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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
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AVERTISSEMENT 


Le  Code  de  la  Législation  forestière^  publié  par 
A.  Puton  en  1882,  était  devenu  déjà  assez  incomplet 
en  i89i,  pour  que  nous  ayons  dû  y  ajouter  à  cette 
date  un  Supplément,  co|;itenant  d'abord  les  te:^tes 
nouveaux,  rendus  applicables  de  1882  à  1894,  et  aussi 
quelques  lois  plus  anciennes  intéressant  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  directe  les  forêts.  Aujourd'hui, 
c'est  uiîe  nouvelle  édition  que  nous  offrons  au  public 
forestier. 

Nous  avons  dû  d'abord  intercaler  dans  l'ouvrage  de 

M.  Puton  les  lois,  décrets*  et  règlements  parus  de 
1882  à  1903;  puis,  nous  avons  considérablement  élargi 
le  cadre  prfmitif  de  cet  ouvrage.  Cette  extension  est 
suffisamment  motivée  pour  qu'il  soit  inutile  de  la 
justifier  longuement  :  ainsi,  l'importance  que  prennent 
de  plus  en  plus  les  exploitations  coloniales  nous  a 
conduit  à  publier  les  lois  et  règlements  concernant 
les  forêts  d'Algérie  et  celles  de  nos  principales  colo- 
nies forestières  ;  la  restitution  du  service  de  la  pêche 
à  l'administration  des  Eaux  et  Forêts  nécessitait 
l'adjonction  de  toute  la  législation  de  la  pêche  flu- 
viale, etc.  Puis,  en  dehors  des  lois  forestières  propre- 
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CODE 

LÉGISLATION  FORESTIÈRE 

LOIS  —  DÉCRETS  —  ORDONNANCES 
AVIS    DU   CONSEIL   D'ÉTAT   ET   RÈGLEMENTS 

EN  MATIÉItE   UE 

FORÊTS    (FRANCE    ET    COLONIES) 

PtOHE    FLUVIALE    -    CHASSE    ET    LOUVETERIE 

DUNES    ET    LANDES    -    MONTAONES.    ETC. 


Deuxiëine  ëdlllon  enlièreineiit  relondue  et  ml^^e 


CH.    GTTYOT 

stprofetieur  de  droit  à  r École  nalimatedei  Eaux  et  Forêla 


PARIS     . 
LUCIEN   LAVEU.R,  ÉDITEUR 


CODE  FORESTIER 
iKyxCise  AN  VU,  relative  aux  domaines 
iRT.  13.  —  Les  engagistes  at  les  échan- 
,enua,  à  peine  d'être  déchus  de  la  faculté 
rticle  suivant,  de  faire  ^ans  le  mois,  à 
on  centrale  d\t  département  où  sont  si- 
engagés  ou  échangés,...  la  déclaration 
onds  faisant  l'objet  de  leur  engagement, 
utre  titre  de  concession.  • 

Ceux  qui  auront  fait  la  déclaration'  ci- 
>nt,  dans  le  mois  suivant,  faire  devant 
inistraliou  la  soumission  irrévocable  de 
léraire  métallique  le  quart  de  la  valeur 
estimés  comme  il  sera  dit  ci-après,  avec 
à  toute  imputation,  compensation,  dis- 
tance ou  amélioration.    .  ; 


SEiL  d'Etat  du  12  flohéal  an  XII,  relatif 
;s  de  forêts  domaniales  au-dessus  de 
~  Le  Conseil  d'État,...  vulji  loi  du  11  plu- 
révoquant  le  sursis  porté  par  celle  du 

VII,.,.  vu  l'article  5,  titre  XII,  ordon- 
..  Est  d'avis  que, dans  l'expertise  des  bois 
Idoit^lre  formé  deux  prix  :  l'un  duq«arl 
u  bois,  noji  compris  la  futaie,  l'autre  de 
la  valeur  des  futaies;  'et  que  les  enga- 
evenir  propriétaires  incommutables  de  ■ 
i  taillis,  doivent  être  astreints  au  paie- 
,aul  des  deux  estimations.  ' 
Les  particuliers  exercent  sur  leurs 
■s  droits  résultant  de  la  propriété 
jetions  qui  seront  spéciRées  dans  la 

[F.  in   s.,   124,  136,  219  s.  Voy. 
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TITRE  II 
DE  L'ADMINISTRATION  FORESTIÈRE 

Art.  3,  —  Nul  ne  peut  exercer  un  emploi  fores- 
tier s'il  n'est  âgé  de  25  ans  accomplis  ;  néanmoins 
les  élèves  sortant  de  T École. forestière  pourront 
obtenir  des  dispenses  d'âge.  (F.  4,  5;  0.  11 
s.,  50.) 

Loi  du  i8  mars  1889.  —  Art.  14.  —  Les  emplois 
civils  désignés  au  tableau  B  annexé  à  la  présente  loi 
sont  exclusivement  attribués,  dans  la  proportion  fixée 
par  ledit  tableau,  d'abord  aux  sous-officiers  ayant 
quinze  ans  de  service,  dont  quatre  avec  le  grade  de 
sous-officier,  et  en  second  lieu  aux  sous-officiers 
ayant  passé  dix  ans  sous  les  drapeaux  de  Tarmée 
activé,  dont  quatre  avec  le  grade  de  sous-officier. 

Art.  lo.  —  Tout  sous-officier  en  situation  de  rem- 
plir, à  l'expiration  de  son  rengagement,  les  condi- 
tions déterminées  en  Tarticle  précédent,  et  qui  veut 
obtenir  un  des  emplois  portés  au  tableau  B  annexé  à 
la  présente  loi,  en  fait,  dans  les  douze  mois  qui  pré- 
cèdent le  terme  de  son  engagement,  la  demande  par 
écrit  à  son  chef  de  corps,  en  indiquant,  par  ordre 

e  préférence,  les  divers  emplois  auxquels  il  pour- 

ait  être  appelé   et  les  localités   dans  lesquelles  il 

ésire  être  placé. 
Art.  16.  —  Un  règlement  d'administration  publique 
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les  matières  et  le  mode  de  l'examen 
islater  l'aptitude  professionnelle  du  can- 
,du  4. juillet  1890). 

.  —  Ministère  de  l'Agriculture.  Forêts  : 
iniauK  (3/4).  Gardes  forestiers  dans  le 
itaire  (3/i]. 

JUILLET  1889.  —  Aht.  84.  —  A  partir  du 
!  de  la  troisième  année  qui  suivra  la  mise 
le  la  présente  loi,  nul  ne  pourra  être 
rcer  certains  emplois  salariés  par  l'État 
tements  si,  n'ayant  pas  été  déclaré  im- 
^rvice  militaire  à  l'appel  de  sa  classe,  il 
1  moins  cinq  années  de  sei-vice  actif  dans 
le  terre  ou  de  mer,  dont  deus  comme 
s-offlcier,    caporal  ou  brigadier,   ou  si, 

ci-dessus  mentionnée,  il  n'a  été  retraité 
[Jnrèglementd'administration  publique... 

les  emplois  ainsi  réservés,  les  conditions 
es  candidats  devront  satisfaire  pour  les 
j  mode  de  recrutement  de  ces  emplois  en 
;ance  de  candidats  remplissant  les  con- 
les.  (Le  décret  du  28  janvier  1892,  rendu 
in  du  texte  qui  précède,  a  été  remplacé 
29  mai  1902.0.  12.) 

—  Les  emplois  de  l'administralion 
ont  incompatibles  avec  toutes  autres 
ioit  administratives,  soit  judiciaires. 

-) 

,vaiLl884.  —  Art.  80.  —  Ne  peuvent  être 
idjornts,  ni  en  exercer  même  temporai- 
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rement  les  fonctions  :...  les  agents  des  forêts...  ainsi 
que  les  gardes  des  établissements  publics  et  des  par- 
ticuliers. 

Loi  des  iO-29  août  1871.  —  Art.  8.  —  Ne  peuvent 
être  élus  membres  du  Conseil  général  :...  15°  Les 
conservateurs,  inspecteurs  et  autres  agents  des  eaux 
et  forêts  dans  les  cantons  de  leur  ressort. 

Loi  des  21-24  novembre  1872.  —  Art.  3.  —  Les 
fonctions  de  jurés  sont  incompatibles  avec  celles...  de 
fonctionnaire  ou  préposé  du  service  actif  des  forêls 
de  l'État. 

Loi  du  2  août  1875.  —  Art.  21.  —  Ne  peuvent  être 
élus  sénateurs  par  le  département  ou  la  colonie  com- 
pris en  tout  ou  en  partie  dans  leur  ressort,  pendant 
l'exercice  de  leurs  fonctions  et  pendant  les  six  mois 
qui  suivent  la  cessation  de  leurs  fonctions  par  dé- 
mission, destitution,  changement  de  résidence  ou  de 
toute  autre  manière:...  12°  Les  conservateurs  et  ins- 
pecteurs des  forêts. 

Loi  du  30  NovEBdfBRE  1875.  —  Art.  8.  —  L'exercice 
des  fonctions  publiques  rétribuées  sur  les  fonds  de 
l'État  est  incompatible  avec  le  mandat  de  député.  — 
En  conséquence,  tout  fonctionnaire  élu  député  sera 
remplacé  dans  ses  fonctions  si,  dans  les  huit  jours 
qui  suivent  la  vérification  des  pouvoirs,  il  n'a  pas  fait 
connaître  qu'il  n'accepte  pas  le  mandat  de  député. 

Art.  12.  —  Ne  peuvent  être  élus  par  l'arrondisse- 
ment ou  la  colonie  compris  en  tout  ou  en  partie  dans 
leur  ressort,  pendant  Texercice  de  leurs  fonctions  et 
pendant  les  six  mois  qui  suivent  la  cessation  de  leurs 
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10»  Les  conservateurs  et  inspecteurs  des 

Les  agents  et  préposés  de  l'adminis- 
tière  ne  pourront  entrer  en  fonctions 
ir  prêté  serment  devant  le  tribunal 
instance  de  leur  résidence  et  avoir 
■er  leur  commission  et  l'acte  de  pres- 
ir  serment  au  greffe  des  tribunaux 
Tt  desquels  ils  devront  exercer  leurs 
en.  196.) 
s  d'un  changement  de  résidence  qui 

dans  un  autre  ressort  en  la  même 
I  aura  pas  Heu  à  une  autre  prestation 

(F.  3,  87,   99,  117,  160;  O.  24;  I. 


iiMAiRE  AN  V(I.  —  AiiT.  68.  — Les  actes 
cet  article  seront  enregistrés  et  les  droits 
l'il  suit  ;...  g  3.  Actes  sujets  au  droit  fixe 
:...  3"  Les  prestations  de  serment  des... 
iers  et  gardes  champêtres  pour  entrer 
...  §  G.  Actes  Èujets  au  droit  fixe  de  gtiime 
l^s  prestations  de  serment...  de  tous 
iriés  par  la  République  autres  que  ceux 
le  g  3,  n"  3,  pour  entrer  en  fonctions. 

arUd*  14  df  [a  loi  du  Z'  'entlS»  an  IX.  -  les  ade»  il 


19  FÉVRIER  187S.  —  AnT.  4.  —  Les  divers 
ixquels  sont  assujettis  par  les  lois  en 
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vigaeiH"  les  actes  civils,  administratifs  ou  judiciaires 
[ou  extra  judiciaires,  loi  des'l9-20  février  1874.  art.  2), 
autres  que  ceux  dénommés  en  l'article  1'"'  [droits 
gradués),  sont  augmentés  de  moitié. 

Les  actes  de  prestation  de  serment  des  gardes  des 
particuliers  et  des  agents  salariés  par  l'État,  les  dépar- 
tements et  les  communes,  dont  le  traitement  et  ses 
accessoires  n'excèdent  pas  i.500  francs,  ne  seront 
soumis  qu'à  un  droit  de  3  francs. 

Loi  du  28  avril  1893.  —  Art.  26.  —  Les  actes  de 
prestation  de  serment  des  gardes  et  des  agents...  dont 
le  traitement  et  ses  accessoires  n'excèdent  pas 
4.000  francs,  ne  seront  assujettis  qu'à  un  droit  de 
4  fr.  50. 

Décision  ministérielle  du  22  juillet  1897.  —  Sont  assajetties  au  timbre 
les  commissions  des  agents  administratifs  de  tout  grade  (Cir.  527).. 

Art.  6-  —  Les  gardes  sont  responsables  des 
délits,  dégâts  et  abroutissements  qui  ont  lieu 
dans  leur  triage,  et  passibles  des  amendes  et 
indemnités  encourues  par  les  délinquants,  lors- 
qu'ils n'ont  pas  dûment  constaté  les  délits.  (F.  31, 
134,  143,  160, 165  à  167,  170, 175  à  178,  186, 191  ; 
0.  39;  1.  Cr.  182;  Civ.  1382  et  1383  sur  la  res- 
ponsabilité en  général.) 

Art.  7-  —  L'empreinte  de  tous  les  marteaux 
lent  les  agents  et  les  gardes  forestiers  font  usage, 
ant  pour  la  marque  des  bois  de  délit  et  des 
ihablis  que  pour  les  opérations  de  balivage  et  de 
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,  est  déposée  au  greffe  des  tribunaux, 

s  marteaux  particuliers  dont  les  agents 
sont  pourvus,  au  grelTe  des  tribunaux 
■e  instance  dans  le  ressort  desquels  ils 
;urs  fonctions  ; 
marteau  royal  uniforme,  aux  greffes 
laux  de  première  instance  et  des  cours 
).  36,  37,  79.) 

VL.  —  Art.  140.  —  Coux  qui  auront  con- 
ilsifié  soit  un  ou  plusieurs  timbres  natio- 
es  marteaux  de  l'iUat  servantaux  marques 
...  ou  «[ui  auront  faîtusage  des...  timbres, 
■a  poinçons  falsifiés  ou  contrefaits,  seront 
travaux  forcés  à  temps,  dont  le  muximum 
,rs  appliqué  dans  ce  cas. 
—  Sera  puni  de  la  réclusion,  quiconque 
liment  procuré  les  vrais  timbres,  marteaux 
iayant  l'une  des  destinations  exprimées  en 
),  en  aura  fait  une  application  ou  un  usage 
le  aux  droits  ou  interdis  de  l'État.  [Voy, 
kstruclion  des  actes  de  l'autorité  publique; 
ol  et  Filouterie.) 
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TITRE  III 

DES  BOIS  ET  FORÊTS  QUI  FONT  PARTIE 
DU  DOMAINE  DE  L'ÉTAT 


SECTION   PREMIERE 
DE  LA  DËUBIITATION  ET  DU  BORNAGE 

Art.  8.  —  La  séparation  entre  les  bois  et  forêts 
de  l'Etat  et  les  propriétés  riveraines  pourra  être 
requise,  soit  par  Tadministration  forestière,  soit 
par  les  propriétaires  riverains.  (F.  1,  9,  113,  115  ; 
0.  57,  129.  Voy.  Civ.  646,  Bornage  des  propriétés 
contiguës.) 

Ordonnance  de  1669.  —  Titre  XXVII. 

Art.  4.  —  Tous  les  riverains  possédant  bois  joi- 
gnant nos  forêts  et  buissons  seront  tenus  de  les 
séparer  des  nôtres  par  des  fossés  ayant  quatre  pieds 
de  largeur  et  cinq  pieds  de  profondeur,  qu'ils  entre- 
tiendront en  cet  état,  à  peine  de  réunion.  (F.  218.) 

Cet  article  a  été  rendu  applicable  aux  forêts  nationales  venant  des  gens 
de  mainmorte  et  des  émigrés  par  arrêté  du  Directoire  exécutif  du  19  plu- 
viôse an  VI  (7  février  17ij8). 

Art.  9.  —  L'action  en  séparation  sera  intentée, 
soit  par  TÉtat,  soit  par  les  propriétaires  riverains, 
dans  les  formes  ordinaires. 
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il  sera  sursis  à  statuer  sur  les  actions 
i  l'administration  forestière  offre  d'y 
ma  le  délai  de  six  mois,  en  procédant 
tion  générale  de  la  forêt.  (0.  37, 58  ; 
,  69.) 

lAi  1838.  —  Art.  6.  —  Les  juges  de  paix 
snoutre,  à  charge  d"appel:  .  .  .  .2"  Des 

mage lorsque  la  propriété  ou 

l'établissent  ne  sont  pas  contestés. 

—  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'opérer  la 
générale  et  le  bornage  d'une  forêt  de 
opération  sera  annoncée  deux  mois 
•  un  arrêté  du  préfet,  qui  sera  publié 
lans  les  communes  limitrophes,  et 
iomicile  des  propriétaires  riverains 
e  leurs  fermiers,  gardes  ou  agents. 

délai,  les  agents  de  l'administration 
■océderont  à  la  délimitation,  en  pré- 
l'absence  des  propriétaires  riverains. 


:ntose  an  XI.  —  Article  pb 
l'authenticité  est  attaché  à 
>ublique.  ;Civ.  1325.) 


-  Le  procès-verbal  de  la  délimitation 
atement  déposé  au  secrétariat  de  la 
t  par  extrait  au  secrétariat  de  la  sous- 
n  ce  qui  concerne  chaque  arrondis- 
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sèment.  Il  en  sera  donné  avis  par  un  arrêté  du 
préfet,  publié  et  affiché  dans  les  communes  li- 
mitrophes. Les  intéressés  pourront  en  prendre 
connaissance  et  former  leur  opposition  dans  le 
délai  d'une  année,  à  dater  du  jour  où  l'arrêté  aura 
été  publié. 

Dans  le  même  délai,  le  gouvernement  déclarera 
s'il  approuve  ou  s'il  refuse  d'homologuer  ce  pro- 
cès-verbal en  tout  ou  en  partie. 

Sa  déclaration  sera  rendue  publique  de  la  même 
manière  que  le  procès-verbal  de  la  délimitation. 
(F.  13  ;0.  60  à  65.) 

Art.  12.  —  Si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  il  n'a 
été  élevé  aucune  réclamation  par  les  propriétaires 
riverains  contre  le  procès-verbal  de  délimitation, 
et  si  le  gouvernement  n'a  pas  déclaré  son  refus 
d'homologuer,  l'opération  sera  définitive. 

Les  agents  de  l'administration  forestière  procé- 
deront dans  le  mois  suivant  au  bornage,  en  pré- 
sence des  parties  intéressées,  ou  elles  dûment 
appelées  par  un  arrêté  du  préfet,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  10.  (O.  60,  65.) 

Art.  13.  —  En  cas  de  coptestations  élevées,  soit 
pendant  les  opérations,  soit  par  suite  d'opposi- 
tions formées  par  les  riverains,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 11,  elles  seront  portées  par  les  parties  inté- 
ressées devant  les  tribunaux  compétents,  et  il  sera 
sursis  à  l'abornement  jusqu'après  leur  décision. 

Il  y  aura  également  lieu  au  recours  devant  les 
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IX  de  la  part  des  propriétaires  riverains, 
le  cas  prévu  par  l'article  12,  les  agents 
■9  se  refusaient  à  procéder  au  bornage. 
132.) 

DU  Conseil  d'État  du  16  févhier  1831.  — 
I  aura  été  élevé  des  conlestalions  contre  un 
erbal  de  délimitation  générale  sans  que  'es 
ts  fassent,  dans  un  court  délai,  aucune  dé- 
uitérieure,  le  préfet  instruira  l'afTaire  con- 
;nt  à  la  décision  dul6maitg2l  [actitellemcnt  : 
i.  du  Z  juillet  1834  et  ord.  du  2i  mni  1838)  et 
e  64,  0.  R.  ;  puis  il  fera  signifier  aux  oppo- 
lacun  en  ce  qui  le  concerne,  un  extrait  du 
erbal  de  délimitation  qui,  pour  faire  pronon- 
Tiainlevéc  des  oppositions,  contiendra  assi- 
à  comparaître  devant  le  .tribunal  de  la  situa- 
l'ob.jet  litigieux,  pour  être  ensuite  statué  ou 
parti  qu'il  appartiendra  aux  lins  de  passer 
'abornement.  fPr.  ~il,  78.  F.  182.) 

13  BBUirAinE  AN  VII.  —  Art.  29.  —  I.e  timbre 
lances  fournies  àla République  est  àla  charge 
iculiei's  qui  les  donnent;  il  en  est  de  même 
is  les  autres  actes  entre  la  République  et  les 

ii'n  innovf  |iir  la  M  du  2.1  ooùl  1871  ■  k  ri-gW  de  li  lui  it- 


14.  —  Lorsque  la  séparation  ou  délimita- 
pa  effectuée  par  un  simple  bornage,  elle 
te  à  frais  communs. 
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Lorsqu'elle  sera  effectuée  par  des  fossés  de  clô- 
ture, ils  seront,  exécutés  aux  frais  de  la  partie 
rajuérante  et  pris  en  entier  sur  son  terrain.  (F.  8  ; 
0.  66.  Voy.  Civ.  666-,  Fossé&^  présomption  de  mi- 
toyenneté; Civ.  667,  Marque  de  non-mitoyenneté  ; 
civ.  668,  Présomption  de  propriété  ;  Civ.  669,  En- 
tretien du  fossé  m^itoyen  ;  Pén.  456,  Comblement 
,  de  fossés^  destruction  de   clôtures^  de  boïmes  et 

d^  arbres  cor  nier  s.) 

» 
Loi  des  22  décembre  1789  —  8  janvier  4790.  —  Sec- 
tion III.  Article  premier.  —  Les  administrations  dépar- 
tementales sont  chargées,  sous  l'autorité  et  Tinspection 
du  Roi,  comme  chef  suprême  de  la  nation  et  de  l'ad- 
ministration générale  du  royaume,  de  toutes  les  par- 
ties de  cette  administration,  notamment  de  celles  qui 
sont  relatives  :  .  .  .  5°  à  la  conservation  des  propriétés 
pXibliques  ;  6°  à  celles  des  forêts,  rivières,  chemins  et 
autres  choses  communes.  {Délimitations  administra- 
tives.) 

Gode  civil,  art.  666  (Loi  du  20  août  1881).  —  Toute 
clôture  qui  sépare  des  héritages  est  réputée  mitoyenne 
à  moins  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  des  héritages  en  état 
de  clôture,  ou  s'il  y  a  titre,  prescription  ou  marque 
contraire. 

Pour  les  fossés,  il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté 
lorsque  la  levée  ouïe  rejet  de  la. terre  se  trouve  d'un 
côté  seulement  du  fossé. 

Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celui 
du  côté  duquel  )e  rejet  se  trouve. 

Art.  667.  —  La  clôture  mitoyenne  doit  être  entre- 
tenue à  frais  communs  ;  mais  le  voisin  peut  se  sous-' 
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ligation  en  renoQça.nl  à  la  mitoyenneté, 
cesse,  si  le  fossé  sert  habituellement  à 
;s  eauï.  • 

>  voisin  dont  l'héritage  joint  un  fossé 
on  mitoyens  ne  peut  contraindre  le 
ce  fossé  ou  de  cette  haie   à  lui  céder 

'taire  d'une    haie  mitoyenne  peut  la 

à  la  limite  de  sa  propriété,  à  la  charge  ■ 

m  mur  sur  cette  limite, 

;le  est  applicable  aucopropriétaire  d'un 

lui  ne  sert  qu'à  la  clôture. 

Tant  que  dure  la  mitoyenneté  de  la 

ils  en  appartiennent  aux  propriétaires 

^es  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie 
t  mitoyens  comme  la  haie.  Les  arbres 
igné  séparative  de  deux  héritages  sont 
litoyens.  Lorsqu'ils  meurent,  ou  lorS- 
Dés  ou  arrachés,  ces  arbres  sont  parla- 
Les  fruits  sont  recueillis  à  frais  corn- 
és aussi  par  moitié, soit  qu'ils  tombent 
soit  que  la  chute  en  aitété  provoquée, 
;  été  cueillis. 


DE  L' 

Tous  les  bois  et  forêts  du  domaine 
assujettis  à  un  aménagement  réglé 
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par  des  ordonnances  royales.  (F.  16;  0.   67   à 

72,  135.) 

< 
• 

Avis  du  Conseil  d'État  du  12-25  prairial  an  XIII. 
—  Les  décrets  qui  ne  sont  point  insérés  au  Bulletin 
des  lois  ou  qui  n'y  sont  indiqués  que  par  leurs  titres, 
ne  sont  obligatoires  que  du  jour  où  il  en  est  donné 
cpnnaissance  aux  personnes  qu'ils  concernent  par 
publication,  affiche,  notifîcatioii  ou  signification  ou 
envois  faits  et  ordonnéspar  les  fonctionnaires  publics, 
chargés  de  l'exécution. 

Art.  16.  —  Il  ne  pourra  être  fait  dans  les  bois 
de  l'Etat  aucune  coupe  extraordinaire  quelconque 
ni  aucune  coupe  de  quarts  en  réserve  ou  de  mas- 
sifs réservés  par  raménagement  pour  croître  en 
futaie,  sans  upe  ordonnance  spéciale  du  roi,  à 
peine  de  nullité  des  vçntes  ;  sauf  le  recours  des 
'adjudicataires,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  fonction- 
naires ou  agents  qui  auraient  ordonné  ou  auto- 
risé ces  coupes. 

Cette  ordonnance  spéciale  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois.  (F.  15,  88  à  93,  113;  O.  7,  71, 

73,  83,  85.) 

SECTION   III 
DES  ADJUDICATIONS  DES  COUPES 

Art.  17.  —  Aucune  vente  ordinaire  ou  extraor- 
dinaire ne  pourra   avoir  lieu   dans  les  bois  de 


;m 


•,i 
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l'Etat  que  par  voie  d'adjudication  publique,  la- 
quelle devra  être  annoncée,  au  moins  quinze 
jours  d'avance,  par  des  affiches  apposées  dane 
le  chef-lieu  du  département,  dans  le  lieu  de  la 
vente,  dans  la  commune  de  la  situation  des  bois 
et  dans  les  communes  environnantes.  (F.  18,  19, 
100,  205;  O.  73  à  85.  Voy.  Civ.  1582  s..  De  la 
vente,)  , 

Giv.  —  Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou 
de  futaies  mises  en  coupes  réglées  ne  deviennent 
meubles  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  bois  sont 
abattus.  (Giv.  529.) 

Art.  18.  —  Toute  vente  faite  autrement  que  par 
adjudication  publique  sera  considérée  comme 
vente  clandestine  et  déclarée  nulle.  Les  fonction- 
naires et  agents  qui  auraient  ordonné  ou  effectué, 
la  vente  seront  condamnés  solidairement  à  une 
amende  de  3.000  francs  au  moins  et  de  6.000  francs 
au  plus,  et  l'acquéreur  sera  puni  d'une  amende 
égale  àla  valeur  des  bois  vendus.  (F.  19,  53,  203, 
205,  207.  Voy.  Civ.  1149,  Dommages-intérêts  ; 
Civ.  1200,  Solidarité;  Civ.  1304,  Délai  général 
de  faction  en  nicllité  ;  I.  cr.  637,  638,  Prescrip- 
tion de  l'action  civile  née  du  délit.) 

Loi  DU  21  fp:vrier  1903,  art.  19,  autorisant  la  cession 
de  gré  à  gré,  en  Algérie,  en  cas  d'urgence  ou  pour 
les  produits  reconnus  invendables  par  voie  d'adjudi- 
cation publique. 
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Art.  19-  —  Sera  de  même  annulée,  quoique 
faite  par  adjudication  publique,  toute  vente  qui 
n'aura  point  été  précédée  des  publications  et 
affiches  prescrites  par  l'article  17,  ou  qui  aura 
été  effectuée  dans  d'autres  lieux  ou  à  un  autre 
jour  que  ceux  qui  auront  été  indiqués  par  les 
affiches  ouïes  procès-verbaux  de  remise  de  vente. 

Les  fonctionnaires  ou  agents  qui  auraient  con- 
trevenu à  ces  dispositions  seront  condamnés  soli- 
dairement aune  amende  de  i.OOO  à  3.000  francs  ; 
et  une  amende  pareille  sera  prononcée  contre  les 
adjudicataires,  en  cas  de  complicité.  (F.  18,  21, 
53,  81,  186,  203,  205.  Voy.  Pén.  59  s.,  Compli- 
cité; Pén.  55,  Condamnation  solidaire.) 

Art.  20-  —  Loi  du  4  mai  1837.  —  Toutes  les 
cpntestations  qui  pourront  s'élever  pendant  les 
opérations  d'adjudication,  soit  sur  la  validité  des 
dites  opérations,  soit  sur  la  solvabilité  de  ceux 
qui  auront  fait  des  offres  et  de  leurs  cautions, 
seront  décidées  immédiatement  par  le  fonction- 
naire qui  présidera  la  séance  d'adjudication. 

Ancien  article ^0.  —  Toutes  les  contestations  qui 
pourront  s'élever  pendant  les  opérations  d'adjudica- 
tion, sur  la  validité  des  enchères  ou  sur  la  solvabilité 
des  enchérisseurs  et  des  cautions,  seront  décid<''es 
immédiatement  par  le  fonctionnaire  qui  présidera  la 
séance  d'adjudication. 

Art.  21-  —  Ne  pourront  prendre  part  aux 
ventes,  ni  par  eux-mêmes  ni  par  personnes  inter- 
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ectement  ou  indirectement,  soit  comme 
incipales,    soit    comme 


gcnts  et  gardes  forestiers  et  les  agents 
le  la  marine,  dans  toute  l'étondue  du 
les  fonctionnaires  chargés  de  présider 
ourir  aux  ventes,  et  les  receveurs  du 
*  coupes,  dans  toute  l'étendue  du  lerri- 
exercent  leurs  fonctions; 
e  contravention,  ils  seront  punis  d'une 
i  ne  pourra  excéder  le  quart  ni  être 
1  douzième  du  montant  de  l'adjudica- 
seront  en  outre  passibles  de  l'empri- 
et  de  l'interdiction  qui  sont  prononcés 
B  175  du  Code  pénal  ; 
<arents  et  alliés  en  ligne  directe,  les 
beaux-frères,  oncles  et  neveux  des 
j;ardes  forestiers  et  des  agents  fores- 
marine,  dans  toute  l'étendue  du  t«r- 
ir  lequel  ces  agents  ou  gardes  sont 
unes; 

e  contravention,  ils  seront  punis  d'une 
aie  à  celle  qui  est  prononcée  par  le 
i  précédent  ; 

;onseillers  de  préfecture,  les  juges, 
1  ministère  public  et  greffiers  des  tri- 
première  instance,  dans  tout  l'arron- 
de  leur  ressort; 

le  contravention,  ils  seront  passibles 
mmages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 
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Toute  adjudication  qui  serait  faite  en  contra- 
vention aux  dispositions  du  présent  article,  sera 
déclarée  nulle.  (F.  19,29,  iOi,  205,  207;  O.  31.) 

PÉN.  175.  — Tout  fonctionnaire,  tout  officier  public, 
tout  agent  du  gouvernement  qui,  soit  ouvertement, 
soit  par  des  actes  simulés,  soit  par  interposition  de 
personnes,  aura  pris  ou  reçu  quelque  intérêt  que  ce 
soit  dans  les  actes,  adjudications,  entreprises  ou 
régies  dont  il  avait,  au  temps  de  l'acte,  en  tout  ou  en 
partie,  l'administration  ou  la  surveillance,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de 
deux  ans  au  plus,  et  sera  condamné  à  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  des 
indemnités  ni  être  au-dessous  du  douzième.  —  Il 
sera,  de  plus,  déclaré  à  jamais  incapable  d'exercer 
aucune  fonction  publique.  (Pén.  176;  voy.  Civ.  488, 
Capacité  civile;  Civ.  1596,  Incapacités  relatives ^  géné- 
rales,) 

Art.  22.  —  Toute  association  secrète  ou  ma- 
nœuvre entre  les  marchands  de  bois  ou  autres 
tendant  à  nuire  aux  enehères,  à  les  troubler  ou  à 
obtenir  les  bois  à  plus  bas  prix,  donnera  lieu  à 
Tapplication  des  peines  portées  par  l'article  412 
du  Code  pénal,  indépendamment  de  tous  dom- 
mages-intérêts ;  et  si  l'adjudication  a  été  faite  au 
profit  de  l'association  secrète  ou  des  auteurs  des- 
lites  manœuvres,  elle  sera  déclarée  i^ulle.  (Pén. 

PÉN.  4i2.  —  Ceux  qui  dans  les  adjudications  de  la 
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propriété,  de  l'usufruit  ou  de  la  location  des  choses 
mobilières  ou  immobilières,  d'une  entreprise,  d'une 
fourniture,  d'une  exploitation  ou  d'un  service  quel- 
conque, auront  entravé  ou  troublé  la  liberté  des  en- 
chères ou  des  soumissions  par  voie  de  fait,  violences 
ou  menaces,  soit  avant,  soit  pendant  les  enchères  ou 
les  soumissions,  seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  quinze  jours  au  moins,  de  trois  mois  au  plus,  et 
d'une  amende  de  100  francs  au  moins  et  de  5.000  francs 
au  plus.  —  La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui 
par  dons  ou  promesses  auront  écarté  les  enchéris- 
seurs. (Pén.  60,  177;  Gom.  47,  s..  Sociétés  en  partici- 
pation.) 

Art.  23.  —  Aucune  déclaration  de  command 
ne  sera  admise  si  elle  n'est  faite  impiédiatement 
après  l'adjudication  et  séance  tenante.  (P.  17.) 

Loi  DU  22  FRIMAIRE  AN  VII.  —  Art.  69.  —  Lcs  actes  et 
mutîitions  compris  sous  cet  article  seront  enregistrés 
et  les  droits  proportionnels  payés,  savoir...  §  7,  n°  3. 
Les  déclarations  ou  élections  de  command  ou  d'ami, 
par  suite  d'adjudication  ou  contrat  de  vente  de  biens 
immeubles,  autres  que  celles  des  domaines  nationaux, 
si  la  déclaration  est  faite  après  les  vingt-quatre  heures 
de  l'adjudication  ou  du  contrat  ou  lorsque  la  faculté 
d'élire  un  command  n'y  a  pas  élé  réservée. 

Loi  du  28  avril  1816.  —  Art.  44.  —  Sont  sujets  au 
.    droit  fixe  da  3  francs,  (Voy.  loi  28  févr.  1872.  F.  5.) 

3°  Les  déclarations  de  command,  lorsque 

^  la  faculté  d'élire  un   command  a. été  réservée  dans 

l'acte  d'adjudication  et  que  la  déclaration  est  faitef^ar 
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acte  public  notifié  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'adjudication  ou  du  contrat. 

Art.  24.  —  Faute  par  Tadjudicataire  de  fournir 
les  cautions  exigées  par  le  cahier  des  charges 
dans  le  délai  prescrit,  il  sera  déclaré  déchu  de 
Tadjudication  par  un  arrêté  du  préfet,  et  il  sera 
procédé,  dans  les  formes  ci-dessu?  prescrites,  à 
une  nouvelle  adjudication  de  la  coupe  à  sa  folle 
enchère. 

L'adjudicataire  déchu  sera  tenu,  par  corps,  de 
la  différence  entre  son  prix  et  celui  de  la  revente, 
sans  pouvoir  réclamer  l'excédent,  s'il  y  en  a. 
(F.  28,  40,  41,  46,  185,  206;  Civ.  2011  s..  Cau- 
tionnement; loi  du  22  juillet  1867,  Abolition  de 
la  contrainte  par  corps;  Pr.  733  s.,  Folle  enchère.) 

Art.  25.  —  Loi  du  4  mai  1837.  —  Toute  adjudi- 
cation sera  définitive  du  moment  où  elle  sera  pro- 
noncée, sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  y 
avoir  lieu  à  surenchère.  (Civ.  1583  s.,  Ve^ite 
parfaite  ;  Civ.  1585,  Vente  à  la  mesure  et  au 
compte.) 

Ancien  article  25.  —  Toute   personne   capable   et 

reconnue  solvable  sera  admise,  jusqu'à  l'heure  de 

midi  du  lendemain  de  Tadjudication,  à  faire    une 

ofiFre  de  surenchère,  qui  ne  pourra  ôtre  moindre  du 

cinquième  du  montant  de  l'adjudication. 

Dès  qu'une  pareille  offre  aura  été  faite,  l'adjudica- 
aire  et  les  surenchérisseurs  pourront  faire  de  sem- 
)lables  déclarations  de  simple  surenchère  jusqu'à 
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l'heure  de  midi  du  surlendemain  de  l'adjudication, 
heure  à  laquelle  le  plus  offrant  restera  définitive- 
ment adjudicataire. 

Toutes  déclarations  de  surenchères  devront,  être 
faites  au  secrétariat  qui  sera  indiqué  par  le  cahier 
des  charges,  et  dans  les  délais  ci-dessus  fixés  ;  le  tout 
sous  peine  de  nullité. 

Le  secrétaire  commis  à  l'effet  de  recevoir  ces  décla- 
rations sera  tenu  de  les  consigner  immédiatement 
sur  un  registre  à  ce  destiné,  d'y  faire  mention  ex- 
presse du  jour  et  de  l'heure  précise  où  il  les  aura 
reçues,  et  d'en  donner  communication  à  l'adjudica- 
taire et  aux  surenchérisseurs,  dès  qu'il  en  sera 
requis  ;  le  tout  sous  peine  de  300  francs  d'amende, 
sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  en  cas  de  collu- 
sion. 

En  conséquence,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  signifi- 
cation des  déclarations  de  surenchère,  soit  par 
l'administration,  soit  par  les  adjudicataires  et  suren- 
chérisseurs. 

Art.  26.  —  Loi  du  4  mai  1837.  — Les  divers  modes 
d'adjudication  seront  déterminés  par  une  ordon- 
nance royale  ;  ces  adjudications  auront  toujours 
lieu  avec  publicité  et  libre  concurrence.  (Ord. 
26nov.  1836;  0.  R.  87.) 

Ancien  article  26.  —  Toutes  contestations  au  sujet 
de  la  validité  des  surenchères  seront  portées  devant 
les  Conseils  de  préfecture. 

Art.  27.  —  Loi  du  4  mai  1837.  —  Les  adjudi- 
cataires sont  tenus,  au  moment  de  l'adjudication, 
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d'élire  domicile  dans  le  lieu  où  Tadjudication 
aura  été  faite;  à  défaut  de* quoi,  tous  actes  pos- 
térieurs leur  seront  valablement  signifiés  au 
secrétariat  de  la  sous-préfecture.  (Civ.  9,  74,103, 
107,  108,  109,  110,  111,  175,  1258,  1264;  Pr.  35, 
59,  61,  Domicile.) 

Ancien  article  27.  —  Les  adjudicataires  et  suren- 
chérisseurs sont  tenus,  au  moment  de  Tadjudication 
ou  de  leurs  déclarations  de  surenchère,  d'élire  domi- 
cile dans  le  lieu  où  l'adjudication  aura  été  faite  ; 
faute  par  eux  de  le  faire,  tous  actes  postérieurs  leur 
seront  valablement  signifiés  au  secrétariat  de  la  sous- 
préfecture.        ^ 

Art.  28.  —  Tout  procès-verbal  d'adjudication 
emporte  exécution  parée  et  contrainte  par  corps 
contre  les  adjudicataires,  leurs  associés  et  cau- 
tions, tant  pour  le  paiement  du  prix  principal  de 
l'adjudication  que  pour  accessoires  et  frais. 

Les  cautions  sont  en  outre  contraignables,  soli- 
dairement et  par  les  mêmes  voies,  au  paiement 
des  dommages,  restitutions  et  amendes  qu'aurait 
encourus  l'adjudicataire.  (F.  24,  45,  46,  211  s.  ; 
loi  du  22  juillet  1867.) 


SECTION   IV 
DES  EXPLOITATIONS 

Art.  29.  —  Après  l'adjudication,  il  ne  pourra 
être  fait  aucun  changement  à  l'assiette  des  coupes. 
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'y  sera  ajouté  aucun  arbre  ou  portion  de 
0U8  quelque  prétexte  que  ce  soit,  a  peine, 

l'adjudicataire,  d'une  amende  égale  au 
de  la  valeur  des  bois  non  compris  dans 
lication,  et  sans  préjudice  de  la  restitution 

mêmes  bois  ou  de  leur  valeur. 
>B  bois  sont  de  meilleure  nature  ou  qualité, 
is  âgés  que  ceux  de  la  vente,  il  paiera 
de  comme  pour  bois  coupé  en  délit  et  une 
)  double  à  titre  de  dommage  s- intérêts, 
agents  forestiers  qui  auraient  permis  ou 
ces  additions  ou  changements  seront  punis 
cille  amende,  sauf  l'application,  s'il  va  lieu, 
ticle  207  de  la  présente  loi.  (F.  192  à  194, 
).  74  à  81.) 

30,  —  Les  adjudicataires  ne  pourront  com- 
r  l'exploitation  de  leurs  coupes  avant  d'avoir 
I,  par  écrit,  de  l'agent  forestier  local,  le  per- 

exploiter,  à  peine  d'être  poursuivis  comme 
nantspour  les  bois  qu'ils  auraient  coupés, 
2  à  194;0.  !)2.) 

31.  —  Loi  DU  21  JciN  1898.  —  Chaque 
cataire  pourra  avoir  un  facteur  ou  garde- 

qui  sera  agréé  par  l'agent  forestier  local  et 
rienté  devant  le  juge  de  paix. 

garde-vente  sera  autorisé  à  dresser  des 
i-verbaux,  tant  dans  In  vente  qu'à  l'ouïe  de 
née.  Ses  procés-verbaux  seront  soumis  aux 
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mêmes  formalités  que  ceux  des  gardes  forestiers 
et  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

L'espace  appelé  Voûte  de  la  cognée  est  fixé  à 
la  distance  de  230  mètres,  à  partir  des  limites  de 
la  coupe.  (F.  6,  44  à  46,  165  à  170;  O.  94.) 

Ancien  article  31. —  Chaque  adjudicataire  sera  tenu 
d'avoir  un  facteur  ou  garde-vente,  qui  sera  agréé  par 
l'agent  forestier  local  et  assermenté  devant  le  juge  de 
paix. 

Enregistrement  de  la  commission  :  droit  de  2  francs 
(loi  du  28  avril  i8J6,  art.  43),  porté  à  3  francs  par  la 
loi  du  28  février  1872  ;  les  décimes  en  plus.  (F.  5.) 

Enregistrement  de  l'acte  de  serment:  droit  de  1  franc 
(déc.  min.  12  déc.  1810.  Loi  22  frim.  an  VII,  Sol.  con- 
forme enreg.  1®""  sept.  1875),  porté  à  1  fr.  50  c.  par  la 
loi  du  28  février  1872;  les  décimes  en  plus. 

Art.  32,  —  Loi  du  21  juin  1898.  Art.  2.  — 
L'article  32  du  Code  forestier  est  abrogé. 

Ancien  article  32.  —  Tout  adjudicataire  sera  tenu, 
sous  peine  de  100  francs  d'amende,  de  déposer  chez 
l'agent  forestier  local  et  au  greffe  du  tribunal  de 
l'arrondissement  l'empreinte  du  marteau  destiné  à 
marquer  les  arbres  et  bois  de  sa  vente. 

L'adjudicataire  et  ses  associés  ne  pourront  avoir 
plus  d'un  marteau  pour  la  même  vente,  ni  en  mar- 
quer d'autres  bois  que  ceux  qui  proviendront  de 
cette  vente,  sous  peine  de  500francsd'amende.(F.43; 
0.  95.) 
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Art.  33.  —  L'adjudicataire  sera  tenu  de  res- 
pecter tous  les  arbres  marqués  ou  désignés  pour 
demeurer  en  réserve,  quelle  que  soit  leur  qualifi- 
cation, lors  même  que  le  nombre  en  excéderait 
celui  qui  est  porté  au  procès-verbal  de  martelage, 
et  sans  quel'on  puisse  admettre,  en  compensation 
d'arbres  coupés  en  contravention,  d'autres  arbres 
non  réservés  que  l'adjudicataire  aurait  laissés  sur 
pied.  (F.  34,192;  0.  78  s.,  81.) 

Art.  34.  —  Les  amendes  encourues  par  les  adju- 
dicataires, en  vertu  de  l'article  précédent,  pour 
abatage  ou  déficit  d'arbres  réservés,  seront  du 
tiers  en  sus  de  celles  qui  sont  déterminées  par 
l'article  192,  toutes  les  fois  que  l'essence  et  la 
circonférence  des  arbres  pourront  être  constatées. 
(F.  45,  46.) 

Si,  à  raison  de  l'enlèvement  des  arbres  et  de 
leurs  souches,  ou  de  toute  autre  circonstance,  il 
y  a  impossibilité  de  constater  Tessence  et  la 
dimension  des  arbres,  Tamende  ne  pourra  être 
moindre  de  50  francs  ni  excéder  200  francs. 

Dans  tous  les  cas,  il  y  aura  lieu  à  la  restitution 
des  arbres,  ou,  s'ils  ne  peuvent  être  représentés, 
de  leur  valeur,  qui  sera  estimée  à  une  somme  égale 
à  l'amende  encourue. 

Sans  préjudice  des  dommages-intérêts.  (F.  28, 
192,  198,  202,  204,  205.) 

Art.  35.  —  Les  adjudicataires  ne  pourront  effec- 
tuer aucune  coupe  ni  enlèvement  de  bois  avant  le 
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lever  ni  après  le   coucher  du  soleil,  à  peine  de 
100  francs  d'amende.  (F.  28,  201 .) 

Art-  36.  —  Il  leur  est  interdit,  à  moins  que  le 
procès-verbal  d'adjudication  n'en  contienne  Tau- 
torisation  expresse,  de  peler  ou  d'écorcer  sur  pied 
aucun  des  bois  de  leurs  ventes,  sous  peine  de  50  à 
500  francs  d'amende  ;  et  il  y  aura  lieu  à  la  saisie  des 
écorces  et  bois  écorcés,  comme  garantie  des 
dommages-intérêts,  dont  le  montant  ne  pourraêlre 
inférieur  à  la  valeur  des  arbres  indûment  pelés  ou 
écorcés.  (F.  196.) 

Art.  37.  —  Toute  contravention  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges,  relativement  au 
mode  d'abatage  des  arbres  et  au  nettoiement  des 
coupes,  sera  punie  d'une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  50  francs,  ni  excéder  500  francs, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts.  (F.  28,  41, 
202  ;  O.  82.) 

Art.  38.  —  Les  agents  forestiers  indiqueront, 
par  écrit,  aux  adjudicataires,  les  lieux  où  il  pourra 
être  établi  des  fosses  ou  fourneaux  pour  charbon, 
des  loges  ou  des  ateliers  ;  il  n'en  pourra  être 
placé  ailleurs,  sous  peine,  contre  l'adjudicataire, 
d'une  amende  de  50  francs  pour  chaque  fosse  ou 
fourneau,  loge  ou  atelier  établi  en  contravention 
à  cette  disposition.  (F.  42,  148.) 

Art.  39.  —  La  traite  des  bois  se  fera  par  les 
chemins  désignés  au  cahier  des    charges,  sous 
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peine,  contre  ceux  qui  en  pratiqueraient  de  nou- 
veaux, d'une  amende  dont  le  minimum  sera  de 
50  francs  et  le  maximum,  de  200  francs,  outre  les 
dommages-intérêts.  (F.  24,  147,202  s.  ;  O.  82; 
Ord.  4  déc.  1844,  art.  1",  §  4.) 

Art.  40.  —  La  coupe  des  bois  et  la  vidange  des 
ventes  seront  faites  dans  les  délais  fixés  par  le 
cahier  des  charges,  à  moins  que  les  adjudicataires 
n'aient  obtenu  de  l'administration  forestière  une 
prorogation  de  délai  ;  à  peine  d'une  amende  de  50  à 
300  francs,  et,  en  outre,  des  dommages-intérêts, 
dont  le  montant  ne  pourra  être  inférieur  à  la 
valeur  estimative  des  bois  restés  sur  pied  ou 
gisant  sur  les  coupes. 

11  y  aura  lieu  à  la  saisie  de  ces  bois,  à  titre  de 
garantie  pour  les  dommages-intérêts.  (F.  41,  46, 
202  ;  O.  96.) 

Art.  41.  —  A  défaut,  par  les  adjudicataires, 
d'exécuter,  dans  les  délais  fixés  par  le  cahier  des 
charges,  les  travaux  que  ce  cahier  leur  impose, 
tant  pour  relever  et  faire  façonner  les  ramiers  et 
pour  nettoyer  les  coupes  des  épines,  ronces  et 
arbustes  nuisibles,  selon  le  mode  prescrit  à  cet 
effet,  que  pour  les  réparations  des  chemins  de 
vidange,  fossés,  repiquement  de  places  à  charbon 
et  autres  ouvrages  à  leur  charge,  ces  travaux  se- 
,ront  exécutés  à  leurs  frais,  à  la  diligence  des 
agents  forestiers,  et  sur  l'autorisation  du  préfet. 
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qui  arrêtera  ensuite  le  mémoire  des  frais  et  le 
rendra  exécutoire  contre  les  adjudicataires  pour 
le  paiement.  (F.  40,  46,  140,  122  ;  O.  82  ;  Civ. 
1139,  Mise  en  demeure;  1142  s.,  Obligation  de 
faire.) 

Art.  42.  —  Il  est  défendu  à  tous  adjudicataires, 
leurs  facteurs  et  ouvriers,  d'allumer  du  feu  ail- 
leurs que  dans  leurs  loges  ou  ateliers,  à  peine 
d'une  amende  de  iO  à  100  francs,  sans  préjudice 
de  la  réparation  du  dommage  qui  pourrait  résul- 
ter de  cette  contravention.  (F.  38,  148,  45,  46.) 

Art.  43.  —  Les  adjudicataires  ne  pourront  dé- 
poser dans  leurs  ventes  d'autres  bois  que  ceux  qui 
en  proviendront,  sous  peine  d'une  amende  de 
100  à  1.000  francs. 

Art.  44.  —  Si,  dans  le  cours  de  l'exploitation  ou 
de  la  vidange,  il  était  dressé  des  procèf-verbaux 
de  délits  ou  vices  d'exploitation,  il  pourra  y, être 
donné  suite  sans  attendre  l'époque  du  récolement. 

Néanmoins,  en  cas  d'insuffisance  d'un  premier 
procès-verbal  sur  lequel  il  ne  sera  pas  intervenu 
de  jugement,  les  agents  forestiers  pourront,  lors 
du  récolement,  constater  par  un  nouveau  procès- 
verbal  les  délits  et  contraventions.  (F.  31,  47  s., 
134,  143,  165  s.,  185.) 

Art.  45.  — Les  adjudicataires,  à  dater  du  permis 
d'exploiter,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  leur 
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décharge,  sont  responsables  de  tout  délit  forestier 
commis  dans  leurs  ventes  et  à  Touïe  de  la  cognée, 
si  leurs  facteurs  ou  garde-ventes  n'en  font  leurs 
rapports,  lesquels  doivent  être  remis  à  Tagent 
forestier  dans  le  délai  de  cinq  jours.  (F.  6,  28,  31 , 
34,  46,47,51,  187  ;  O.  93,  99.) 

Art.  46.  —  Les  adjudicataires  et  leurs  cautions 
seront  responsables  et  contraignables  par  corps 
au  paiement  des  amendes  et  restitutions  encou- 
rues pour  délits  et  contraventions  commis  soit 
dans  la  vente,  soit  à  Touïe  de  la  cognée,  par  les 
facteurs,  garde-ventes,  ouvriers,  bûcherons,  voi- 
turiers  et  tous  autres  employés  par  les  adjudica- 
taires. (F.  28,  31,  34,  40,  206;  0.  93,  99;  Civ. 
1384  ;  Pén.  52.) 


SECTION    V 
DES  RÉARPENTAGES  ET  RËGOLEMENTS 

Art.  47.  —  Il  sera  procédé  au  réarpentage  et  au 
récolement  de  chaque  vente  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  le  jour  de  l'expiration  des  délais  ac- 
cordés pour  la  vidange  des  coupes. 

Ces  trois  mois  écoulés,  les  adjudicataires  pour- 
ront mettre  en  demeure  l'administration  par  acte 
extrajudiciaire  signifié  à  l'agent  forestier  local  ; 
et  si,  dans  le  mois  après  la  signification  de  cet 
acte,  l'administration  n'a  pas  procédé  au  réarpen- 
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tage  et  au  récolement,  Tadjudicataire  demeurera 
libéré.  (F.  45  à  49,  i8o  ;  O.  97  s.) 

Art.  48-  —  L'adjudicataire  ou  son  cessionnaire 
sera  tenu  d'assister  au  récolement;  et  il  lui  sera, 
à  cet  effet,  signifié,  au  moins  dix  jours  d'avance, 
un  acte  contenant  l'indication  des  jours  où  se  fe- 
ront le  réarpentage  et  le  récolement  :  faute  par  lui 
de  se  trouver  sur  les  lieux  ou  de  s'y  faire  repré- 
senter, les  procès-verbaux  de  réarpentage  et  de 
récolement  seront  réputés  contradictoires. 

Les  procès-verbaux  de  récolement  sont  des  actes 
administratifs  non  assujettis  à  la  formalité  de  Tenre- 
gistrement  (Loi  du  15  mai  1818,  art.  80)...  à  moins 
qu'ils  ne  mentionnent  des  délits  ou  contraventions, 
auquel  cas  ils  devraient  être  enregistrés  avant  de 
servir  de  base  à  des  poursuites.  (F.  44, 104.) 

DÉCISION  DU  DIRECTEUR  DE  l'EnREGISTREMENT, DU  20  JUIL- 
LET 1893.  —  Les  citations  à  récolement  doivent  être 
classées  parmi  les  actes  extrajudiciaires  à  Tégard 
desquels  Fart.  22  de  la  loi  du  28  avril  1893  a  réduit 
d'un  tiers  le  droit  fixe  d'enregistrement,  qui  se  trouve 
par  suite  abaissé  de  3  francs  à  2  francs  en  principal 
(Cire.  n«  460). 

Art-  49.  —  Les  adjudicataires  auront  le  droit 
d'appeler  un  arpenteur  de  leur  choix  pour  assistet 
aux  opérations  du  réarpentage  :  à  défaut  par  eux 
d'user  de  ce  droit,  les  procès-verbaux  de  réarpen* 
tage  n'en  seront  pas  moins  réputés  contradic- 
toires. (F.  27,  50;  O..  97.) 
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-  Dans  le  délai  d'un  mois  après  la 
ipérations,  l'administration  et  l'adju- 
irront  requérir  l'annulation  du  pro- 
lur  défaut  de  forme  ou  pour  fausse 

voiront  à  cet  effet  devant  le  Conseil 
!,  qui  statuera. 

nnulation  du  procès-verbal,  l'admi- 
urra,  dans  le  mois  qui  suivra,  y  faire 
un  nouveau  procès-verbal.  (F.  5t.) 

-  A  l'expiration  des  délais  fixés  par 
t  si  l'administration  n'a  élevé  aucune 

le  préfet  délivrera  à  l'adjudicataire 
d'exploitation.  (F.  43  ;  0.  99.) 

Les  arpenteurs  seront  passibles  de 
iges-intérêts  par  suite  des   erreurs 

commises,  lorsqu'il  en  résultera  une 
m  vingtième  de  l'étendue  de  la  coupe, 
idice  de  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des 
de  l'article  1207.  (F.  -49;  O.  97.) 

wsEiL  d'État  {Comilë  des  finances)  du 
approuvé  par  décision  ministértelte  du 
.  —  Considérant  qu'il  importe  à  l'ad- 
que  les  opérations  des  arijen leurs 
entière  conliance  aux  adjudicataire  s; 
erreurs  commises  dans  le  mesuroge 
elles-mêmes  un  préjudice  indépendant 
âcuniaires;  que  l'administration  est,  dès 
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lors,  fondée  à  exercer  une  action  civile  en  réparation 
des  dommages,  conformément  à  la  loi  des  19  août 
—  12  septembre  1791,  article  8,  titre  XIV  ; 

Considérant  qu'il  peut  néanmoins  se  rencontrer 
des  circonstances  atténuantes  qui  engagent  l'admi- 
nistration à  ne  pas  user  de  toute  la  rigueur  du  droit 
qui  lui  est  accordé  par  la  loi  précitée  et  par  l'article 
52  du  Gode  forestier  ;  que  cependant  elle  ne  peut  s'en 
dispenser  qu'après  avoir  rendu  compte  au  ministre 
des  faits  qui  motivent  cette  exception,  et  en  avoir 
obtenu  son  autorisation  spéciale  ; 

Est  d'avis,  sur  la  question  de  savoir  par  qui  l'action 
doit  être  intentée  :  que  les  attributions  de  l'adminis- 
tration des  forêts  sont  limitées  aux  seuls  délits  et 
contraventions  d'après  le  titre  XI  du  Gode  forestier, 
qu'en  conséquence  les  poursuites  à  fins  civiles  ne 
peuvent  être  intentées  que  par  l'administration  des 
domaines  après  qu'une  décision  ministérielle  est 
intervenue  à  cet  effet. 


SECTION   VI 
DES  ADJUDICATIONS  DE   GLANDÉE,   FANAGE  ET  PAISSON 

Art.  53-  —  Les  formalités  prescrites  par  la 
section  III  du  présent  titre,  pour  les  adjudica- 
tions des  coupes  de  bois,  seront  observées  pour 
les  adjudications  de  glandée,  panage  et  paisson. 

Toutefois,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  18 
et  19,  l'amende  infligée  aux  fonctionnaires 
et  agents  sera   de  100  francs  au    moins  et  de 
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plus,  et  celle  qui  aura  été  encourue 
rsera  égale  au  montant  du  prix  de 
!9,203;  O.  84  s.,  100,  130.) 


I  ne  pourront  in- 
es  forêts  un  plus  grand  nombre  de 
ui  qui  sera  déterminé  par  l'acte 
sous  peiuii  d'une  amende  double 
prononcée  par  l'article  199.  (F.  55, 
2-) 

,es  adjudicataires  seront  tenus  de 
ies  porcs  d'un  fer  chaud,  sous  peine 
de  U  francs  par  chaque  porc  qui 
marqué. 

époser  l'empreinte  de  cette  marque 
tribunal,  et  le  fer  servant  à  la 
■eau  de  l'agent  forestier  local,  sous 
ncs  d'amende.  (F.  54,  73,  74.) 

)i  les  porcs  sont  trouvés  hors  des 
lés  par  l'acte  d'adjudication,  ou  des 
lés  pour  s'y  rendre,  il  y  aura  lieu, 
cataire,  aux  peines  prononcées  par 
n  cas  de  récidive,  outre  l'amende 
l'adjudicataire,  le  pâtre  sera  con- 
emprisonnement  de  cinq  à  quinze 
!6,  146,  147,  199.) 

:.oi  DU  18  JUIN  1839.  —  Il  est  dé- 
udicataircs  d'al)altre,  de  ramasser 
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OU  d'emporter  des  glands,  faînes  ou  autres  fruits, 
semences  ou  productions  des  forêts,  sous  peine 
d'une  amende  double  de  celle  qui  est  prononcée 
parTarticle  144.  (F.  85,  120,  144,  198.) 

Il  pourra,  en  outre,  être  prononcé  un  empri- 
sonnement de  trois  jours  au  plus.  (F.  214.) 


SECTION   VII 

DES  AFFECTATIONS  A  TITRE  PARTICULIER  DANS  LES  BOIS 

DE  L'ÉTAT 

Art.  58.  —  Les  affectations  de  coupes  de  bois 
ou  délivrances,  soit  par  stères,  soit  par  pieds 
d'arbre,  qui  ont  été  concédées  à  des  communes,  à 
des  établissements  industriels  ou  à  des  particu- 
liers, nonobstant  les  prohibitions  établies  par  les 
lois  et  ordonnances  alors  existantes,  continueront 
d'être  exécutées  jusqu'à  l'expiration  du  terme 
ûxé  par  les  actes  de  concession,  s'il  ne  s'étend 
pas  au  delà  du  1*'  septembre  1837. 

Les  affectations  faites  au  préjudice  des  mêmes 
prohibitions,  soit  à  perpétuité,  soit  sans  indica- 
tion de  termes,  ou  à  des  termes  plus  éloignés 
que  le  1®'  septembre  1837,  cesseront  à  cette  époque 
d'avoir  aucun  effet. 

Les  concessionnaires  de  ces  dernières  affecta- 
tions qui  prétendraient  que  leur  titre  n'est  pas 
atteint  par  les  prohibitions  ci-dessus  rappelées, 
et  qu'il    leur  confère   des    droits   irrévocables. 
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pour  y  faire  Statuer,  se  pourvoir  devant 
naux,  dans  l'année  qui  suivra  lapromul- 
le   la  présente    loi,   sous   peine   de  dé- 

p  prétention  est  rejetée,  ils  jouiront  néan- 
ts effets  de  la  concession  Jusqu'au  terme 
le  second  paragraphe  du  présent  article. 
fi  cas  où  leur  titre  serait  reconnu  valable 
rtbunaux,  le  gouvernement,  quelles  que 
nature  et  la  durée  de  l'affectation,  aura 
té  d'en  afTranchir  les  forêts  de  l'Etat, 
mt  un  cantonnement  qui  sera  réglé  de 
pé,  ou,  en  cas  de  contestation,  par  les 
X,  pour  tout  le  temps  que  devait  durer 
ision.  L'action  en  cantonnement  ne  pourra 
exercée  parles  concessionnaires.  (F.  63; 

m.) 

).  -—  Les  affectations  faites  pour  le  ser- 
ne  usine  cesseront  en  entier,  de  plein 
sans  retour,  si  le  roulement  de  l'usine 
té  pendant  deux  années  consécutives, 
cas  d'une  force  majeure  ddment  cons- 
iv.  1148.) 

I. — A  l'avenir,  il  ne  sera  fait  dans  les 
l'Etat  aucune  affectation  ou  concession 
ure  de  celles  dont  il  est  question  dans  les 

icles  précédents.  (F.  62,  89.) 
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SECTION   VIII. 
DES  DROITS  D'USAGE  DANS  LES  BOIS  DE  L'ÉTAT 

Art.  61.  —  Ne  seront  admis  à  exercer  un  droit 
d'usage  quelconque  dans  les  bois  de  TEtat  que 
ceux  dont  les  droits  auront  été,  au  jour  de  la 
promulgation  delà  présente  loi,  reconnus  fondés, 
soit  par  des  actes  du  gouvernement,  soit  par 
des  jugements  ou  arrêts  définitifs,  ou  seront 
reconnus  tels  par  suite  d'instances  administratives 
ou  judiciaires  actuellement  engagées  ou  qui 
seraient  intentées  devant  les  tribunaux  dans  le 
délai  de  deux  ans,  à  dater  du  jour  de  la  promul- 
gation delà  présente  loi,  par  des  usagers  actuel- 
lement en  jouissance.  (F.  88,  89,  118  s.,  149; 
Civ.  636.)  . 

Loi  DU  28  BRUMAIRE  AN  VII.  —  Ordonne  aux  com- 
munes auxquelles  des  jugements  arbitraux  ont  adjugé 
des  forêts  prétendues  nationales  de  produire  àTadmi- 
nistration  du  département  ces  jugements  et  pièces 
justificatives  pour  être  procédé  à  leur  examen  et  à  la 
revision  de  ces  jugements. 

Loi  du  19  germinal  an  XI.  —  Le  délai  pour  y  statuer 
est  d'un  an,  à  dater  de  la  remise  qui  aura  été  faite 
des  jugements  et  des  pièces.  Le  même  délai  est 
accordé  à  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
pour  prononcer  sur  les  jugements  et  pièces  justifi- 
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emment  produites  et  sur  lesquels  il  n'a 
.  Ces  délais  expirés,  les  jugements  qui 
té  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  auront 
ntier  effet. 

'ENTÔSE  AN  XI,  relative  aitx  droits  de 
âge  et  autres  usages  dans  les  forêts 
Article  phemieb.  —  Les  communes  et 
iii  se  prétendront  fondés,  parlitre  ou  pos- 
oits  de  pâturage,  pacage,  chauffage  et  ■ 
de  bois,  tant  pour  bâtiments  que  poui- 
ans  les  forêts  nationales,  seront  tenus, 
lois  qui  suivront  la  publication  de  la 
le  produire  sous  récépissé, aux  secrétu- 
'ectures  et  sous- préfecture  s  ,dans  l'ar- 
desquelles  les  forôls  prétendues  gre- 
Iroits  se  trouvent  situées,  ks  titrés  ou 
ires  dont  ils  infèrentl'existence;  sinon, 
se,  défenses  leur  sont  faites  d'en- conti- 
e,  à  peine    d'être  poursuifis  et  punis 


fiiMiNAL  AN  XI,  œiwernant  les  c 
tribiitiau-T  ont  adjugé  des  droits  de  pro- 
ge  dans  les  fOTÉts  nationales.  —  Ahtlcle 
es  communes  qui  ont  obtenu,  devant 
civils  (en  conséquence  de  la  loi  du 
des  jugements  qui  leur  ont  adjugé  des 
Tiét*  ou  d'usat,'e,  soit  dans  des  forêts 
jit  dans  celles  oii  la  République  _a 
it,  et  à  l'exécution  desquels  il  a  été 
3i  du  29  lloréal  an  111,  produiront,  par 
[et   de  leur  département,  lesdits  juge- 
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ments  dans  le  délai  de  six  mois,  passé  lequel  lesdits 
jugements  seront  regardés  comme  non  avenus. 

Art.  2.  —  Le  délai  pour  y  statuer  sera  d'un  an,  à 
dater  de  la  remise...  Ce  délai  expiré,  les  jugements 
qui  n'auront  pas  été  attaqués  par  la  voie  d'appel, 
auront  leur  plein  et  entier  effet. 

Loi  DU  14  ventôse  an  XII,  prorogeant  le  délai  accordé 
pour  la  production  des  titres  de  droits  d'usage  dans  les 
forêts  nationales,  —  Article  premier.  —  Le  délai  que 
laloi  du  28  ventôse  an  XI  accorde,  pour  la  production 
de  leurs  titres,  aux  communes  et  particuliers  qui  se 
prétendent  fondés,  par  titre  ou  possession,  en  droits 
d'usage  dans  les  forêts  nationales,  est  prorogé  de  six 
mois,  à  dater  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi. 

...  Art.  3.  —  Les  prétendants  aux  droits  d'usage  qui 
n'auront  point  satisfait  aux  dispositions  de  la  loi  du 
28  ventôse  an  XI,  dans  les  délais  ci-dessus  fixés, 
seront  déclarés  irrévocablement  déchus  de  tous 
droits. 

Avis  APPROUVÉ  DU  Conseil  d'État  du  11  juillet  1810 
portant  que  la  loi  du  11  germinal  an  XI  a  rendu 
communes  aux  droits  d'usage  dans  les  forêts  natio- 
nales les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  28  bru- 
maire an  VIÏ,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  décision  inter- 
prétative des  lois  relatives  aux  droits  d'usage  dans 
les  forêts  nationales. 

Art.  62.  —  Il  ne  sera  plus  fait,  à  l'avenir,  dans 
les  forêts  de  l'Etat,  aucune  concession  de  droits 
d'usage,  de  quelque  nature  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être.  (F.  60, 88,  89,  112,  113.) 
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scE  DE  Moulins  de  février  1366.  —  Le  do- 
KÉtat  ou  de  la  Couronne  ne  pourra  être 
dans  deux,  cas  :  pour  apanage  des  puînés 
"rance  ou  pour  tes  nécessités  de  la  guerre  ; 
ludra,  dans  ce  dernier  cas,  pour  la  validité 
lion,  qui  n'aura  lieu  que  sous  pacte  de 
péluel,  des  lettres  patentes  vérifiées  par  le 
.  (Ord.  1669,  tit.  XXVII,  art.  1".) 

ES  6-23  AOUT  1790.  —  Article  premier.  — 
is  masses  de  bois  et  forêts  nationales  sont 
mt  exceptées  de  la  vente  et  aliénation  des 
maux. 

—  Tous  les  boqueteaux,  toutes  les  parties 
itionaux  éparses,  absolument  isolées  et 
e  mille  toises  des  aulres  bois  d'une  grande 
aine  pourraient  pas  supporter  les  frais  de 
li  ne  seront  pas  nécessaires  pour  garantir 
des  neuves,  torrents  et  rivières,  pourront 
s  et  aliénés  suivant  les  formes  prescrites, 
'ils  n'eïcèdent  point  la  contenance  de 
i,  mesure  d'ordonnance  du  royaume.  (Idem. 
33-38  octobre  —  6  novembre  1790  et  décret 
imbre  —  1"'  décembre  1790,  art.  13.) 

)u  2  NIVÔSE  AN  IV  (23  décembre  1195).  —  Le 
exécutif  fera  procéder,  dans  la  forme  ordi- 
int  les  administrations  de  département,  à 
s  bois  dépendant  des  domaines  nationaux, 
tenance  moindre  de  quinze  mille  ares 
Is  forestiers  environ),  séparés  et  éloignés 
bois  et  forêts  d'un  kilomètre  au  moins. 
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Loi  des  25-26  mars  4817.  —  Art.  i^^.  —  Tous  les 
bois  de  rÉtat  sont  affectés  à  la  caisse  d'amortissement, 
à  l'exception  de  la  quantité  nécessaire  pour  former 
un  revenu  net  de  4  millions  de  rente  dont  il.  sera 
disposé  par  le  roi  pour  la  dotation  des  établissements 
ecclésiastiques. 

Art.  HS.  —  La  caisse  d'amortissement  ne  pourra 
aliéner  les  bois  affectés  à  sa  dotation  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

Loi  DU  l®""  JUIN  1864.  — Artjcle  premier.  — Continue- 
ront à  être  vendus  aux  enchères  publiques,  dans  les 
formes  déterminées  par  les  lois  des  15  et  16  floréal 
an  X,  5  ventôse  an  XII  et  18  mai  1850,  les  immeubles 
domaniaux  autres  que  ceux  dont  Valiénation  est  régie 
par  des  lois  spéciales.  Toutefois,  l'immeuble  qui,  en 
totalité,  est  d'une  valeur  estimative  supérieure  à 
un  million,  ne  pourra  être  aliéné,  même  partielle- 
ment ou  par  lots,  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Ordonnance  du  14  juin  1833.  —  Les  ordonnances 
qui  auront  pour  objet  d'affecter  un  immeuble  appar- 
tenant à  l'État  à  un  service  public  de  l'État,  seront 
concertées  entre  le  ministre  qui  réclamera  l'affectation 
et  le  ministre  des  Finances.  —  L'avis  du  ministre  des 
Finances  sera  toujours  visé  dans  ces  ordonnances, 
qui  seront  contresignées  par  le  ministre  du  départe- 
ment au  service  duquel  l'immeuble  devra  être  affecté  ; 
elles  seront  insérées  au  Bulletin  des  Lois. 

Loi  DU  6  décembre  1897.  —  Art.  4.  —  Les  préfets 
sont  autorisés  à  consentir,  sur  les  propositions  des 
directeurs  des   domaines  et*  après  avis,  s'il  y  a  lieu. 
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)résentants  des  services  inléressés,  la  recon- 
ce  des  servitudes  légales  grevant  te  domaine 
e  l'Elat. 

10.  —  Le  miaistre  des  Finances  est  autorisé 
ntir  les  cessions  amiables  de  servitudes  cona- 
au  profit  de  l'État.  —  Le  projet  de  cession 
Valablement  affiché  à  la  mairie  de  la  situation 
Lx  et  soumis  à  une  enquête  d'une  durée  de 


[T  DU  35  MARS  1852.  —  Art.  3.  —  Les  préfets 
>nt,  en  conseil  de  préfecture,  sans  l'autorisa- 

ministre  des  Finances,  mais  sur  l'avis  ou  la 
tion  des  chefs  de  service...  en  matières  doma- 
t  forestières,  sur  les  objets  déleiminés  par  le 

C  ci-annexé.  .  Tableau  C.  —  3°  Concessions 
tudes  à  titre  de  tolérance  temporaire  et  révo- 
Wolonté...  (Voir  cire.  n''45.) 

roN  MiNisTJsRiBLLR  DU  6  MAI  1902.  —  Lcs  con- 
sdeservitudes  àtitre  temporaire  et  révocables, 
ies  par  le  préfet,  ne  sont  plus  subordonnées 
salion  d'un  acte  administratif.  L'arrêté  préfec- 
itorisant  la  concession  présente  par  lui-même 
:e  d'un  acte  authentique,  assujetti  à  l'enregis- 
tdans  le  délai  de  vingt  jours.  (Cire,  n"  629.) 

B3.  —  Le  Gouvernement  pourra  affranchir 
its  de  l'Etat  de  tout  droit  d'usage  en  bois, 
lant  un  cantonnement,  qui  sera  réglé  de 
ré,  et,  en  cas  de  contestation,  par  les  tri- 
ion  en  affranchissement  d'usage  par  voie 
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de  cantonnement  n'appartiendra  qu'au  gouverne- 
ment, et  non  aur  usagers.  (F.  58,  64,65, 111, 112, 
118,  120,  121;  O.  112  à  115.) 

Loi  des  20-27  septembre  1790.  —  Art.  8.  —  Il  n'est 
nullement  préjudicié  par  l'abolition  du  triage  aux 
actions  en  cantonnement  de  la  part  des  propriétaires 
contre  les  usagers  de  bois,  prés,  marais  et  terrains 
vains  et  vagues,  lesquelles  continueront  à  être  exer- 
cées comme  ci-devant,  dans  les  cas  de  droit,  et  seront 
portées  devant  les  tribunaux  de  district,  sauf  à  se 
conformer,  pour  les  ci-devant  provinces  de  Lorraine, 
des  Trois-Évêchés  et  du  Glermontois,  à  l'article  32  du 
titre  II  du  décret  du  15  mars  dernier. 

Loi  des  25-28  mars  1790.  —  Art.  32.  —  Le  droit  de 
tiers-denier  est  aboli  dans  les  provinces  de  Lorraine, 
du  Barrois,  du  Glermontois  et  autres,  où  il  pourrait 
avoir  lieu,  à  l'égard  des  bois  et  autres  biens  qui  sont 
possédés  en  propriété  par  lefe  communautés  ;  mais  il 
continuera  d'être  perçu  sur  le  prix  des  ventes  des 
bois  et  autres  biens  dont  \eé  communautés  ne  sont  • 
qu'usagères 

Loi  des  28  août  —  14  septembre  1792.  —  Art.  5.  — 
Conformément  à  l'article  8  du  décret  des  19-20  sep- 
tembre 1790,  les  actions  en  cantonnement  continue- 
ront à  avoir  lieu  dans  les  cas  de  droit,  et  le  canton- 
nement pourra  être  demandé  tant  par  les  usagers  que 
par  le  propriétaire. 

Art.  64.  —  Quant  aux  autres  droits  d'tisage 
quelconques  et  aux  pâturages,  panage  et  glandée 
dans  les  mêmes  forets,  ils  ne  pourront  être  conver- 
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tis  en  cantonnement  ;  mais  ils  pourront  être  rache- 
tés moyennant  des  indemnités  qui  seront  réglées 
de  gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  contestation,  par  les 
tribunaux. 

Néanmoins,  le  rachat  ne  pourra  être  requis  par 
l'administration  dans  les  lieux  où  Texercice  du 
droit  de  pâturage  est  devenu  d'une  absolue  néces- 
!>  site  pour  les  habitants  d'une  ou  de  plusieurs  com- 

;<,j  munes.  Si  cette  nécessité  est  contestée  par  Tadmi- 

j4  nistration  forestière,   les  parties  se  pourvoiront 

devant  le  Conseil  de  préfecture,  qui,  après  une 
enquête  de  commodo  et  incommoda^  statuera,  sauf 
le  recours  au  Conseil  d'État.  (F.  63,  113,  120  ; 
G.  116.) 

Loi  des  28  septembre  — 6  octobre  1791,  section  IV. 
—  Art.  8.  —  Entre  particuliers,  tout  droit  de  vaine 
pâture  fondé  sur  un  titre,  même  dans  les  bois,  sera 
rachetable,  à  dire  d'experts,  suivant  l'avantage  que 
•  pourrait  en  retirer  celui  qui  avait  ce  droit,  s'il  n'était 
pas  réciproque,  ou  eu  égard  au  désavantage  qu'un  des 
propriétaires  aurait  à  perdre  la  réciprocité,  si  elle 
existait;  le  tout  sans  préjudice  au  droit  de  cantonne- 
ment, tant  pour  les  particuliers  que  pour  les  com- 
munautés, confirmé  par  l'article  8  du  décret  des 
17-19  et20  septembre  1790. 

Loi  DU  9  juillet  1889  [sur  le  Code  rural),  qui  abolit 
le  droit  de  vaine  pâture,  lorsqu'il  appartient  à  la 
généralité  des  habitants  d'une  commune  ou  d'une  section 
de  commune.  -^  Art.  12.  —  La  vaine  pâture  établie  à 
titre  particulier  sur  un  héritage  déterminé  s'exerce 
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conformément  aux  droits  acquis.  Mais  le  propriétaire 
de  l'héritage  grevé  peut  toujours  l'affranchir,  soit 
moyennant  indemnité  fixée  à  dire  d'experts,  soit  par 
voie  de  cantonnement. 

r 

Art.  65.  —  Dans  toutes  les  forêts  de  TEtat  qui 
ne  seront  point  affranchies  au  moyen  du  canton- 
nement ou  de  l'indemnité  conformément  aux 
articles  63  et  64  ci-dessus,  Texercice  des  droits 
d'usage  pourra  toujours  ôtre  réduit  par  l'adminis- 
tration, suivant  l'état  et  la  possibilité  des  forêts, 
et  n'aura  lieu  que  conformé naent  aux  dispositions 
contenues  aux  articles  suivants. 

En  cas  de  contestation  surlapossibilité  et  l'état 
des  forêts,  il  y  aura  lieu  à  recours  au  Conseil  de 
préfecture.  (O.  117,  119;Civ.590,  Usufruit,  Voy. 
Appendice,) 

Art.  66.  —  La  durée  de  la  glandée  et  du  panage 
ne  pourra  excéder  trois  mois. 

L'époque  de  l'ouverture  en  sera  fixée  chaque 
année  par  l'administration  forestière.  (F.  119; 
0.119.) 

Art.  67.  —  Quels  que  soient  Tâge  ou  l'essence 
des  bois,  les  usagers  ne  pourront  exercer  leurs 
droits  de  pâturage  et  de  panage  que  dans  les  can- 
tons qui  auront  été  déclarés  défensables  par  l'ad- 
ministration forestière,  sauf  le  recours  au  Conseil 
de  préfecture,  et  ce,  nonobstant  toutes  posses- 
sions contraires.  (F.  65, 119  ;  0.  117.) 
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DU  n  NIVÔSE  AN  Xlll  (7  janvier  1805).  — 
de  pâturage  el  parcours  dans  les  bois  et 
artenaut  soit  à  l'Etat  et  aux  établissements 
it  aux  particuliers,  ne  peuvent  être  exercés 
mmunes  ou  particuliers  qui  en  jouissent  en 
eurs  titres  ou  des  statuts  et  usages  locaux 
les  parties  de  bois  qui  auront  été  déclarées 
as  conformément  aux  articles  1"  et  3  du 
de  l'ordonnance  de  1669  et  sous  les  prohi- 
rtées  sur  l'article  13  du  même  titre. 

,  - —  L'administration  forestière  fixera, 
!S  droits  desusagers,  le  nombre  des  porcs 
ront  être  mis  en  panage  et  des  bestiaux 
■ont  être  admis  au  pâturac'e.  (P.  54  s., 
M;0.  118, 119.) 

I.  —  Chaque  année,  avant  le  1"  mars 
âturage,  et  un  mois  avant  l'époque  fixée 
linistration  forestière  pour  l'ouverture  de 
;e  et  du  panage,  les  agents  forestiers 
nnaître  aux  communes  et  aux  particuliers 
des  droits  d'usage  les  cantons  déclarés 
les,  et  le  nombre  des  bestiaux  qui  seront 
u  pâturage  et  au  panage.  (F.  63  à  68  ; 
19.) 

aires  seront  tenus  d'en  faire  la  publica- 
(  les  communes  usagcres. 

0.  —  Les  usagers  ne  pourront  jouir  de 
>its  de  pâturage  et  de  panage  que  pour 
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les  bestiaux  à  leur  propre  usage,  et  non  pour  ceux 
dont  ils  font  commerce,  à  peine  d'une  amende 
double  de  celle  qui  est  prononcée  par  l'article  199. 
(F.  67,  72  s.,  120;  O.  118  s.) 

Art.  71.  —  Les  chemins  par  lesquels  les  bes- 
tiaux devront  passer  pour  aller  au  pâturage  ou  au 
panage  et  en  revenir,  seront  désignés  par  les 
agents  forestiers. 

Si  ces  chemins  traversent  des  taillis  ou  des 
recrus  de  futaies  non  défensables,  il  pourra  être 
fait,  à  frais  communs  entre  les  usagers  et  Tadmi- 
nistration,  et  d'après  l'indication  des  agents 
forestiers,  des  fossés  suffisamment  larges  et  pro- 
fonds, ou  toute  autre  clôture,  pour  empêcher  les 
bestiaux  de  s'introduire  dans  les  bois.  (F.  36,  75, 
147.) 

Art.  72.  —  Le  troupeau  de  chaque  commune 
ou  section  de  commune  devra  être  conduit  par  un 
ou  plusieurs  pâtres  communs,  choisis  par  l'auto- 
rité municipale  :  en  conséquence,  les  habitants 
des  communes  usagëres  ne  pourront  ni  conduire 
eux-mêmes  ni  faire  conduire  leurs  bestiaux  à 
garde  séparée,  sous  peine  de  2  francs  d'amende 
par  tête  de  bétail.  (F.  199;  O.  120.) 

Les  porcs  ou  bestiaux  de  chaque  commune  ou 
section  de  commune  usagère  formeront  un  trou- 
peau particulier  et  sans  mélange  de  bestiaux 
d'une  autre  commune  ou  section,  sous  peine  d'une 
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î  de  5  à  10  francs  contre  le  pAtre,  et  d'un 

onnement  de  cinq  à  dix  Jours  en  cas  de 

e. 

communes  et  sections  de  commune  seront 

sables  des  condamnations  pécuniaires  qui 

nt  être  prononcées  contre  lesdits  pâtres 

diens,  tant  pour  les  délits  et  contraventions 

par  le  présent  titre  que  pour  les  autres 
brestiers  commis  par  eux  pendant  le  temps 
:  service  et  dans  les  limites  d»  parcours. 

70,120.  206,  214;  Civ.  1384;  Pén.  74.) 

73.  —  Les  porcs  et  bestiaux  seront  marqués 
narque  spéciale. 

i  marque  devra  être  différente  pour  chaque 
ne  ou  section  de  commune  usagère. 
(ura  lieu,  par  chaque  tête  de  porc  ou  de 
ion  marquée,  à  une  amende  de  3  francs, 
70,  74,  112,120.)  • 

74.  —  L'usagersera  tenu  de  déposer  l'em- 
de  la  marque  au  grelTedu  tribunal  de  pre- 

nstance,  et  le  fer  servant  à  la  marque,  au 
de  l'agent  forestier  local  ;  le  tout  sous 
le  50  francs  d'amende.  (F.  77,  112,  120, 
.) 

75.  —  Les  usagers  mettront  des  clochettes 
de  tous  les  animaux  admis  au  pâturage, 
line  do  2  francs  d'amende  par  chaque  bète 
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qui  serait  trouvée  sans  clochette  dans  les  forêts. 
(F.  70, 112,  120.) 

Art.  76.  —  Lorsque  les  porcs  et  bestiaux  des 
usagers  seront  trouvés  hors  des  cantons  déclarés 
défensables  ou  désignés  pour  le  panage,  ou  hors 
des  chemins  indiqués  pour  s'y  rendre,  il  y  aura 
lieu  contre  le  pâtre  à  une  amende  de  3  à  30  francs. 
En  cas.  de  récidive,  le  pâtre  pourra  être  con- 
damné, en  outre,  à  un  emprisonnement  de  cinq 
à  quinize  jours.  (F.  56,  67,  69,  71,  72,  78,  120, 147, 
199,  201,  214.) 

Art.  77.  —  Si  les  oeagers  introduisent  au  pâtu- 
rage un  plus  grand  nombre  de  bestiaux  ou  au 
panage  un  plus  grand  nombre  de  porcs  que  celui 
qui  aura  été  fixé  par  l'administration ,  conformé- 
ment à  Tarticle  68,  il  y  aura  lieu,  pour  Texcédent, 
à  l'application  des  peines  prononcées  par  Tar- 
ticle  199.  (F.  70,  202.) 

Art.  78.  —  Il  est  défendu  à  tous  usagers,  no- 
nobstant tous  titres  et  possessions  contraires,  de 
conduire  ou  de  faire  conduire  des  chèvres,  brebis 
ou  moutons  dans  les  forêts  ou  sur  les  terrains 
qui  en  dépendent,  à  peine,  contre  les  proprié- 
taires, d'une  amende  qui  sera  double  de  celle  qui 
est  prononcée  par  l'article  199,  et  contre  les 
pâtres  ou  bergers,  de  15  francs  d'amende.  En 
cas  de  récidive,  le  pâtre  sera  condamné,  outre 
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l'amende,  à  un  emprisonnement  de  cinq  à  quinze 
jours.  (F.  76,  199,  214.) 

Ceux  qui  prétendraient  avoir  joui  du  pacage 
ci-dessus  en  vertu  de  titres  valables  ou  d'une 
possession  équivalente  à  titre,  pourront,  s'il  y  a  ^ 
lieu,  réclamer  une  indemnité,  qui  sera  réglée  de 
gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  contestatioD,  par  les 
tribunaux.  (F.  110,  120,  218.) 

Le  pacage  des  moutons  pourra  néanmoins  être 
autorisé,  dans  certaines  localités,  par  des  ordon- 
nances du  roi.  (F.  110.) 

Ordonnance  d'août  1669.  —  Titre  XIX,  art.  13.  — 
Défendons  pareillement  à  toutes  personnes  ayant 
droit  de  panage  dans  nos  forêts  et  bois  ou  en  ceux 
des  ecclésiastiques,  communautés  et  particuliers,  d'y 
amener  ou  envoyer  bêtes  à  laine,  chèvres,  brebis  et 
moutons,  ni  même  en  landes  et  bruyères,  places 
vaines  et  vagues,  aux  rives  des  bois  et  fbrêts  à  peine 
de  confiscation  des  bestiaux  et  de  3  livres  d'amende 
pour  chaque  bête. 

DÉCRET  DU  17  NIVÔSE  AN  XIII  (7  janvier  1805).  — 
(Voy.  F.,  art.  67.) 

•Art.  79.  —  Les  usagers  qui  ont  droit  à  des 
livraisons  de  bois,  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
ne  pourront  prendre  ces  bois  qu'après  que  la 
délivrance  leur  en  aura  été  faite  par  les  agents 
forestiers,  sous  les  peines  portées  par  le  titre  XU 
pour  les  bois  coupés  en  délit.  (F.  65,  80,  83,  103, 
112,.  120,  192  à  198;  O.  122,  123  ;  Civ.  1248, 
Frais  du  paiement.) 
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Art.  80.  —  Ceux  qui  n'ont  d'autre  droit  que 
celui  de  prendre  le  bois  mort,  sec  et  gisant,  ne 
pourront,  pour  Texercice  de  ce  droit,  se  servir  de 
crochets  ou  ferrements  d'aucune  espèce,  sous 
peine  de  3  francs  d'amende.  (F.  120.) 

• 

Art.  81-  —  Si  les  bois  de  chauffage  se  délivrent 
par  coupe,  l'exploitation  en  sera  faite  aux  frais 
des  usagers,  par  un  entrepreneur  spécial  nommé 
par  eux  et  agréé  par  l'administration  forestière. 

Aucun  bois  ne  sera  partagé  sur  pied  ni  abattu 
par  les  usagers  individuellement,  et  les  lots  ne 
pourront  être  faits  qu'après  l'entière  exploitation 
de  la  coupe,  à  peine  de  confiscation  de  la  portion 
de  bois  abattu  afférente  à  chacun  des  contreve- 
nants. 

Les  fonctionnaires  ou  agents  qui  auraient  per- 
mis ou  toléré  la  contravention  seront  passibles 
d'une  amende  de  50  francs,  et  demeureront,  en 
outre,  personnellement  responsables,  et  sans 
aucun  recours,  de  la  mauvaise  exploitation  et  de 
tous  les  délits  qui  pourraient  avoir  été  commis. 
(F.  103  s.,  112;  O.  122.) 

Art.  82.  —  Les  entrepreneurs  de  l'exploitation 
des  coupes  délivrées  aux  usagers  se  conformeront 
à  tout  ce  qui  est  prescrit  aux  adjudicataires  pour 
lusance  et  la  vidange  des  ventes;  ils  seront  sou- 
mis à  la  même  responsabilité  et  passibles  des 
mêmes  peiqes  en  cas  de  délits  ou  contraventions. 
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Les  usagers  ou  communes  usagères  seront 
garants  solidaires  des  condamnations  prononcées 
contre  lesdits  entrepreneurs.  (F.  29  à  52,  185  ; 
O.  92  à  96,  122,  123  ;  Civ.  1200.) 

« 

Art,  83.  —  Il  est  interdit  aux  usagers  de  vendre 
ou  d'échanger  les  bois  qui  leur  sont  délivrés  et 
de  les  employer  à  aucune  autre  destination  que 
celle  pour  laquelle  le  droit  d'usage  a  été  accordé. 

S'il  s'agit  de  bois  de  chauffage,  la  contraven- 
tion donnera  lieu  à  une  amende  de  10  à  100  francs. 

S'il  s'agit  de  bois  à  bâtir  ou  de  tout  autre  bois 
non  destiné  au  chauffage,  il  y  aura  lieu  à  une 
amende  double  de  la  valeur  des  bois,  sans  que 
.  cette  amende  puisse  être  au-dessous  de  50  francs. 
(F.  79, 102, 120  ;  0 .  123  ;  Ord.  mars  1515,  art.  68  ; 
édit  d'août  1721,  art.  41.) 

Loi  du  21  juin  1898  {Code  rural),  —  Art.  9.  —  Le 
préfet,  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  général,  peut 
interdire,  dans  l'étendue  du  département,rempIoi  de 
certains  matériaux  pour  la  construction  des  bâtiments 
ou  celle  des  toitures,  ou  prescrire  les  précautions 
qui  devront  être  adoptées  pour  cette  construction. 

Art.  84,  —  L'emploi  des  bois  de  construction 
devra  être  fait  dans  un  délai  de  deux  ans,  lequel 
néanmoins  pourra  être  prorogé  par  l'administra- 
tion forestière.  Ce  délai  expiré,  elle  pourra  dis- 
poser des  arbres  non  employés.  (F.  112.) 
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Art.  85.  —  Les  défenses  prononcées  par  l'ar- 
ticle 57  sont  applicables  à  tous  usagers  quel- 
conques, et  sous  les  mêmes  peines.  (F.  120,  144.) 


TITRE  IV 

DES  BOIS  ET  PORÊTS  QUI  FONT  PARTIE 
DU  DOMAINE  DE  LA  COURONNE 

Art.  86,  87  et  88 


Décret  du  6  septembre  1870,  qui  supprime  le  ministère 
de  la  Maison  de  r Empereur, —  Art.  2.  —  Tous  les  biens, 
meubles  et  immeubles,  désignés  sous  le  nom  de 
biens  de  la  liste  civile,  feront  retour  au  domaine  de 
TÉtat. 

Décret  du  10  novembre  1870.  — Sont  rattachés  au 
ministère  des  Finances  pour  être  régis  par  l'adminis- 
tration des  domaines  de  l'État,  tous  les  domaines 
productifs  qui  dépendaient  de  Tancienne  dotation  de 
la  Couronne,  autres  que  les  établissements  agricoles 
non  affermés. 
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TITRE  V 

DES  BOIS  ET  FORÊTS  QUI  SONT  POSSÉDÉS 
A  TITRE  D'APANAGE  OU  DE  MAJORATS 
RÉVERSIBLES  A  L'ÉTAT 

Art.  89.  —  Les  bois  et  forêts  qui  sont  possédés 
par  les  princes  à  titre  d'apanage,  ou  par  des  par- 
ticuliers à  titre  de  majorats  réversibles  à  TEtat, 
sont  soumis  au  régime  forestier,  quant  à  la  pro- 
priété du  sol  et  à  l'aménagement  des  bois.  En 
conséquence,  les  agents  de  l'administration  fores- 
tière y  seront  chargés  de  toutes  les  opérations 
relatives  à  la  délimitation,  au  bornage  et  à  l'amé- 
nagement, conformément  aux  dispositions  des 
sections  i  et  ii  du  titre  III  de  la  présente  loi.  Les 
articles  60  et  62  sont  également  applicables  à  ces 
bois  et  forêts. 

L'administration  forestière  y  fera  faire  les 
visites  et  opérations  qu'elle  jugera  nécessaires 
pour  s'assurer  que  l'exploitation  est  conforme  à 
l'aménagement,  et  que  les  autres  dispositions  du 
présent  titre  sont  exécutées  (F.  1,  8  à  16,  151  s.  ; 
0.  123  à  127.) 

DÉCRET  DU  1®>*MARS  1808.  —  Art.  40.  —  Lss  biens  qui 
forment  les  majorats  sont  inaliénables;  ils  ne  peuvent 
être  ni  engagés  ni  saisis. 
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DÉCRET  DU  4  MAI  1809.  —  Art.  26.  —  Les  disposi- 
tions du  présent  statut  pour  la  conservation  des  biens 
des  majora ts  en  pays  étranger  sont  applicables  aux 
majorats  dotés  par  nous  dans  Té  tendue  de  notre 
empire,  si  ce  n'est  qu'à  l'égard  de  ces  derniers,  la 
régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines  et  l'adminis- 
tration forestière,  pour  la  partie  de  bois  et  forêts 
composant  le  majorât,  rempliront,  chacune  en  ce  qui 
la  concerne,  les  fonctions  attribuées  à  l'agent  conser- 
vateur. 

Art.  28.  —  Les  bois  futaies  seront  coupés  quand 
ils  seront  dans  les  taillis,  dans  les  cas  où  ils  le  sont 
dans  nos  forêts  domaniales,  et  quand  ils  seront  en 
réserve  ou  en  pièces  sans  taillis,  ils  seront  aménagés 
s'ils  en  sont  susceptibles;  enfin,  si  leur  étendue  ne 
permet  pas  l'aménagement,  ils  ne  pourront  être 
coupés  qu'après  autorisation  donnée  par  nous,  en 
notre  Conseil  d'État,  sur  l'avis  du  Conseil  du  sceau 
des  titres. 

Avis  DU  Conseil  d'État  du  5  août  4809.  —  Sur  la 
question  de  savoir  si  les  bois  concédés  à  titre  de  ma- 
jorats avec  clause  de  retour  à  la  Couronne  doivent 
être  soumis  au  régime  forestier  et  être  régis  par  les 
agents  de  l'administration  des  forêts...  Est  d'avis  que 
cette  question  est  régie  par  le  statut  du  4  mai  1809  ; 
—  Que,  dès  lors,  dans  la  surveillance  qui  est  accor- 
dée à  l'administration  forestière  par  le  même  statut, 
cette  administration  doit  se  borner  à  veiller  à  ce  que 
le  titulaire  d'un  majorât  doté  par  ^a  Majesté  jouisse 
en  bon  père  de  famille  et  sans  dégrader;  qu'elle  doit 
seulement  constater  les  dégradations  et  anticipations 
de   coupes  lorsqu'elles   ont  lieu  et  en  informer   le 


procureur    général   du  Conseil  du  sceau  des   titres. 
JVoy.F.  \,  n"  3.) 


Loi  des    12-13  mai  1845.    —   Article 
Toute  institution  de  majorats  est  interdite  à  I' 
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Art.  90.  —  Sont  soumis  au  régime  forestier, 
d'après  l'article  i"  de  la  présente  loi,  les  bois 
taillis  ou  futaies  appartenant  aux  communes  et 
aux  établissements  publics,  qui  auront  été  recon- 
nus susceptibles  d'aménagement  ou  d'une  exploi- 
tation régulière  par  l'autorité  administrative,  sur 
la  proposition  de  l'administration  forestière,  et 
d'après  l'avis  des  Conseils  municipaux  ou  des  ad- 
ministrateurs des  établissements  publics.  (0. 128.) 

11  sera  procédé  dans  les  mêmes  formes  à  tout 
changement  qui  pourrait  être  demandé,  soit  de 
l'aménagement,  soit  du  mode  d'exploitation. 
(F.  16.) 

En  conséquence,  toutes  les  dispositions  des 
six  premières  sections  du  titre  111  leur  sont  appli- 
cables, sauf  les  modifications  et  exceptions  por- 
tées au  présent  titre. 

Lorsqu'il  s'agira  de  la  conversion  en  bois  et 
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de  raménagement  de  terrains  en  pâturage,  la 
proposition  de  l'administration  forestière  sera 
communiquée  au  maire  ou  aux  administrateurs 
des  établissements  publics.  Le  Conseil  municipal 
ou  ces  administrateurs  seront  appelés  à  en  déli- 
bérer :  en  cas  de  contestation,  il  sera  statué  par  le 
Conseil  de  préfecture,  sauf  le  pourvoi  au  Conseil 
d'État.  (F.  1,  8  à  57  ;  O.  67  à  104,  128,  134,  169  ; 
D.  30déc.  1862,  art.  1  et  2.) 

Loi  DES  10-29  AOUT  1871.  —  Art.  50.  —  Le  Conseil 

général  donne  son  avis 

2°  Sur  l'application  des  dispositions  de 

l'article  90  du  Code  forestier  relatives  à  la  soumission 
au  régime  forestier  des  bois,  taillis  ou  futaies  appar- 
tenant aux  communes  et  à  la  conversion  en  bois  de 
terrains  en  pâturages. 

3°  Sur  les  délibérations  des  Conseils  municipaux 
relatives  à  l'aménagement,  au  mode  d'exploitation,  à 
l'aliénation  et  au  défrichement  des  bois  communaux. 

Avis  DU  Conseil  d'État  du  11  novembre  1852,  relatif 
à  V aliénation  des  bois 'communaux  soumis  au  régime 
forestier  : 

La  section  de  l'intérieur,  considérant...  que  c'est  au 
chef  même  de  l'État  qu'il  appartient  de  soumettre  les 
bois  des  communes  au  régime  forestier,  et  de  fixer 
l'aménagement  auquel  lesdits  bois  seront  assujettis  ;... 
que  tout  bois  communal  qui,  par  suite  d'aliéncttion, 
devient  la  propriété  d'un  particulier,  cesse  de  plein 
droit  d'être  squmis  au  régime  forestier  et  h.  l'aména- 
gement obligatoire  auquel  il  était  assujetti  ;  d'où  il 
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suit  que  si  l'on  reconnaissait  aux  préfets  le  droit 
d'autoriser  l'aliénation  de  tout  ou  partie  d'un  bois 
communal  soumis  au  régime  forestier,  il  appartien- 
drait à  ces  magistrats  de  rapporter  indirectement  et' 
de  mettre  à  néant  les  actes  de  l'autorité  souveraine  ;... 
que  le  décret  du  25  mars  1852  n'a  rien  innové  en  ce 
qui  concerne  les  aliénations  des  bois  communaux 
soumis  au  régime  forestier,  —  Est  d'avis  que  les  pré- 
fets ne  sont  pas  compétents  pour  autoriser  lesdites 
aliénations. 

Cet  avis  a  été  transmis  aux  préfets  par  une  circulaire  du  ministre  de 
l'Intérieur  du  8  décembre  1852,  n»  807,  et  avait  été  précédé  d'un  avis  du 
Conseil  d'Étal,  dans  le  même  sens,  du  22  août  1839. 

Art.  91.  —  l.es  communes  et  établissements 
publics  ne  peuvent  faire  aucun  défrichement  de 
leurs  bois  sans  une  autorisation  expresse  et  spé- 
ciale du  Gouvernement  ;  ceux  qui  l'auraient 
ordonné  ou  effectué  sans  cette  autorisation  seront 
passibles  des  peines  portées  au  titre  XV  contre 
les  particuliers  pour  les  contraventions  de  même 
nature.  (F.  185,  221.) 

Loi  des  10-29  août  1871.  (Voy.  F.,  90.) 

Art.  92.  —  La  propriété  des  bois  communaux 
ne  peut  jamais  donner  lieu  à  partage  entre  les 
habitants. 

Mais,  lorsque  deux  ou  plusieurs  communes 
possèdent  un  bois  par  indivis,  chacune  conserve 
le  droit  d'en  provoquer  le  partage.  (F.  105; 
Civ.  815.) 
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Loi  du  10  juin  1793.  —  Sect.,  art.  4.  —  Sont  excep- 
tés du  partage  {entre  les  habitants)  les  bois  communaux, 
lesquels  seront  soumis  aux  règles  qui  ont  été  ou 
seront  décrétées  pour.  Tadministration  des  forêts 
nationales.  (Loi  du  14  août  1792.) 

Sfxt.  IV,  ART.  i.  —  Dans  le  cas  de  partage  arrêté  par 
ces  communes  (copropriétaires),  elles  seront  tenues  de 
nommer,  de  part  et  d'autre,  des  experts  à  TefTet  de 
ce  partage.  Ces  experts  dresseront  procès-verbal  de 
leurs  opérations,  lequel  Sera  déposé  aux  archives  du 
district,  et  expédition  en  forme  en  sera  délivrée  à 
chacune  des  communes 'copartageantes  pour  être 
aussi  déposée  dans  leurs  archives. 

Art.  4.  —  En  cas  de  division  entre  lesdits  experts, 
il  sera  procédé  sans  délai  à  la  nomination  d'un  tiers 
expert  parle  directoire  du  département. 

Sect.  V,  article  premier.  —  Les  contestations 
qui  pourront  s'élever  à  raison  du  mode  de  partage 
entre  les  communes  seront  terminées  sur  simple 
mémoire,  par  le  directoire  du  département,  d'après 
l'avis  de  celui  du  district. 

Art.  2.  —  Le  directoire  du  département,  sur  l'avis 
de  celui  du  district,  prononcera  pareillement,  sur 
simple  mémoire,  sur  toutes  les  réclamations  qui 
pourront  s'élever  à  raison  du  mode  de  partage  des 
biens  communaux. 

Avis  DU  Conseil  d'État  des  4-20  juillet  1807.  —  Le 
Conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonna  par 
Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'in- 
térieur et  celui  du  ministre  de  ce  département  sur  la 
question  de  savoir  quelle  sera  la  base  d'après  laquelle 
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unes,  propriétaires  pa.r  indivis  d'un  bien 
et  qui  veulent  faire  cesser  cet  indivis, 
iftrtager  entre  elles, —  Est  d'avis;  1"  que 
loil  être  fait  %n  raison  du  nombre  de  (eux 
commune  et  sans  avoir  égard  à  l'étendue 
e  de  chacune  d'elles;  2"  que  le  présent 
:éré  au  Bulletin  des  loin. 

0N9EIL  d'État  des  12-26  avril  1808.  —  Le 
,al  est  d'avis  que  les  principes  de  l'arrêté 
ire  an  X  ont  été  modifiés  par  les  décrets 

et  que  l'avis  du  20  juillet  1807  est  appli- 
artage  des  bois,  comme  à  celui  de  tous 
i  dont  les  communes  veulent  faire  cesser 

Qu'en  conséquence  les  partages  se  font 
:'est-à-dire  par  chefs  de   famille   ayant 


E  DE  L'InT^RIEUH  du  2  FÉVRIER  1 856. 

Conseil  d'État  du  H  novembre  1852  (voy. 
la  suite  de  l'art.  90]  et  la  circulaire  du 

suivant,  doivent  être  entendus  en  ce  sens 
listration  centrale  s'est  réservé  de  faire 
1  seulement  sur  tous  les  actes  qui,  tels 
iénalions,  concessions,  transactions  ou 
lient  pour  effet  de  réduire  l'étendue  du 
■,  mais  encore  sur  ceux  qui,  comme  les 
:uvent  affecter  l'aménagement  ou  l'esploi- 


—  Un  quart  des  bois  appartenant  aux 
et  aux  établissements  publics  sera  tou- 
en  réserve,  lorsque  ces  c 


r 


BOIS  DES   COMMUNES  61 

établissements  posséderont  au  moins  10  hectares 
de  bois  réunis  ou  divisés. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  bois 
peuplés  totalement  en  arbres  résineux.  (O.  137, 
140.) 

« 

Ordonnance  d'août  1669,  tit.  XXV,  art.  2.  —  Le 
quart  des  bois  communs  sera  réservé  pour  croître  en 
futaie  dans  les  meilleurs  fonds  et  lieux  plus  com- 
modes par  triage  et  désignation  du  grand-maître  ou 
des  officiers  de  la  maîtrise  par  son  ordre.  (F.  218.) 

Art.  94.  —  Les  communes  et  établissements  pu- 
blics entretiendront,  pour  la  conservation  de  leurs 
bois,  le  nombre  de  gardes  particuliers  qui  sera 
déterminé  par  le  maire  et  Jes  administrateurs  des 
établissements,  sauf  l'approbation  du  préfet,  sur 
Tavis  de  l'administration  forestière.  (F.  108,  s.) 

Avis  DU  Conseil  d'État  du  6  août  1861.  —  Les  sec- 
tions réunies  des  finances,  etc.,  sont  d'avis  que  l'ar- 
ticle 5  du  décret  du  25  mars  1852  n'abroge  que  les 
dispositions  de  l'article  95  du  Code  forestier,  en  ce 
qui  concerne  la  nomination  des  gardes,  mais  que 
toutes  les  autres  attributions  conférées  par  le  même 
Code  aux  communes  et  aux  établissements  publics, 
et  plus  spécialement  celles  de  l'article  94  relatives  au 
nombre  de  ces  gardes  et  à  leur  salaire,  loin  d'être 
abrogées,  sont  virtuellement  maintenues. 

Art.  95.  —  Le  choix  de  ces  gardes  sera  fait, 
pour  les  communes,  par  le  maire,  sauf  Fapproba- 
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seil  municipal  ;  et  pour  les  établisse- 
ics,    par  les   administrateurs  de  ces 


devront  être  agréés  par  l'adminislra- 
pe,  qui  délivre  aux  gardes  leurs  com- 


i  dissentiment,  le  préfet  prononcera. 


-  A. défaut,  par  les  communes  ou  éta- 
publics,  de  faire  choix  d'un  garde 
;  de  la  vacance  de  l'emploi,  le  préfet  y 
sur  la  demande  de  l'administration 
0.  24  et  s.) 


iRiL  1884.  —  Aht.  88.  —  Le  moire 
iplois  communaux  pour  lesquels  les  lois, 
rdonnancès  actuellement  en  vigueur  ne 
1  mode  spécial  de  nomination... 

25  MABs  1852.  —  Aht.  S.  —  Les  préfets 
directement,  sans  rintervention  du  (>ou- 
t  sur  la  présenlation  des  divers  chefs  de 
fonctions  et  emplois  suivants  :...  20°  Les 
itiers  des  départements,  des  communes 
ssements  publics. 

—  Si  l'administration  forestière  et  les 
ou  établissements  publics  .jugent  con- 
confier  à  un  même  individu  la  garde 
I  de  bois  appartenant  à  des  communes 
tments  publics,  et  d'un  canton  de  bois 
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de  l'État,  la  nomination  du  garde  appartient  à 
cette  administration  seule.  Son  salaire  sera  payé 
proportionnellement  par  chacune  des  parties  inté- 
ressées. 

Art.  98.  —  L'administration  forestière  peut  sus- 
pendre de  leurs  fonctions  les  gardes  des.bois  des 
communes  et  des  établissements  publics  :  s'il  y  a 
lieu  à  destitution,  le  préfet  la  prononcera,  après 
avoir  pris  l'avis  du  Conseil  municipal  ou  des  ad- 
ministrateurs des  établissements  propriétaires, 
ainsi  que  de.l'administration  forestière.  (Pén.  197.) 

Le  salaire  de  ces  gardes  est  réglé  par  le  pré- 
fet, sur  la  proposition  du  Conseil  municipal  ou 
des  établissements  propriétaires.  (F.  408;  O.  38.) 

Dec.  min.  du  14  mars  4894.  —  Les  salaires  des  pré- 
posés forestiers  communaux  seront  dorénavant  payés 
par  mois  (au  lieu  d'être  mandatés  par  trimestre).  Rien 
n'est  changé  aux  dispositions  concernant  le  verse- 
ment des  retenues  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse.  (Ar.  min.  26  déc.  1859  et  D.  25  sept.  1897.) 

Art.  99.  —  Les  .gardes  des  bois  des  communes 
et  des  établissements  publics  sont  en  tout  assimi- 
lés aux  gardes  des  bois  de  l'État,  et  soumis  à 
Tautorité  des  mêmes  agents  ;  ils  prêtent  serment 
dans  les  mêmes  formes,  et  leurs  procès-verbaux 
font  également  foi  en  justice  pour  constater  les 
délits  et  contraventions  commis  même  dans  des 
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bois  soumis  au  régime  forestier  autres  que  ceux 
dont  la  garde  leur  est  confiée.  (F.  5,  87,  160  s.  ; 
O.  24,  39.) 

Art.  100.  —  Les  ventes  des  coupes,  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires,  seront  faites  à  la  dili- 
gence des  agents  forestiers,  dans  les  mêmes 
formes  que  pour  les  bois  de  l'État,  et  en  présence 
du  maire  ou  d'un  adjoint  pour  les  bois  des  com- 
munes, et  d'un  des  administrateurs  pour  ceux  des 
établissements  publics,  sans  toutefois  que  l'ab- 
sence des  maires  ou  administrateurs,  dûment 
appelés,  entraîne  la  nullité  des  opérations. 

Toute  vente  ou  coupe  effectuée,  par  ordre  des 
maires  des  communes  ou  des  administrateurs  des 
établissements  publics,  en  contravention  au  pré- 
sent article,  donnera  lieu  contre  eux  à  une  amende 
qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  300  francs,  ni 
excéder  6.000  francs,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts qui  pourraient  être  dus  aux  com- 
munes et  établissements  propriétaires. 

Les  ventes  ainsi  effectuées  seront  déclarées 
nulles.  (F.  17  à  19,  90,  101,  102,  114,  205  ;  O.  7, 
82,  84  à  89, 134,  140.) 

Loi  du  4  avril  1884.  —  Art.  89.  —  Lorsque  le  maire 
procède  à  une  adjudication  publique  pour  le  compte 
de  la  commune,  il  est  assisté  de  deux  membres  du 
Conseil  municipal...  Le  receveur  municipal  est  appelé 
à  toutes  les  adjudications... 
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Giv.  1596.  —  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires, 
sous  peine  de  nullité,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  per- 
sonnes interposées...  les  administrateurs  des  biens 
des  communes  ou  des  établissements  publics  confiés 
à  leurs  soins.  (Pén.  175  ;  voir  F.  21.) 

Art.  101.  —  Les  incapacités  et  défenses  pronon- 
cées par  Tarticle  21  sont  applicables  aux  maires, 
adjoints  et  receveurs  des  communes,  ainsi  qu'aux 
administrateurs  et  receveurs  des  établissements 
publics,  pour  les  ventes  des  bois  des  communes  et 
établissements  dont  l'administration  leur  est 
confiée. 

En  cas  de  contravention,  ils  seront  passibles 
des  peines  prononcées  par  le  paragraphe  l^""  de 
l'article  précité,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts,  s'il  y  a  lieu  ;  et  les  ventes  seront  décla- 
rées nulles.  (F.  19,  21  ;  C.  N.  1149,  1596.) 

Art-  102.  —  Lors  des  adjudications  des  coupes 
ordinaires  et  extraordinaires  des  bois  des  établis- 
sements publics,  il  sera  fait  réserve  en  faveur  de 
ces  établissements,  et  suivant  les  formes  qui  se- 
ront prescrites  par  l'autorité  administrative,  de 
la  quantité  de  bois,  tant  de  chauffage  que  de  cons- 
truction, nécessaire  pour  leur  propre  usage. 

Les  bois  ainsi  délivrés  ne  pourront  être  em- 
ployés qu'à  la  destination  pour  laquelle  ils  auront 
été  réservés,  et  ne  pourront  être  vendus  ni  échan- 
gés sans  l'autorisation  du  préfet.  Les  administra- 
teurs qui  auraient  consenti  de  pareilles  ventes  ou 
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échanges,  seront  passibles  d'une  amende  égale  à 
la  valeur  de  ces  bois,  et  de  la  restitution,  au  pro- 
fit de  rétablissement  public,  de  ces  mêmes  bois 
ou  de  leur  valeur.  Les  ventes  ou  échanges  seront 
en  outre  déclarés  nuls.  (F.  19,  83,  112;  0.  142.) 

Art.  103.  — Loi  DU  21  juin  1898.  —  Les  coupes 
des  bois  communaux  destinées  à  être  partagées 
en  nature  pour  l'affouage  des  habitants  ne  pour- 
ront avoir  lieu  qu'après  que  la  délivrance  en  aura 
été  préalablement  faite  par  les  agents  forestiers. 

L'exploitation  sera  effectuée  par  un  entrepre- 
neur spécial  nommé  par  le  Conseil  municipal  et 
agréé  par  l'administration  forestière,  et  en  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  l'article  81,  le  tout 
sous  les  peines  portées  par  ledit  article. 

Toutefois,  le  préfet  pourra,  sur  la  demande  du 
Conseil  municipal  et  l'avis  conforme  du  conserva- 
teur des  forêts,  autoriser  le  partage  sur  pied  des- 
dites coupes.  S'il  y  a  désaccord  entre  le  conserva- 
teur et  le  préfet,  il  en  sera  référé  au  ministre  de 
l'Agriculture  qui  statuera  définitivement.  Lorsque 
le  partage  sur  pied  aura  été  autorisé,  l'exploita- 
tion aura  lieu  sous  la  garantie  de  trois  habitants 
solvables  choisis  par  le  Conseil  municipal,  agréés 
par  l'administration  forestière  et  soumis  solidai- 
rement à  la  responsabilité  déterminée  par  l'ar- 
ticle 82  du  Code  forestier. 

Ancien  article  ^03.  —  Les  :^oupes  des  bois  commu- 
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naux  destinées  à  être  partagées  en  nature  pour 
1  affouage  des  habitants  ne  pourront  avoirlieu  qu'après 
que  la  délivrance  en  aura  été  préalablement  faite  par 
les  agents  forestiers,  et  en  suivant  les  formes  pres- 
crites par  l'article  81  pour  l'exploitation  des  coupes 
affouageres  délivrées  aux  communes  dans  les  bois  de 
Uat  ;  le  tout  sous  les  peines  portées  par  ledit  ar- 
ticle. (F.    79,  81,  82,  104,  105,   109,  H2  ;  Ord.  122, 

Art.  104.  —  Les  actes  relatifs  aux  coupes  et 
arbres  délivrés  en  nature,  en  exécution  des  deux 
articles  précédents,  seront  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  en  débet,  et  il  n'y  aura  lien  à  la  per- 
ception des  droits  que  dans  le  cas  de  poursuites 
devant  les  tribunaux.  (F.  170,  185.) 

Loi  DO  22   FRIMAIRE   AN  VII  (12  décembre  1798)   - 

.  ■  ^'u.r  ^^^  '*^'^'«  P««r  faire  enregistrer  les 
actes  publics  sont  de  vingt  jours  pour  les  actes  des 
administrations  centrales  et  municipales  assujettis  à 
la  formalité  de  I  enregistrement. 

Art  36.  -  Les  dispositions  de  l'article  précédent 
(doub  e  droit)  s  appliquent  également  aux  secrétaires 
des  administrations  centrales  et  municipales,  pour 
chacun  des  actes  qu'il  leur  est  prescrit  de  faire  enre- 
gistrer, s'ils  ne  les  ont  pas  soumis  à  l'enregistrement 

Îmoso^        "  ^^^'"  ""'"■  ""■  *^  J"'"'*  *^^---  1°^'-' 

Loi  DD  18  M.A1  1850.  -  Art.  8.  -  Le  moindre  droit 
Uxe  d  enregistrement  pour  les  actes  civils  et  admi- 
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fs  est  porté  à  5  francs.  (Loi  du  28  février  1872, 
5.) 

105.  —  Loi  du  19aviiii,  1901.  —  S'il  n'y  a 
ontraire,  le  partage  de  l'affouage,  qu'il 
e  des  bois  de  chautToge  ou  des  bois  de  cons- 
a,se  fera  de  l'une  des  trots  manières  sui- 
:  —  1°  ou  bien  par  feu,  c'est-à-dire  par  clief 
ille  ou  de  ménage  ayant  domicile  réel  et 
ms  la  commune  avant  la  publication  du 
-  2°  ou  bien  moitié  par  chel'  de  famille  du 
lage  et  moitié  par  tète  d'habitant  remplis- 
s  mêmes  conditions  de  domicile.  — Sera, 
tes  deux  cas  précédents,  seul  considéré 
!  chef  de  Camille  ou  de  ménage,  l'individu 
■éellement  et  effectivement  la  charge  et  Ja 
^n  d'une  famille,  ou  possédant  un  ménage 
t  où  il  demeure  et  où  il  prépare  et  prend  sa 
,ure  :  —  3°  ou  bien  par  télé  d'habitant  ayant 
le  réel  et  fixe  dans  la  commune  avant  la 
ition  du  rôle.  Chaque  année,  dans  la 
i  de  mai,  le  Conseil  municipal  détermine 

de  ces  trois  modes  de  partage  sera 
lé.  II  pourra  aussi  décider  la  vente  de 
u  partie    de    l'afTouage  au  profit  de    la 

communale.  Dans  ce  dernier  cas,  la 
lura  Hou  par  voie  d'adjudication  publique, 
s  soins  de  l'administration  forestière.  Les 

contraires  à  ces  modes  de  partage  sont  et 
rent  abolis. 
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Les  étrangers  qui  remplissent  les  conditions 
ci-dessus  indiquées  ne  pourront  être  appelés  au 
partage  qu'après  avoir  été  autorisés,  confor- 
mément à  Tarticle  13  du  Code  civil,  à  établir  leur 
domicile  en  France.  (O.  142,  143.) 

Ancien  article  105.  —  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  con- 
traire, le  partage  des  bois  d'affouage  se  fera  par  feu, 
c'est-à-dire  par  chef  de  famille  ou  de  maison  ayant 
domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune  ;  s'il  n'y  a 
également  titre  ou  usage  contraire,  la  valeur  des 
arbres  délivrés  pour  construction  ou  réparation  vsera 
estimée  à  dire  d'experts  et  payée  à  la  commune. 

Loi  DU  25  JUIN  1874. —  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  con- 
traire, le  partage  du  bois  d'affouage  se  fera  par  feu, 
c'ést-à-dire  par  chef  de  famille  ou  de  maison,  ayant 
domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune.  L'étranger 
qui  remplira  ces  conditions  ne  pourra  être  appelé  au 
partage  qu'après  avoir  été  autorisé,  conformément  à 
l'article  13  du  Code  civil,  à  établir  son  domicile  en 
France. 

S'il  n'y  a  également  titre  ou  usage  contraire,  la 
valeur  des  arbres  délivrés  pour  construction  ou  répa- 
ration sera  estimée  à  dire  d'experts  et  payée  à  la 
commune. 

Loi  DU  23  NOVEMBRE  1883.  —  S'il  n'y  a  titre  con- 
traire, le  partage  de  l'affouage,  en  ce  qui  concerne 
les  bois  de  chauffage,  se  fera  par  feu,  c'est-à-dire  par 
ef  de  famille  ou  de  maison  ayant  domicile  réel  et 
:e  dans  la  commune  avant  la  publication  du  rôle. 
ra  considéré  comme  chef  de  famille  ou  de  maison 
it  individu  possédant  un  ménage  ou  une  habitation 


> 


70 


CODE   FORESTIER 


à  feu  distinct,  soit  qu'il  y  prépare  la  nourriture  pour 
lui  et  les  siens,  soit  que,  vivant  avec  d'autres  à  une 
table  commune,  il  possède  des  propriétés  divisées, 
qu'il  exerce  une  industrie  distincte  ou  qu'il  ait  des 
intérêts  séparés.  —  En  ce  qui  concerne  les  bois  de 
construction,  chaque  année,  le  Conseil  municipal, 
dans  sa  session  de  mai,  décidera  s'ils  doivent  être, 
en  tout  ou  en  partie,  vendus  au  profit  de  la  caisse 
communale  ou  s'ils  doivent  être  délivrés  en  nature. 
—  Dans  le  premier  cas,  la  vente  aura  lieu  aux  en- 
chères publiques  par  les  soins  de  l'administration 
forestière;  dans  le  second,  le  partage  aura  lieu  sui- 
vant les  formes  et  le  mode  indiqués  pour  le  partage 
des  bois  de  chauffage.  —  Les  usages  contraires  à  ce 
mode  de  partage  sont  et  demeurent  abolis.  —  Les 
étrangers  qui  rempliront  les  conditions  ci-dessus 
indiquées  ne  pourront  être  appelés  au  partage  (fu'après 
avoir  été  autorisés,  conformément  à  l'article  13  du 
Gode  civil,  à  établir  leur  domicile  en  France. 

Giv.  13.  —  L'étranger  qui  aura  été  admis  par  le 
gouvernement  à  établir  son  domicile  en  France  y 
jouira  de  tous  les  droits  civils  tant  qu'il  continuera 
d'y  résider. 

Loi  du  7  août  1850.  —  Art.  il.  —  L'autorisation 
d'établir  son  domicile  en  Fiance,  accordée  confor- 
mément à  l'article  13  du  Gode  civil,  donnera  lieu  à  la 
perception,  au  profit  do  l'État,  des  mêmes  droits  qui 
sont  fixés  pour  la  naturalisation.  {Principal,  100  fr.  ; 
enregistrement,  20  fr.)  Le  gouvernement  pourra  faire 
remise  totale  ou  partielle  de  ces  droits. 

Loi  DU  10  JUL1  1793,  SECT.  V,  art.  1  et  2.  (Voy.  F.  92.) 
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Loi  du  5  avril  4884.  —  Art.  61.  —  Le  Conseil  muni- 
cipal règle,  par  ses  délibérations,  les  affaires  de  la 
'  commune. 

Art.  68.  —  Ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été 
approuvées  par  l'autorité  supérieure  les  délibérations 
portant  sur  les  objets  suivants  :  1°  les  conditions  des 
baux  dont  la  durée  dépasse  dix-huit  ans  ;  2°  les  alié- 
nations et  échanges  des  propriétés  communales... 

Art.  69.  —  Les  délibérations  des  Conseils  munici- 
paux sur  les  objets  énoncés  à  l'article  précédent  sont 
exécutoires  sur  l'approbation  du  préfet,  sauf  les  cas 
où  l'approbation  par  le  ministre  compétent,  par  le 
Conseil  général,  par  la  commission  départementale, 
par  un  décret  ou  par  une  loi,  est  prescrite  par  les  lois 
et  règlements... 

Loi  DE  FINANCES  DU  7  AOUT  1828.  —  Art.  3.  —  Auto- 
rise  la  perception  des  taxes  d'affouage  là  où  il  est 
utile  et  d'usage  d'en  établir.  (Disposition  reproduite 
dans  les  mêmes  termes  dans  chaque  loi  budgétaire.) 

Avis  DU  Conseil  d'État  du  8  avril  1838.  —  Consi- 
dérant que  s'il  est  juste  de  réduire  à  la  stricte  repré- 
sentation des  frais  inhérents  à  la  jouissance  le  mon- 
tant des  taxes  affouagères,  quand  il  s'agit  de  droits 
d'usage  exercés  par  les  communes  dans  les  bois  de 
l'Etat...  la  même  règle  n'est  pas  applicable  aux  taxes 
affouagères  établies  pour  le  partage  des  coupes  dans 
les  bois  communaux;  que,  dans  ce  dernier  cas,  la 
commune  propriétaire  du  sol  et  des  fruits  qui  en 
proviennent  a  le  droit  d'en  faire  l'application  qu'elle 
jugera  le  plus  utile  à  ses  intérêts  communaux  en  se 
conformant  aux  lois  et  règlements  et  sous  la  réserve 
de  l'approbation  de  l'autorité  supérieure...  Est  d'avis 
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taxes  assises  sur  les  affouages,  provenant  de 
nmunaux,  doivent  autant  que  possible  nV'lre 
■e|jrésentation  des  frais  inhi'-rents  à  la  jouis- 
mais  t[ue  l'autorité  municipale  peut,  pour  des 
graves,  dans  l'intérêt  général  île  la  commu- 
t  sauf  l'approbation  de  lautorité  compétente, 
ces  taxes  à  une  somme  supérieure  à  cette 
utation. 

u  5  AVBiL  1884.  —  Abt.  133.  —  Les  recettes 
^et  ordinaire  {de  la  commune)  se  composent  : 
revenus  de  tous  les  biens  dont  les  habitants 
is  la  .jouissance  en  nature;  -î"  des  colisalions 
ts  annuellement  sur  les  ayants  droit  aux  fruits 
lerroivent  en  nature... 

140.  —  Les  taxes  particulières  dues  par  les 
ts  ou  propriétaires  en  vertu  des  lois  ou  usages 
sont  réparties  par  une  délibération  du  Conseil 
pal,  approuvée  par  le  préfet.  —  Ces  taxes  sont 
;  suivant  les  formes  établies  pour  le  recouvré- 
es contributions  publiques. 

106.  —  Pour  indi^mniser  le  gouvernement 
is  d'administration  des  bois  des  communes 
>lissemcnts  publics,  il  sera  ajouté  annuel- 
à  la  contribution  foncière  établie  sur  ces 
le  somme  équivalente  à  ces  frais.  Le  mon- 
:  cette  somme  sera  réglé  chaque  année  par 
e  finances;  elle  sera  répartie  au  marc  le 
Q  ladite  contribution  et  perçue  de  la  même 
■e.  (0.  IW;  Loi  7  août  1S28,  art.  3.} 
iT  2:;  ]L■I^■  1841.  —  Aht.  5.  —  Pour  indemniser 
es  frais  d'administration   des  bois  des  com- 
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munes  et  des  établissements  publics,  il  sera  payé,  au 
profit  du  Trésor,  sur  les  produits,  tant  principaux 
qu'accessoires  de  ces  bois,  cinq  centimes  par  franc  en 
sus  du  prix  principal  de  leur  adjudication  ou  cession. 
Quant  aux  produits  délivrés  en  nature,  il  sera 
perçu  par  le  Trésor  le  vingtième  de  leur  valeur,  la- 
quellesera  fixée  défmitivementpar  le  préfet,  sur  les  pro- 
positions des  agents  forestiers  et  les  observations  des 
Conseils  municipaux  et  des  administrateurs.  (F.  109.) 

Loi  du  19  juillet  1845.  —  Art.  6.  —  Les  prélève- 
ments sur  les  ventes  ou  délivrances  en  nature  des  pro- 
duits des  bois  des  communes  et  des  établissements 
publics,  prescrits  par  l'article  5  de  la  loi  du  25  juin  1841, 
continueront  à  porter  sur  les  produits  principaux.  Ils 
cesseront  d'être  appliqués  aux  produits  accessoires. 

Quant  aux  produits  délivrés  en  nature,  la  valeur  en 
sera  fixée  définitivement  par  le  ministre  des  finances, 
sur  les  propositions  des  agents  forestiers,  les  obser- 
vations des  Conseils  municipaux  et  des  administra- 
teurs, et  l'avis  des  préfets. 

Les  délais  dans  lesquels  ces  observations  et  avis 
devront  être  produits,  sous  peine  qu'il  soit  passé  outre, 
seront  déterminés  par  une  ordonnance.  (Voy.  0.  144.) 

Loi  DU  14  JUILLET  1856.  — Art.  14.  —  Le  rembour- 
sement à  l'État  des  frais  d'administration  des  bois  des 
communes  et  des  établissements  publics  continuera 
à  s'effectuer  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du 
25  juin  1841  et  à  l'article  6  de  la  loi  du  19  juillet  1845, 
sans  toutefois  que  la  somme  remboursée  par  chaque 
commune  ou  chaque  établissement  public  puisse  dé- 
passer 1  franc  par  hectare  des  bois  qui  lui  appar- 
tiennent. 
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Loi  du  29  mars  1897.  —  Art.  H.  —  L'article  14  de  la 
loi  du  14  juillet  1856  est  modifié  ainsi  qu'il  suit: 
M  Le  remboursement  à  TÉtat  des  frais  d'administration 
des  bois  des  communes  et  établissements  publics 
continuera  à  s'effectuer  conformément  à  l'article  5  de 
la  loi  du  25  juin  1841  et  à  l'article  6  de  laloi  du  19  juil- 
let 1845,  sans  toutefois  que  la  somme  remboursée  par 
chaque  commune  ou  chaque  établissement  public 
puisse  dépasser  annuellement  1  franc  par  hectare  des 
bois  lui  appartenant.  » 

Il  s'agit  exclusivement  des  bois  qui  s'exploitent  par  coupes  biennales, 
triennales,  etc.  La  taxe  maxima  applicable  à  ces  bois  doit  être  de  1  franc 
par  hectare  tous  les  ans,  sans  toutefois  que  cette  taxe  puisse  être  supé- 
rieure au  vingtième  de  la  valeur  d'estimation  ou  du  prix  de  vente  des 
coupes.  Cette  disposition  ne  concerne  pas  les  coupes  de  quarts  en  réserve. 
(Civ.  n»  535.) 

Art.  107.  —  Moyennant  les  perceptions  ordon- 
nées par  l'article  précédent,  toutes  les  opérations 
de  conservation  et  de  régie  dans  les  bois  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  seront  faites 
par  les  agents  et  préposés  de  l'administration 
forestière  sans  aucuns  frais. 

Les  poursuites  dans  l'intérêt  des  communes  et 
des  établissements  publics,  pour  délits  ou  contra- 
ventions commis  dans  leurs  bois,  et  la  perception 
des  restitutions  et  dommages-intérêts  prononcés 
en  leur  faveur,  seront  effectuées  sans  frais  par  les 
agents  du  gouvernement,  en  même  temps  que  celles 
qui  ont  pour  objet  le  recouvrement  des  amendes 
dans  l'intérêt  de  l'Etat. 

En  conséquence,  il  n'y  aura  lieu  à  exiger  à  l'ave- 
nir des  communes  et  établissements  publics,  ni 
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aucun  droit  de  vacation,  d'arpentage,  de  réarpen- 
tage, de  décime,  de  prélèvement  quelconque,  par 
les  agents  et  préposés  de  Tadministration  fores- 
tière, ni  le  remboursement  soit  des  frais  des  ins- 
tances dans  lesquelles  l'administration  succombe- 
rait, soit  de  ceux  qui  tomberaient  en  non-valeur 
par  l'insolvabilité  des  condamnés.  (O.  35.) 

Loi  du  6  juin  1827.  —  A  rendu  les  dispositions  des 
articles  106  et  107  applicables  seulement  à  partir  du 
4«' janvier  1829. 

Avis  du  Conseil  d'Etat  du  21  août  1839...  —  Le 
Conseil  d'État  est  d'avis  :  Que  les  frais  de  délimita- 
tion et  d'aménagement  des  bois  des  communes  et  des 
établissements  publics  constituent  des  dépenses 
extraordinaires  à  la  charge  de  ces  communes  et  éta- 
blissements, et  auxquelles  ne  s'applique  pas  le  pro- 
duit de  l'impôt  annuellement  voté  en  exécution  de 
L'article  106  du  Gode  forestier. 

Décision  ministérielle  du  9  avril  1897.  —  L'admi- 
nistration pourra  faire  effectuer  à  ses  frais  le  levé  et 
la  division  en  coupes  des  forêts  communales  et  d'éta- 
blissements publics  soumises  à  des  aménagements  de 
taillis,  lorsque  la  situation  financière  des  proprié- 
taires ne  leur  permettra  pas  d'engager  cette  dépense. 
—  Quant  aux  délimitations  et  bornages,  généraux  ou 
partiels,  au  défrichement  .et  à  l'abornement  des 
lignes  d'aménagement,  ces  travaux  continueront  à 
être  effectués  aux  frais  des  communes  et  établisse- 
ments  publics.  (Civ.  n°  588.) 
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Art.  108.  —  Le  salaire  des  gardes  particuliers 
restera  à  la  charge  des  communes  et  des  établis- 
sements publics.  (F.  94,  98,  §  2,  109;  R.  M.  22.). 

Loi  du  5  avril  1884.  —  Art.  136.  —  Sont  obligatoires 
pour  les  communes  les  dépenses  suivantes  :...  6°  Les 
traitements  et  autres  frais  du  personnel  de  la  police 
municipale  et  rurale  et  des  gardes  des  bois  de  la 
commune. 

Art.  109.  —  Les  coupes  ordinaires  et  extraor- 
dinaires sont  principalement  affectées  au  paie- 
ment des  frais  de  garde,  de  la  contribution 
foncière  et  des  sommes  qui  reviennent  au  Trésor 
en  exécution  de  l'article  106. 

Si  les  coupes  sont  délivrées  en  nature  pour  l'af- 
;^  fouage,  et  que  les  communes  n'aient  pas  d'autres 

t  ressources,  il  sera  distrait  une  portion  suffisante 

]' ,  de  coupes,  pour  être  vendue  aux  enchères  avant 

«  toute  distribution  et  le  prix  en  être  employé  au 

paiement    desdites    charges.     (F.    103;  O.  144; 
Civ.  2095.) 

Loi  du  5  avril  1884.  —  Art.    134.   —  Les  recettes 
*  du  budget  extraordinaire   (des  communes)   se  com- 

posent:... 5°  Du  produit  des  coupes  extraordinaires  de 

bois.  (Art.  149.) 

Loi  du  5  avril  1884.  —  Art.  149.  —  Si  un  Conseil 
municipal  n'allouait  pas  les  fonds  exigés  pour  une 
dépense  obligatoire  ou  n'allouait  qu'une  somme  in- 
suffisante, l'allocation  serait  inscrite  au  budget...  par 
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arrêté  du  préfet  ou  Conseil  de  préfecture...  —  Au- 
cune inscription  d'oftice  ne  peut  être  opérée  sans 
que  le  Conseil  municipal  ait  été,  au  préalable,  appelé 
à  prendre  une  délibération  spéciale  à  ce  sujet. 

Art.  110.  —  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte, les  habitants  des  communes  et  les  adminis- 
trateurs ou  employés  des  établissements  publics 
ne  peuvent  introduire,  ni  faire  introduire  dans  les 
bois  appartenant  à  ces  communes  ou  établisse- 
ments publics,  des  chèvres,  brebis  ou  moutons, 
sous  les  peines  prononcées  par  l'article  199, 
contre  ceux  qui  auraient  introduit  ou  permis 
d'introduire  ces  animaux,  et  par  l'article  78, 
contre  les  pâtres  ou  gardiens.  (F.  214.) 

Cette  prohibition  n'aura  son  exécution  que 
dans  deux  ans,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  dans  les  bois  où,  nonobs- 
tant les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669, 
le  pâturage  des  moulons  a  été  toléré  jusqu'à 
présent. 

Toutefois,  le  pacage  des  brebis  ou  moutons 
pourra  être  autorisé  dans  certaines  localités  par 
des  ordonnances  spéciales  de  Sa  Majesté.  (F.  78, 
120,  218). 

Ordonnance  d'août  1669,  titre  XIX,  art.  13. 
(Voyez.  F.  78.) 

Art.  111.  —  La  faculté  accordée  au  gouverne- 
ment par  l'article  63  d'affranchir  les  forets  de 
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!  tous  droits  d'usage  en  bois,  est  appli- 
is  les  mêmes  conditions,  aux  communes 
établissements  publics,  pour  les  bois 
appartiennent.  (F.  58,  118  ;  O.  143  ; 
ril  1854.} 

[2.  —  Toutes  les  dispositions  de  la  hui- 
îtion  du  titre  III,  sur  l'exercice  des  droits 
dans  les  bois  de  l'État,  sont  applicables 
Issance  des  communes  et  des  établisse- 
)ublics  dans  leurs  propres  bois,  ainsi 
roits  d'usage  dont  ces  mêmes  bois  pour- 
;re  grevés  ;  sauf  les  modifications  résul- 
jrésent  titre,  et  à  l'exception  des  articles 
4,  83  et  84.  (F.  62,  63,  103,  iW.) 
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AU  BÉGIHE  FORESTIER 

13.  —  Toutes  les  dispositions  de  la  pré- 
.  relative  à  la  conservation  et  à  la  régie 
i  qui  font  partie  du  domaine  de  l'Etat, 
à  la  poursuite  des  délits  et  contraven- 
nmis  dans  ces  bois,  sont  applicables  aux 
ivis  mentionnés  à  l'article  1=',  §  6,  de  la 
loi,  sauf  les  modifications  portées  par  le 
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titre  VI  pour  les  bois  des  communes  et  des  établis- 
sements publics.  (F.  i  à  85,  loi,  159  ;  O.  147, 169.) 

Art.  H4.  —  Aucune  coupe  ordinaire  ou  extra- 
ordinaire, exploitation  ou  vente,  ne  pourra  être 
faite  par  les  possesseurs  copropriétaires,  sous 
peine  d'une  amende  égale  à  la  valeur  de  la  tota- 
lité des  bois  abattus  ou  vendus;  toutes  ventes 
ainsi  faites  seront  déclarées  nulles.  (F.  i05.) 

Art.  115.  —  Les  frais  de  délimitation,  d'ar- 
pentage et  de  garde,  seront  supportés  par  le 
domaine  et  les  copropriétaires,  chacun  dans  la 
proportion  de  ses  droits. 

L'administration  forestière  nommera  les  gardes, 
réglera  leur  salaire,  et  aura  seule  le  droit  de  les 
révoquer.  (F.  14;  0. 12,  148,  149.) 

Art.  116.  —  Les  copropriétaires  auront,  dans  les 
restitutions  et  dommages-intérêts,  la  même  part 
que  dans  le  produit  des  ventes,  chacun  dans  la 
proportion  de  ses  droits.  (F.  204  ;  Civ.  815.) 

Arrêté  du  21  frimaire  an  XII  (13  décembre  1803).  -— 
Dans  tous  les  procès  nés  ou  à  naître  qui  auraient  lieu 
entre  des  communes  et  des  particuliers  sur  des  droits 
de  propriété,  les  communes  ne  pourront  transiger 
qu'après  une  délibération  du  Conseil  municipal  prise 
sur  la  consultation  de  trois  jurisconsultes  désignés 
par  le  préfet  du  département  et  sur  l'autorisation  de 
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e.préfet,  donnée  d'après  l'avis  du  Conseil  de 
ire. 
avis  Cons.  d'Élat  11  nov.  18'J2,sousF.  90.) 

TITRE  VIII 

DES  BOIS  DES  PÂRTICmUSHS 

117.  —  Les  propriétaires  qui  voudront 
pour  la  conservation  de  leurs  bois,  des 
particuliers,  devront  les  faire  agréer  par 
-préfet  de  Tarrondisseinent  ;  sauf  le  recours 
et,  en  cas  de  refus. 

jardes  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions 
ts  avoir  prête  serment  devant  le  tribunal 
mièTe  instance.  (F.  %  S,  99,  188,  191  ; 
;  I.Cr.  i6,  20;  Pén.  196,) 

(saSAVHiL—  4  u.M  1816.  —  AciT.  43.  —  Sont 
u  droit  fixe  de  2  francs  (augmenté  de  moitié 
loi  du  19  février  1874):.,.  1""  î.es  procurations 
}ii'5  pour  agir  ne  contenant  aucune  stipulation 
.e  donnant  lieu  au  droit  proportionnel.  (Com- 
du  garde.) 

îs  28-29  PÉviiiER  1872.  —  Art.  4.  —  Enregistre- 
;  l'acte  du  serment.  (Voy.  F.  3.) 

lu  12  .ivniL  1892.  —  Article  premieb.  —  Les 
pourront,  par  décision  motivée,  le  propriétaire 
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et  le  garde  entendus  ou  dûment  appelés,  rapporter 
les  arrêtés  agréant  les  gardes  particuliers. 

Art.  2.  —  La  demande  tendant  à  faire  agréer  les 
gardes  particuliers  sera  déposée  à  la  préfecture,  il  eu 
sera  donné  récépissé.  Après  l'expiration  du  délai  d'un 
mois,  le  propriétaire  qui  n'aura  pas  obtenu  de  réponse 
pourra  se  pourvoir  devant  le  ministre. 

Art.  118.  —  Les  particuliers  jouiront,  de  la 
même  manière  que  le  gouvernement  et  sous  les 
conditions  déterminées  par  Tarticle  63,  de  la 
faculté  d'affranchir  leurs  forêts  de  tous  droits 
d'usage  en  bois.  (F.  58,  iil.) 

Art.  119.  —  Les  droits  de  pâturage,  parcours, 
panage  et  glandée  dans  les  bois  des  particuliers, 
ne  pourront  être  exercés  que  dans  les  parties  de 
bois  déclarées  défensables  par  l'administration 
forestière,  et  suivant  Tétat  et  la  possibilité  des 
forêts,  reconnus  et  constatés  par  la  même  admi- 
nistration. 

Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  devront 
passer  pour  aller  au  pâturage  et  pour  en  revenir 
seront  désignés  par  le  propriétaire.  (F.  65  à  67, 
71;  0.  35,  151.) 

Décret  du  17  nivôse  an  XIll  [1  janvier  1805). 
(Voy.  F.  67  et  78.) 

Avis  du  Conseil  d'État  du  18  brumaire  an  XIV  (9  no- 
vembre 1805)  portant  que  les  bestiaux  des  usagers  ne 
peuvent  entrer  dans  les  bois  que  dans  les  cantons 
défensables.  (Ord.  1669,  art.  10,  tit.  XXXII.)  —  Que 
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ces  bestiaux  ne  peuvent  être  les  chèvres  et  es  mou- 
tons dont  l'introduction  est  interdite.  (Ord.  1669, 
tit.  XIX,  art.  13.) —  Que  la  déclaration  de  défensabilité 
appartient  aux  grands-maîtres  sur  Tavis  des  maîtres 
particuliers.  (Ord,  1669,  tit.  XIX,  art.  lo^)  —  Que  les 
propriétaires  de  bois  ne  sauraient  être  empêchés 
d'introduire  leurs  propres  moutons  dans  leurs  propres 
forêts. 

Art.  120.  —  Toutes  les  dispositions  contenues 
dans  les  articles  64;  66,  §§  1"  ;  70,  72,  73,  75,  76; 
78,  §  1  et  2;  79,  80,  83  et  85  de  la  présente  loi, 
sont  applicables  à  l'exercice  des  droits  d'usage 
dans  les  bois  des  particuliers,  lesquels  y  exercent, 
à  cet  effet,  les  mêmes  droits  et  la  même  surveil- 
lance que  les  agents  du  gouvernement  dans  les 
forêts  soumises  au  régime  forestier.  (F.  57,  64  s., 
78  s.,  85,  110,  119,  144,199.) 

Art.  121.  —  En  cas  de  contestation  entre  le 
propriétaire  et  Tusager,  il  sera  statué  par  les  tri- 
bunaux. (F.  65  s.) 

Usufruit  des  bois  et  forêts 

G.  CIVIL.  —  Art.  590.  —  Si  l'usufruit  comprend  des 
bois  taillis,  l'usufruitier  est  tenu  d'observer  l'ordre  et 
la  quotité  des  coupes,  conformément  à  l'aménage- 
ment ou  à  l'usage  constant  des  propriétaires,  sans 
indemnité  toutefois  en  faveur  de  l'usufruitier  ou  de 
ses  héritiers  pour  les  coupes  ordinaires  soit  de  taillis, 
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soit  de  baliveaux,  soit  de  futaie,  qu'il  n'aurait  pas 
faites  pendant  sa  jouissance. 

Art.  591.  —  L'usufruitier  profite  encore,  toujours 
en  se  conformant  aux  époques  et  à  l'usage  des 
anciens  propriétaires,  des  parties  de  bois  de  haute 
futaie  qui  ont  été  mises  en  coupes  réglées,  soit  que 
ces  coupes  se  fassent  périodiquement  sur  une  certaine 
étendue  de  terrain,  soit  qu'elles  se  fassent  d'une  cer- 
taine quantité  d'arbres  pris  indistinctement  sur  toute 
la  surface  du  domaine. 

Art.  592.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  l'usufruitier 
ne  peut  toucher  aux  arbres  de  haute  futaie  :  il  peut 
seulement  employer,  pour  faire  les  réparations  dont 
il  est  tenu,  les  arbres  arrachés  ou  brisés  par  accident; 
il  peut  même,  pour  cet  objet,  en  faire  abattre  s'il  est 
nécessaire,  mais  à  la  charge  d'en  faire  constater  la 
nécessité  avec  le  propriétaire. 

Art.  593.  —  Il  peut  prendre  dans  les  bois  des 
échalas  pour  les  vignes  ;  il  peut  aussi  prendre,  sur  les 
arbres,  des  produits  annuels  ou  périodiques;  le  tout, 
suivant  l'usage  du  pays  ou  la  coutume  des  proprié- 
taires. 

Art.  594.  —  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent,  ceux 
même  qui  sont  arrachés  ou  brisés  par  accident, 
appartiennent  à  l'usufruitier,  à  la  charge  de  les  rem- 
placer par  d'autres. 

Art.  1403.  —  Les  coupes  de  bois  et  les  produits  des 
carrières  et  mines  tombent  dans  la  communauté  pour 
tout  ce  qui  en  est  considéré  comme  usufruit,  d'après 
les  règles  expliquées  au  titre  de  Vusufruit,  de  Vusage 
et  de  Vhahitation. 

Si  les  coupes  de  bois  qui,  en  suivant  ces  règles, 
pouvaient  être  faites  durant  la  communauté,  ne  l'on 
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L 

1^'        point  été,  il  en  sera  dû  récompense  à  l'époux  non 
^;        propriétaire  du  fonds  ou  à  ses  héritiers. 

G.  CIVIL.  —  Art.  521.  —  Les  coupes  ordinaires  des 
bois  taillis  ou  des  futaies  mises  en  coupes  réglées  ne 
deviennent  meubles  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les 
bois  sont  abattus. 

Loi  du  9  mahs  1891  (nouvel  arU  767  C.  civ.),  sur  l'usufruit  du  con- 
joint survivant. 


^' 


TITRE  IX 

AFFECTATIONS  SPÉCIALES  DES  BOIS 
A  DES  SERVICES  PUBLICS 

SECTION    PREMIÈRE 
DES  BOIS  DESTINÉS  AU  SERVICE  DE  LA  MARINE 

Art.  122.  —  Dans  tous  les  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier,  lorsque  des  coupes  devront  y  avoir 
lieu,  le  département  de  la  marine  pourra  faire 
choisir  et  marteler  par  ses  agents  les  arbres 
propres  aux  constructions  navales,  parmi  ceux 
qui  n'auront  pas  été  marqués  en  réserve  par  les 
forestiers.  (0.  152.) 

Art.  123.  —  Les  arbres  ainsi  marqués  seront 
compris  dans  les  adjudications  et  livrés  par  les 
adjudicataires  à  la  marine,  aux  conditions  qui 
seront  indiquées  ci-après.  (0.  158.) 
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Ordonnance  du  14  décembre  1838.  —  Louis-Phi- 
lippe, etc.  ;  —  Considérant  :...  que  le  département  de 
la  marine  a  pu  s'approvisionner,  depuis  quelques 
années,  en  bois  de  chêne,  pour  les  constructions  na- 
vales, sans  le  secours  du  martelage,  en  laissant  aux 
adjudicataires  des  fournitures  le  soin  de  rechercher 
eux-mêmes  les  arbres  nécessaires  à  leurs  exploita- 
tions, tant  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier 
que  dans  les  bois  des  particuliers  ;  —  Que  ce  mode 
paraît  pouvoir  être  continué  ^ans  inconvénient  pen- 
dant la  paix,  etc. 

Article  premier.  —  Le  service  de  la  surveillance  des 
fournitures  de  bois  de  marine,  institué  par  notre 
ordonnance  du  7  septembre  1832,  sera  supprimé  à 
dater  du  1"  janvier  1839. 

Par  un  décret  du  16  octobre  1858,  le  miaistre  des  Finances  a  été  auto- 
risé à  faire  réserver  et  livrer  directement  chaque  année,  par  l'administra- 
tion des  forêts,  a  la  marine  nationale,  les  bois  extraits  des  forêts  dépen- 
dant du  domaine  de  TÉtat  et  propres  aux  constructions  navales.  Voir  ces 
documents,  à  la  suite  de  rarticle  161  de  l'ordonnance  réglementaire. 

Art.  124.  —  [Bis^iosition  trmuitoire  et  prenant 
fin  en  1837,  concernant  le  droit  de  martelage  des 
agents  de  la  marine  dans  les  bois  des  particuliers.) 

Art.  125  et  126.  —{Idem,) 

Art.  127.  —  Les  adjudicataires  des  bois  soumis 
au  régime  forestier,  les  maires  des  communes, 
ainsi  que  les  administrateurs  des  établissements 
publics  pour  les  exploitations  faites  sans  adjudi- 
cation, et  les  particuliers,  traiteront  de  gré  à  gré 
du  prix  de  leur  bois  avec  la  marine. 
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S  de  contestation,  le  prix  sera  réglé  par 
nommés  contradictoire  ment,  et,  s'il  y  a 
entre  les  experts,  il  en  sera  nommé  un 
lar  le  président  du  tribunal  de  première 
,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
!S  frais  de  l'expertise  seront  supportés  en 
.  (F.  141.) 

28,  —  Les  adjudicataires  des  bois  soumis 
ne  forestier,  les  maires  des  communes, 
)  les  adminislrateurs  des  établissements 
pour  les  exploitations  faites  sans  adju- 

et  les  particuliers,  pourront  disposer 
it  des  arbres  marqués  pour  la  marine,  si, 

trois  mois  après  qu'ils  en  auront  fait 
i  la  aous-préfeclure  l'abatage,  la  marine 
pris  livraison  de  la  totalité  des  arbres 

appartenant  au  même  propriétaire,  et 
is  acquitté  le  prix.  (F.  126.) 

29.  —  La  marine  aura,  jusqu'à  l'abatage 
■es,  la  faculté  d'annuler  les  martelages 
lour  son  service;  mais,  conformément  à 
précédent,  elle  devra  prendre  tous  les 
narqués  qui  auront  été  abattus,  ou  les 
ner  en  totalité. 

30, 131  et  132.  —  (Voir  F.  124.) 

33.  —  Les  arbres  qui  auront  été  mar- 
ir  le  service  de  la  marine  dans  les  bois 
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soumis  au  régime  forestier,  comme  sur  toute 
propriété  privée,  ne  pourront  être  distraits  de 
leur  destination,  sous  peine  d'une  amende  de 
45  francs  par  mètre  de  tour  de  chaque  arbre,  sauf 
néanmoins  les  cas  prévus  par  les  articles  126  et  128. 
Les  arbres  marqués  pour  le  service  de  la  marine 
ne  pourront  être  équarris  avant  la  livraison,  ni 
détériorés  par  ses  agents  avec  des  haches,  scies, 
sondes  ou  autres  instruments,  à  peine  de  la  même 
amende.  (F.  125,  131.) 

Art.  134.  —  Les  délits  et  contraventions  con- 
cernant le  service  de  la  marine  seront  constatés, 
dans  tous  les  bois,  par  procès-verbaux,  soit  des 
agents  et  gardes  forestiers,  soit  des  maîtres, 
contremaîtres  et  aides  contremaîtres  assermentés 
de  la  marine  ;  en  conséquence,  les  procès-verbaux 
de  ces  maîtres,  contremaîtres  et  aides  contre- 
maîtres feront  foi  en  justice  comme  ceux  des 
gardes  forestiers,  pourvu  qu'ils  soient  dressés  et 
affirmés  dans  les  mêmes  formes  et  dans  les  mêmes 
délais.  (F.  44,  159  s.,  170,  176,  177  ;  L  Cr.  16,  18.) 

Art.  135.  —  Les  dispositions  du  présent  titre 
ne  sont  applicables  qu'aux  localités  où  le  droit  de 
martelage  sera  jugé  indispensable  pour  le  service 
de  la  marine,  et  pourra  être  utilement  exercé  par 
elle. 

Le  gouvernement  fera  dresser  et  publier  l'état 
des  départements,  arrondissements  et  cantons 
qui  ne  seront  pas  soumis  à  l'exercice  de  ce  droit. 
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La  même  publicité  sera  donnée  au  rétablisse- 
ment de  cet  exercice  dans  les  localités  exceptées, 
lorsque  le  gouvernement  jugera  ce  rétablissement 
nécessaire.  (O.  161.) 

Il  a  été  satisfait  à  ces  prescriptions  par  une  ordon- 
nance du  27  février  1833,  dont  la  reproduction  est 
aujourd'hui  sans  utilité. 

SECTION    II 

DES  BOIS  DESTINÉS  AU  SERVICE  DES  PONTS  ET 
CHAUSSÉES  POUR  LES  TRAVAUX  DU  RHIN 

Art.  136  à  143.... 


TITRE  X 
POLICE  ET  CONSERVATION  DES  BOIS  ET  FORÊTS 


SECTION   PREMIERE 

DISPOSITIONS  APPLICABLES  A  TOUS  LES  BOIS  ET  FORÊTS 

EN  GÉNÉRAL 

Art.  144.  —  Loi  du  18  juin  1859*.  —  Toute 
extraction  ou  enlèvement  non  autorisé  de  pierres, 
sable,  minerai,  terre  ou  gazon,  tourbe,  bruyères, 
genêts,    herbages,    feuilles    vertes   ou    mortes, 

1.  Cette  loi  a  seulement  ajouté  le  dernier  paragraphe  (emprisonnement). 


POLICE   ET   CONSERVATION   DES   BOIS  89 

engrais  existant  sur  le  sol  des  forêts,   glands, 
faînes  et  autres  fruits  et  semences  des  bois  et 
forêts,  donnera  lieu  à  des  amendes  qui  seront* 
fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Par  charretée  ou  tombereau,  de  10  à  30  francs 
pour  chaque  bête  attelée; 

Par  chaque  charge  de  bête  de  somme,  de  5  à 
i5  francs  ; 

Par  chaque  charge  d'homme,  de  2  à  6  francs. 
(F.  57,  198  s.;  O.  169  s.) 

11  pourra,  en  outre,  être  prononcé  un  empri- 
sonnement de  trois  jours  au  plus.  (F.  214.) 

Art.  145-  —  11  n'est  point  dérogé  au  droit  con- 
féré à  l'administration  des  ponts  et  chaussées 
d'indiquer  les  lieux  où  doivent  être  faites  les 
extractions  de  matériaux  pour  les  travaux  publics  ; 
néanmoins  les  entrepreneurs  seront  tenus  envers 
l'Etat,  les  communes  et  établissements  publics, 
comme  envers  les  particuliers,  de  payer  toutes 
les  indemnités  de  droit,  et  d'observer  toutes  les 
formes  prescrites  par  les  lois  et  règlements  en 
cette  matière.  (O.  170  à  175.) 

Arrêt  du  Conseil  du  7  septembre  1755.  —  Art.  2. 
—  Les  ingénieurs  indiqueront,  autant  qu'ils  le  pour- 
ront, pour  prendre  les  matériaux,  des  lieux  où  leur 
extraction  causera  le  moins  de  dommage  ;  ils  s'abstien- 
dront autant  que  faire  se  pourra  d'en  prendre  dans 
les  bois,  et  dans  le  cas  où  l'on  ne  pourrait  s'en  dis- 
penser, veut  Sa  Majesté  que  les  entrepreneurs    ne 
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puissent  mettre  des  ouvriers  dans  les  bois  apparte- 
nant à  Sa  Majesté  et  aux  gens  de  mainmorte  sans 
en  avoir  pris  la  permission  des  grands-maîtres  qui 
constateront  les  lieux  et  la  manière  dont  se  lera 
l'extraction  comme  aussi  les  chemins  par  lesquels  ils 
voitureront. 

Arrêt  du  Conseil  du  20  mars  1780.  —  La  prohibi- 
tion de  prendre  des  matériaux  dans  les  lieux  clos  ne 
doit  s'entendre  que  des  cours,  vergers  et  autres  pos- 
sessions de  ce  genre,  et  elle  ne  peut  s'étendre  aux 
terres  labourables,  herbages,  prés,  bois,  vignes  et 
autres  terres  de  même  nature,  quoique  closes. 

Loi  du  29  décembre  1892.  —  Article  premier.  —  Les 
agents  de  l'administration  ou  les  personnes  auxquelles 
elle  délègue  ses  droits  ne  peuvent  pénétrer  dans  les 
propriétés  privées...  qu'en  vertu  d'un  arrêté  préfec- 
toral indiquant  les  communes  sur  le  territoire  des- 
quelles les  études  doivent  êtres  faites... 

Art.  3.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'occuper  temporaire- 
ment un  terrain,  soit  pour  en  extraire  ou  ramasser 
des  matériaux,  soit  pour  y  fouiller  ou  y  faire  des 
dépôts  de  terre,  soit  pour  tout  autre  objet  relatif  à 
l'exécution  de  projets  de  travaux  publics,  civils  ou 
militaires,  cette  occupation  est  autorisée  par  un  arrêté 
du  préfet  indiquant  le  nom  de  la  commune  où  le 
territoire  est  situé,  les  numéros  que  les  parcelles 
dont  il  se  compose  portent  sur  le  plan  cadastral  et  le 
nom  du  propriétaire  tel  qu'il  est  inscrit  sur  la  matrice 
des  rôles. 

Art.  16.  —  Les  matériaux  dont  l'extraction  est 
autorisée  ne  peuvent,  sans  le  consentement  écrit  du 
propriétaire,  être  employés  soit  à  l'exécution  de  tra- 


POLICE   ET   CONSERVATION   DES   BOIS  91 

vaux  privés,  soit  à  rexécution  de  travaux  publics 
autres  que  ceux  en  vue  desquels  l'autorisation  a  été 
accordée. 

En  cas  d'infraction,  le  contrevenant  paye  la  valeur 
des  matériaux  extraits  et  est  puni  correctionnelle- 
ment  d'une  amende  qui  sera  ùxée  ainsi  qu'il  suit  :  — 
Par  charretée  ou  tombereau,  de  10  francs  à  30  francs 
par  chaque  bête  attelée  ;  par  charge  de  bête  de  somme, 
de  5  à  15  francs;  —  par  charge  d'homme,  de  2  à 
6  francs.  —  Les  mêmes  peines  seront  applicables  au 
cas  où  l'extraction  n'aurait  pas  été  précédée  de  l'au- 
torisation administrative.  —  Il  pourra  être  fait  appli- 
cation de  l'article  463  du  Code  pénal. 

DÉCRET  DU  26  PLUVIÔSE  AN  II  (14  février  1794)  :  donne 
privilège  sur  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs  des 
travaux  de  l'État,  pour  les  créances  provenant  du 
salaire  des  ouvriers  et  des  fournitures  de  matériaux 
etautres  objets  servant  à  la  construction  des  ouvrages. 

Loi  du  25  juillet  1891.  —  Les  dispositions  du  décret 
du  26  pluviôse  — 28  ventôse  an  II  sont  étendues  à  tous 
les  travaux  ayant  le  caractère  de  travaux  publics.  — 
En  conséquence,  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs 
de  ces  travaux  ne  pourront  être  frappées  de  saisie- 
arrêt  ni  d'opposition  au  préjudice  soit  des  ouvriers 
auxquels  des  salaires  sont  dus,  soit  des  fournisseurs 
de  matériaux  et  d'autres  objets  servant  à  la  construc- 
tion des  ouvrages.  Les  sommes  dues  aux  ouvriers 
pour  salaires  seront  payées  de  préférence  à  celles 
dues  aux  fournisseurs. 

Loi   du  28  PLUVIÔSE  AN  VIII   (17   février  1800).  ~ 

Vrt.  4.  —  Le  Conseil  de  préfecture  prononcera  :... 

Sur  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les 
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entrepreneurs  de  travaux  publics  et  radministration, 
concernant  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  leurs 
marchés  ; 

Sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plain- 
dront de  torts  et  dommages  procédant  du  fait  per- 
sonnel des  entrepreneurs  et  non  du  fait  de  l'adminis- 
tration ; 

Sur  les  demandes  et  contestations  concernant  les 
indemnités  dues  aux  particuliers,  à  raison  des  terrains 
pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des  chemins, 
canaux  et  autres. ouvrages  publics. 

Loi  du  22  juillet  1889,  sur  la  procédure  à  suivre 
devant  les  Conseils  de  préfecture. 

Art.  43.  —  Le  Conseil  de  préfecture  peut,  soit 
d'office,  soit  sur  la  demande  des  parties  ou  de  l'une 
d'elles,  ordonner,  avant  faire  droit,  qu'il  sera  procédé 
à  une  expertise  sur  les  points  déterminés  par  sa  dé- 
cision. —  En  matière  de  dommages  résultant  de 
l'exécution  de  travaux  publics,  ou  de  subventions 
spéciales  pour  dégradations  extraordinaires  aux  che- 
mins vicinaux,  l'expertise  doit  être  ordonnée,  si  elle 
est  demandée  par  les  parties  ou  par  l'une  d'elles,  pour 
faire  vérifier  les  faits  qui  servent  de  base  à  sa  récla- 
mation. 

Art.  14.  —  L'expertise  sera  faite  par  trois  experts, 
à  moins  que  les  parties  ne  consentent  qu'il  y  soit 
procédé  par  un  seul.  Dans  ce  dernier  cas,  l'expert 
est  nommé  par  le  Conseil,  à  moins  que  les  parties  ne 
s'accordent  pour  le  désigner.  Si  l'expertise  est  con- 
fiée à  trois  experts,  l'un  d'eux  est  nommé  par  le  Con- 
seil de  préfecture,  et  chacune  des  parties  est  appelée 
à  nommer  son  expert. 
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Loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines  {modifiée  par  la 
loi  du  21  juillet  1880).  —  Art.  10.  —  Nul  ne  peut  faire 
des  recherches  pour  découvrir  des  raines,  enfoncer 
des  sondes  ou  tarières  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appar- 
tient pas,  que  du  consentement  du  propriétaire  de  la 
surface,  ou  avec  l'autorisation  du  Gouvernement, 
donnée  après  avoir  consulté  l'administration  des 
mines,  à  la  charge  d'une  préalable  indemnité  envers 
le  propriétaire  et  après  qu'il  aura  été  entendu. 

Art.  11.  — Nulle  permission  de  recherches  ni  con- 
cession de  mines  ne  pourra,  sans  le  consentement 
du  propriétaire  de  la  surface,  donner  le  droit  de  faire 
des  sondages,  d'ouvrir  des  puits  ou  galeries,  ni  d'éta- 
blir des  machines,  ateliers  ou  magasins  dans  les  enclos 
murés,  cours  et  jardins.  Les  ■  puits  et  galeries  ne 
peuvent  être  ouverts  dans  un  rayon  de  50  mètres 
des  habitations  et  des  terrains  compris  dans  les  clô- 
tures murées  y  attenant,  sans  le  consentement  des 
propriétaires  de  ces  habitations. 

Art.  43.  —  Le  concessionnaire  peut  être  autorisé, 
par  arrêté  préfectoral,  pris  après  que  les  propriétaires 
auront  été  mis  à  même  de  présenter  leurs  observa- 
tions, à  occuper,  dans  le  périmètre  de  sa  concession, 
les  terrains  nécessaires  à  l'exploitation  de  sa  mine, 
à  la  préparation  métallique  des  minerais  et  au  lavage 
des  combustibles,  à  l'établissement  de  routes  ou  à 
celui  de  chemins  de  fer  ne  modifiant  pas  le  relief  du 
sol...  —  Les  contestations  relatives  aux  indemnités 
réclamées  par  les  propriétaires  du  sol  aux  concession- 
Daires  de  mines,  en-vertu  du  présent  article,  seront 
soumises  aux  tribunaux  civils... 

Art.  44.  —  Un  décret  rendu  en  Conseil  d'État  peut 
déclarer  d'utilité  publique  les  canaux  et  les  chemins 
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de  fer  modifiant  le  relief  du  sol  à  exécuter  dans  Tin- 
térieur  du  périmètre... 

Art.  81.  —  L'exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert 
a  lieu  en  vertu  d'une  simple  déclaration  faite  au 
maire  de  la  commune  et  transmise  au  préfet...  —  Les 
règlements  généraux  seront  remplacés,  dans  les  dé- 
partements où  ils  seront  en  vigueur,  par  des  règle- 
ments rendus  sous  forme  de  décrets  en  Conseil  d'Etat. 

Art.  82.  —  Quand  l'exploitation  (des  carrières)  a 
lieu  par  galeries  souterraines,  elle  est  soumise  à  la 
surveillance  de  l'administration  des  mines. 

Loi  du  13  avril  1900.  —  Art.  19.  —  Nul  ne  peut 
s'opposer  à  l'exécution,  sur  son  terrain,  des  travaux 
de  triangulation,  d'arpentage  ou  de  nivellement  faits 
pour  le  compte  de  l'État,  du  département  ou  des  com- 
munes, ni  à  l'installation  des  bornes  ou  signaux  des- 
tinés à  marquer  les  points  trigonométriques  et  autres 
repères  nécessaires  à  ces  travaux,  sous  réserve  de 
l'application  du  §  i^"  de  la  loi  du  29  décembre  1892 
et  du  paiement  ultérieur  d'une  indemnité  pour 
dommages... 

Loi  DU  21  MAI  1836  sw  les  chemins  vicinaux. 

Art.  17.  —  Les  extractions  de  matériaux,  les  dépôts 
ou  enlèvements  de  terre,  les  occupations  temporaires 
de  terrains,  seront  autorisés  par  arrêté  du  préfet, 
lequel  désignera  les  lieux  ;  cet  arrêté  sera  notifié  aux 
parties  intéressées  au  moins  dix  jours  avant  que  son 
exécution  puisse  être  commencée. 

Si  l'indomniténe  peut  être  fixée  à  l'amiable,  elle 
sera  réglée  par  le  Conseil  de  préfecture,  sur  le  rap- 
port d'experts  nommés,  l'un  par  le  sous-préfet,  et 
l'autre  par  le  propriétaire.  —  En  cas  de  discord,  le 
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tiers  expert  sera  nommé  par  le  Conseil  de  préfecture. 
Art.  18.  —  L'action  en  indemnité  des  propriétaires 
pour  les  terrains  qui  auront  servi  à  la  confection  des 
chemins  vicinaux  et  pour  extraction  de  matériaux 
sera  prescrite  par  le  laps  de  deux  ans. 

Arrêt  du  Conseil  du  20  juin  1631.  —  Il  est  permis 
à  tous  maîtres  de  forges  de  tirer  castines  en  tous  lieux 
et  endroits  oii  ils  trouveront  commodité  pour  l'usage 
de  leurs  forges  et  fourneaux,  en  dédommageant  les 
propriétaires  de  la  valeur  du  dessus  de  leurs  terres' 
seulement,  suivant  l'estimation  des  experts. 

Loi  DU  17  AVRIL  1901,  sur  les  dommages  causés  par 
les  exercices  militaires  (modifiant  l'art,  28  de  la  loi  du 
2i  juillet  1873  et  l'art.  54  de  la  loi  du  3  juillet  1877).  — 
Nouvel  article. 2%,  —...Pour  l'exécution  des  exercices 
de  tir  (soit  dans  des  champs  de  tir  organisés,  soit  en 
terrains  variés),  l'autorité  militaire  a  le  droit,  soit 
d'occuper  momentanément  '  les  propriétés  privées, 
soit  d'en  interdire  l'accès  pendant  les  tirs,  à  l'excep- 
tion toutefois  des  habitations  et  des  bâtiments,  cours 
et  jardins  y  attenant.  —  La  loi  sur  les  réquisitions 
militaires  fixe  les  conditions  dans  lesquelles  il  est 
alloué  des  indemnités  pour  les  dommages  résultant 
de  l'exécution  des  manœuvres  ou  des  tirs,  ainsi  que  le 
mode  d'évaluation  et  de  paiement  de  ces  indemnités. 

Nouvel  article,  54.  —  Des  indemnités  seront  allouées 
en  cas  de  dégâts  matériels  causés  aux  propriétés  des 
particuliers  ou  des  communes...  Ces  indemnités 
doivent,  à  peine  de  déchéance,  être  réclamées  parles 
ayants  droit,  à  la  mairie  de  la  commune,  dans  les 
trois  jours  qui  suivront  le  passage  ou  le  départ  des 
troupes.  —  Une  commission  attachée  à  chaque  corps 
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d'armée  ou  fraction  de  corps  d'armée  opérant  isolé- 
ment procède  à  l'évaluation  des  dommages  ;  si  cette 
évaluation  est  acceptée,  le  montant  de  la  somme  fixée 
est  payé  sur-le-champ.  —  En  cas  de  désaccord,  la 
contestation  est  instruite  et  jugée  comme  il  est  dit  à 
l'article  26.  (Juge  de  paix  jusqu'à  200  francs  en 
dernier  ressort,  jusqu'à  1.500  francs  à  charge  d'appel  ; 
au  delà,  tribunal  de  l***  instance.) 

Art.  54  bis.  —  Des  indemnités  seront  allouées...  à 
l'occasion  des  exercices  de  tir  prévus  par  l'article  28 
de  la  loi  du  24  juillet  1873.  L'évaluation  et  le  mode  de 
paiement  de  ces  indemnités  auront  lieu  conformé- 
ment aux  règles  posées  dans  les  2<',  3^  et  4®  para- 
graphes de  l'article  54  précédent,  et  dans  les  condi- 
tions qui  seront  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique...  — Quiconque  séjournera 
ou  pénétrera  dans  les  terrains  interdits  par  les  con- 
signes des  champs  de  tir,  ou  y  laissera  séjourner  ou 
fera  pénétrer  des  bestiaux  ou  bêtes  de  trait,  de 
charge  ou  de  monture,  sera  passible  des  peines  pré- 
vues par  l'article  471-15°  Code  pénal,  et  pourra,  en 
outre,  être  déchu  de  tout  droit  à  indemnité  en  cas 
d'accident. 

DÉCRET  DU  29  DÉCEMBRE  1901,  déterminant  les 
conditions  dans  lesquelles  auront  lieu  l'évaluation  et 
le  mode  de  paiement  des  indemnités  en  cas  de  dom- 
mages causés  aux  propriétés  privées  à  l'occasion  des 
exercices  de  tir  (nouveaux  articles  114  et  115  abro- 
geant des  règlements  antérieurs  du  décret  du  2  août 
1877  sur  les  réquisitions  militaires). 

DÉCRET  DU28  OCTOBRE  1896.  —  ARTICLE  PREMIER  —  Il  eSt 

institué  au  ministère  de  l'Agriculture  une  commission 
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chargée  d'émettre  un  avis  sur  tputes  les  questions 
intéressant  rétablissement  et  l'usage  des  champs  de 
tir  situés  dans  ou  près  les  forêts  domaniales,  com- 
munales ou  d'établissements  publics,  et  de  formuler 
des  propositions  relativement  au  règlement  des 
indemnités  dues  par  le  ministère  de  la  Guerre  pour 
les  dommages  causés  par  les  tirs  aux  forêts  soumises 
au  régime  forestier. 

Art.  2.  —  La  commission  sera  présidée  par  un 
conseiller  d'État.  —  Elle  comprendra  :  deux  repré- 
sentants du  ministère  de  la  Guerre;  un  représentant 
du  ministère  des  Finances  ;  deux  agents  supérieurs 
des  Forêts. 

Art.  146.  —  Quiconque  sera  trouvé  dans  les 
bois  et  forêts,  hors  des  routes  et  chemins  ordi- 
naires, avec  serpes,  cognées,  haches,  scies  et 
autres  instruments  de  même  nature,  sera  con- 
damné à  u;ie  amende  de  10  francs  et  à  la  confis- 
cation desdits  instrumenls.  (F.  144,  161,  198.) 

Art-  147.  —  Ceux  dont  les  voitures,  bestiaux, 
animaux  de  charge  ou  de  monture,  seront  trouvés 
dans  les  forêts,  hors  des  routes  et  chemins  ordi- 
naires, seront  condamnés,  savoir  : 

Par  chaque  voiture,  à  une  amende  de  10  francs 
pour  les  bois  de  dix  ans  et  au-dessus,  et  de 
20  francs  pour  les  bois  au-dessous  de  cet  âge  ; 

Par  chaque  tête  ou  espèce  de  bestiaux  non 
attelés,  aux  amendes  fixées  pour  délit  de  pâtu- 
rage par  l'article  199. 

CODE  DE  L.A   LÉGISLATION    FORESTIÈRE.  7 
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Le  tout  sans  préjudice  des  dommages-intérêts. 
(F.  39,  71,  199,  202.) 

Loi  des  28  septembre  —  6  octobre  1791  [Code  rural), 
TITRE  II,  ART.  41.  —  Tout  voyagcuF  qui  déclora  un 
champ  pour  se  faire  un  passage  dans  sa  route,  paiera 
le  dommage  fait  au  propriétaire,  et  de  plus  une 
amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  à 
moins  que  le  juge  de  paix  du  canton  ne  décide  que  le 
chemin  public  était  impraticable,  et  alors  les  dom- 
mages et  les  frais  de  clôture  seront  à  la  charge  de  la 
communauté. 

Avis  du  Conseil  d'État  du  7  novembre  1872  portant 
que  les  routes  forestières  entretenues  par  les  soins  de 
Tadministration  des  forêts  font  partie  du  domaine 
privé  de  l'État  et  non  du  domaine  public,  et  que 
cette  nature  ne  justifie  pas  la  déclaration  d'utilité 
publique. 

Loi  du  20  août  1881  {modifiant  divers  articles  du 
Code  civil),  —  Nouvel  article  682.  —  Le  propriétaire 
dont  les  fonds  sont  enclavés  et  qui  n'a  sur  la  voie 
publique  aucune  issue,  ou  qu'une  issue  insuftisante 
pour  l'exploitation,  soit  agricole,  soit  industrielle  de 
sa  propriété,  peut  réclamer  un  passage  sur  les  fonds 
de  ses  voisins,  à  la  charge  d'une  indemnité  propor- 
tionnée au  dommage  qu'il  peut  occasionner. 

Nouvel  article  683.  —  Le  passage  doit  régulièrement 
être  pris  du  côté  où  le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds 
enclavé  à  la  voie  publique.  —  Néanmoins,  il  doit  être 
fixé  dans  l'endroit  le  moins  dommageable  à  celui  sur 
le  fonds  duquel  il  est  accordé. 

Nouvel  article  684.    —  Si    l'enclave  résulte    de    la 
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division  d'un  fonds  par  suite  d'une  vente,  d'un 
échange,  d'un  partage  ou  de  tout  autre  contrat,  le 
passage  ne  peut  être  demandé  que  sur  les  terrains 
qui  ont  fait  l'objet  de  ces  actes.  —  Toutefois,  dans  le 
cas  où  un  passage  suffisant  ne  pourrait  être  établi 
sur  les  fonds  divisés,  l'article  682  serait  applicable. 

Nouvel  article  685. —  L'assiette  et  le  mode  de  servi- 
tude de  passage  pour  cause  d'enclave  sont  déter- 
minés par  trente  ans  d'usage  continu.  —  L'action  en 
indemnité,  dans  le  cas  prévu  à  l'article  682,  est  pres- 
criptible, et  le  passage  peut  être  continué  quoique 
l'action  en  indemnité  ne  soit  plusrecevable. 

Art-  148.  —  Il  est  défendu  de  porter  ou  allu- 
mer du  feu  dans  Fintériour  et  à  la  distance  de 
200  mètres  des  bois  et  forêts,  sous  peine  d'une 
amende  de  20  à  100  francs,  sans  préjudice,  en 
cas  d'incendie,  des  peines  portées  par  le  Code 
pénal  et  de  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 
(F.  38,  42,  151,  202  ;  C.  P.  434  s.,  458.) 

Loi  des  28  septembre  —  6  octobre  1791,  titre  II, 
ART.  10.  —  Toute  personne  qui  aura  allumé  du  feu 
dans  les  champs  plus  près  que  50  toises  (100  mètres) 
des  maisons,  bois,  bruyères,  vergers,  haies,  meules 
de  grains,  de  paille  ou  de  foin,  sera  condamnée  à  une 
amende  égale  àlavaleur  de  douze  journées  de  travail, 
et  payera,  en  outre.  Je  dommage  que  le  feu  aura 
occasionné. 

Loi  DU  21  JUIN  1898,  sur  le  Code  rural  (livre  111,  De  la 
police  rurale),  —  Article  premier.  —  Les  maires  sont 
chargés,  sous  la  surveillance  de  l'administration  supé- 
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rieure,  d'assurer,  conformémentàlaloidu  5avriH884, 
le  maintien  du  bon  ordre,  de  la  sécurité  et  de  la  salu- 
brité publiques,  sauf  dans  les  cas  où  cette  attribution 
appartient  aux  préfets... 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  de  danger  grave  et  imminent, 
comme  inondation,  rupture  de  digues,  incendie  d'une 
forêt,  avalanche,  éboulement  de  terres  ou  de  rochers, 
ou  tout  autre  accident  naturel,  le  maire  prescrit 
l'exécution  des  mesures  de  sûreté  exigées  par  les  cir- 
constances... 

Art.  9.  —  Le  préfet,  sur  l'avis  conforme  du  Con- 
seil général,  peut  interdire,  dans  l'étendue  du  dépar- 
tement, l'emploi  de  certains  matériaux  pour  la 
construction  des  bâtiments  ou  celle  des  toitures,  ou 
prescrire  les  précautions  qui  devront  être  adoptées 
pour  cette  construction. 

Art.  iO.  —  Le  préfet,  sur  l'avis  du  Conseil  général 
et  des  Chambres  consultatives  d'agriculture,  prescrit 
les' précautions  nécessaires  pour  écarter  les  dangers 
d'incendie,  et  notamment  l'interdiction  d'allumer  du 
feu  dans  les  champs  à  moins  d'une  distance  déter- 
minée des  bâtiments,  vignes,  vergers,  haies,  bois, 
bruyères... 

DÉCISION  ministérielle  du  14  JUILLET  1841.  —  Article 
premier.  —  Les  écobuages  de  terrains  situés  à  proximité 
de  bois  soumis  au  régime  forestier  seront  autorisés 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  conforme  du  conser- 
vateur, et  aux  conditions  qui  auront  été  arrêtées  entre 
eux,  d'après  l'avis  des  agents  locaux. 

Art.  2.  —  En  cas  de  dissentiment  entre  le  préfet 
et  le  conservateur,  soit  sur  la  convenance  de  l'auto- 
risation, soit  sur  les  conditions  à  imposer  au  pétition- 
naire dans  l'intérêt  du  sol  forestier,  il  sera  statué  par 
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nous,    sur  la  proposition    de    Fadministration   des 
forêts. 

Art.  149.  —  Tous  usagers  qui,  en  cas  d'incen- 
die, refuseront  de  porter  des  secours  dans  les 
bois  soumis  à  leur  droit  d'usage,  seront  traduits 
en  police  correctionnelle,  privés  de  ce  droit  pen- 
dant un  an  au  moins  et  cinq  ans  au  plus,  et  con- 
damnés, en  outre,  aux  peines  portées  en  Tar- 
ticle  475  du  Code  pénal.  (F.  61.) 

L'article  475  du  Code  pénal  (§  12)  punit  d'une 
amende  de  6  à  10  francs  inclusivement  ceux  qui,  le 
pouvant,  ont  refusé  ou  négligé  de  faire  les  travaux,  le 
service,   ou  de  prêter  le  secours  dont  ils   ont   été 

requis  dans  les  circonstances  d'accidents incendie 

ou  autres  calamités . 

Art.  150.  —  Les  propriétaires  riverains  des 
bois  et  forêts  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'ar- 
ticle 672^  du  Code  civil  pour  l'élagage  des  lisières 
desdits  bois  et  forêts,  si  ces  arbres  de  lisière  ont 
plus  de  trente  ans. 

Tout  élagage  qui  serait  exécuté  sans  l'autorisa- 
tion des  propriétaires  des  bois  et  forêts  donnera 
lieu  à  l'application  des  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 196.  (O.  176.) 

Loi  du  20  août  1881  {modifiant  certains  articles  du 
Code  civil).  —  Nouvel  article  971.  —  11  n'est  permis 
d'avoir  des  arbres,  arbrisseaux  et  arbustes  près  de  la 
limite  de  la  propriété  voisine  qu'à  la  distance  près- 

« 

i.  Acluellemont,  art.  673.  Voir  loi  du  20  août  1881. 
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crite  par  les  règlements  particuliers  actuellement 
existants,  ou  par  des  usages  constants  et  reconnus, 
et,  à  défaut  de  règlements  et  usages,  qu'à  la  distance 
de  deux  mètres  de  la  ligne  séparative  des  deux  héri- 
tages, pour  les  plantations  dont  la  hauteur  dépasse 
deux  mètres,  et  à  la  distance  d'un  demi-mètre  pour 
les  autres  plantations.  —  Les  arbres,  arbustes  et 
arbrisseaux  de  toute  espèce  peuvent  être  plantés  en 
espaliers,  de  chaque  côté  du  mur  séparatif,  sans  que 
l'on  soit  tenu  d'observer  aucune  distance  ;  mais  ils  ne 
pourront  dépasser  la  crête  du  mur.  —  Si  le  mur  n'est 
pas  mitoyen,  le  propriétaire  seul  a  le  droit  d'y  appuyer 
ses  espaliers. 

Nouvel  article  672.  —  Le  voisin  peut  exiger  que  les 
arbres,  arbrisseaux  et  arbustes,  plantés  à  une  dis- 
tance moindre  que  la  distance  légale,  soient  arrachés 
ou  réduits  à  la  hauteur  déterminée  dans  l'article 
précédent,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre,  destination  du 
père  de  famille,  ou  prescription  trentenaire.  —  Si  les 
arbres  meurent,  ou  s'ils  sont  coupés  ou  arrachés,  le 
voisin  ne  peut  les  remplacer  qu'en  observant  les  dis- 
tances légales. 

Nouvel  article  673.  —  Celui  sur  la  propriété  duquel 
avancent  les  branches  des  arbres  du  voisin  peut  con- 
traindre celui-ci  à  les  couper.  Les  fruits  tombés 
naturellement  de  ces  branches  lui  appartiennent.  — 
Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage, 
il  a  le  droit  de  les  y  couper  lui-iriême.  —  Le  droit  de 
couper  les  racines  ou  de  faire  couper  les  branches 
est  imprescriptible. 

Loi  DU  25  MAI  1838.  —  Art.  6.  —  Les  juges  de  paix 
connaissent,  en  outre,  à  charge  d'appel 
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2<'  des  actions  relatives  à  la  distance  prescrite  par  la 
loi,  les  règlements  particuliers  et  l'usage  des  lieux, 
pour  les  plantations  d'arbres  ou  de  haies,  lorsque  la 
propriété  ou  les  titres  qui  l'établissent  ne  sont  pas 
contestés. 

Loi  DU  9  VENTÔSE  AN  XIII.  —  Art.  5.  —  Dans  les 
grandes  routes...  lorsque  le  particulier  riverain 
voudra  planter  des  arbres  sur  son  propre  terrain  à 
moins  de  six  mètres  de  distance  de  la  route,  il  sera 
tenu  de  demander  et  d'obtenir  l'alignement  à  suivre 
de  la  préfecture  du  département  ;  dans  ce  cas,  le 
propriétaire  n'aura  besoin  d'aucune  autorisation  par- 
ticulière pour  disposer  entièrement  des  arbres  qu'ils 
aura  plantés. 

Loi  DU  21  MAI  1836.  —  Art.  21.  — Dans  l'année  qui 
suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  chaque 
préfet  fera,  pour  en  assurer  l'exécution,  un  règle- 
ment qui  sera  communiqué  au  Conseil  général,  et 
transmis  avec  ses  observations  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur, pour  être  approuvé  s'il  y  a  lieu.  —  Ce  règle- 
ment fixera  la  largeur  maximum  des  chemins...;  il 
statuera  en  même  temps  sur  tout  ce  qui  est  relatif... 
aux  alignements,  aux  autorisations  de  construire  le 
long  des  chemins,  à  l'écoulement  des  eaux,  aux 
plantations,  à  l'élagage,  aux  fossés,  à  leur  curage,  et 
à  tous  les  autres  détails  de  surveillance  et  de  conser- 
vation. 


t 
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SECTION   II 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  APPLICABLES  SEULEBAENT 
AUX  BOIS  ET  F0RÉT3  SOUMIS  AU  RÉGIME  FORESTIER 

Art.  151.  —  Aucun  four  à  chaux  ou  à  plâtre,  soit 
temporaire,  soit  permanent,  aucune  briqueterie 
et  tuilerie,  ne  pourront  être  établis  clans  l'inté- 
rieur et  à  moins  d'un  kilomètre  des  forêts,  sans 
Tautorisation  du  gouvernement,  à  peine  d'une 
amende  de  100  à  500  francs  et  de  démolition  des 
établissements.  (F.  148,  i57;  0.  i77,  179.) 

Ordonnance  d'août  1669.  —  Titre  XXVIl,  art.  i2. 
—  Défendons  à  toutes  personnes  de  faire  de  la  chaux 
à  100  perches  (714  mètres)  de  nos  forêts  sans  notre 
permission  expresse,  à  peine  de  îiOO  livres  d'amende 
et  de  confiscation  des  chevaux  et  harnais.  (F.  218.) 

DÉCRET  DU  25  MARS  1852.  -  Art.  .3.  —  Les  préfets 
statueront  en  Conseil  de  préfecture,  sans  l'autorisa- 
tion du  ministre  des  Finances,  mais  sur  l'avis  ou   la 

proposition  des  chefs  de  service ,  en  matière 

domaniale  et  forestière,  sur  les  objets  déterminés  par 
le  tableau  G  ci-annexé.  —  Tableau  C 8°  De- 
mandes en  autorisation  concernant  les  établissements 
et  constructions  mentionnés  dans  les  articles  151,152, 
153,  154  et  155  du  Code  forestier. 

Art.  6.  —  Les  actes  des  préfets  qui  seraient  con- 
traires aux  lois  et  rèiilements,  ou  qui  donneraient 
lieu  aux  réclamations  des  parties  intéressées,  pour- 
ront être  annulés  ou  réformés  par  les  ministres 
compétents. 
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Art.  152.  —  Jl  ne  pourra  être  établi  sans  Tau- 
torisation  du  gouvernement,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  aucune  maison  sur  perches, 
loge,  baraque  ou  hangar,  dans  l'enceinte  et  à 
moins  d'un  kilomètre  des  bois  et  forêts,  sous 
peine  de  50  francs  d'amende  et  de  la  démolition 
dans  le  mois,  à  dater  du  jour  du  jugement  qui 
l'aura  ordonnée.  (F.  146,  157;  O.  177  s.:  décr. 
25  mars  1852,  art.  3.) 

Ordonnance  d'août  i6fi9.  —  Titre  XXVII,  art.  17.  — 
Toutes  maisons  bâties  sur  perches  dans  l'enceinte, 
aux  rives  et  à  demi-lieae  des  forets,  par  des  vaga- 
bonds et  inutiles,  seront  incessamment  démolies  et 
leur  sera  fait  défense  d'en  bâtir  à  l'avenir  dans  la 
distance  de  deux  lieues  de  nos  bois  et  forêts,  sous 
peine  de  punition  corporelle. 

Avis  du  Conseil  d'État  du  22  brumaire  an  XIV 
(13  novembre  1805)  portant  que  l'on  doit  poursuivre  sans 
retard  la  démolition  des  maisons  sur  perches  men- 
tionnées dans  l'article  il,  ordonnance  de  1669,  et 
celle  des  ateliers,  loges  et  baraques  construits  en 
bois  dans  toutes  les  forêts  nationales  anciennes  et 
nouvelles  ou  à  la  distance  de  2  kilomètres. 

Art.  153.  —  Abrogé  (Loi  du  21  juin  1898). 

Ancien  article  153.  —  Aucune  construction  de  mai- 
sons ou  fermes  ne  pourra  être  effectuée,  sans  l'auto- 
risation du  gouvernement,  à  la  distance  de  500  mè- 
tres des  bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier, 
sous  peine  de  démolition. 

Il  sera  statué  dans  le  délai  de   six  mois  sur  les 


fitc- 
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demandes  en  autorisation  ;  passé  ce  délai,  la  constru- 
tion  pourra  être  effectuée. 

Il  n'y  aura  point  lieu  à  ordonner  la  démolition  des 
maisons  ou  fermes  actuellement  existantes.  Ces 
maisons  ou  fermes  pourront  être  réparées,  recons- 
truites et  augmentées  sans  autorisation. 

Sont  exceptés  des  dispositions  du  §  1®^  du  présent 
article  les  bois  et  forêts  appartenant  aux  communes 
et  qui  sont  d'une  contenance  au-dessous  de  250  hec- 
tares (F.  156  ;  0. 177,  178;  décr.  25  mars  1852,  art.  3.). 

Ordonnance  d'août  1669.  —  Titre  XXVII,  art.  18.  — 
Défendons  à  toutes  personnes  de  faire  construire  à 
l'avenir  aucuns  châteaux,  fermes  et  maisons  dans 
l'enclos,  aux  rives  et  à  demi-lieue  de  nos  forêts  sans 
espérance  d'aucune  remise  ni  modération  des  peines 
d'amende  et  de  confiscation  dufonds  et  des  bâtiments. 

Avis  DU  Conseil  d'État  du  22  brumaire  an  XIV 
(13  novembre  ISOojportant  que  la  défense  de  l'article"  18 
s'applique,  malgré  une  certaine  désuétude,  à  toutes 
les  forêts  domaniales  anciennes,  et  s'appliquera  à 
l'avenir  aux  forêts  domaniales  nouvelles,  mais  non 
aux  forêts  communales,  bien  qu'administrées  comme 
forêts  de  l'État. 

Art.  154.  —  Loi  du  21  juin  1898.  —  Nul  individu 
habitant  les  maisons  ou  fermes  actuellement  exis- 
tantes à  la  distance  de  500  mètres  des  bois  et 
forêts  soumis  au  régime  forestier  ou  qui  seront 
construites  à  l'avenir  dans  ce  rayon,  né  pourra 
établir  dans  lesdites  maisons  ou  fermes  aucun 
atelier  à  façonner  le  bois,  aucun  chantier  ou  ma- 
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gasin  pour  faire  le  commerce  de  bois,  sans  T au- 
torisation spéciale  du  préfet,  sous  peine  de 
50  francs  d'amende  et  de  la  confiscation  des  bois. 
Lorsque  les  individus  qui  auront  obtenu  cette 
permission  auront  subi  une  condamnation  pour 
délit  forestier,  le  préfet  pourra  leur  retirer  ladite 
permission. 

Ancien  article  154.  —  Nul  individu  habitant  les 
maisons  ou  fermes  actuellement  existantes  dans  le 
rayon  ci-dessus  fixé,  ou  dont  la  construction  y  aura 
été  autorisée  en  vertu  de  l'article  précédent,  ne 
pourra  établir  dans  lesdites  maisons  ou  fermes  aucun 
atelier  à  façonner  le  bois,  aucun  chantier  ou  magasin 
pour  faire  le  commerce  de  bois,  sans  la  permission 
spéciale  du  gouvernement,  sous  peine  de  50  francs 
d'amende  et  de  la  confiscation  des  bois.  (F.  153,  156, 
157;  0.  177;  décr.  du25  mars  1852.) 

Lorsque  les  individus  qui  auront  obtenu  cette  per- 
mission auront  subi  une  condamnation  pour  délits 
forestiers,  le  gouvernement  pourra  leur  retirer  ladite 
permission. 

Art.  155.  —  Aucune  usin^  à  scier  le  bois  ne 
pourra  être  établie  dans  Fenceinte  et  à  moins  de 
2  kilomètres  de  distance  des  bois  et  forêts  qu'avec 
l'autorisation  du  gouvernement,  sous  peine  d'une 
amende  de  100  à  500  francs  et  de  la  démolition 
dans  le  mois,  à  dater  du  jugement  qui  l'aura  or- 
donnée. (F.  157;  0.  177,  179,  180;  décr.  du 
25  mars  1852.) 
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Arrêt  du  Conseil  du  28  janvier  f  750  défendant  de 
construire  des  scieries,  sans  autorisation  du  roi,  aux 
rives  de  ses  forêts,  conformément  à  l'article  18  de 
l'ordonnance  de  1669.  [Décret  du  Cons.  d'État,  23 
prair.  an  XII  (12  juin  1804),  étend  cet  arrêt  à  toutes 
les  forêts  domaniales  en  vertu  de  l'article  609  du 
Gode  des  délits  et  des  peines  qui  a  maintenu  l'exécu- 
tion de  l'ord.  de  1669.J  (F.  218.) 

Art.  156.  —  Sont  exceptées  des  dispositions 
des  trois  articles  précédents  les  maisons  et  usines 
qui  font  partie  de  villes,  villages  ou  hameaux 
formant  une  population  agglomérée,  bien  qu'elles 
se  trouvent  dans  les  distances  ci-dessus  fixées  des 
bois  et  forêts.  (0.  179.) 

Art.  157.  —  Les  usines,  hangars  et  autres  éta- 
blissements autorisés  en  vertu  des  articles  151, 
152,  154  et  155,  seront  soumis  aux  visites  des 
agents  et  gardes  forestiers,  qui  pourront  y  faire 
toutes  perquisitions  sans  l'assistance  d'un  officier 
public,  pourvu  qu'ils  se  présentent  au  nombre  de 
deux  au  moins,  ou  que  l'agent  ou  garde  forestier 
soit  accompagné  de  deux  témoins  domiciliés  dans 
la  commune.  (F.  161,  162;  I.  Cr.  16.) 

Art.  158.  —  Aucun  arbre,  bille  ou  tronc  ne 
pourra  être  reçu  dans  les  scieries  dont  il  est  fait 
mention  en  l'article  155,  sans  avoir  été  préalable- 
ment reconnu  par  le  garde  forestier  du  canton  et 
marqué  de  son  marteau  ;  ce  qui  devra  avoir  lieu 
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dans  les  cinq  jours  de  la  déclaration  qui  en  aura 
été  faite,  sous  peine,  contre  les  exploitants  des- 
dites scieries,  d'une  amende  de  50  à  300  francs. 
En  cas  de  récidive,  Tamende  sera  double,  et  la 
suppression  de  l'usine  pourra  être  ordonnée  par 
le  tribunal.  (F.  20i  ;  O.  180  ;  L.  22  déc.  1789  — 
8janv.  1790.  F.  148.) 


TITRE  XI 

DES  POURSUITES  EN  RÉPARATION  DE  DÉLITS 

ET  CONTRAVENTIONS 

SECTION   PREMIÈRE 

DE  LA  POURSUITE  DES  DÉLITS  ET  GONTRAVEIITIONS 
COMMIS  DANS  LES  BOIS  SOUMIS  AU  RÉ6D1IE  FORESTIER 

Art.  159.  —  Loi  du  18  juin  1859.  —  L*adminis- 
tration  forestière  est  chargée,  tant  dans  l'intérêt 
de  rÉtat  que  dans  celui  des  autres  propriétaires 
de  bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier,  des 
poursuites  en  réparation  de  tous  délits  et  contra- 
ventions commis  dans  ces  bois  et  forêts,  sauf  l'ex- 
ception mentionnée  en  l'article  87. 

Elle  est  également  chargée  de  la  poursuite  en 
réparation  des  délits  et  contraventions  spécifiés 
aux  articles  134, 143  et  219.  (Loi  du  26  juillet  1892, 
R.  M.) 

Les  actions  et  poursuites  seront  exercées,  par 
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les  agents  forestiers,  au  nom  de  rAdministration 
forestière,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient 
aii  ministère  public.  (F.  183  s.;  O.  187;  I.  Cr. 
179  s.) 

L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  tran- 
siger, avant  jugement  définitif,  sur  la  poursuite 
des  délits  et  des  contraventions  en  matière  fores- 
tière, commis  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier.  Après  jugement  définitif,  la  transaction 
ne  peut  porter  que  sur  les  peines  et  réparations 
pécuniaires.  (Décr.  du  21  déc.  1859.  0. 187.) 

Avis  du  Conseil  d'Etat  du  22  juin  1831.  (Voy. 

F.  52.) 

I.  CRIM.  19.  —  Le  conservateur,  inspecteur  ou  sous- 
inspecteur  fera  citer  les  prévenus  ou  les  personnes 
civilement  responsables  devant  le  tribunal  correc- 
.tionnel. 

I.  CRIM.  182.  —  Le  tribunal  sera  saisi  en  matière 
correctionnelle  de  la  connaissance  des  délits  de  sa 
compétence...  par  la  citation  donnée  directement  au 
prévenu  et  aux  personnes  civilement  responsables 
du  délit  par  la  partie  civile,  et  à  Tégard  des  délits 
forestiers,  par  le  conservateur,  inspecteur,  sous-ins- 
pecteur ou  par  les  gardes  généraux. 

DÉCRET  DU  18  JUIN  181i.  —  Art.  158.  —  Sont  assi- 
milés aux  parties  civiles  :  1°  toute  régie  ou  adminis- 
tration publique  relativement  aux  procès  suivis  soit 
à  sa  requête,  soit  même  d'oflice  et  dans  son  intérêt; 
2°  les  communes  et  les  établissements  publics  dans 


POURSUITES   EN   REPARATION  IH 

les  procès  instruits  ou  à  leur  requête  ou  même  d'of- 
fice, pour  crimes  ou  délits  commis  contre  leurs  pro- 
priétés. 

Avis  DU  Conseil  d'État  du  26  novembre  1860,  approuvé 
par  le  ministre  des  Finances  le  22  décembre  suivant  : 

Le  droit  de  transaction  attribué  à  l'administration 
forestière  par  là  loi  du  18  juin  1859  s'applique,  à 
l'exclusion  des  délits  de  pêche,  à  tous  les  délits  et 
contraventions  en  matière  forestière  et  de  chasse, 
dont  la  poursuite  appartient  à  cette  administration. 
(Décret  du  20  mars  1897,  P.) 

Ce  droit  ne  peut  être  étendu  aux  contraventions  et 
délits  prévus  par  les  articles  219  et  suivants  du  Code 
forestier.  - 

Art.  160.  —  Les  agents,  arpenteurs  et  gardes 
forestiers  recherchent  et  constatent  par  procès- 
verbaux  les  délits  et  contraventions,  savoir  :  les 
agents  et  arpenteurs,  dans  toute  l'étendue  du  ter- 
ritoire pour  lequel  ils  sont  commissionnés  ;  et  les 
gardes,  dans  l'arrondissement  du  tribunal  près 
duquel  ils  sont  assermentés.  (F.  5,  6,  159  s., 
176  s.;  O.  11,  24  s.,  181;  Ch.  22;I.  Cr.  16,18s.) 

Loi  DES  22  MARS  —  1®'  AVRIL  1806  concemant  V attri- 
bution donnée  aux  agents  supérieurs  des  forêts  pour 
ïinstruction  et  la  poursuite  des  délits  commis  dans  les 
forêts.  (F.  218). 

ï.  CRiM.  —  Art.  9.  —  La  police  judiciaire  sera  exercée 
sous  l'autorité  des  Cours  d'appel,  et  suivant  les  dis- 
tinctions qui  vont  être  établies,...  par  les  gardes 
champêtres  et  les  gardes  forestiers.  (I.  Crim.  279  et  s.) 
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Art.  16.  —  Les  gardes  champêtres  et  les  gardes 
forestiers,  considérés  comme  officiers  de  police  judi- 
ciaire, sont  chargés  de  rechercher,  chacun  dans  le 
territoire  pour  lequel  ils  auront  été  assermentés,  les 
délits  et  les  contraventions  de  police  qui  auront  porté 
atteinte  aux  propriétés  rurales  et  forestières. 

Art.  17.  -•  Les  gardes  champêtres  et  forestiers 
sont,  comme  officiers  de  police  judiciaire,  sous  la 
surveillance  du  procureur  impérial,  sans  préjudice  de 
leur  subordination  à  l'égard  de  leurs  supérieurs  dans 
l'administration. 


S'î-, 


Loi  DU  28  AVRIL  1816,  son  les  tabacs.  —  Art.  222.  —  Ceux  qui  seront 
trouvés  vendaut  en  fraude  du  tabac  à  leur  domicile,  ou  ceux  qui  en  col- 
porteront, qu'ils  soient  ou  non  surpris  à  le  vendre,  seront  arrêtés  et  cons- 
titués prisonniers... 

Art.  223.  —  Les  employés  des  contributions  indirectes,  des  douanes  et 
des  octrois,  les  gendarmes,  les  pi'ëposês  forestiers,  les  gardes  cham- 
pêtres et  généralement  tout  employé  assermenté,  pourront  constater  la 
vente  des  tabacs  en  contravention,  le  colportage,  les  circulations  illégales 
et  généralement  les  fraudes  sur  le  tabac  ;  procéder  à  la  saisie  des  tabacs, 
ustensiles  et  mécaniques  prohibés  par  la  présente  loi,  à  celle  des  chevaux, 
voitures,  bateaux  et  autres  objets  servant  au  transport,  et  constituer  pri- 
sonniers les  fraudeurs  et  colporteurs,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  169.  —  Les  dispositions  des  articles  223,  224,  225,  256  de  la  pré- 
sente loi  sont  applicables  à  la  fraude  et  à  la  contrebande  sur  les  cartes  à 
jouer. 

Ordonnance  du  31  décembre  1817  allouant  aux  préposé»  dénommés  dans 
l'article  223  de  la  loi  du  28  avril  1816  une  prime  de  15  francs  par  frau- 
deur de  tabac  arrêté  et  une  part  dans  les  saisies. 

Loi  DU  28  JANVIER  1875.  —  Art.  3.  —  Les  dispositions  relatives  à  la 
répression  de  la  fraude  en  matière  de  tabacs  contenues  dans  les  articles  222 
et  223  de  la  loi  du  28  avril  1816  seront  appliquées  à  l'avenir  aux  contra- 
ventions aux   lois   et  règlements   concernant  le  monopole  des  allumettes 
(Cire,  n»  269.) 

Décret  du  10  août  1875  réglant  à  10  francs  la  prime  allouée  pour 
l'arrestation  des  fraudeurs  en  matière  d'allumottes  chimiques.  (Cire,  n»  185.) 
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DÉCRET  DU  6  AOUT  1895,  étendant  rallocation  de  cette  prime  à  l'arresta- 
tion des  fabricants  frauduleux  d'allumettes  chimiques.  (Cire.  488.) 

Loi  dd  30  mai  1851,  sur  la  pouce  du  roulage.  --  Art.  15,  §  l•^  — 
Sont  spécialement  chargés  de  constater  les  contraventions  et  délits  prévus 
par  la  présente  loi,  les...  gardes  champêtres,  les  employés  des  contribu- 
tions indirectes,  agent»  forestiers  ou  des  douanes...  §  4.  Les  procés-ver- 
baox  dressés  en  vertu  du  présent  article  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Abt.  28.  —  Lorsque  le  procès-verbal  constatant  le  délit  ou  la  contraven- 
tion a  été  dressé  par  un  des  agents  désignés  au  §  !•'  de  l'article  i5,  le 
tiers  de  l'amende  prononcée  appartient  audit  agent,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'une  contravention  ou  d'un  délit  prévu  aux  articles  10  et  11. 

Décret  du  28  mars  1852.  —  Art.  3.  —  Le  commissaire  de  police  pourra 
au  besoin  requérir  les  gardes  forestiers  de  son  canton.  Ces  gardes  devront 
l'informer  de  tout  ce  qui  intéressera  la  tranquillité  publique. 

Décret  du  4  juin  1852.  —  Article  premier.  —  Tout  douanier,  garde 
forestier,  garde-pêche,  garde  champêtre,  cantonnier,  enfin  tout  agent  asser- 
menté, salarié  par  l'État  ou  par  les  communes,  requis  par  l'autorité  mili- 
taire pour  être  employé,  à  l'intérieur,  comme  auxiliaire  de  la  force  puhlicjin» 
pour  le  maintien  de  l'ordre,  aura  droit  au  bénéfice  des  dispositions  stipu- 
lées au  troisième  paragraphe  de  l'article  8  de  l'ordonnance  du  31  mai  1831. 
(Voir  décr.  4  avril  1875.  Organisation  militaire.) 

Loi  DU  24  février  1900.  —  Art.  4.  —  Concernant  l'impôt  sur  les  véloci- 
pèdes et  l'établissement  des  plaques  de  contrôle. 

Art.  8.  —  Disposant  que  les  contraventions  à  l'article  4  sont  constatées 
«par  les  agents  qui  ont  qualité  pour  dresser  des  procès-verbaux  en  matière 
de  police  du  roulage.  » 

biSTRCCTION    DE    MAI    1900,   DE    LA   DIRECTION   GÉNÉRALE     DKS    CONTRIBUTIONS 

directes,  sur  les  plaques  de  contrôle  des  vélocipèdes.  Fonctionnaires  char- 
gés de  constater  les  contraventions  :  Eaux  et  forêts,  agents  ayant  drctit  de 
verbaliser.  (Grc.  587.) 

Art.  161.  —  Les  gardes  sont  autorisés  à  saisir 
les  bestiaux  trouvés  en  délit,  et  les  instruments, 
voitures  et  attelages  des  délinquants,  et  à  les 
mettre  en  séquestre.  Ils  suivront  les  objets  enle- 
vés par  les  délinquants  jusque  dans  les  lieux  où 
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ils  auront  été  transportés,  et  les  mettront  égale- 
ment en  séquestre. 

Ils  ne  pourront  néanmoins  s'introduire  dans  les 
maisons,  bâtiments,  cours  adjacentes  et  enclos, 
si  ce  n'est  en  présence,  soit  du  juge  de  paix  ou  de 
son  suppléant,  soit  du  maire  du  lieu  ou  de  son 
adjoint,  soit  du  commissaire  de  police.  (F.  157, 
189  ;  O.  24,  182  ;  I.  Cr.  16  ;  Pén.  184.) 

I.  CRiM.  16.  —  Ils  {les  gardes  champêtres  et  forestiers) 
suivront  les  choses  enlevées  dans  les  lieux  où  elles 
auront  été  transportées  et  les  mettront  en  séquestre  : 
ils  ne  pourront  néanmoins  s'introduire  dans  les  mai- 
sons, ateliers,  bâtiments,  cours  adjacentes  et  enclos, 
si  ce  n'est  en  présence  soit  du  juge  de  paix,  soit  de 
son  suppléant,  soit  du  commissaire  de  police,  soit  du 
maire  du  lieu,  soit  de  son  adjoint;  et  le  procès-verbal 
qui  devra  en  être  dressé  sera  signé  par  celui  en  pré- 
sence duquel  il  aura  été  fait. 

Art.  162.  —  Les  fonctionnaires  dénommés  en 
l'article  précédent  ne  pourront  se  refuser  à  ac- 
compagner sur-le-champ  les  gardes,  lorsqu'ils  en 
seront  requis  par  eux  pour  assister  à  des  perqui- 
sitions. 

Ils  seront  tenus,  en  outre,  de  signer  le  procès- 
verbal  du  séquestre  ou  dé  la  perquisition  laite  en 
leur  présence  ;  sauf  au  garde,  en  cas  de  refus  de 
leur  part,  à  en  faire  mention  au  procès-verbal. 
(F.  161,  189;  O.  182.) 

Art.  163.  —  Les  gardes  arrêteront  et  condui- 
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ront  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le  maire 
tout  inconnu  qu'ils  auront  surpris  en  flagrant  dé- 
lit. (F.   160,    189;  O.  182;  I.   C.   16,   41,  106; 

Ch.  25.) 

I.  CRiM.  —  Art.  16.  —  Ils  {les  gardes  forestiers)  arrê- 
teront et  conduiront  devant  le  juge  de  paix  ou  devant 
le  maire  tout  individu  qu'ils  auront  surpris  en  flagrant 
délit  ou  qui  sera  dénoncé  par  la  clameur  publique, 
lorsque  ce  délit  emportera  la  peine  d'emprisonnement 
ou  une  peine  plus  grave. 

Ils  se  feront  donner,  pour  cet  effet,  main-forte  par 
le  maire  ou  par  l'adjoint  du  maire  du  lieu,  qui  ne 
pourra  s'y  refuser.  (F.  164.) 

Art.  41.  —  Le  délit  qui  se  commet  actuellement  ou 
qui  vient  de  se  commettre  est  un  flagrant  délit.  — 
Seront  aussi  réputés  flagrant  délit,  le  cas  où  le  pré- 
venu est  poursuivi  par  la  clameur  publique  et  celui 
où  le  prévenu  est  trouvé  saisi  d'efTets,  armes,  instru- 
ments ou  papiers  faisant  présumer  qu'il  est  l'auteur 
ou  complice,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  temps  voisin 
du  délit. 

DÉCRET  DU  7  AVRIL  1813.  —  Art.  3.  —  Il  n'est  dû 
aucuns  frais  de  voyage  aux  gardes  champêtres  ou  fores- 
tiers tant  pour  la  remise  qu'ils  sont  tenus  de  faire  de 
leurs  procès-verbaux,  conformément  aux  articles  18 
et  20  du  Code  d'instruction  criminelle,  que  pour  la 
conduite  des  personnes  par  eux  arrêtées  devant  l'auto- 
rité compétente.  (F.  175.) 

Art.  164.  —  Les  agents  et  les  gardes  de  l'ad- 
ministration des  forêts  ont  le  droit  de  requérir 
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directement  la  force  publique  pour  la  répression 
des  délits  et  contraventions  en  matière  forestière, 
ainsi  que  pour  la  recherche  et  la  saisie  des  bois 
coupés  en  délit,  vendus  ou  achetés  en  fraude. 
(I.  Cr.  25  ;  Pén.  234.) 

Loi  du  28  germinal  an  VI,  relative  à  V organisation 
de  la  gendarmerie,  —  Art.  133.  —  Les  brigades  de 
la  gendarmerie  nationale  prêteront  main-forte,  lors- 
qu'elle leur  sera  légalement  demandée,  savoir  :  —  Par 
les  administrateurs  et  agents  forestiers,  pour  la  répres- 
sion des  délits  relatifs  à  la  police  et  à  l'administration 
forestière,  lorsque  les  gardes  forestiers  ne  seront  pas 
en  force  suffisante  pour  arrêter  les  délinquants. 

Ordonnance  du  29  octobre  1820.  —  Art.  58.  —  Les 
réquisitions  sont  faites  par  écrit,  signées  et  dans  la 
forme  ci-après: 

Conformément  à  l'ordonnance  sur  le  service  de  la 
gendarmerie,  et  en  vertu  de  {loi,  arrêté,  règlement), 
nous  requérons  [le  grade  et  le  lien  de  résidence)  de  com- 
mander... faire...  se  transporter...  arrêter,  etc.,  et 
qu'il  nous  fasse  part  {si  c'est  un  officier),  et  qu'il  nous 
rende  compte  {si  c'est  un  sons- officier)  de  l'exécution 
de  ce  qui  est  par  nous  requis  au  nom  de  la  loi.  — 
Fait  à... 

Art.  188.  —  Le  service  extraordinaire  de  la  gendar- 
merie consiste  :  1°  à  prêter  main-forte...  aux  admi- 
nistrateurs et  agents  forestiers,  etc. 

Les  réquisitions  pour  l'exécution  du  service  extraor- 
dinaire sont  adressées,  savoir;  dans  les  chefs-lieux 
de  département,  au  commandant  de  la  compagnie  ; 
dans  les  sous-préfectures,  au  lieutenant  de  l'arrondis- 
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sèment,  et  sur  les  autres  points,  aux  commandants 
des  brigades. 

Art.  189.  —  Les  sous-offlciers  et  gendarmes  requis 
de  prêter  main-forte  aux  fonctionnaires  et  agents  ci- 
dessus  dénommés  peuvent  signer  les  procès-verbaux 
dressés  par  ces  fonctionnaires  et  agents,  après  avoir 
pris  connaissance  de  leur  contenu. 

Art.  165.  —  Les  gardes  écriront  eux-mêmes 
leurs  procès-verbaux  ;  ils  les  signeront,  et  les  af- 
firmeront, au  plus  tard  le  lendemain  de  la  clôture 
desdits  procès-verbaux,  par  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  ou  Tun  de  ses  suppléants,  ou  par- 
devant  le  maire  ou  l'adjoint,  soit  de  la  commune 
de  leur  résidence,  soit  de  celle  où  le  délit  a  été 
commis  ou  constaté  ;  le  tout  sous  peine  de  nullité. 
(F.  160,  176,  189  ;  O.  26,  181  à  183;  I.  Cr.  16  s.) 

Toutefois,  si,  par  suite  d'un  empêchement  quel- 
conque, le  procès-verbal  est  seulement  signé  par 
le  garde,  mais  non  écrit  en  entier  de  sa  main, 
Tofficier  public  qui  en  recevra  Faffirmation  devra 
lui  en  donner  préalablement  lecture,  et  faire  en- 
suite mention  de  cette  formalité  ;  le  tout  sous 
peine  de  nullité  du  procès-verbal.  (P.  44;  Ch.  24.) 

Loi  du  17  thermidor  an  VI.  —  Art.  2.  —  Le  délai  de 
l'affirmation  n'est  pas  prorogé  si  le  lendemain  est  un 
jour  férié. 

I.  cRiM.  16.  —  Ils  {les  gardes  forestiers)  dresseront  des 
procès-verbaux  à  Teffet  de  constater  la  nature,  les 
circonstances,  le  temps,  le  lieu  des  délits  et  des  con- 
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traventions,  ainsi  que  les  preuves  et  les  indices  qu'ils 
auront  pu  en  recueillir. 

Art.  166.  —  Les  procès-verbaux  que  les  agents 
forestiers,  les  gardes  généraux  et  les  gardes  à 
cheval  dresseront,  soit  isolément,  soit  avec  le 
concours  d'un  garde,  ne  seront  point  soumis  à 
l'affirmation.  (F.  176,  177;  O.  11.) 

Art.  167.  —  Dans  les  cas  où  le  procès-verbal 
portera  saisie,  il  en  sera  fait,  aussitôt  après  l'af- 
firmation, une  expédition  qui  sera  déposée  dans 
les  vingt-quatre  heures  au  greffe  de  la  justice  de 
paix,  pour  qu'il  en  puisse  être  donné  communica- 
tion à  ceux  qui  réclameraient  des  objets  saisis. 
(F.  161,169,  189;  O.  183,  184.) 

Art.  168.  —  Les  juges  de  paix  pourront  donner 
main  levée  provisoire  des  objets  saisis,  à  la  charge 
du  paiement  des  frais  de  séquestre,  et  moyennant 
une  bonne  et  valable  caution. 

En  cas  de  contestation  sur  la  solvabilité  de  la 
caution,  il  sera  statué  par  le  juge  de  paix.  (F.  161 , 
189;  0.184.) 

Art.  169.  —  Si  les  bestiaux  saisis  ne  sont  pas 
réclamés  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le  sé- 
questre, ou  s'il  n'est  pas  fourni  bonne  et  valable 
caution,  le  juge  de  paix  en  ordonnera  la  vente  à 
l'enchère,  au  marché  le  plus  voisin.  11  y  sera  pro- 
cédé à  la  diligence  du  receveur  des  domaines,  qui 
la  fera  publier  vingt-quatre  heures  d'avance. 
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Les  frais  de  séquestre  et  de  vente  seront  taxés 
par  le  juge  de  paix,  et  prélevés  sur  le  produit  de 
la  vente  ;  le  surplus  restera  déposé  entre  les  mains 
du  receveur  des  domaines,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  en  dernier  ressort  sur  le  procès-verbal. 

Si  la  réclamation  n'a  lieu  qu'après  la  v-ente  des 
bestiaux  saisis,  le  propriétaire  n'aura  droit  qu'à  la 
restitution  du  produit  net  de  la  vente,  tous  frais  dé- 
duits, dans  ïe  cas  oyi  cette  restitution  serait  ordon- 
née par  le  jugement.  (F.  161,  189;  0.  184.) 

DÉCRET  DU  18  JUIN  1811.  —  Arï.  39  et  40.  —  Tarif 
criminel. 

Art.  170.  —  Les  procès-verbaux  seront,  sous 
peine  de  nullité,  enregistrés  dans  les  quatre  jours 
qui  suivront  celui  de  l'affirmation,  ou  celui  de  la 
clôture  du  procès-verbal,  s'il  n'est  pas  sujet  à 
l'affirmation.  (F.  166,  189.) 

L'enregistrement  s'en  fera  en  débet,  lorsque  les 
délits  ou  contraventions  intéresseront  l'État,  le 
domaine  de  la  Couronne,  ou  les  communes  et  les 
élablissements  publics.  (F.  104,  176;  P.  F.  47.) 

DÉCRET  DU  18  JUIN  1811.  —  ART.  157.  —  Cbux  qui  se 
seront  constitués  parties  civiles,  soit  qu'ils  succombent 
ou  non,  seront  personnellement  tenus  des  frais  d'ins- 
truction, expédition  et  signification  des  jugements, 
sauf  leur  recours  contre  les  prévenus  ou  accusés  qui 
seront  condamnés  et  contre  les  personnes  civilement 
responsables  du  délit.  (1.  Gr.  368.) 

Art.  1o8.  —  (Voy.  F.  159.) 
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Loi  du  22  frimaire  an  VII.  —  Art.  20. —  Le  délai  pour 
faire  enregistrer  les  actes  publics  est  de  quatre  jours 
pour  ceux  des  huissiers  et- autres  ayant  pouvoir  de 
faire  des  exploits  et  procès-verbaux,  à  peine  d'amende 
réduite  à  5  francs  par  la  loi  du  16  juin  1824,  art.  10. 

Art.  25.  —  Dans  les  délais  d'enregistrement,  le  jour 
de  la  date  de  l'acte  n'est  point  compté.  Si  le  dernier 
jour  du  délai  se  trouve  être  un  jour  de  décadi  ou  un 
jour  de  fête  nationale,  ces  jours  ne  sont  point  comptés 
non  plus. 

Art.  70.  —  Sont  enregistrés  en  débet  :  4°  les  actes 
des  gardes  établis  par  l'autorité  publique  pour  délits 
ruraux  et  forestiers  ;  5°  les  actes  et  jugements  qui 
interviennent  sur  ces  actes  et  procès-verbaux. 

Loi  du  25  mars  1817.  —  Art.  74.  —  Les  actes  et  pro- 
cès-verbaux des  gardes...  forestiers  {autres  que  ceux 
des  particuliers)  et  généralement  tous  les  actes  qui  ont 
pour  objet  la  poursuite  et  la  répression  des  délits  et 
contraventions  aux  règlements  généraux  de  police  et 
d'impositions,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
en  débet,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  partie  civile  pour- 
suivante, sauf  à  suivre  le  recouvrement  des  droits 
contre  les  condamnés. 

Loi  du  28  avril  1816.  —  Art.  41,  n'^  16.  —  Porte  à 
2  francs  le  droit  d'enregistrement  des  procès-verbaux 
et  rapports,  droit  augmenté  de  moitié  en  sus  (loi  du 
28  février  1872;  voy.  F.  5),  plus  les  décimes. 

Loi  du  28  avril  1893.  —  Art.  22.  —  Réduit  de  un 
tiers  le  droit  fixe  d'enregistrement  des  procès-ver- 
baux de  délits,  qui  se  trouve  ainsi  abaissé  de  3  francs 
à  2  francs  en  principaL  (Cire.  n°  460.) 
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Art.  171.  —  Toutes  les  actions  et  poursuites 
exercées  au  nom  de  l'administration  générale  des 
forêts,  et  à  la  requête  de  ses  agents,  en  réparation 
de  délits  ou  contraventions  en  matière  forestière, 
sont  portées  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
lesquels  sont  seuls  compétents  pour  en  connaître. 
(F.  190;  O.  187;  L  Cr.  16,  19,  23,  63,  179,  182, 
190.) 

-I.  GRiM.  179.  —  Les  tribunaux  de  première  instance 
en  matière  civile  connaîtront,  en  outre,  sous  le  titre 
de  tribunaux  correctionnels,  de  tous  les  délits  fores- 
tiers poursuivis  à  la  requête  de  l'administration... 

Art.  172.  —  L'acte  de  citation  doit,  à  peine  de 
nullité,  contenir  la  copie  du  procès-verbal  et 
deracte  d'affirmation.  (F.  165,  173,  187,189; 
P.  F.  49.) 

Loi  DU  22  FRIMAIRE  AN  VII.  —  ART.  20.  —  Délai  d'en- 
registrement. (Voy.  F.  170.) 

Art.  68,  n°  30.  —  Droit,  1  franc,  augmenté  de 
moitié  en  sus.  (Loi  du  28  février  1872  ;  voy.  F.  3.) 

Loi  du  16  juin  1824.  —  Art.  10.  —  Amende,  5  francs. 
(Voy.  F.  170.) 

Art.  173.  —  Les  gardes  de  l'administration  fo- 
restière pourront,  dans  les  actions  et  poursuites 
exercées  en  son  nom,  faire  toutes  citations  et 
significations  d'exploits,  sans  pouvoir  procéder 
aux  saisies-exécutions. 

Leurs  rétributions  pour  les  actes  de  ce  genre 
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seront  taxées  comme  pour  les  actes  faits  par  les 
huissiers  des  juges  de  paix.  (P.  F.  50.) 

Décret  du  1®'"  avril  1808.  —  Tous  les  actes  des 
gardes  forestiers  dans  lesquels  ils  remplacent  les 
huissiers  seront  taxés  comme  ceux  faits  par  les  huis- 
siers des  juges  de  paix.  (Décret  du  18  juin  1811, 
art.  65,  3.) 

Loi  du  15  février  1899.  —  Article  premier.  — 
L'article  68  G.  proc.  est  modifié  ainsi  qu'ilsuit:  «  Tous 
exploits  seront  faits  à  personne  ou  domicile  ;  mais  si 
l'huissier  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie  ni  aucun 
de  ses  parents  ou  serviteurs,  il  remettra  de  suite  la 
copie  à  un  voisin,  qui  signera  l'original  ;  si  ce  voisin 
ne  veut  ou  ne  peut  signer,  l'huissier  remettra  la  co- 
pie au  lïiaire  ou  adjoint  de  la  commune,  lequel  visera 
l'original  sans  frais.  Lorsque  la  copie  sera  remise  à 
toute  autre  personne  que  la  partie,  elle-même  ou  le 
procureur  de  la  République,  elle  sera  délivrée  sous 
enveloppe  fermée,  ne  portant  d'autre  indication,  d'un 
côté  que  les  nom  et  demeure  de  la  partie,  et  de  l'autre 
que  le  cachet  de  l'étude  de  l'huissier  apposé  sur  la 
fermeture  du  pli.  —  L'huissier  fera  mention  du  tout 
tant  sur  l'original  que  sur  la  copie.  » 

Art.  2.  —  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera,  s'il  y  a  lieu,  les  mesures  d'exécution  de 
la  présente  loi. 

Suivant  une  instruction  (s.  d.)  de  T administration  des  Eaux  et  Forêts, 
les  gardes,  lorsqu'ils  procèdent  à  des  citations  et  significations  d'exploits, 
doivent  se  conformer  à  la  loi  du  lo  février  1899.  Si  la  copie  est  remise  à 
toute  autre  personne  que  la  partie  elle-même  ou  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, le  préposé  doit,  dans  ce  cas,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie, 
faire  mention  de  la  remise  sous  enveloppe  fermée  en  spécifiant  que  cette 
enveloppe    portait   pour  toute  indication,  d'un  côté  les   nom  et  demeure 
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de  la  partie,  de  Tautre  le  cachet  de  l'administration  apposé  sur  la  ferme- 
ture. (Cf.  cire.  573  et  décision  du  g-ardedes  sceaux  du  !•'  février  1900.) 

Art.  174-  —  Les  agents  forestiers  ont  le  droit 
d'exposer  l'affaire  devant  le  tribunal  et  sont  enten- 
dus à  l'appui  de  leurs  conclusions.  (Q.  185.) 

I.  CRiH.  190.  —  Le  conservateur,  inspecteur  ou 

sous-inspecteur  forestier  ou  à  leur  défaut  le  garde 
général  exposeront  l'affaire 

DÉCRET  DU  18  JUIN  1809.  —  Dans  Jes  audiences  pu- 
bliques des  tribunaux  correctionnels,  les  agents  de 
radministration  des  forêts  auront  une  place  particu- 
lière à  la  suite  du  parquet,  de  notre  procureur  impérial 
et  de  ses  substituts.  Ils  se  tiendront  découverts. 

Art-  175.  —  Les  délits  ou  contraventions  en 
matière  forestière  seront  prouvés,  soit  par  procès- 
verbaux,  soit  par  témoins  à  défaut  de  procès- 
verbaux,  ou  en  cas  d'insuffisance  de  ces  actes. 
(F.  178,  189  ;  I.  Cr.  154,  176,  189  ;  Cli.  21.) 

Décret  du  7  avril  1813.  —  Art.  3.  —  ....  Lorsque 
les  gardes  champêtres  ou  forestiers  seront  appelés  en 
justice,  soit  pour  être  entendus  comme  témoins 
lorsqu'ils  n'auront  point  dressé  de  procès-verbaux, 
soit  pour  donner  des  explications  sur  les  faits  conte- 
nus dans  les  procès-verbaux  qu'ils  auront  dressés, 
ils  auront  droit  aux  mêmes  taxes  que  les  témoins 
ordinaires.  (Décret  du  18  juin  1811,  art.  32.) 

Art.  176.  —  Les  procès-verbaux,  revêtus  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  les  articles  165 
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et  170,  et  qui  sont  dressés  et  signés  par  deux 
agents  ou  gardes  forestiers,  font  preuve,  jusqu'à 
inscription  de  faux,  des  faits  matériels  relatifs  aux 
délits  et  contraventions  qu'ils  constatent,  quelles 
que  soient  les  condamnations  auxquelles  ces  délits 
et  contraventions  peuvent  donner  lieu. 

Il  ne  sera,  en  conséquence,  admis  aucune 
preuve  outre  ou  contre  le  contenu  de  ces  procès- 
verbaux,  à  moins  qu'il  n'existe  une  cause  légale 
de  récusation  contre  l'un  des  signataires.  (F.  177, 
179,  188;  I.  Cr.  154  s.,  189;  Ch.  22.) 

Art.  177.  —  Les  procès-verbaux,  revêtus  de 
toutes  les  formalités  prescrites,  mais  qui  ne  seront 
dressés  et  signés  que  par  un  seul  agent  ou  garde, 
feront  de  même  preuve  suffisante  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux,  mais  seulement  lorsque  le  délit  ou 
la  contravention  n'entraînera  pas  une  condamna- 
tion de  plus  de  100  fraiïcs,  tant  pour  amende  que 
pour  dommages-intérêts. 

Lorsqu'un  de  ces  procès-verbaux  constatera  à  la 
fois  contre  divers  individus  des  délits  ou  contra- 
ventions distincts  et  séparés,  il  n'en  fera  pas 
moins  foi,  aux  termes  du  présent  article,  pour 
chaque  délit  ou  contravention  qui  n'entraînerait 
pas  une  condamnation  de  plus  de  100  francs,  tant 
pour  amende  que  pour  dommages-intérêts,  quelle 
que  soit  la  quotité  à  laquelle  pourraient  s'élever 
toutes  les  condamnations  réunies.  (F.  165, 170s., 
179,  181,  188,  202;  I.  Cr.  154  s.,  189.) 
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Art.  178-  —  Les  procès-verbaux  qui,  d'après  les 
dispositions  qui  précèdent,  ne  font  point  foi  et 
preuve  suffisante  jusqu'à  inscription  de  faux, 
peuvent  être  corroborés  et  combattus  par  toutes 
les  preuves  légales,  conformément  à  Tarticle  154 
du  Code  d'instruction  criminelle.  (F.  175  s.,  188.) 

I.  CRIM.  154.  —  Les  contraventions  seront  prouvées 
soit  par  procès-verbaux  ou  rapports,  soit  par  témoins 
à  défaut  de  rapports  et  procès-verbaux  ou  à  leur 
appui...  Ils  {ces  procès-verbaux)  pourront  être  débattus 
par  des  preuves  contraires,  soit  écrites,  soit  testi- 
moniales, si  le  tribunal  juge  à  propos  de  les  admettre. 

* 

Art-  179-  —  Le  prévenu  qui  voudra  s'inscrire 
en  faux  contre  le  procès- verbal  sera  tenu  d'en 
faire,  par  écrit  et  en  personne,  ou  par  un  fondé 
de  pouvoirs  spécial  par  acte  notarié,  la  déclara- 
tion au  greffe  du  tribunal,  avant  l'audience  indi- 
quée par  la  citation. 

Cette  déclaration  sera  reçue  par  le  greffier  du 
tribunal  :  elle  sera  signée  par  le  prévenu  ou  son 
fondé  de  pouvoirs  ;  et  dans  le  cas  où  il  ne  sau- 
rait ou  ne  pourrait  signer,  il  en  sera  fait  mention 

expresse. 

Au  jour  indiqué  pour  l'audience,  le  tribunal 
donnera  acte  de  la  déclaration,  et  fixera  un  délai 
de  trois  jours  au  moins  et  de  huit  jours  au  plus, 
pendant  lequel  le  prévenu  sera  tenu  de  faire  au 
greffe  le  dépôt  des  moyens  de  faux,  et  des  noms, 
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qualités  et  demeures  des  témoins  qu'il  voudra 
faire  entendre. 

A  Texpiration  de  ce  délai,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  citation  nouvelle,  le  tribunal  admet- 
tra les  moyens  de  faux,  s'ils  sont  de  nature  à 
détruire  l'effet  du  procès- ver  bal,  et  il  sera  pro- 
cédé sur  le  faux  conformément  aux  lois. 

Dans  le  cas  contraire,  ou  faute  par  le  prévenu 
d'avoir  rempli  toutes  les  formalités  ci-dessus 
prescrites,  le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  lieu  à 
admettre  les  moyens  de  faux,  et  ordonnera  qu'il 
soit  passé  outre  au  jugement.  (F.  176,  180,  181  ; 
1.  Cr.  448  s.  ;  Pén.  145  s.  Pr.  214  s.,  Pr.  246, 
Amende,  Cass.  8  fév.  1845.) 

Art.  180.  —  Le  prévenu  contre  lequel  aura  été 
rendu  un  jugement  par  défaut  sera  encore  admis- 
sible à  faire  sa  déclaration  d'inscription  de  faux 
pendant  le  délai  qui  lui  est  accordé  par  la  loi 
pour  se  »  présenter  à  l'audience  sur  l'opposition 
par  lui  formée.  (F.  179,  187  ;  I.  Cr.  151,  186  s.) 

Art.  181.  —  Lorsqu'un  procès-verbal  sera 
rédigé  contre  plusieurs  prévenus,  et  qu'un  ou 
quelques-uns  d'entre  eux  seulement  s'inscriront 
en  faux,  le  procès-verbal  continuera  de  faire  foi 
à  l'égard  des  autres,  à  moins  que  le  fait  sur 
lequel  portera  l'inscription  de  faux  ne  soit  indi- 
visible et  commun  aux  autres  prévenus. 
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Art.  182.  —  Si,  dans  une  instance  en  répara- 
lion  de  délit  ou  contravention,  le  prévenu  excipe 
(l'un  droit  de  propriété  ou  autre  droit  réel,  le 
tribunal  saisi  de  la  plainte  statuera  sur  Tincident 
en  se  conformant  aux  règles  suivantes  : 

L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise  qu'au- 
tant qu'elle  sera  fondée,  soit  sur  un  titre  apparent, 
soit  sur  des  faits  de  possession  équivalents,  per- 
sonnels au  prévenu  et  par  lui  articulés  avec  pré- 
cision, et  si  le  titre  produit  ou  les  faits  articulés 
sont  de  nature,  dans  le  cas  où  ils  seraient  recon- 
nus par  l'autorité  compétente,  à  ôter  au  fait  qui 
sert  de  base  aux  poursuites  tout  caractère  de 
délit  ou  de  contravention. 

Dans  le  cas  de  renvoi  à  fins  civiles,  le  jugement 
fixera  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui 
aura  élevé  la  question  préjudicielle  devra  saisir 
les  juges  compétents  de  la  connaissance  du  litige 
et  justifier  de  ses  diligences  ;  sinon,  il  sera  passé 
outre.  Toutefois,  en  cas  de  condamnation,  il  sera 
sursis  à  l'exécution  du  jugement,  sous  le  rapport 
de  Femprisonnement,  s'il  était  prononcé,  et  le 
montant  des  amendes,  restitutions  et  dommages- 
intérêts  sera  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  pour  être  remis  à  qui  il  sera 
ordonné  par  le  tribunal  qui  statuera  sur  le  fond 
du  droit.  (F.  189.) 

Art.  183.  —  Les  agents  de  l'administration  des 
forêts  peuvent,  en  son  nom,  interjeter  appel  des 
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jugements,  et  se  pourvoir  contre  les  arrêts  et 
jugements  en  dernier  ressort  ;  mais  ils  ne  peuvent 
se  désister  de  leurs  appels  sans  son  autorisation 
spéciale.  (F.  184,  187;  I.  Cr.  199,  216.) 

I.  CRiM.  202.  —  La  faculté  d'appeler  appartiendra... 
à  l'administration  forestière. 

Art.  184.  —  Le  droit  attribué  à  l'administration 
des  forêts  et  à  ses  agents  de  se  pourvoir  contre 
les  jugements  et  arrêts  par  appel  ou  par  recours 
en  cassation,  est  indépendant  de  la  même  faculté 
qui  est  accordée  par  la  loi  au  ministère  public, 
lequel  peut  toujours  en  user,  même  lorsque  l'ad- 
ministration ou  ses  agents  auraient  acquiescé  aux 
jugements  et  arrêts.  (F.  159  ;  L  Cr.  202,  216, 413.) 

Art.  185.  —  Les  actions  en  réparation  de  délits 
et  contraventions  en  matière  forestière  se  pres- 
crivent par  trois  mois,  à  compter  du  jour  où  les 
délits  et  contraventions  ont  été  constatés,  lorsque 
les  prévenus  sont  désignés  dans  les  procès-ver- 
baux. Dans  le  cas  contraire,  le  délai  de  pres- 
cription est  de  six  mois,  à  compter  du  même 
jour.  (F.  225  ;  Ch.  29.) 

Sans  préjudice,  à  l'égard  des  adjudicataires  et 
entrepreneurs  des  coupes,  des  dispositions  con- 
tenues aux  articles  45,  47,  50,  51  et  82  de  la 
présente  loi.  (F.  46,  186,  189,  206  ;  I.  Cr.  636  s.) 
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Art.  186.  —  Les  dispositions  de  Tarticle  pré- 
cédent ne  sont  point  applicables  aux  contraven- 
tions, délits  et  malversations  commis  par  des 
agents,  préposés  ou  gardes  de  l'administration 
forestière  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  les 
délais  de  prescription  à  l'égard  de  ces  préposés 
et  de  leurs  complices  seront  les  mêmes  qui  sont 
déterminés  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 
(F.  6;  I.  Cf.  636  s.) 

Art.  187.  —  Les  dispositions  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  sur  la  poursuite  des  délits  et 
contraventions,  sur  les  citations  et  délais,  sur  les 
défauts,  oppositions,  jugements,  appels  et  recours 
en  cassîition,  sont  et  demeurent  applicables  à  la 
poursuite  des  délits  et  contraventions  spécifiés 
par  la  présente  loi,  sauf  les  modifications  qui 
résultent  du  présent  titre.  (F.  172,  189,  208  ;  L 
Cr.  130,  137,  146,  loO,  153,  172,  179,  184,  186, 
J90,  199,  216,  413.) 

Loi  DU  9  juin  i  857  {Code  de  justice  militaire). — Art.  273. 
—  Ne  sont  pas  soumises  à  la  juridiction  des  Conseils 
de  guerre  les  infractions  commises  par  des  mili- 
taires aux  lois  sur  la  chasse,  la  pêche,  les  douanes, 
les  contributions  indirectes,  les  octrois,  les  forets  et 
la  grande  voirie.  (Loi  du  4  juin  1858,  art.  372.  Même 
disposition  pour  l'armée  de  mer.) 

Loi  DU  8  JUIN  1895,  sur  la  revision  des  procès  criminels 
ou  correctionnels.  —  Nouvel  article  443,  C.  Lnst.  crim.  — 
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La  revision  pourra  être  demandée...  2°  Lorsque,  après 
une  condamnation  pour  crime  ou  délit,  un  nouvel 
arrêt  ou  jugement  aura  condamné  pour  le  même  fait 
un  autre  accusé  ou  prévenu  et  que,  les  deux  con- 
damnations ne  pouvant  se  concilier,  leur  contradic- 
tion sera  la  preuve  de  l'innocence  de  l'un  ou  de  l'autre 
condamné;  3°  lorsqu'un  des  témoins  entendus  aura 
été,  postérieurement  à  la  condamnation,  poursuivi  et 
condamné  pour  faux  témoignage  contre  l'accusé  ou 
le  prévenu;  le  témoin  dinsi  condamné  ne  pourra  pas 
être  entendu  dans  les  nouveaux  débats... 

Nouvel  article  444.  —  Le  droit  de  demander  la  revi- 
sion appartiendra  :  au  ministre  de  la  Justice,  au 
condamné...  La  Cour  de  cassation,  chambre  crimi- 
nelle, sera  saisie  par  son  procureur  général... 


SECTION   II 

DE  LA  POraSUTTE  DES  DÉLITS  ET  CONTRAVENTIONS 
COMMIS  DANS  LES  BOIS  NON  SOUMIS  AU  RÉGIME 

FORESTIER 

• 

Art.  188.  —  Loi  du  18  juin  1859.  —  Les  délits 
et  contraventions  commis  dans  les  bois  non 
soumis  au  régime  forestier  sont  recherchés  et 
constatés  tant  par  les  gardes  des  bois  et  forêts 
des  particuliers  que  par  les  gardes  champêtres 
des  communes,  les  gendarmes,  et,  en  général, 
par  tous  les  officiers  de  police  judiciaire  chargés 
de  rechercher  et  de  constater  les  délits  ruraux. 
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Les  procès-verbaux  feront  foi  jusqu'à  preuve 
contraire. 

Ces  procès-verbaux,  à  Texception  de  ceux 
dressés  par  les  gardes  particuliers,  sont  enregis- 
trés en  débet.  (F.  117,  178,  191;  I.  Cr.  154.) 


Art.  189.  —  Loi  DU  18  juin  1859.  —  Les  dispo- 
sitions contenues  aux  articles  161,  162,163,  167, 
168,  169,  170,  §  1",  182,  186  et  187  ci-dessus, 
sont  applicables  à  la  poursuite  des  délits  et  con- 
traventions commis  dans  les  bois  non  soumis  au 
régime  forestier. 

Toutefois,  dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  16, 
lorsqu'il  y  aura  lieu  à  effectuer  la  vente  des  bes- 
tiaux saisis  le  produit  net  de  la  vente  sera  versé 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  (Ord. 
Sjuillet  1816,  art.  2.) 

Les  dispositions  de  Tarticle  165  seront  appli- 
cables à  la  rédaction  des  procès-verbaux  dressés 
par  les  gardes  des  bois  et  forêts  des  particuliers. 

Loi  du  16  avril  1895.  —  Art.  43.  —  Les  sommes 
déposées,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  sont  acquises  à  l'État 
lorsqu'il  s'est  écoulé  un  délai  de  trente  ans  sans  que  le 
compte  auquel  ces  sommes  ont  été  portées  ait  donné 
lieu  à  une  opération  de  versement  ou  de  rembour- 
sement... 

Art.  190.  —  11  n'est  rien  changé  aux  disposi- 
tions du  Code  d'instruction  criminelle  relative- 
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ment  à  la  compétence  des  tribunaux,  pour  statuer 
sur  les  délits  et  contraventions  commis  dans  les 
bois  et  forêts  qui  appartiennent  aux  particuliers. 
(F.  117, 187  ;  I.  Cr.  20,  137,  139,  179  ;  Pén.  9  à  11, 

464  s.) 

Art.  191.  —  Les  procès-verbaux  dressés  par 
les  gardes  des  bois  des  particuliers  seront,  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  Taffirmation,  remis 
au  procureur  du  roi  ou  au  juge  de  paix,  suivant 
leur  compétence  respective.  (F.  117,  185,  190  ; 
I.  Cr.  20.) 


TITRE  XII 

DES  PEINES  ET  CONDAMNATIONS 
POUR  TOUS  LES  BOIS  ET  FORÊTS  EN  GÉNÉRAL 

Art.  192.  —  Loi  du  18  juin  1859.  —  La  coupe 
ou  l'enlèvement  d'arbres  ayant  deux  décimètres 
de  tour  et  au-dessus  donnera  lieu  à  des*  amendes 
qui  seront  déterminées  dans  les  proportions  sui- 
vantes, d'après  l'essence  et  la  circonférence  des 
arbres. 

Les  arbres  sont  divisés  en  deux  classes. 

La  première  comprend  les  chênes,  hêtres, 
charmes,  ormes,  frênes,  érables,  platanes,  pins, 
sapins,   mélèzes,  châtaigniers,    alisiers,  noyers, 
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sorbiers,   cormiers,    merisiers  et  autres  arbres 
fruitiers. 

La  seconde  se  compose  des  aunes,  tilleuls, 
bouleaux,  trembles,  peupliers,  saules,  et  de  toutes 
les  espèces  non  comprises  dans  la  première 
classe. 

Si  les  arbres  de  la  première  classe  ont  deux   ' 
décimètres  de  tour,  l'amende  sera  de  1  franc  par 
chacun  de   ces  deux   décimètres,  et  s'accroîtra 
ensuite  progressivement  de  10  centimes  par  cha- 
cun des  autres  décimètres. 

Si  les  arbres  de  la  seconde  classe  ont  deux  dé- 
cimètres de  tour,  l'amende  sera  de  oO  centimes 
par  chacun  de  ces  deux  Ylécimètres,  et  s'accroî- 
tra ensuite  progressivement  de  5  centimes  par   ■ 
chacun  des  autres  décimètres. 

Le  tout  conformément  au  tableau  annexé  à  la 
présente  loi. 

La  circonférence  sera  mesurée  à  un  mètre  du 
sol.  (F.  34,  193,  194,  198,  202,  211  à  214.) 

11  pourra,  en  outre,  être  prononcé  un  empri- 
sonnement de  cinq  j'ours  au  plus,  si  l'amende 
n'excède  pas  15  francs,  et  de  deux  mois  au  plus, 
sil'amende  est  supérieure  à  cette  somme.  (F.  214.) 
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Tarif  des   amendes   à  prononcer  par  arbre 
d'après  sa  grosse ur  et  son  essence 

î ES  DE  PREMIÈHE  CLASSE      ARBRES  DE  SECONDE  CLASSE 


r 
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Art.  193.  —  Si  les  arbres  auxquels  s'applique  le 
tarif  établi  par  l'article  précédent  ont  été  enlevés 
et  façonnés,  le  tour  en  sera  mesuré  sur  la  souche  ; 
et  si  la  souche  a  été  également  enlevée,  le  tour 
sera  calculé  dans  la  proportion  d'un  cinquième 
en  sus  de  la  dimension  totale  des  quatre  faces  de 
l'arbre  équarri. 

Lorsque  Tarbre  et  sa  souche  auront  disparu, 
l'amende  sera  calculée  suivant  la  grosseur  de 
l'arbre  arbitrée  par  le  tribunal  d'après  les  docu- 
ments du  procès.  (F.  192.  34.  Pén.  445.) 

Les  vols  de  bois  dans  les  ventes  sont  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au 
plus,  et  d'une  amende  de  16  francs  à  500  francs.  (Gode 
pénal,  art.  388.) 

Art,  194.  —  Loi  du  18  juin  1859.  —  L'amende, 
pour  coupe  ou  enlèvement  de  bois  qui  n'auront 
pas  deux  décimètres  de  tour,  sera,  pour  chaque 
charretée,  de  10  francs  par  bête  attelée,  de 
3  francs  par  chaque  charge  de  bête  de  somme, 
et  de  2  francs  par  fagot,  fouée  ou  charge  d'homme. 

Il  pourra,  en  outre,  être  prononcé  un  empri- 
sonnement de  cinq  jours  au  plus. 

S'il  s'agit  d'arbres  semés  ou  plantés  dans  les 
forêts  depuis  moins  de  cinq  ans,  la  peine  sera 
d'une  amende  de  3  francs  par  chaque  arbre, 
quelle  qu'en  soit  la  grosseur,  et,  en  outre,  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  au  plus.  (F.  192,  198, 
202,  211  à  214;  Pén.  388,  444  s.,  448.) 
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Loi  des  22  décembre  1789  —  8  janvier  1790.  —  Sec- 
tion III,  ART.  2.  —  (Voy.  F.  13  et  148). 

Art.  195.  —  Loi  du  18  juin  1859.  — Quiconque 
arrachera  des  plants  dans  les  bois  et  forêts  sera 
puni  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  10  francs,  ni  excéder  300  francs. 

Il  pourra,  en  outre,  être  prononcé  un  empri- 
sonnement de  cinq  jours  au  plus. 

Si  le  délit  a  été  commis  dans  un  semis  ou  plan- 
tation exécutés  de  main  d'homme,  il  sera  pro- 
noncé, outre  Tamende,  un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  un  mois.  (F.  150,  194,  198,  202, 
211  à  214;  Pén.  444.) 

Art.  196.  —  Ceux  qui,  dans  les  bois  et  forêts, 
auront  éhoupé,  écor<;é  ou  mutilé  des  arbres,  ou 
qui  en  auront  coupé  les  principales  branches, 
seront  punis  comme  s'il  les  avaient  abattus  par 
le  pied.  (F.  36,  150,  192,  193,  203,  211  à  214; 
Pén.  446.) 

Art.  197.  —  Quiconque  enlèvera  des  chablis  et 
bois  de  délit  sera  condamné  aux  mêmes  amendes 
et  restitutions  que  s'ils  les  avait  abattus  sur  pied. 
(F.  192  à  194,  198,  202,  211  à  214;  O.  26,  101.) 

Art.  198.  —  Dans  les  cas  d'enlèvement  fraudu- 
leux de  bois  et  d'autres  productions  du  sol  des 
forêts,  il  y  aura  toujours  lieu,  outre  les  anîendes, 
à   la  restitution  des  objets   enlevés  ou  de  leur 
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valeur,  et  de  plus,  selon  les  circonstances,  à  des 
dom  ma  ges-intérê  ts . 

Les  scies,  haches,  serpes,  cognées  et  autres 
instruments  de  même  nature  dont  les  délinquants 
et  leurs  complices  seront  trouvés  munis,  seront 
confisqués.   (F.  202;  O.  i83;  Ch;i6;  C.  P.  11.) 

Art.  499.  — Les  propriétaires  d'animaux  trouvés 
de  jour  en  délit  dans  les  bois  de  dix  ans  et  au- 
dessus  seront  condamnés  à  une  amende  de  : 

i  franc  pour  un  cochon  ; 

2  francs  pour  une  bête  à  laine  ; 

8  francs    pour  un    cheval  ou   autre   bête  de 
somme  ; 
4  francs  pour  une  chèvre  ; 

3  francs  pour  un  bœuf,  une  vache  ou  un  veau. 
L'amende  sera  double  si  les  bois  ont  moins  de 

dix  ans;  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  dom- 
mages-intérêts. (F.  54  à  56,  70  à  78,  110,  120, 
147,  202,  211  à  214;  Civ.  1385.) 

Loi  du  4  avril  1889.  Art.  4;  Loi  du  21  juin  1898. 
Art.  15.  (Voir  à  l'Appendice). 

Art.  200.  -^  Loi  du  18  juin  1859.  —  Ceux  qui 
auront  contrefait  ou  falsifié  les  marteaux  des  par- 
ticuliers servant  aux  marques  forestières,  ou  qui 
auront  fait  usage  de  marteaux  contrefaits  ou  fal- 
sifiés, ceux  qui,  s'étant  indûment  procuré  les  vrais 
marteaux,  en  auront  fait  une  application  ou  un 
usage  préjudicable  aux  intérêts  ou  aux  droits  des 
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particuliers,  seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans.  (Pén.  140,  141,  140, 
439.  Voy.  F.  7.) 

Art.  201.  —  Loi  du  18  juin  1859.  —  Dans  les 
cas  de  récidive,  là  peine  sera  toujours  doublée. 

11  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  pré- 
cédents, il  a  été  rendu,  contre  le  délinquant  ou 
contrevenant,  un  premier  jugement  pour  délit  ou 
contravention  en  matière  forestière.  (F.  72,  76, 
158,213;  Pén.  483.) 

Les  peines  sont  également  doublées  lorsque  les 
délits  ou  contraventions  auront  été  commis  la 
nuit,  ou  que  les  délinquants  auront  fait  usage  de 
la  scie  pour  couper  les  arbres  sur  pied.  (F.  35, 
198;  70;  Ch.  12,  14,  15.) 

Loi  du  26  mars  1891  {Loi  Bérenger),  —  Article  pre- 
mier. —  En  cas  de  condamnation  jà  Temprisonnement 
ou  à  l'amende,  si  l'inculpé  n'a  pas  subi  de  condamna- 
tion antérieure  à  la  prison  pour  crime  et  délit  de  droit 
commun,  les  cours  ou  tribunaux  peuvent  ordonner, 
par  le  même  jugement  et  par  décision  motivée,  qu'il 
sera  sursis  à  l'exécution  de  la  peine.  —  Si,  pendant 
le  délai  de  cinq  ans  à  dater  du  jugement  ou  de  l'arrêt, 
le  condamné  n'a  encouru  aucune  poursuite  suivie  de 
condamnation  à  l'emprisonnement  ou  à  une  peine 
plus  grave  pour  crime  ou  délit  de  droit  commun,  la 
condamnation  sera  comme  non  avenue.  —  Dans  Je 
cas  contraire,  la  première  peine  sera  d'abord  exécutée 
sans  qu'elle  puisse  se  confondre  avec  la  seconde. 

Art.  5.  —  Les  articles  57  et  58  du  Gode  pénal  sont 
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modifiés  comme  suit  :  —  Art.  57.  —  Quiconque, 
ayant  été  condamné  pour  crime  à  une  peine  supé- 
rieure à  une  année  d'emprisonnement,  aura,  dans  un 
délai  de  cinq  années  après  l'expiration  de  cette  peine 
ou  sa  prescription,  commis  un  délit  ou  un  crime  qui 
devra  être  puni  de  la  peine  de  Femprisonnement, 
sera  condamné  au  maximum  de  la  peine  portée  par 
la  loi,  et  cette  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au 
double...  —  Art.  58.  —  Il  en  sera  de  même  pour 
les  condamnés  à  un  emprisonnement  de  plus  d'une 
année  pour  délit,  qui,  dans  le  même  délai,  seraient 
reconnus  coupables,  du  même  délit  ou  d'un  crime 
devant  être  puni  de  l'emprisonnement.  —  Ceux  qui, 
ayant  été  antérieurement  condamnés  à  une  peine 
d'emprisonnement  de  moindre  durée,  commettraient 
le  même  délit  dans  les  mêmes  conditions  de  temps, 
seront  condamnés  à  une  peine  d'emprisonnement 
qui  ne  pourra  être  inférieure  au  double  de  celle  pré- 
cédemment prononcée,  sans  toutefois  qu'elle  puisse 
dépasser  le  double  du  maximum  de  la  peine  encourue. 

Art.  202.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu 
à  adjuger  des  dommages-intérêts,  ils  ne  pourront 
être  inférieurs  à  l'amende  simple  prononcée  par 
le  jugement.  (F.  34,  499,  §  2,  211  s.;  Pén.  10.) 

Art-  203.  —  Les  tribunaux  ne  pourront  appli- 
quer aux  matières  réglées  par  le  présent  Code 
les  dispositions  de  l'article  463  du  Code  pénal. 
(Ch.  20.) 

Code  pénal.  —  Art.  463,  §  9.  —  Dans  tous  les  cas 
où  la  peine  de  l'emprisonnement  et  celle  de  l'amende 
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sont  prononcées  par  le  Code  pénal,  si  les  circons- 
tances paraissent  atténuantes,  les  tribunaux  correc- 
tionnels sont  autorisés,  même  en  cas  de  récidive,  à 
réduire  ces  deux  peines  comme  il  suit  : 

Si  la  peine  prononcée  par  la  loi,  soit  à  raison  delà 
nature  du  délit,  soit  à  raison  de  Tétat  de  récidive  du 
prévenu,  est  un  emprisonnement  dont  le  minimum 
ne  soit  pas  inférieur  à  un  an  et  une  amende  dont  le 
minimum  ne  soit  pas  inférieur  à  500  francs,  les  tri- 
bunaux pourront  réduire  l'emprisonnement  jusqu'à 
six  jours  et  l'amende  jusqu'à  16  francs. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il§  pourro^it  réduire 
l'emprisonnement  même  au-dessous  de  six  jours,  et 
l'amende  môme  au-dessous  de  16  francs;  ils  [pourront 
aussi  prononcer  séparément  l'une  ou  Tau^tre  de  ces 
peines,  et  même  substituer  l'amende  à  l'eaiprisonne- 
ment,  sans  qu'en  aucun  cas  elle  puisse  être  au- 
dessous  des  peines  de  simple  police. 

Art.  204.  —  Les  restitutions  et  dommages-in- 
térêts appartiennent  au  propriétaire;  les  amendes 
et  confiscations  appartiennent  toujours  à  TEfat. 
(F.  116,  Î202;  Pén.  54;  Cli.  19.) 

Loi  du  6  prairial'an  VII.  —  Artic;ï.e  premier.  —  A 
compterde  la  publication  de  la  présente  loi,  il  sera  perçu 
au  profit  de  la  République,  à  titre  de  subvention  extra- 
ordinaire de  guerre,  un  décime  par  franc  en  sus  des... 
amendes  et  condamnations  pécuniaires. 

Loi  du  14  juillet  1855.  —  Art.  5.  —  Le  princi- 
pal des  impôts  et  produits  de  toute  nature  soumis  au 
décime  par  les  lois  en  vigueur,  sera  augmenté  d'un 
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nouveau  décime.  (La  loi  du  27  janvier  1874  ajoute  un 
demi-décime.) 

Loi  DU  30  MARS  1902.  —  Art.  33.  —  La  condam- 
nation à  l'amende  entraîne  de  plein  droit  Tobligation 
de  payer  les  décimes  et  demi-décimesdont  la  percep- 
tion est  autorisée  par  les  lois  des  6  prairial  an  VII, 
article  1«^;  28  avril  1816,  article  17;  14  juillet  1855, 
article  5;  30  décembre  1873,  article  2;  et  par  les  lois 
annuelles  de  finances.  —  Les  décimes  et  demi- 
décimes  seront  recouvrés  en  vertu  des  mêmes  titres 
et  dans  les  mêmes  formes  et  conditions  que  le  prin- 
cipal de  l'amende.  —  Toutefois,  en  matière  de  douanes, 
de  contributions  indirectes  et  d'octroi,  le  tribunal 
compétent  pour  prononcer  la  condamnation  au  prin- 
cipal de  l'amende  doit  prononcer  en  même  temps, 
sur  les  conclusions  de  la  partie  chargée  des  poursuites, 
la  condamnation  aux  décimes  et  demi-décimes. 

Loi  DU  28  AVRIL  1893.  —  Art.  45.  —  Le  produit 
des  amendes  et  condamnations  pécuniaires  pro- 
noncées par  les  tribunaux  répressifs,  dont  le  recouvre- 
ment a  été  confié  aux  percepteurs  par  la  loi  du 
29  décembre  1873,  est  attribué  comme  suit  :  —  Le 
produit  des  amendes  en  principal  est  réparti  annuelle- 
ment dans  chaque  département  de  la  manière  sui- 
vante :  20  0/0  pour  l'État,  80  0/0  pour  le  fonds  commun. 

—  Les  décimes  sur  les  amendes  en  principal,  les  frais 
de  justice,  les  confiscations,  les  réparations  au  profit 
du  Trésor  et  les  droits  de  poste  sont  acquis  à  l'État. 

—  Les  frais  d'extraits  d'arrêts  et  de  jugements  sont 
encaissés  pour  le  compte  du  fonds  commun,  qui  en 
fait  l'avance.  —  Sur  le   fonds   commun    sont  pré- 
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levés,  en  vertu  d'ordonnances  de  paiement  du  préfet  : 
—  1°  les  frais  de  poursuite  exposés  en  vue  du  recou- 
vrement et  tombés  en  non-valeur  ;  —  2°  la  gratifica- 
tion aux  agents  verbalisateurs  à  raison  de  10  francs 
par  condamnation  prononcée  en  matière  de  chasse 
ou  de  pêche,  et  de  1  fr.  25  par  condamnation  re- 
couvrée en  toute  autre  matière  donnant  lieu  à  grati-" 
fication  ;  —  3°  le  paiement  des  droits  dus  aux  gref- 
fiers des  cours  et  tribunaux  pour  les  extraits  d'arrêts 
et  de  jugements  adressés  dans  les  délais  régle- 
mentaires au  service  du  recoi^vrement.  —  Ces  pré- 
lèvements opérés,  le  reste  du  fonds  commun  est 
attribué,  savoir  :  1/4  au  service  des  enfants  assistés, 
3/4  aux  communes,  suivant  la  répartition  faite  parla 
commission  départementale,  après  avoir  entendu 
l'avis  ou  les  propositions  du  préfet,  conformément  à 
l'article  81  de  la  loi  du  10  août  1871.  En  cas  de  tran- 
saction ou  de  remise  sur  amendes  encourues  ou  pro- 
noncées, la  gratification  due  à  l'agent  verbalisateur 
est  toujours  réservée... 

Art.  205.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  ventes  et 
adjudications  seront  déclarées  nulles  pour  cause 
de  fraude  ou  collusion,  l'acquéreur  ou  adjudica- 
taire, indépendamment  des  amendes  et  dom- 
mages-intérêts prononcés  contre  lui,  sera  con- 
damné à  restituer  les  bois  déjà  exploités,  ou  à  en 
payer  la  valeur  sur  le  pied  du  prix  d'adjudication 
ou  de  vente.  (F.  18,  19,  21,  22,  53,  100, 114.) 

Art.  206.  —  Les  maris,  pères,  mères  et  tuteurs, 
et  en  général  tous  maîtres  et  commettants,  seront 
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civilement  responsables  des  délits  et  contraven- 
tions commis  par  leurs  femmes,  enfants  mineurs 
et  pupilles,  demeurant  avec  eux  et  non  mariés, 
ouvriers,  voituriers  et  autres  subordonnés,  sauf 
tout  recours  de  droit. 

Cette  responsabilité  sera  réglée  conformément 
au  paragraphe  dernier  de  l'article  1384  du  Code 
civil,  et  s'étendra  aux  restitutions,  dommages- 
intérêts  et  frais;  sans  pouvoir  toutefois  donner 
lieu  à  la  contrainte  par  corps,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  46.  (F.  6,  4o  s.,  72,  82, 
147;Ch.  28.) 

Gode  civrt.  — Art.  1384.  —  On  est  responsable  non 
seulement  du  dommage  que  Ton  cause  par  son  propre 
fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des 
personnes  dont  on  doit  répondre  ou  des  choses  que 
l'on  a  sous  sa  garde. 

Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari,  sont  res- 
ponsables du  dommage  causé  par  leurs  enfants 
mineurs  habitant  avec  eux  ; 

Les  maîtres  et  commettants,  du  dommage  causé 
par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les  fonctions 
auxquelles  ils  les  ont  employés  ; 

Les  instituteurs  et  artisans,  du  dommage  causé  par 
leurs  élèves  et  apprentis  pendant  le  temps  qu'ils  sont 
sous  leur  surveillance. 

La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  à  moins  que  les 
père  et  mère,  instituteurs  et  artisans,  ne  prouvent 
qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  cette 
responsabilité. 
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Loi  du  20  juillet  1899.  —  Toutefois,  la  responsabi- 
lité civile  de  l'État  est  substituée  à  celle  des  membres 
de  renseignement  public. 

Art.  207.  —  Les  peines  que  la  présente  loi 
prononce,  dans  certains  cas  spéciaux,  contre  des 
fonctionnaires  ou  contre  des  agents  et  préposés 
de  l'administration  forestière,  sont  indépendantes 
des  poursuites  et  peines  dont  ces  fonctionnaires, 
agents  ou  préposés  seraient  passibles  d'ailleurs 
pour  malversation,  concussion  ou  abus  de  pou- 
voir. 

Il  en  est  de  même  quant  aux  poursuites  qui  pour- 
raient être  dirigées,  aux  termes  des  articles  179 
et  180  du  Code  pénal,  contre  tous  délinquants 
ou  contrevenants,  pour  fait  de  tentative  de  corrup- 
tion envers  des  fonctionnaires  publics  et  des 
agents  et  préposés  de  l'administration  forestière. 
(F.  18,  19,  21,  29,  52,  53,  81,  100  à  102,  110,  186; 
O.  11,  39;  Pén.  169, 173,  177,  183, 184,  185,  196.) 

Art.  208.  —  Il  y  aura  lieu  à  l'application  des 
dispositions  du  même  Code  dans  tous  les  cas  non 
spécifiés  par  la  présente  loi.  (F.  187;  Péi\.  55,  59, 
60,  62,  66  s.,  140,  141,  175,  388,  412,  434,  441, 
444  à  448,  456,  458,  475,  12°.) 
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TITRE  XIII 
DE  L'EXÉGUTIOir  DES  JUGEMENTS 

SECTION   PREMIÈRE 

DE  L'EXÉCUTION  DES  JUGEMENTS  CONCERNANT  LES 
DÉLITS  ET  CONTRAVENTIONS  COMMIS  DANS  LES  BQIS 
SOUMIS  AU  RÉGIME  FORESTIER. 

Art.  209.  —  Les  jugements  rendus  à  la  requête 
de  Fadministration  forestière,  ou  sur  la  pour- 
suite du  ministère  public,  seront  signifiés  par 
simple  extrait  qui  contiendra  le  nom  des  parties 
et  le  dispositif  du  jugement. 

Cette  signification  fera  courir  les  délais  de 
Topposition  et  de  Tappel  des  jugements  par 
défaut.  (F.  190,  191  ;  O.  188,  189  ;  I.  Cr.  187, 
203;  L.  Reb.  11.) 

DÉCRET  DU  7  AVRIL  1813.  —  Conformément  à  Tart.  50 
du  décret  du  18  juin  1811,  les  extraits  de  jugements 
et  d'arrêts  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle 
continueront  d'être  payés  aux  greffiers  à  raison  de 
60  centimes  et,  en  matière  de  délits  forestiers,  à  raison 
de  25  centimes  seulement. 

Instruction  du  28  décembre  1898,  approuvée  par  le 
ministre  de  l'Agriculture,  pour  l'exécution  des  juge- 
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ments  rendus  à  la  requête    de  l'administration  des 
Eaux  et  Forêts.  (Cire.  554.) 

Décision  du  ministre  de  l'Agriculture  du  12  juin  1901, 
modifiant  plusieurs  articles  de  l'Instruction  de  1898. 
(Girc.  612.) 

t 

Art.  210.  —  Loi  du  18  juin  1859.  —  Le  recou- 
vrement de  toutes  les  amendes  forestières  est 
confié  aux  receveurs  de  Tenregistrement  et  des 
domaines. 

Ces  receveurs  sont  également  chargés  du 
recouvrement  des  restitutions,  frais  et  dommag'es- 
intérêts  résultant  des  jugements  rendus  pour 
délits  et  contraventions  dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier.  (F.  204,  213;  0.  188  s.  ;  L  Cr. 
197.) 

L'administration  forestière  pourra  admettre  les 
délinquants  insolvables  à  se  libérer  des  amendes, 
réparations  civiles  et  frais,  au  moyen  de  presta- 
tions en  nature  consistant  en  travaux  d'entretien 
et  d'amélioration  dans  les  forêts  ou  sur  les  che- 
mins vicinaux.  (F.  205,  §3.) 

Le  Conseil  général  fixe,  par  commune,  la 
valeur  de  la  journée  de  prestation. 

La  prestation  pourra  être  fournie  en  tâche. 

Si  les  prestations  ne  sont  pas  fournies  dans  le 
délai  fixé  par  les  agents  forestiers,  il  sera  passé 
outre  à  l'exécution  des  poursuites. 

Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera l'attribution  aux  ayants  droit  des  presta- 
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lions  autorisées  par  le  présent  article.  (Décr.  du 
21déc.  1859;  L.  Reb.  11.) 

Loi  des  29-30  décembre  1873.  —  Art.  25.  —  A  dater  du 
1"  janvier  1874,  les  percepteurs  des  contributions 
directes  seront  substitués  aux  receveurs  de  Tenregis- 
trement  pour  le  recouvrement  des  amendés  et  des 
condamnations  pécuniaires  autres  que  celles  concer- 
nant les  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe, 
d'hypothèque,   de  notariat  et   de  procédure  civile. 

Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  de  lois  qui 
nesont  pas  contraires  au  paragraphe  précédent  ;  toute- 
fois les  porteurs  de  contrainte  pourront  remplacer  les 
huissiers  pour  l'exercice  des  poursuites. 

IJn  règlement  *d'administration  publique  détermi- 
nera, s'il  y  a  lieu,  les  piesures  nécessaires  pour 
assurer  l'exécution  du  présent  article. 

Art.  211.  —  Les  jugements  portant  condamna- 
tion à  des  amendes,  restitutions,  dommages- 
intérêts  et  frais,  sont  exécutoires  par  la  voie  de 
la  contrainte  par  corps,  et  rexécution  pourra  en 
être  poursuivie  cinq  jours  après  un  simple  com- 
mandement fait  aux  condamnés. 

En  conséquence,  et  sur  la  demande  du  rece- 
veur de  l'enregistrement  et  des  domaines,  le* 
procureur  du  roi  adressera  les  réquisitions 
nécessaires  aux  agents  de  la  force  publique  char- 
gés de  l'exécution  des  mandements  de  justice. 
(F.  46,  209  s.  ;  0.  188  s.  ;  Pén.  52,  467,  469  ; 
L.  17  avril  1832,  art.  33  ;  L.  Reb.  H.) 
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Loî  DU  22  JUILLET  1867.  —  Art.  18.  —  Le  titre  XIII 
du  Gode  forestier  et  le  titre  VII  de  la  loi  sur  la  pêche 
fluviale  sont  maintenus  et  continueront  d'être  exé- 
cutés en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  loi. 

Art.  3.—  §  l^»".  Analogue  à  F.  211  §  l«^  —  §  2.  Dans 
le  cas  où  le  jugement  de  condamnation  n'a  pas  été 
précédemment  signifié  au  débiteur,  le  commande- 
ment porte  en  tête  un  extrait  de  ce  jugement,  lequel 
contient  le  nom  des  parties  et  le  dispositif.  —  §  3.  Ana- 
logue à  F,  211,  §2. —  §4.  Si  le  débiteur  est  détenu,  la 
recommandation  peut  être  ordonnée  immédiatement 
après  la  notification  du  commandement. 

Art.  212.  —  Les  individus  contre  lesquels  la 
contrainte  par  corps  aura  été  prononcée  ppur 
raison  des  amendes  et  autres  condamnations  et 
réparations  pécuniaires,  subiront  l'effet  de  cette 
contrainte,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le  mon- 
tant desdites  condamnations,  ou  fourni  une  cau- 
tion admise  par  le  receveur  des  domaines,  ou,  en 
cas  de  contestation  de  sa  part,  déclarée  bonne 
et  valable  par  le  tribunal  de  Tarrondissement. 
(F.  46,  211,  217  ;  L.  Reb.  11  ;  L.  17  avril  1832, 
art.  34  et  s.  ;  L.  13  déc.  1848,  art.  8.) 

Loi  du  22  juillet  1867.  —  Art.  11.  —  §§  1  et  2.  Ana- 
logues à  F.  212.  —  1^  3.  La  caution  doit  s'exécuter  dans 
le  mois,  sous  peine  de  poursuites. 

AuT.  12.  —  Les  individus  qui  ont  obtenu  leur  élar- 
gissement ne  peuvent  plus  être  détenus  ou  arrêtés 
pour  condamnations  pécuniaires  antérieures,  à  moins 
que  les  condamnations  n'entraînent  par  leur  quotité 
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nne  contrainte  plus  longue  que  celle  qu'ils  ont  subie  et 
qui,  dans  ce  dernier  cas,  leur  est  toujours  comptée 
pour  la  durée  de  la  nouvelle  incarcération. 

Art.  18.  —  En  matière  forestière  et  de  pêche  fluviale, 
lorsque  le  débiteur  ne  fait  pas  les  justifications  de 
l'article  420  du  Code  d'instruction  criminelle,  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps  est  fixée  par  le  jugement 
dans  les  limites  de  huit  jours  à  six  mois.     ^ 

Art.  213-  —  Néanmoins,  les  condamnés  qui  jus- 
tifieraient de  leur  insolvabilité,  suivant  le  mode 
prescrit  par  rarticle  420  du  Code  d'instruction 
criminelle,  seront  mis  en  liberté  après  avoir  subi 
quinze  jours  de  détention,  lorsque  l'amende  et 
les  autres  condamnations  pécuniaires  n'excéde- 
ront pas  15  francs. 

La  détention  ne  cessera  qu'au  bout  d'un  mois, 
lorsque  ces  condamnations  s'élèveront  ensemble 
de  15  à  50  francs. 

Elle  ne  durera  que  deux  mois,  quelle  que  soit 
la  quotité  desdites  condamnations. 

En  cas  de  récidive,  la  durée  de  la  détention 
sera  double  de  ce  qu'elle  eût  été  sans  cette  cir- 
constance. (F.  201,  211,  217  ;  0.  191  ;  C.  P.  53, 
467,469;  L.  17  avril  1832,  art.  35.) 

Loi  du  30  juin  1877.  —  Nouvel  article  420  I.  gr.  — 
Sont  dispensés  de  l'amende:  1°  les  condamnés  en 
matière  criminelle  ;  2°  les  agents  publics  pour  affaires 
qui  concernent  directement  l'administration  et  les 
domaines  de  l'État.  — A  l'égard  de  toutes  autres  per- 
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sonnes,  Tamende  sera  encourue  par  celles  qui  suc- 
comberont dans  leur  recours.  Seront  néanmoins  dis- 
pensés de  la  consigner:  1°  les  condamnés  en  matière 
correctionnelle  et  de  police  à  une  peine  emportant 
privation  de  la  liberté  ;  2^  ceux  qui  joindront  à  leur 
demande  en  cassation  :  a)  extrait  du  rôle  des  con- 
tributions directes  constatant  qu'ils  payent  moins  de 
6  francs  ou  un  certificat  du  percepteur  de  la  commune 
portant  qu'ils  ne  sont  point  imposés  ;  et  b)  un  certi- 
ficat constatant  qu'ils  sont,  à  raison  de  leur  ijadi- 
gence,  dans  l'impossibilité  de  consigner  l'amende.  Ce 
certificat  leur  sera  délivré  par  le  maire  de  la  com- 
mune de  leur  domicile  ou  par  son  adjoint,  approuvé 
par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  ou  dans  l'arron- 
dissement du  chef-lieu  par  le  préfet. 

Loi  du  22  juillet  1867.  —  Art.  10. —  Les  condam- 
nés qui  justifient  de  leur  insolvabilité  suivant 
l'article  420  du  Gode  d'instruction  criminelle,  sont 
mis  en  liberté  après  avoir  subi  la  contrainte  pendant  la 
moitié  de  la  durée  fixée  par  le  jugement. 

Art.  13.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  la 
contrainte  par  corps  contre  les  individus  âgés  de 
moins  de  16  ans  accomplis  à  l'époque  des  faits  qui  ont 
motivé  la  poursuite. 

Art.  14.  —  Si  le  débiteura  commencé  sasoixantième 
année,  la  contrainte  par  corps  est  réduite  à  la  moitié 
de  la  durée  fixée  par  le  jugement  sans  préjudice  des 
dispositions  de  l'article  10. 

Art.  16.  —  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
exercée  simultanément  contre  le  mari  et  la  femme, 
même  pour  dettes  difTérentes. 

Art.  17.  —  Les  tribunaux  peuvent,   dans  l'intérêt 
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des  enfants  mineurs  du  débiteur  et  par  le  jugement 
de  condamnation,  surseoir,  pendant  une  année  au 
plus,  à  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps. 

Art.  214.  —  Dans  tous  les  cas,  la  détention 
employée  comme  moyen  de  contrainte  est  indé- 
pendante de  la  peine  d'emprisonnement  pronon- 
cée contre  les  condamnés  pour  tous  les  cas  où  la 
loi  l'inflige.  (F.  21,  22,  56,  57,  72,  76,  78,  110, 
144,192,  194,195,200,207.) 

Loi  du  19  décembre  1871  :  remet  en  vigueur  les 
articles  174  et  175  du  décret  du  18  juin  1811  (tarif 
criminel)  pour  le  recouvrement  des  frais  par  la  con- 
trainte par  corps  (ces  artioles  avaient  été  abrogés  par 
la  loi  du  22  juillet  1867). 

Décret  du  4  mars  1808.  —  Les  détenus  en  prison  à 
la  requête  de  Tagent  du  Trésor  public  ou  de  tout 
autre  fonctionnaire  public,  recevront  la  nourriture 
comme  les  prisonniers  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic, et  il  ne  sera  fait  aucune  consignation  pour  leur 
nourriture. 

Loi  du  5  août  1899  (sur  le  casier  judiciaire  et  la  réha- 
bilitation de  droit).  —  Article  premier.  —  Le  greffe  de 
ckaque  tribunal  de  première  instance  reçoit,  en  ce 
qui  concerne  les  personnes  nées  dans  la  circonscrip- 
tion du  tribunal...,  des  bulletins,  dits  bulletins  n°  1, 
constatant  :  1"  les  condamnations  contradictoires  ou 
par  contumace  et  les  condamnations  par  défaut  non 
frappées  d'opposition  prononcées,  pour  crime  ou 
délit,  par  toute  juridiction  répressive  ;  2°  les  déci- 
sions prononcées  par  application  de  Tarticle  66  du 
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Code  pénal...  —  Art.  2.  —  ...  Sont  retirés  du  casier 
judiciaire  les  bulletins  n**  1  relatifs  à  des  condamna- 
tions effacées  par  une  amnistie  ou  réformées  en  con- 
formité d'une  décision  de  rectification...  —  Art. 4.  — 
Le  relevé  intégral  des  bulletins  n°  1  applicables  à  la 
même  personne  est  porté  sur  un  bulletin  appelé  bul- 
letin n®  2.  —  Il  est  délivré  aux  magistrats  du  parquet 
et  de  l'instruction,  aux  autorités  militaires  et  mari- 
times pour  les  appelés  des  classes  et  de  l'inscription 
maritime  ainsi  que  pour  les  jeunes  gens  qui  de- 
mandent à  contracter  un  engagement.  —  Il  l'est  éga- 
lement aux  administrations  publiques  de  l'État  saisies 
de  demandes  d'emplois  publics...  —  Art.  6.  —  Un 
bulletin  n°  3  peut  être  réclamé  par  la  personne  qu'il 
concerne.  Il  ne  doit,  dans  aucun  cas,  être  délivré  à 
un  tiers...  —  Art.  8.  —  Cessent  d'être  inscrites  au 
bulletin  n^  3  délivré  au  simple  particulier  :  1°  un  an 
après  l'expiration  de  la  peine  corporelle  ou  le  paie- 
ment de  l'amende,  la  condamnation  à  moins  de  six 
jours  d'emprisonnement  ou  à  une  amende  ne  dé- 
passant pas  25  francs  ou  à  ces  deux  peines  réunies; 
2°  cinq  ans  après...  la  condamnation  à  un  emprison- 
nement ne  dépassant  pas  six  mois  ou  à  une  amende 
ainsi  qu'à  ces  deux  peines  réunies...  —  Le  tout  sans 
qu'il  soit  dérogé  à  l'article  4  de  la  loi  du  26  mars  1891 
sur  l'atténuation  et  l'aggravation  des  peines...  La 
remise  totale  ou  partielle,  par  voie  de  grâce,  de  l'une 
ou  de  l'autre  de  ces  peines,  équivaudra  à  leur  exé- 
cution totale  ou  partielle.  —  L'exécution  de  la  con- 
trainte par  corps  équivaudra  au  paiement  de  l'amende. 
—  ...  Art.  10.  —  Lorsqu'il  se  sera  écoulé  dix  ans, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  8,  §§  1  et  2,  sans  que  le 
condamné  ait  subi  de  nouvelles  condamnations  à  une 
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peine  autre  que  Tamende,  la  réhabilitation  lui  sera 
acquise  de  plein  droit... 

DÉCRET  DU  12  DÉCEMBRE  J899. —  Art.  12  {Droit  alloué 
au  greffier'  pour  la  rédaction  des  différents  bulletins).  — 
Bulletin  n»  1,  Ofr.  40  ;  bulletin  n»  2,  0fr.2o;  bulletin 
no3,l  franc.  —  Art.  13.  —  Les  bulletins  n°l,  ainsi  que 
les  bulletins  n°  2  délivrés  aux  magistrats  du  parquet 
et  de  rinstruction,  sont  payés  sur  les  crédits  affectés 
aux  frais  de  justice  criminelle...  Les  bulletins  n°  2 
que  réclament  les  administrations  publiques  de  l'État 
et  les  autorités  militaires  ou  maritimes  sont  payés 
par  ces  administrations  ou  par  ces  autorités... 

IsBTROCTiON  DD  23  JuiLLBT  1900  (Ctrc.  )»•  581).  —  Toutes  condamaations 
pour  délits  de  chasse  et  de  pêche;  les  condamnations...  pour  délits  fores- 
tiers, donnent  lieu  à  l'établissement  d'un  bulletin  n°  1.  —  Lorsqu'il  s'agit 
de  poursuites  correctionnelles,  les  bulletins  n*  2  ne  peuvent  plus  être  ré- 
clamés aux  greffiers  par  les  agents  des  eaux  et  forêts  ;  les  inagi°truts  du 
parquet  et  de  l'instruction  ont  seuls  qualité  pour  se  les  f^ire  délivrer... 

CiRCDLAiHE  DU  H  DÉCEMBRE  1901  {Circ.  H*  627).  —  L<'S  grt'fliers  de- 
vront comprendre  les  émoluments  des  bulletins  n"  2  du  casier  judiciaire  à 
la  charge  du  département  de  l'Agriculture,  dans  le  mémoire  qu'ils  pré- 
sentent en  fin  d'année,  pour  obtenir  le  paiement  des  extraits  et  expéditions 
de  jugements  eu  matière  forestière,  de  pêche  ou  de  citasse. 


SECTION   II 

DE  LEXÉGUTION  DES  JliGEMENTS  CONCERNANT  LES 
DÉLITS  ET  CONTRAVENTIONS  COMMIS  DANS  LES  BOIS 
NON  SOUMIS  AU  RÉGIME  FORESTIER. 

Art.  215.  —  Loi  du  18  juin  4859.  —  Les  juge- 
ments contenant  des  condamnations  en  faveur  des 
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particuliers,  pour  réparation  des  délits  ou  contra- 
ventions commis  dans  leurs  bois,  seront,  à  leur 
diligence,  signifiés  et  exécutés  suivant  les  mêmes 
formes  et  voies  de  contrainte  que  les  jugements 
rendus  à  la  requête  de  l'administration  des  forêts. 

Le  recouvrement  des  amendes  prononcées  par 
les  mêmes  jugements  sera  opéré  par  les  receveurs 
de  l'enregistrement  et  des  domaines.  (F.  189,204, 
209  s.,  216;  L.  29  déc.  1873.) 

Les  délinquants  insolvables  pourront  être 
admis  à  se  libérer  comme  il  est  dit  au  §  3  de  l'ar- 
ticle 210,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
amendes  et  les  frais  qui  auront  été  avancés  par 
l'État. 

En  ce  cas,  les  prestations  en  nature  devront 
être  exécutées  sur  les  chemins  vicinaux  dépen- 
dant de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
le  délit  aura  été  commis.  (Décr.  21  déc.  1859.) 

Loi  du  22  juillet  4  867.  —  Art.  4.—  Analogue  à 
F.  215,  §  l«^ 

Art.  5.  —  Les  dispositions  des  articles  qui  pré- 
cèdent s'étendent  au  cas  où  les  condamnations  ont  été 
prononcées  par  les  tribunaux  civils  au  profit  d'une  par- 
tie lésée  pour  réparation  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une 
contravention  reconnue  parla  juridiction  criminelle. 

Art.  15.  —  Elle  (la  contrainte)  ne  peut  être  pronon- 
cée ou  exercée  contre  le  débiteur  au  profit  :  l°,de  son 
conjoint  ;  2°  de  ses  ascendants,  descendants,  frères 
ou  sœurs;  3°  de  son  oncle  ou  de  sa  tante,  de  son 
grand-oncle  ou  de  sa  grand'tante,  de  son  neveu  ou 
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de  sa  nièce,  de  son  petit-neveu  ou  de  sa  petite-nièce, 
ni  de  ses  alliés  au  même  degré. 

Art.  21d.  —  Toutefois,  les  propriétaires  seront 
tenus  de  pourvoir  à  la  consignation  d'aliments 
prescrite  par  le  Code  de  procédure  civile,  lorsque 
la  détention  aura  lieu  à  leur  requête  et  dans  leur 
intérêt.  (Pr.  789,  791,  793.) 

Loi  DU  22  JUILLET  1867.  —  Art.  6.  —  Lorsque  la  con- 
trainte a  lieu  à  la  requête  et  dans  l'intérêt  des  parti- 
culiers, ils  sont  obligés  de  pourvoir  aux  aliments  des 
détenus;  faute  de  provision,  le  condamné  est  mis  en 
liberté.  —  La  consignation  d'aliments  doit  être  effec- 
tuée d'avance,  pour  trente  jours  au  moins;  elle  ne 
vaut  que  pour  des  périodes  entières  de  trente  jours. 
—  Elle  est  pour  chaque  période  de  45  francs  à  Paris, 
de  40  francs  dans  les  villes  de  100.000  âmes  et  de 
35  francs  dans  les  autres  villes. 

Art.  7.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  élargissement  faute 
de  consignation  d'aliments,  'il  suffît  que  la  requête 
présentée  au  président  du  tribunal  civil  soit  signée 
par  le  débiteur  détenu  et  par  le  gardien  de  la  maison 
d'arrêt  pour  dettes,  ou  même  certifiée  véritable  par 
le  gardien,  si  le  détenu  ne  sait  pas  signer.  Cette 
requête  est  présentée  en  duplicata  :  l'ordonnance  du 
président,  aussi  rendue  par  duplicata^  est  exécutée 
sur  l'une  des  minutes  qui  reste  entre  les  mains  du 
gardien.  L'autre  minute  est  déposée  au  greffe  du  tri- 
bunal et  enregistrée  gratis. 

Art.  8.  —  Le  débiteur  élargi  faute  de  consignation 
d'aliments,  ne  peut  plus  être  incarcéré  pour  la  même 
dette. 
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Art.  217.  —  La  mise  en  liberté  des  condamnés 
ainsi  détenus  à  la  requête  et  dans  Tintérêt  des 
particuliers  ne  pourra  être  accordée,  en  ;;rertu  des 
articles  212  et  213,  qu'autant  que  la  validité  des 
cautions  ou  Tinsolvabilité  des  condamnés  aura  été, 
en  cas  de  contestation  de  la  part  desdits  proprié- 
taires, jugée  contradictoirement  entre  eux. 

Loi  du  22  juillet  1867.  —  Art.  11.  —  ...  La  caution 
est  admise...,  pour  les  particuliers,  par  la  partie  inté- 
ressée; en  cas  de  contestation,  elle  est  déclarée,  s'il 
y  a  lieu,  bonne  et  valable  par  le  tribunal  civil  de  Tar- 
rondissçment. 


TITRE  XIV 
DISPOSITION  GÉNÉRALE 

Art.  218.  —  Sont  et  demeurent  abrogés,  pour 
l'avenir,  toutes  lois  et  ordonnances,  édils  et  décla- 
rations, arrêts  du  Conseil,  arrêtés  et  décrets,  et 
tous  règlements  intervenus,  à  quelque  époque  que 
ce  soit,  sur  les  matières  réglées  par  le  présent 
Code,  en  tout  ce  qui  concerne  les  forêts. 

Mais  les  droits  acquis  antérieurement  au  pré- 
sent Code  seront  jugés,  en  cas  de  contestation, 
d'après  les  lois,  ordonnances,  édits  et  déclara- 
tions, arrêts  du  Conseil,  arrêtés,  décrets  et  règle- 
ments ci-dessus  mentionnés.  (F.  58,  67,  78,  110; 
0.  179.) 
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TITRE   XV 

(Loi  du  18  juin  1859) 

DÉFRICHEMENT  DES  BOIS  DES  PARTIGULIERS 

Art.  219.  —  Aucun  particulier  ne  peut  user  du 
droit  d'arracher  ou  défricher  ses  bois  qu  après  en 
avoir  fait  la  déclaration  à  la  sous-préfecture,  au 
moins  quatre  mois  d'avance,  durant  lesquels  Tad- 
ministration  peut  faire  signifier  au  propriétaire 
fi^Q  opposition  au  défrichement.  Cette  déclaration 
contient  élection  de  domicile  dans  le  canton  de  la 
situation  des  bois. 

Avant  la  signification  de  l'opposition,  et  huit 
jours  au  moins  après  avertissement  donné  à  la 
partie  intéressée,  Tinspecteur  ou  le  sous-inspec- 
teur, ou  un  des  gardes  généraux  de  la  circons- 
cription, procède  à  la  reconnaissance  de  Tétat  et 
de  la  situation  des  bois  et  en  dresse  un  procès- 
verbal  détaillé,  lequel  est  notifié  à  la  partie,  avec 
invitation  de  présenter  ses  observations. 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  donne  son 
avis  sur  cette  opposition. 

L'avis «st  notifié  à  l'agent  forestier  du  départe- 
ment, ainsi  qu'au  propriétaire  des  bois,  et  trans- 
mis au  ministre  des  Finances,  qui  prononce  admi- 
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nistrativement,  la  section  des  finances  du  Conseil 
d'Etat  préalablement  entendue.  (0.  192.) 

Si,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  significa- 
tion de  l'opposition,  la  décision  du  ministre  n'est 
pas  rendue  et  signifiée  au  propriétaire  des  bois, 
le  défrichement  peut  être  effectué.  (F.  91,  159, 
223  ;  0.  192.) 

Avis  du  Conseil  d'État  du  il  avril  1860.  —  Consi- 
dérant que  la  loi  du  18  juin  1859  a  restreint  à  cer- 
tains cas  déterminés  le  droit  de  l'administration  de 
s'opposer  au  défrichement  des  bois  de  particuliers; 
que,  par  suite,  lorsque  l'opposition  provisoire  formée 
par  un  conservateur  ne  semble  pas  rentrer  dans  un 
des  cas  prévus  par  la  loi  et  présente  un  caractère  .4t- 
latoire,  il  y  a  lieu  par  le  ministre  de  ne  pas  la  main- 
tenir; —  mais  considérant  que  cette  même  loi  établit, 
çn  matière  de  défrichement,  une  procédure  uni- 
forme; qu'elle  dispose  expressément  que  toute  oppo- 
sition, une  fois  formée,  doit  être  l'objet  d'une  ins- 
truction dont  l'avis  de  la  section  des  finances  constitue 
un  des  éléments  indispensables;  ...  Est  d'avis  :  que 
toutes  les  oppositions,  quel  que  soit  leur  caractère, 
doivent  faire  l'objet  d'une  communication  à  la  sec- 
tion des  finances. 

Art.  220.  —  L'opposition  au  défrichement  ne 
peut  élre  formée  que  pour  les  bois  dont  la  conser- 
vation est  reconnue  nécessaire  : 

1^  Au  maintien  des  terres  sur  les  montagnes  ou 
sur  les  pentes  ; 

2^  A  la  défense  du  sol  contre  les  érosions  et  les 
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envahissements  des  fleuves,  rivières  ou  torrents  ; 

3°  A  Texistence  des  sources  et  cours  d'eau  ; 

i^  A  la  protection  des  dunes  et  des  côtes  contre 
les  érosions  de  la  mer  et  Tenvahissement  des 
sables  ; 

5°  A  Ja  défense  du  territoire,  dans  la  partie  de 
la  zone  frontière  qui  sera  déterminée  par  un  rè- 
glement d'administration  publique  ; 

6^*  A  la  salubrité  publique. 

La  zone  frontière  est  délimitée  par  des  décrets  des 
i5  mars  1862  et  3  mars  1874  (avec  tableaux  et  cartes) 
rendus  en  exécution  de  la  loi  du  7  avril  1851. 

Les  parties  de  cette  zone  frontière  dans  lesquelles 
il  peut  être  formé  opposition  au  défrichement  des  bois 
de  particuliers  sont  : 

1°  Le  rayon  des  enceintes  fortifiées  et  des  postes  mi- 
litaires étendu  à  un  myriamètre  à  partir  des  ouvrages 
les  plus  avancés,  par  le  décret  du  3  mars  1874; 

2°  Des  polygones  réservçs  dans  l'intérieur  de  la  zone 
frontière  et  déterminés  par  le  décret  du  31  juil- 
let 4861,  modifié  par  .celui  du  3  mars  1874.  (Étatn°  3, 
carte  n°  3.) 

Ces  polygones  réservés  existent  sur  la  frontière  de 
l'Est,  dans  les  départements  de  la  Meuse,  Meurthe-et- 
Moselle,  Vosges,  Haute-Marne,  Haute-Saône  et  Doubs 
(décret  de  1874);  Marne,  Jura,  Ain  (décret  de  1861), 
et  sur  la  frontière  du  Nord,  dans  les  départements  du 
Nord,  Ardennes,  Aisne  (décret  de  1861). 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  polygones  réservés, 
par  le  décret  de  1861,  quant  aux  défrichements  :  le 
littoral    de    l'Océan,  depuis   Bayonne  jusqu'à  Dun- 
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kerque  ;  le  littoral  de  la  Méditerranée,  depuis  Menton 
jusqu'à  Port-Vendres  ;  la  Corse  et  les  autres  îles  du 
territoire  de  la  France  ;  la  frontière  du  sud-est,  entre 
le  département  de  l'Ain  et  de  la  Méditerranée,  y  com- 
pris les  territoires  de  la  Savoie  et  de  Nice  nouvelle- 
ment annexés;  la  frontière  des  Pyrénées,  partie  com- 
prise entre  Mauléon  et  la  Méditerranée. 

DÉCRET  DU  8  SEPTEMBRE  1878  i  règle  une  nouvelle 
délimitation  de  la  zone  frontière  et  la  nature  des 
affaires  concernant  la  Commission  mixte,  mais  ne 
change  rien  à  la  délimitation  faite  par  les  décrets  des 
31  juillet  1861  et  3  mars  1874  pour  les  territoires  ré- 
servés, relativement  au  défrichement  des  bois  des 
particuliers.  (Cire.  n°  253.) 

Art.  221.  —  En  cas  de  contravention  à  l'ar- 
ticle 219,  le  propriétaire  est  condamné  à  une 
amende  calculée  à  raison  de  500  francs  au  moins 
et  de  1.500  francs  au  plus  par  hectare  de  bois 
défriché.  Il  doit,  en  outre,  s'il  en  est  ainsi  ordonné 
par  le  ministre  des  Finances,  rétablir  les  lieux 
défrichés  en  nature  de  bois,  dans  un  délai  qui  ne 
peut  excéder  trois  années.  (F.  91.) 

Art.  222.  —  Faute  par  le  propriétaire  d'effec- 
tuer la  plantation  ou  le  semis  dans  le  délai  prescrit 
par  la  décision  ministérielle,  il  est  pourvu  à  ses 
frais  par  l'administration  forestière,  sur  l'autori- 
sation préalable  du  préfet,  qui  arrête  le  mémoire 
des  travaux  faits  et  le  rend  exécutoire  contre  le 
propriétaire.  (F.  41,  140.) 
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Art.  223-  —  Les  dispositions  des  quatre  articles 
qui  précèdent  sont  applicables  aux  semis  et  plan- 
tations exécutés,  par  suite  de  la  décision  ministé- 
rielle, en  remplacement  des  bois  défrichés. 

Art.  224.  —  Sont  exceptés  des  dispositions  de 
l'article  219  : 

1°  Les  jeunes  bois  pendant  les  vingt  premières 
années  après  leur  semis  ou  plantation,  sauf  le  cas 
prévu  par  l'article  précédent.  (L.  Reb.  12)  ; 

2°  Les  parcs  ou  jardins  clos  ou  attenants  aux 
habitations  ; 

3°  Les  bois  non  clos,  d'une  étendue  au-dessous 
de  10  hectares,  lorsqu'ils  ne  font  pas  partie  d'un 
autre  bois  qui  compléterait  une  contenance  de 
10  hectares,  ou  qu'ils  ne  sont  pas  situés  sur  le 
sommet  ou  la  pente  d'une  montagne. 

Avis  du  Conseil  d'Etat  du  13  novembre  1860.  —  Con- 
sidérant que  les  dispositions  de  la  loi  du  18  juin  1859 
ne  permettent  pas  d'autoriser  des  défrichements 
temporaires;  ...  Est  d'avis  :  qu'en  statuant  sur  les 
déclarations  faites  par  les  propriétaires  de  bois,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  l'intention  manifestée 
de  rendre  le  défrichement  temporaire  en  reboisant 
le  sol; 

Que  si  les  bois  à  défricher  ne  se  trouvent  pas  dans 
l'un  des  cas  de  prohibition  prévus  par  la  loi,  l'oppo- 
sition au  défrichement  ne  doit  pas  être  maintenue  ; 

Que,  dans  le  cas  contraire,  il  importe  de  s'opposeï* 
purement  et    simplement  au   défrichement,  sauf  à 

CODB  DR  Là   LÉGISLATION  FORESTIÈRE.  '  il 


i62  CODE   FORESTIER 

l'administration  à  se  concerter  ultérieurement  avec 
les  propriétaires  pour  qu'ils  puissent  entreprendre 
les  opérations  d'arrachage  des  arbres  ou  de  culture 
momentanée  du  sol,  qui  auraient  en  vue  la  conser- 
vation du  sol  à  l'état  boisé. 

Art.  225.  —  Les  actions  ayant  pour  objet  des 
défrichements  commis  en  contravention  à  Tar- 
ticle  219  se  prescrivent  par  deux  ans  à  dater  de 
Tépoque  où  le  défrichement  aura  été  consommé. 

(F.dSo,  187.) 

Art.  226.  —  Les  semis  et  plantations  de  bois  sur 
le  sommet  et  le  penchant  des  montagnes,  sur  les 
dunes  et  dans  les  landes,  seront  exempts  de  tout 
impôt  pendant  trente  ans. 

Ancien  article  226.  —  Les  semis  et  plantations  de 
bois  sur  le  sommet  et  le  penchant  des  montagnes  et 
sur  les  dunes  seront  exempts  de  tout  impôt  pendant 
vingt  ans. 

La  déclaration  préalable  prescrite  par  l'article  117  de  la  loi  du  3  fri- 
maire au  VII  n'est  pas  imposée  par  l'article  22G  du  Code  foreslier.  (Cens. 
d'l^:tat  24  juillet  1861.^  Voir  Appendice. 
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ORDONNANCE  BU  ROI 

POUR  L'EXÉCUTION  DU  CODE  FORESTIER 


Au  château  de  Saint-Cloud,  le  1"  août  1827 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Franck 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  Finances  ; 

Vu  le  Code  forestier  du  royaume,  sanctionné 
par  nous  le'  21  mai  dernier  et  promulgué  le 
31  juillet  suivant  ; 

Voulant  en  assurer  l'exécution  par  des  dispo- 
sitions réglementaires  ; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ct  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 


TITRE  PREMIER 
DE  L'ADMINISTRATION  FORESTIÈRE 

Article  premier.  —  Les  attributions  conférées 
par  le  Code  à  Tadministration  forestière  seront 
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exercées,  sous  Tautorité  de  notre  ministre  des 
Finances,  par  une  direction  générale  dont  l'orga- 
nisation est  réglée  ainsi  qu'il  suit. 

DÉCRET  DU  15  DÉCEMBRE  1877.  —  La  direction  géné- 
»î^  raie  des  forêts  est  distraite  du  ministère  des  Finances 

^^-  et  rattachée  au  ministère  de  l'Agriculture  et  du  Corn- 

^''^  merce. 

DÉCRET  DU  19  AVRIL  1898.   —  ARTICLE  PREMIER.  —  LcS 

agents  et  les  préposés  de  l'administration  des  forêts 
sont  dénommés  agents  et  préposés  des  Eaux  et  Forêts, 

DÉCRET  DU    1®^    JUILLET  1897.    —    ARTICLE    PREMIER.   — 

L'administration  des  forêts  est  chargée  de  l'étude 
des  projets  et  de  l'exécution  des  travaux  d'utilisation 
agricole  des  eaux  dans  les  régions  forestières  ou 
pastorales. 

Art.  2.  —  Avant  le  l^""  octobre  1897,  il  sera  dressé, 
par  les  soins  des  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  et  des  conservateurs  des  forêts,  un  état 
indiquant,  par  département,  les  cours  d'eau  ou  parties 
de  cours  d'eau  non  navigables  qui  seront  rattachés 
au  service  des  forêts,  celui  de  l'hydraulique  agricole 
restant  chargé  de  la  police  et  de  l'entretien. 

(Voir,  pour  les  autres  attributions  de  l'administra- 
tion des  eaux  et  forêts  :  Arrêté  du  19  pluviôse  an  V 
et  Ordonnance  du  14  septembre  1830,  Chasse  et  Lou- 
veterie ;  Décret  du  29  avril  1862,  Dunes;  Loi  du 
4  avril  1882,  Restauration  des  montagnes;  Décret  du 
7  novembre  1896,  Pêche  fluviale.) 
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SECTION   PREMIÈRE 
DE  LÀ  DIBEGTION  GÉNÉRALE  DES  FORÊTS 

Art.  2.  —  La  direction  générale  des  forêts  se 
compose  d'un  directeur  général  et  de  trois  admi- 
nistrateurs nommés  par  nous,  sur  la  proposition 
de  notre  ministre  des  Finances.  (0.  9,  11.) 

L'organisation  de  la  direction  générale  des  forêts  a 
subi  de  nombreuses  modifications.  (Voir  trois  ordon- 
nances en  date  des  b  janvier  ^831,  7  septembre  1837, 
i7  décembre  1844,  deux  arrêtés  du  ministre  des 
Finances  des  5  avril  et  11  décembre  1848,  et  trois 
décrets  des  5  mai  1854,  24  janvier  1860  et  9  no- 
vembre 1865.  Voir  aussi  décrets  des  14  janvier  1888 
et  12  octobre  1900  ;  arrêté  ministériel  du  16  avril  1891.) 

Le  décret  du  28  décembre  1877  supprime  la  direc- 
tion générale  des  forêts  et  remplace  le  directeur 
général  par  le  sous-secrétaire  d'État  au  ministère  de 
l'Agriculture  et  du  Commerce.  Le  décret  du  18  fé- 
vrier 1882  établit  au  ministère  de  l'Agriculture  la 
direction  des  forêts;  le  directeur  est  vice-président  du 
conseil  d'administration  des  forêts  (dispositions  re- 
produites par  le  décret  du  14  janvier  1888). 

Loi  DU  31  MARS  1903,  Art.  75,  §  2.  —  La  direction 
des  Eaux  et  Forêts  instituée  au  ministère  de  l'Agricul- 
ture prendra  désormais  le  titre  de  direction  générale 
des  Eaux  et  Forêts. 

Décret  du  12  janvier  1878,  supprimant  les  fonctions 
d'administrateur  et   créant   un  corps   d'inspecteurs 
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généraux,  dont  les  attributions  ont  été  ensuite  réglées 
par  arrêtés  du  13  et  du  27  mai  1878. 

DÉCRET  DU  26  DÉCEMBRE  1887,  Supprimant  Ics  inspec- 
teurs généraux  et  replaçant  le  service  forestier  sous 
le  double  contrôle  des  inspecteurs  des  finances  et 
des  trois  administrateurs  institués  par  l'article  2  de 
l'ordonnance. 

DÉCRET  DU  30  DÉCEMBRE  <897,  Créant  au  ministère  de 
TAgriculture  (direction  des  forêts)  un  service  des 
améliorations  pastorales,  de  la  pêche  et  de  la  pisci- 
culture. 

DÉCRET  DU  21  OCTOBRE  1898,  Organisant  l'adminis- 
tration centrale  du  ministère  de  l'Agriculture,  dont 
fait  partie  la  direction  des  eaux  et  forêts,  —  Le  per- 
sonnel des  eaux  et  forêts  est  placé  sous  l'autorité 
immédiate  du  directeur.  —  i^^  bureau:  Contentieux, 
enseignement  forestier,  acquisitions,  matériel  fores- 
tier (1  administrateur,  2  chefs  de  section).  —  2®  bu- 
reau :  Aménagements,  exploitations  (1  administra- 
teur, 2  chefs  de  section).  —  3®  bureau  :  Reboisements, 
travaux,  repeuplements,  défrichements  (1  adminis- 
trateur, 2  chefs  de  section).  —  Service  des  améliora- 
tions pastorales,  de  la  pêche  et  de  la  pisciculture 
(1  conservateur,  2  agents  forestiers  et  2  ingénieurs 
hydrauliciens). 

Traitements  :  Directeur,  de  12.000  à  15.000  francs. 
Administrateurs,  de  9.000  à  13.000  francs.  Rédacteurs, 
de  2.000  à  4.500  francs.  Ingénieurs  hydrauliciens,  de 
2.400  à  2.600  francs. 

Art.  5.  —  Les  agents  du  service  extérieur  des  eaux 
et  forêts  qui  sont  appelés  à  faire  partie  de  Tadminis- 
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tration  centrale  continuent  à  recevoir  le  traitement 
afférent  à  leur  grade.  Ils  peuvent  toucher  une  indem- 
nité de  résidence  à  Paris.  La  somme  totale  de  leurs 
émoluments  ne  peut  dépasser,  en  aucun  cas,  le 
maximum  prévu  pour  les  fonctions  qu'ils  occupent  à 
l'administration  centrale. 

Art.  6.  —  Le  directeur  et  les  administrateurs  des 
eaux  et  forêts  sont  nommés  par  décret  du  président 
de  la  République.  Le  ministre  pourvoit  directement  à 
tous  les  autres  emplois... 

Art.  12.  —  Les  agents  de  tout  grade  qui  font  partie 
de  Tadministralion  centrale  dans  la  direction  des 
eaux  et  forêts  sont  recrutés  dans  le  personnel  du 
service  extérieur.  —  A  la  tête  de  chaque  bureau  est 
placé  un  administrateur,  ayant  sous  ses  ordres  un  ou 
deux  inspecteurs,  chefs  de  section  ou  sous-chefs  de 
bureau.  —  Les  emplois  de  rédacteurs  sont  confiés  : 
!•  à  des  inspecteurs-adjoints  ou  à  des  inspecteurs  de 
4«  classe,  sans  que  le  nombre  de  ces  derniers  puisse 
devenir  supérieur  à  quatre  ;  2°  à  des  commis  de  la 
direction  des  eaux  et  forêts  ;  mais  ces  derniers 
n'auront  aucune  assimilation  avec  Jes  agents  du  ser- 
vice extérieur  des  eaux  et  forêts  ;  leur  nombre  ne 
devra  pas  excéder  trois,  et  ils  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  demander  à  rentrer  dans  le  service  extérieur. 
Les  commis  d'ordre  ou  expéditionnaires  sont  recrutés 
exclusivement  parmi  les  brigadiers  sédentaires  du 
service  extérieur. 

(Cette  matière  était  précédemment  réglée  par  le  décret  du  12  oct.  1890. 
-  arc.  433.) 

Art.  3.  —  En  cas  d'absence  du  directeur  géné- 
ral, le  ministre  des  Finances  désignera  celui  des 
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administrateurs   qui  en  remplira  les  fonctions. 
(O.  6.) 

Art.  4.  —  Le  directeur  général  dirige  et  sur- 
veille, sous  les  ordres  de  notre  ministre  des 
Finances,  toutes  les  opérations  relatives  au 
service. 

Il  correspond  seul  avec  les  diverses  autorités. 

Il  a  seul  le  droit  de  recevoir  et  d'ouvrir  la  cor- 
respondance. 

Il  donne  et  signe  tous  les  ordres  généraux  de 
service. 

11  travaille  avec  le  ministre  des  Finances  et  lui 
rend  compte  de  tous  les  résultats  de  son  adminis- 
tration. (0.  6  à  8,  12,  15,  38  s.,  48  s.) 

DÉCRET  DU  14  JANVIER  1888.  —  Art.  2.  —  Ls  direc- 
teur des  forêls  dirige,  sous  rautorité  du  ministre  de 
l'Agriculture,  et  dans  les  limites  de  délégation  qu'il 
lui  donne,  l'administration  forestière... 

Art.  5.  — Notre  ministre  des  Finances  détermi- 
nera les  parties  de  service  dont  la  suite  sera  attri- 
buée à  chaque  administrateur.  (Voy.  Décret  du 
21  octobre  1898.  0.  2.) 

Les  administrateurs  pourront  être  chargés  de 
^  missions  temporaires  dans  les  départements,  avec 
l'approbation  du  ministre  des  Finances. 

DÉCRET  DU  14  JANVIER  1888.  —  Art.  2.  —  ...  Lc  direc- 
teur des  forêts  a  sous  ses  ordres  trois  administrateurs. 
—  I/administrateur  chef  du  i^'^  bureau  est  en  même 
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temps  secrétaire  du  conseil  des  forêts.  Le  chef  du 
2'' bureau  est  vérificateur  général  des  aménagements, 
et  celui  du  3®  bureau  vérificateur  général  des  reboi- 
sements. —  Les  tournées  des  administrateurs  sont 

« 

réglées  par  le  ministre  sur  la  proposition  motivée  du 

directeur. 

Art.  6.  —  Les  administrateurs  se  réunissent 
en  conseil  d'administration,  sous  la  présidence  du 
directeur  général. 

En  cas  d'empêchement,  le  directeur  général 
délègue  la  présidence  à  Tun  des  administrateurs. 

Décret  du  14  janvier  1888.  —  Art.  3.  —  Le  conseil 
des  forêts  est  présidé  par  le  ministre  de  TAgriculture 
ou,  en  son  absence,  par  le  directeur  des  forêts.  Il  se 
compose  du  directeur  et  des  trois  administrateurs. 
Les  attributions  sont  réglées  par  Tordonnance  régle- 
mentaire, sauf  en  ce  qui  concerne  le  personnel. 
(V.  D.  15  juin  1891,  tableau  d'avancement.) 

Décision  du  ministre  des  Finances  du  16  juillet  1838. 
—  Le  directeur  général  a  le  droit  de  prendre  l'avis 
du  Conseil  d'administration,  dans  la  forme  qui  lui 
paraît  convenable,  et  il  peut,  sur  toutes  affaires  de 
nature  à  être  soumises  au  Conseil,  présenter,  signés 
de  lui,  des  rapports  sur  lesquels  il  sera  délibéré  dans 
la  même  forme  que  sur  les  rapports  signés  par  les 
sous-directeurs  (administrateurs). 

Art.  7.  —  Le  directeur  général  soumettra  à 
notre  ministre  des  Finances,  après  délibération 
préalable  du  Conseil  d'administration,  les  objets 
dont  la  nomenclature  suit  : 


170       ORDONNANCE  REGLEMENTAIRE 

1°  Budget  général  de  radministration  fores- 
tière ; 

2°  Création  et  suppression  d'emplois  supé- 
rieurs ; 

3**  Destitution,  révocation  ou  mise  en  jugement 
des  agents  forestiers  du  grade  de  sous-inspecteur 
et  au-dessus  (O.  12,  30;  Ord.  17  déc.  1844, 
art.  84)  ; 

4^  Liquidation  de  pensions; 

5^  Changements  dans  la  circonscription  des 
arrondissements  forestiers  (O.  10); 

6°  Projets  d'aménagements,  de  partages  et 
d'échanges  de  bois,  de  cantonnements,  ou  de 
rachat  de  droits  d'usage  ; 

7^  Coupes  extraordinaires  ; 

8^  États  annuels  des  coupes  ordinaires  [Ahroge\ 
Ord.  10  mars  1831,  art.  1,  n°  1); 

9"*  Cahier  des  charges  pour  les  adjudications 
des  coupes  ordinaires  (O.  82)  ; 

i0°  Remboursements  pour  moins  de  mesure 
[Modifié,  Ord.  10  mars  1831,  art.  5,  n*>  1); 

11°  Remises  ou  modérations  d'amendes  [Mo- 
difie, Décr.  21  déc.  1859,  art.  1  et  2;  F.  159); 

12°  Extraction  de  minerai  ou  de  matériaux 
dans  les  forêts  [Abrogé,  Ord.  10  mars  1831, 
art.  1,  n°  6); 

13°  Constructions  à  proximité  des  forêts 
[Abrogé,  Décr.  25  mars  1832;  O.  177); 

14°  Pourvois  au  Conseil  d'Etat; 

15°  Dispositions  de  service  qui  donneraient  lieu 
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aune  dépense  au-dessus  de  500  francs  [Modifié^ 
Décr.  31  mai  1862  et  Règl.  min.  26  déc.  1866; 
Ar.  min.  18  juill.  1888)  ; 

IH*»  Oppositions  à  des  défrichements  ; 

17<*  Instructions  générales  et  questions  dou- 
teuses sur  Texécution  des  lois  et  ordonnances. 

Plusieurs  dispositions  de  c^t  article  ont  été  abro- 
gées ou  modifiées  par  les  ordonnances  suivantes  : 

Ordonnance  du  10  mabs  1831.  —  Article  pbkmier.  — 
Les  attributions  ci-après  déterminées,  qui  étaient 
confiées  au  ministre  des  Finances  par  l'ordonnance 
du  i"  août  1827,  sont  déléguées  au  directeur  des 
forêts. 

En  conséquence,  il  autorisera,  après  délibération 
du  Conseil  d'administration  : 

.   1"  Les  coupes  ordinaires  de  chaque  année  (0.  7, 
§  8,  73.  Modifié,  D.  25  fév.  i886)  ; 

2*»  La  coupe  des  arbres  endommagés,  ébranchés, 
morts  ou  dépérissants  (0.  103.  Modifié,  D.  25  fév.  1886); 

S'»  Le  recépage  des  bois  incendiés  ou  abroùtis  [Mo- 
difië,  Ord.  4  déc.  1844,  art.  4,  n^  1); 

4°  Les  élagages  sur  les  routes  et  les  lisières  des 
bois  soumis  au  régime  forestier  (Abrogé,  Ord.  4  dé- 
cembre 1844,  art.  1,  n^  2)  ; 

5°  Le  remboursement  des  moins  de  mesure  lors- 
qu'ils n'excéderont  pas  la  somme  de  500  francs  (0.  7, 
§10); 

6»  Les  extractions  de  minerai  ou  de  matériaux 
dans  les  forêts  (Abrogé,  Ord.  4  déc.  1844,  art.  2)  ; 

7°  La  concession  des  terrains  vagues  à  charge  •  de 
repeuplement,  lorsque  la  contenance  des  terrains 
ne  dépassera  pas  cinq  hectares,  et  la  durée  de  la 
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concession,  six  années  {Modifie^   Ord.  4  déc.   1844, 
art.  1,  n°  5); 

Les  autres  concessions  demeureront  soumises  aux 
dispositions  des  articles  106  et  107  de  l'ordonnance 
du  1«''  août  1827. 

Ordonnance  du  4  décembre  1844.  —  Article  premier. 
—  Les  attributions  ci-après  déterminées  sont  délé- 
guées aux  conservateurs  des  forêts. 

Les  conservateurs  autoriseront: 

1°  La  vente,  par  forme  de  menus  marchés,  dans 
les  forêts  domaniales  et  communales,  des  bois  incen- 
diés et  abroutis,  lorsque  les  produits  présumés  n'excé- 
deront pas  300  francs,  et  l'exploitation  des  mêmes 
bois,  par  entreprise  ou  par  économie,  dans  les  forêts 
domaniales,  lorsque  les  frais  de  l'exploitation  n'excé- 
deront pas  200  francs  (0.  103;  Ord.  10  mars  1831, 
art.  1,  S  3); 

2°  L'élagage  sur  les  routes  et  lisières  des  bois  sou- 
mis au  régime  forestier  (0.  102  ;  Ord.  10  mars  1831, 
art.  1,§4); 

3°  Les  prorogations  de  délais  de  coupe  et  de  vidange, 
lorsque  ces  délais  n'excéderont  pas  quinze  jours  pour 
la  coupe,  et  deux  mois  pour  la  vidange  (Modifié, 
Décr.  31  mai  1850;  0.96); 

4°  La  délivrance  aux  adjudicataires  de  chemins  de 
vidange  autres  que  ceux  désignés  dans  le  procès- 
verbal  d'adjudication  (F.  39  ;  0.  82)  ; 

5°  La  concession  de  terrains  vagues  à  charge  de 
repeuplement,  lorsque  la  durée  de  la  concession 
n'excédera  pas  quatre  années,  et  la  contenance  des 
terrains,  25  ares  pour  les  gardes,  et  5  hectares  pour 
tous  autres  concessionnaires  (0.  106,  107  ;  Ord. 
10  mars  1831,  art.  1,  §7); 
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6"  La  délivrance  des  harts,  rouettes,  souches,  épines 
et  plants.  ,  , 

Art.  2,  —  Dans  les  bois  et  forêts  qui  sont  régis  par 
l'administration  des  forêts,  l'extraction  de  produc- 
tions quelconques  du  sol  forestier  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  formelle,  délivrée 
par  le  conservateur  des  forêts,  s'il  s'agit  de  bois  de 
l'État;  et,  s'il  s'agit  de  ceux  des  communes  et  des 
établissements  publics,  par  les  maires  ou  adminis- 
trateurs des  communes  ou  établissements  proprié- 
taires, sauf  l'approbation  du  conservateur  des  forêts 
qui,  dans  tous  les  cas,  réglera  les  conditions  et  le 
mode  d'extraction. 

Quant  au  prix,  il  sera  fixé,  pour  les  bois  de  l'État, 
par  le  conservateur  des  forêts  ;  et,  pour  les  bois  des 
communes  et  des  établissements  publics,  parle  préfet, 
sur  les  propositions  des  maires  et  administrateurs. 
(0.  169.) 

Art.  3. —  Les  dispositions  des  ordonnances  ci-dessus 
visées  et  de  tous  autres  règlements  qui  seraient  con- 
traires à  la  présente  ordonnance  sont  abrogées. 

Décret  du  31  mai  1850.  —  Article  premier.  —  Les 
prorogations  de  délais  de  coupe  ou  de  vidange  seront 
accordées,  à  l'avenir,  par  les  conservateurs  des  forêts, 
quelle  que  soit  la  durée  des  délais  réclamés.  (Ord. 
4déc.  1844,  art.  1,  n°  3.) 

Arrêté  ministériel  du  29^février  1887.  —  Le  ministre 
de  l'Agriculture,  vu  le  décret  du  31  mars  1862,  portant 
règlement  de  la  comptabilité  publique...  charge  les  | 

conservateurs  des  forêts  de   prendre,  sous  leur  res-  ; 

ponsabilité,  les  arrêtés   de  liquidation  de  dépenses  ^ 
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prescrits  par  les  paragraphes  ci-après  du  règlement 
ministériel  du  26  décembre  1886  : 

§  291.  Fournitures  exécutées  en  vertu  d'adjudica- 
tions publiques  ou  de  marchés  de  gré  à  gré. 

§  293.  Travaux  d'entretien  et  d'amélioration  dans 
les  forêts  de  l'État. 

§  299.  Frais  des  opérations  de  cantonnement  de 
droits  d'usage. 

§  306-13°.  Rétribution  aux  préposés  pour  citations, 
significations  et  oppositions. 

§  307.  Frais  d'instances. 

§  308.  Suppléments  d'honoraires. 

§  309.  Dommages-intérêts  mis  à  la  charge  de  l'État. 

§  458.  Remboursements  aux  adjudicataires  pour 
moins  de  mesure. 

§  459.  Remboursements  d'amendes,  etc. 

DÉCRET   DU    17    FÉVRIER  1888.   —   ARTICLE    PREMIER.   — 

Les  conservateurs  des  forêts  autoriseront  dans  les 
forêts  domaniales,  communales  et  d'établissements 
publics:  1°  les  coupes  d'amélioration  (nettoiements 
et  éclaircies),  les  exploitations  de  bois  morts,  les 
recépages  ;  2''  les  coupes  de  bois  morts,  de  bois  dépé- 
rissants et  d'arbres  mitoyens  ;  3°  les  coupes  de  bois 
incendiés.  —  Dans  les  forêts  domaniales,  ils  décide- 
ront si  ces  coupes  seront  vendues  en  bloc  sur  pied 
ou  par  unités  de  marchandises.  Ils  pourront  aussi  en 
autoriser  l'exploitation  par  les  préposés  ou  par  les 
concessionnaires.  Mais  si  l'exploitation  doit  avoir  lieu 
par  économie  ou  par  entreprise  au  compte  de  l'État, 
l'autorisation  et  les  crédits  nécessaires  devront  être 
demandés  à  la  direction  des  forêts.  Toutefois,  les 
conservateurs  pourront  autoriser,   dans    les    forêts 
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domaniales,  Texploitation  par  entreprise  ou  par  éco- 
nomie des  arbres  mitoyens,  quand  les  frais  à  la 
charge  de  l'État  ne  dépasseront  pas  200  francs,  et 
celle  des  bois  incendiés  quand  les  mêmes  frais  ne 
dépasseront  pas  500  francs.  —  Dans  les  forêts  com- 
munales et  d'établissements  publics,  la  vente  sur  pied 
des  coupes  énoncées  ci-dessus  sera  autorisée  par  les 
conservateurs  des  forêts.  Quand  il  y  aura  lieu  d'adop- 
ter un  autre  mode  de  réalisation,  l'autorisation  en 
sera  donnée  par  le  préfet,  sur  la  proposition  des 
communes  ou  établissements  publics,  et  après  avis 
du  conservateur. 

Art.  2.  —  Les  conservateurs  pourront  autoriser  la 
non-exécution  des  coupes  de  nettoiement  et  d'éclaircie 
prévues  par  les  aménagements,  dont  l'inopportunité 
au  point  de  vue  cultural  serait  constatée. 

Arrêté  ministériel  du  18  juillet  1888.  —  A  dater  de 
ce  jour,  toutes  les  dépenses  ressortissant  au  minis- 
tère de  l'Agriculture  seront  autorisées  par  le  ministre 
lui-même. 

Art.  8.  —  Dans  toutes  les  affaires  autres  que 
celles  qui  sont  mentionnées  en  l'article  précédent, 
le  directeur  général  statuera,  sauf  le  recours  des 
parties  devant  notre  ministre  des  Finances. 

Le  directeur  général  devra  toutefois  prendre 
l'avis  du  Conseil  d'administration  sur  les  destitu- 
tions, révocations  ou  mises  en  jugement  des 
agents  au-dessous  du  grade  de  sous-inspecteur  et 
des  préposés  de  l'administration  forestière,  sur 
toutes  les  affaires  contentieuses,  ainsi  que  sur 


176       ORDONNANCE  REGLEMENTAIRE 

toutes  *les   dépenses  au-dessous  de  500  francs. 
(O.  12,  38;  Ord.  17  déc.  1844,  art.  85.) 

Art.  9.  —  Un  vérificateur  général  des  arpen- 
tages sera  attaché  à  la  direction  générale  des 
forêts. 

Il  sera  nommé  par  notre  ministre  des  Finances. 

Ordonnance  du  17  décembre  4844  supprimant  impli- 
citement cet  emploi. 

Dkcret  du  11  JUILLET  1864  créant  un  vérificateur 
général  des  aménagements. 

DÉCRET  DU  23  JANVIER  1877  Créant  un  vérificateur 
général  des  reboisements  en  vertu  de  la  loi  de 
finances  du  29  décembre  1876. 

DÉCRET  DU  12  JANVIER  1878  Supprimant  les  vérifica- 
teurs généraux  et  les  administrateurs,  et  les  rem- 
plaçant par  un  corps  d'inspecteurs  généraux.  (0.  2.) 

DÉCRET  DU  14  JANVIER  1888,  rétablissant  les  admi- 
nistrateurs. — -  Art.  2.  —  ï^e  chef  du  deuxième  bureau 
est  vérificateur  général  des  aménagements;  celui 
du  troisième  bureau  est  vérificateur  général  des 
reboisements. 

DÉCRET  DU  21  OCTOBRE  1898,  fixaut  les  traitements 
du  personnel  de  l'administration  centrale.  (Voy.  sous 
l'art.  2.) 


i» 
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SECTION  II 
DU  SERYIGE  FORESTIER  DANS  US  DÉPARTEMENTS 

Art.  10,  — La  division  territoriale  de  la  France 
en  conservations  forestières  est  arrêtée  conformé- 
ment au  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Les  conservations  seront  subdivisées  en  ins- 
pections et  sous-inspections,  dont  le  nombre  et  les 
circonscriptions  seront  fixés  par  notre  ministre 
des  Finances. 

La  direction  générale  déterminera  le  nombre  et 
la  résidence  des  gardes  généraux,  des  arpenteurs, 
des  gardes  à  cheval  et  des  gardes  à  pied,  ainsi 
qae  les  arrondissements  et  triages  dans  lesquels 
ils  devront  exercer  leurs  fonctions.  (O.  25.) 

Tableau  de  la  division  de  la  France 
en  conservations  forestières^  ^ 

NUMÉROS 
BT  GHBFS-LIBUX  DÉPARTEMENTS  CHEFS -LIEUX 

DBS  CONSERVATIONS 

Oise Beauvais. 

Seine.. .., Paris. 

Seine-et-Marne...  Melun. 

Seine-et-Oise  ....  Versailles, 

1.  Fixé  d'abord  à  vingt  par  rordonnance  réglementaire  du  1"  août  1827, 
1p  oombrç  des  conservations  a  été  plusieurs  fois  modifié.  L'organisation 
actuelle  résulte  des  décrets  des  29  avril  1849,  28  décembre  1858, 
3  mai  1854,  25  août  1861,  2  septembre  1862,  3  diVembro  1880  .-t  29  dé- 
cembre 1888.  Le  texte  ci-dessous  est  celui  du  décret  du  9  avril  1889. 

CODB  DR   LA   LÉGISLATION    PORESTIÊBE.  12 


1.  Paris. 
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NUMEROS 

ET  CHEFS-LIEUX 

DES  CONSERVATIONS 


K> 


2.  Rouen. 


3.  Dijon  . 

4.  Nai>cy 


5.  Ghambéry  . . . 

6.  Ghaiieville.. . 

7.  Amiens <, 

8.  Troyes 

9.  Épinal 

iO.  Gap 

11.  Valence 

12.  Besançon 1 

13.  Lons-le-Sau- 

nier 

14.  Grenoble 


DÉPARTEMENTS  CHEFS-LIEUX 

Galvados Gaen. 

Eure Évreux. 

Eure-et-Loir Ghartres. 

Manche Saint-Lô. 

Seine-Inférieure..  Rouen. 

Gôte-d'Or Dijon. 

Meurthe-et-Moselle.  Nancy. 

Haute-Savoie Annecy. 

Savoie Ghambéry. 

Ardennes Mézières. 

Marne Ghâlons. 

Aisne Laon. 

Nord Lille. 

Pas-de-Galais Arras. 

Somme Amiens. 

Aube Troyes. 

Yonne Auxerre. 

Vosges Épinal. 

Hautes-Alpes Gap. 

Ardèche Privas. 

Drôme Valence. 

Doubs Besançon. 

Arrond.deBelfort.  Belfort. 

Jura Lons-le-Saunier. 

Isère Grenoble. 

Loire Saint-Étienne. 

Rhône Lyon. 
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NUMKROS 
ET  CHEFS-LIEUX 
DBS  CONSERVATIONS 


15.  Alencon 


16.  Bar-le-Duc. 

17.  Màcon 


18.  Toulouse  . . . 


19.  Tours 


20.  Bourges 


21.  Moulins 


22.  Pau 


23.  Nice 


DÉPARTEMENTS  CHBFS-LIEUX 

Côtes-ciu-Nord Saint-Brieuc. 

Finistère Quimper. 

Ilie-et-Vilaine ....  Rennes. 

Mayenne Laval. 

Morbihan Vannes. 

Orne Alençon. 

Sartlie Le  Mans. 

Meuse Bar-le-Duc. 

j  Ain Bourg. 

i  Saône-et-Loire Mâcon. 

Ariège Foix. 

Gers Auch. 

Haute-Garonne. . .  Toulouse. 
Tarn-et-Garonne  .  Montauban. 

Indre-et-Loire  . . .  Tours. 

Loir-et-Cher Blois. 

Loiret Orléans. 

Maine-et-Loire  . . .   Angers. 

Cher Bourges. 

Indre Châteauroux. 

Nièvre Nevers. 

Allier Moulins. 

Creuse Guéret. 

Haute-Vienne Limoges. 

Puy-de-Dôme Clermont-Ferraûd. 

Basses-Pyrénées  .  Pau. 

Gers Auch. 

Hautes-Pyrénées  .  Taibes. 
)  Alpes-Maritimes..  Nice. 
(  Var Draguignan. 
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NUMÉROS 
BT  CHEFS-LIEUX  DÉPARTEMENTS  CHEFS-LIEUX 

DES   CONSERVATIONS 

Charente Angoulême. 

Gharente-Inf'"» ...  La  Rochelle. 

24*  Niort {  Deux-Sèvres Niort. 

Vendée LaRoches.Yon. 

Vienne ;  Poitiers. 

(  Aude Carcassonne. 

25.  Garcassonne.j  Pyrénées-Orient..  Perpignan. 

(  Tarn Albi. 

Basses-Alpes Di^ne. 

26.  Aix -!  B.-du-Rhône Marseille. 

Vaucluse Avignon. 

Gard Nîmes. 

27.  Nîmes )  Hérault Montpellier. 

Lozère Mende. 

Aveyron Rodez. 

Cantal Aurillac. 

28.  Aurillac (  Corrèze Tulle. 

Haute-Loire Le  Puy. 

Lot Cahors. 

Dordogne Périgueux. 

_      ,  .  Gironde Bordeaux. 

29.  Bordeaux . . . .  j  Mandes Mout-de-MarsED. 

Lot-et-Garonne..!  Agen. 

30.  Ajaccio Corse Ajaccio. 

31.  Çhaumont. . .    Haute-Marne Chaumont. 

32.  Vesoul Haute-Saône Vesoul. 

DÉCRET   DU  23  OCTOBRE  1883.  —    ARTICLE    PREMIER.    -- 

Les  conservations  forestières  sont  formées  d'un  ou 
plusieurs  départements,  sans  morcellement;  elles 
sont  subdivisées  en  inspections... 


r^ 
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Arrêté  du  ministre  des  Finances  du  27  juillet  1844. 

—  Art.  2.  —  Un  sous-inspecteur  est  attaché  à  chaque 
inspection.  Cet  agent  sera  chargé  du  cantonnement 
le  plus  voisin  du  chef-lieu  de  l'inspection. 

Art.  3.  ~  L'inspecteur,  en  cas  d'empêchement,  sera 
remplacé  de  droit  par  le  sous-inspecteur.  Hors  ce  cas, 
aucune  des  fonctions  de  l'inspecteur  ne  pourra  être 
confiée  au  sous-inspecteur  qu*en  vertu  d'une  autori- 
sation spéciale  du  directeur  général. 

Décret  du  1®'  août  1882,  supprimant  le  grade  de 
sous-inspecteur,  qui  est  remplacé  par  celui  d'inspec- 
teur-adjoint. 

Décret  du  29  octobre  1887,  fixant  à  deux  cents  le 
nombre  des  inspecteurs  (plus  dix-huit  en  Algérie)  ; 
à  deux  cent  quinze  le  nombre  des  inspecteurs- 
adjoints  (plus  dix-huit  en  Algérie)  ;  à  trois  cents  celui 
des  gardes  généraux  (plus  trente-six  en  Algérie). 

Décret  du  23  octobre  1883,  supprimant  le  titre  de 
garde  général.  Ce  titre  a  été  ensuite  rétabli  par  Décret 

DU  27  JANVIER  1884.  ♦ 

Ordonnance  du  25  juillet  1844.  —  Article  premier. 

—  A  l'avenir,   il  ne  sera  plus  nommé  de  gardes  à 
cheval. 

Art.  2.  —  La  direction  générale  des  forêts  aura 
sous  ses  ordres  des  gardes  généraux  adjoints. 

Décret  du  1°'  août  i882,  supprimant  le  grade  de 
garde  général  adjoint,  et  le  remplaçant  par  celui 
de  garde  général  stagiaire. 
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Art.  H.  —  La  direction  générale  a  sous  ses 
ordres  : 

1°  Des  agents  sous  les  dénominations  de  con- 
servateurs, d'inspecteurs,  A' inspecteurs-adjoints^ 
(D.  1"  août  1882)  et  de  gardes  généraux; 

2°  Des  arpenteurs  2  (0.  19); 

3°  Des  gardes  •  à  cheval  [supprimes^  Ord. 
25  juin.  1844)  et  des  gardes  à  pied.  (Q.  10.) 

Art.  12.  —  Les  conservateurs  seront  nommés 
par  nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
Finances. 

Le  ministre  des  Finances  nommera  aux  places 
d'inspecteur  et  de  sous-inspectem\  sur  la  proposi- 
tion du  directeur  général. 

Le  directeur  général  nommera  à  tous  les  autres 
emplois.  (0.  38.) 

Les  nominations  à  tous  les  grades  supérieurs  à 
celui  de  garde  général  seront  toujours  faîtes 
parmi  les  agents  du  grade  immédiatement  infé- 
rieur qui  auront  au  moins  deux  ans  d'exercice 
dans  ce  grade. 

Ordonnance  du  17  décembre  1844.  —  Art.  83.  — 
Seront  nommés  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  des  Finances  :1e  directeur  général  de  Tadmi- 
nistration,  les  administrateurs,  les  conservateurs,  le 
directeur  de  l'École  forestière. 

Art.  84.  —  Seront  nommés  par  notre  ministre  des 

1.  Ancit'nnemnnt  sous-inspecteiws. 

2.  Le  corps  des  arpentours  ost  aujourd'hui  supprimé. 


DE   L  ADMINISTRATION   FORESTIÈRE  183 

Finances,  sur  la  proposition  du  directeur  général  :  les 
chefs  de  bureau  de  toutes  classes  de  Tadministration 
centrale,  les  inspecteurs,  les  élèves  de  l'École  fores- 
tière. 

Art.  85.  —  Seront  nommés  par  le  directeur  géné- 
ral, et  en  vertu  de  la  délégation  de  notre  ministre 
des  Finances,  les  titulaires  de  tous  les  emplois  infé- 
rieurs à  ceux  qui  viennent  d'être  désignés. 

Décret  du  24  janvier  1860.  —  Art.  20.  —  Sont  nom- 
més par  les  directeurs  généraux  :  les  (sous-chefs), 
commis  de  tous  grades  et  surnuméraires  des  admi- 
nistrations financières. 

Décret  du  i4  janvier  1888.  —  Art.  7.  —  Le  ministre 
de  l'Agriculture  nommera  à  tous  les  erfiplois  de 
l'administration  forestière  autres  que  ceux  d'adminis- 
trateurs et  de  conservateurs. 

Décret  du  23  octobre  1883.  —  Art.  4.  —  Les  inspec- 
teurs-adjoints (actuellement  les  gardes  généraux)  sont 
recrutés  savoir  :  deux  tiers  parmi  les  élèves  de  TÉcole 
nationale  forestière;  un  tiers  :  1°  parmi  les  gardes 
généraux  actuellement  en  fonctions;  2"  parmi  les 
préposés  du  service  actif  ayant  passé  avec  succès  les 
examens  de  sortie  de  l'École  secondaire,  ou  ayant 
15  ans  de  services,  moins  de  50  ans  d'âge,  et  jugés 
aptes  à  remplir  les  fonctions  d'agent,  d'après  un 
règlement  spécial  qui  sera  établi  à  cet  effet.  (0.  13, 
54-56.) 

Art.  6.  —  Les  inspecteurs-adjoints  (actuellement  les 
gardes  généraux)  sont  tous  admissibles  aux  emplois 
supérieurs,  sans  distinction  d'origine;  ils  seront  pro- 
mus au  grade  d'inspecteur  au  choix  et  au  vu  de  leur 
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inscription  au  tableau  d^avancement  institué  par  Tor- 
donnance  royale  du  17  décembre  1884,  et  devant  faire 
l'objet  d'un  règlement  ministériel.  (0.  13;  Ar.min. 
7fév.  1884;  D.  15  juin  1891). 

DÉCRET  DU  4  JUILLET  1890.  —  ARTICLE  PREMIER.  —  LeS 

emplois  réservés  aux  anciens  sous-officiers  par  la  loi 
du  18  mars  1889  sont  divisés  en  quatre  catégories, 
conformément  aux  indications  de  l'état  annexé  au 
présent  décret...  La  troisième  comprend  des  emplois 
pour  lesquels  l'instruction  primaire  est  suffisante... 
Une  moralité  irréprochable  est  exigée  de  tous  les 
candidats. 

Art.  2.  —  Les  candidats  qui  expriment  le  désir  de 
concourir  pour  ces  divers  emplois  subissent  les 
épreuves  indiquées  pour  chacun  de  ces  emplois. 

Art.  3.  —  Une  commission  est  instituée  dans  chaque 
corps  de  troupe  et  dans  chaque  service  pour  exami- 
ner les  sous-officiers  qui,  remplissant  les  conditions 
fixées  par  la  loi,  se  présentent  pour  obtenir  les 
emplois  des  trois  premières  catégories... 

Liste  des  emplois  réservés...  Ministère  de  l'Agriculture. 
Forêts.  3®  Catégorie.  —  Gardes  domaniaux  :  C4onstitu- 
tion  très  robuste.  Savoir  rédiger  un  procès-verbal.  — 
Gardes  forestiers  dans  le  service  sédentaire  :  Belle 
écriture.  Instruction  primaire  complète. 

(Loi  du  18  mars  1889,  voy.  sous  l'art.  3  F.) 

Décret  m]  29  mai  1902.  —  Article  premier.  —  Les 
emplois  énumérés  dans  les  tableaux  annexés  au  pré- 
sent règlement  sont  réservés  aux  militaires  et  anciens 
militaires  remplissant  les  conditions  fixées  par  l'ar- 
ticle 84  de  la  loi  du  15  juillet  1889.  Ils  ne  peuvent  être 
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attribués  à  d'autres  postulants  qu'à  défaut  de  candi- 
dats de  cette  catégorie.  Les  notices  contenant  Jes 
programmes  des  contiaissances  exigées  et  des  condi' 
tions  à  remplir  sont  envoyées  ou  remises,  par  les 
diverses  administrations,  aux  candidats  qui  les  de- 
mandent. 

Art.  2.  —  Toute  demande  d'emploi  doit  être 
adressée  au  général  commandant  la  région  dans 
laquelle  se  trouve  le  corps  auquel  le  candidat  appar- 
tient ou  a  appartenu  pendant  qu'il  était  en  activité 
de  service.  Si  le  candidat  est  présent  au  corps,  la 
demande  est  transmise  par  la  voie  hiérarchique.  Si  le 
candidat  est  dans  ses  foyers,  elle  est  transmise  par 
l'intermédiaire  de  la  gendarmerie.  L'autorité  mili- 
taire donne  son  avis  sur  la  demande  et  la  transmet 
à  l'autorité  compétente  dans  un  délai  qui  ne  doit  pas 
dépasser  un  mois. 

Art.  3.  —  Pour  chaque  catégorie  d'emplois,  une 
commission  nommée  par  l'administration  intéressée 
statue  sur  la  moralité  et  l'aptitude  professionnelle  des 
candidats.  Lorsque,  pour  l'obtentioû  d'un  emploi,  la 
notice  visée  à  l'article  l®"^  prescrit  un  examen,  la 
commission  fait  subir  au  candidat  les  épreuves  exi- 
gées et  décide  s'il  a  une  connaissance  suffisante  des 
matières  contenues  dans  le  programme.  Un  officier 
désigné,  sur  la  demande  de  l'administration  intéres- 
sée, par  l'autorité  militaire  locale,  fait  partie  de  la 
commission  avec  voix  délibérative.  La  commission  ne 
peut  délibérer  en  son  absence.  La  liste  des  candidats 
admis  est  transmise  par  le  président  de  la  commis- 
sion au  ministre  de  la  Guerre.  Il  y  a,  pour  chaque 
catégorie  d'emplois,  au  moins  une  session  d'examen 
par  an. 
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Art.  4.  —  A  la  suite  de  la  session,  les  candidats 
admis  sont  classés  par  catégorie  d'emplois  dans 
l'ordre  déterminé  par  le  grade,  et,  dans  chaque  grade, 
par  la  durée  totale  des  services.  Les  nominations  sont 
faites  en  suivant  ce  classement;  s'il  existe  des  candi- 
dats inscrits  sur  des  listes  antérieures,  les  candidats 
nouveaux  sont  inscrits  à  la  suite. 

Art.  5.  —  Lorsqu'un  emploi  est  donné  au  concours, 
tous  les  candidats  sont  astreints  aux  mêmes  épreuves. 
Ceux  qui  les  ont  subies  avec  succès  et  qui  peuvent 
réclamer  le  bénéfice  de  l'article  8i  de  la  loi  sur  le 
recrutement  ont,  pour  la  nomination  à  l'emploi,  un 
droit  de  priorité  sur  tous  les  autres.  Ils  sont  classés 
entre  eux  selon  la  règle  fixée  à  l'article  précédent. 

Art.  6.  —  Chaque  année,  au  plus  tard  le  l®'"  juillet, 
les  miriistres  et  les  différehtes  administrations  trans- 
mettent au  ministre  de  la  Guerre  un  état  indiquant, 
pour  l'année  précédente,  le  nombre  de  vacances  pour 
chaque  emploi,  le  nombre  des  places  demandées  et 
le  nombre  de  nominations  faites  en  faveur  des  offi- 
ciers, sous-ofiiciers,  caporaux  et  brigadiers  ayant  la 
durée  de  services  exigée  par  l'article  84  de  la  loi  du 
\o  juillet  1889.  Ces  états  sont  insérés,  par  les  soins  du 
ministre  de  la  Guerre,  au  Journal  Officiel. 

Art.  7.  —  Les  emplois  figurant  sur  les  tableaux 
annexés  au  présent  décret  et  sur  les  tableaux  annexés 
à  la  loi  du  18  mars  1889  et  aux  décrets  rendus  par  son 
exécution,  sont  attribués,  dans  la  proportion  fixée, 
d'abord  aux  candidats  remplissant  les  conditions  de 
ladite  loi  et  ensuite  aux  militaires  ou  anciens  mili- 
taires visés  à  l'article  84  de  la  loi  du  15  juillet  1889. 

Art.  8.  —  Le  décret  du  28  janvier  1892  est  abrogé. 
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Tableaux  annexés  au  décret  du  29  mai  1902,  por- 
tant règlement  d'administration  publique  et  relatif 
aux  emplois  réservés  aux  anciens  militaires  grades 
comptant  au  moins  cinq  ans  de  services  : 

Ministère  de  l'Agbicultire.  —  Forets.  —  Garde  des 
Eaux  et  forêts  domanial  (limite  d'âge  35  ans).  —  Garde 
des  Eaux  et  forêts  cantonnier  et  garde  des  Eaux  et 
foiêts  sédentaire  (37  ans). 

Gouvernement  CxKnéral  de  l'Algérie.  —   Forêts.  — 
Garde  domanial  (37  ans).  — Garde  sédentaire  (37  ans). 
(Loi  du  15  juillet  i889,  voy.  sous  l'art.  3  F.) 

Arrêté  ministériel  du  29  mai  1902.  —  Article  pre- 
mier. —  Les  emplois  de  garde  domanial  des  Eaux 
et  forêts  ainsi  que  les  emplois  de  garde  sédentaire 
des  Eaux  et  forêts,  tant  en  France  qu'en  Algérie, 
sont  exclusivement  réservés  :  1°  jusqu'à  concurrence 
des  trois  quarts  des  vacances,  en  ce  qui  concerne  la 
métropole,  et  en  totalité  pour  ce  qui  concerne  l'Algé- 
rie, aux  sous-offîciers  rengagés  âgés  de  moins  de 
40  ans  et  comptant  dix  ans  de  services  militaires, 
dont  quatre  dans  le  grade  de  sous-oiiicier,  pré- 
sentés par  la  commission  instituée  au  ministère  de  la 
Guerre  en  vertu  de  la  loi  du  18  mars  1889  relative  au 
rengagement  des  sous-officiers;  —  2<*  à  défaut  de 
candidats  de  la  catégorie  précédente  et  pour  le 
surplus  des  vacances,  aux  anciens  militaires  gradés, 
âgés  de  plus  de  25  ans,  de  moins  de  35  en  ce  qui 
concerne  la  France,  et  de  moins  de  37  ans  pour 
l'Algérie,  comptant  cinq  années  de  services  mili- 
taires, dont  deux  ans  de  grade  ;  ces  candidats 
doivent  avoir  une  bonne  écriture,  savoir  rédiger  un 
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procès-verbal,  faire  les  quatre  règles  de  Tarithmé- 
lique  et  connaître  les  éléments  du  système  métrique. 
Ils  sont  classés  par  la  commission  spéciale  instituée 
au  ministère  de  l'Agriculture  et  appelée  à  statuer  sur 
l'aptitude  morale  et  physique  des  candidats  en  situa- 
tion de  bénéficier  des  dispositions  du  décret  régle- 
mentaire du  28  janvier  1892  sur  les  emplois  réservés 
aux  anciens  militaires  gradés  comptant  au  moins 
cinq  ans  de  services  ;  —  3°  à  défaut  de  candidats  pré- 
sentés par  les  commissions  de  classement  :  a)  aux  fils 
d'agents  ou  de  préposés  domaniaux  des  Eaux  et  forêts 
âgés  de  plus  de  25  ans  et  de  moins  de  3o  qui  sont 
reconnus  aptes  au  service  militaire  et  qui  doivent 
avoir  une  bonne  écriture,  savoir  rédiger  un  procès- 
verbalj  faire  les  quatre  règles  de  l'arithmétique  et 
connaître  les  éléments  du  système  métrique  ;  6)  aux 
gardes  cantonniers  des  Eaux  et  forêts  ayant  au  moins 
quatre  ans  de  services,  et  présentés  par  les  conserva- 
teurs ;  c)  aux  gardes  communaux  des  Eaux  et  forêts 
ayant  au  moins  quatre  ans  de  services,  présentés  par 
les  conservateurs  et  âgés  de  moins  de  35  ans.  Pour  les 
candidats  ayant  passé  sous  les  drapeaux,  cette  limite 
d'âge  est  reculée  d'un  temps  égal  à  la  durée  de  leurs 
services  militaires  pouvant  entrer  dans  la  liquidation 
d'une  pension  de  retraite  ;  d)  aux  gardes  des  Eaux  et 
forêts  en  Algérie  comptant  au  moins  quatre  années 
de  services  et  rappelés  en  France  sur  la  proposition 
du  gouverneur  général  de  l'Algérie;  e)  aux  anciens 
élèves  de  l'École  pratique  de  sylviculture  des  Barres 
âgés  de  plus  de  25  ans  et  de  moins  de  35  reconnus 
aptes  au  service  militaire. 

Art.  2.  —  A  défaut  de  candidats  remplissant  les 
conditions  énoncées  à  l'article  premier  ci-dessus,  les 
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emplois  de  garde  domanial  en  Algérie  et  de  garde 
sédentaire  en  France  et  en  Algérie  peuvent  être 
attribués  aux  anciens  militaires  âgés  de  plus  de 
25  ans  et  de  moins  de  35  et  ayant  quitté  l'armée 
avec  le  grade  de  sous-officier.  Ces  candidats  doivent 
avoir  une  bonne  écriture,  savoir  rédiger  un  procès- 
verbal,  faire  les  quatre  règles  de  Tarithmétique  et 
counaître  les  éléments  du  système  métrique. 

Art.  3.  —  Les  emplois  de  garde  cantonnier  des  Eaux 
et  forêts  sont  exclusivement  réservés  :  1°  aux  candi- 
dats (anciens  militaires  gradés)  remplissant  les  con- 
ditions prévues  au  §  2  de  l'article  premier  ci-dessus  ; 
—  2°  à  défaut  de  candidats  de  cette  catégorie  :  a)  aux 
anciens  militaires  ayant  quitté  l'armée  avec  le  grade 
de  sous-officier,  âgés  de  plus  dé  25  ans  et  de  moins 
de  35  ans,  qui  doivent  avoir  une  bonne  écriture, 
savoir  rédiger  un  procès-verbal,  faire  les  quatre 
règles  de  l'arithmétique  et  connaître  les  éléments 
du  système  métrique  ;  b)  aux  fils  de  préposés  doma- 
niaux et  aux  gardes  communaux  remplissant  les 
conditions  énoncées  à  l'article  premier. 

Art.  4.  —  Les  gardes  sédentaires  ne  pourront 
entrer  dans  le  service  actif  qu'après  quatre  ans  d'exer- 
cice, à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  les  conditions 
prévues  par  l'article  premier.  —  Les  brigadiers  séden- 
taires ne  pourront  entrer  dans  le  service  actif,  avec 
leur  grade,  que  lorsqu'ils  compteront  quatre  années 
d'exercice  dans  ce  grade,  à  moins  qu'ils  n'aient  déjà 
fait  partie  du  service  actif  pendant  deux  ans  au  moins 
en  qualité  de  simples  préposés. 

j^RT*  5.  —  Toutes  les  nominations  aux  emplois  de 
garde  domanial  et  de  garde  sédentaire  en  France  et 
en  Algérie  seront  immédiatement  rendues  publiques 
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par  insertion  au  Journal  Officiel  avec  indication  du 
tour  auquel  la  nomination  a  lieu.  (Exécution  de  la  loi 
du  23  juillet  1897.) 

Art.  6.  —  L'arrêté  de  M.  le  Ministre  des  Finances, 
en  date  du  3  mai  1832,  relatif  à  la  nomination  des 
gardes  forestiers  des  communes  et  des  établissements 
publics,  est  maintenu  dans  toutes  ses  dispositions. 

(Cire,  n*»  034,  indiquant  de  quelle  manière  est  faite  l'instruction  des  de- 
mandes. les  pièces  à  fournir,  etc.) 

Arrêté  du  ministre  des  Finances  du  3  mai  1852.  — 
Art.  3.  —  Les  gardes  forestiers  des  communes  et  des 
établissements  publics  sont  choisis  sur  une  liste  de 
trois  candidats  dressée  par  le  conservateur  (des 
forêts). 

Art.  4.  —  Les  candidats  aux  emplois  de  garde  fores- 
tier des  communes  et  des  établissements  publics 
doivent  être  ûgés  de  25  ans  au  moins  et  de  35  au 
plus,  savoir  lire  et  écrire,  et  être  capables  de  rédiger 
un  procès-verbal. 

Ils  sont  choisis  parmi  les  anciens  militaires  qui  ont 
contracté  un  rengagement,  jusqu'à  concurrence  des 
trois  quarts  des  vacances  au  moins,  sauf  le  cas  d'in- 
suffisance dans  le  nombre  des  candidats  de  cette 
catégorie. 

Art.  5.  —  Le  salaire  des  gardes  forestiers  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  est  réglé  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  du  Copseil  municipal  ou 
de  l'établissement  propriétaire  et  l'avis  du  conserva- 
teur. (F.  98.) 

Art.  6.  —  Le  préfet  pourra,  suivant  les  circons- 
tances locales  et  sur  l'avis  du  conservateur,  placer 
sous  la  surveillance  du  même  garde  des  boisappar- 
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tenant  à  plusieurs  communes  ou  établissements  pu- 
blics. 

Art.  7.  —  F^es  nominations  des  ..  gardes  forestiers 
des  communes  et  des  établissements  publics  sont 
portées  immédiatement  par  les  préfets  à  la  connais- 
sance du  ministre. 

Art.  13.  —  Nul  ne  sera  promu  au  grade  de 
garde  général,  si  préalablement  il  n'a  fait  partie 
de  l'École  forestière,  dont  il  sera  parlé  ci-après, 
ou  s'il  n'a  exercé,  pendant  deux  ans  au  moins, 
les  fonctions  de  garde  à  cheval,  (O.  10;  Ord. 
25juillet  1844,  art.  4et5.) 

DÉCRET  DU  23  OCTOBRE  1883.  — Art.  4.  —  Les  inspec- 
teurs-adjoints (actuellement  :  les  gardes  généraux) 
sont  recrutés,  savoir  :  deux  tiers  parmi  les  élèves  de 
l'École  nationale  forestière  ;  un  tiers  :  1°  parmi  les 
gardes  généraux  actuellement  en  fonctions;  2°  parmi 
les  préposés  du  service  actif  ayant  passé  avec  succès 
les  examens  de  sortie  de  l'École  secondaire,  ou  ayant 
15  ans  de  services,  moins  de  50  ans  d'âge,  et  jugés 
aptes  à  remplir  les  fonctions  d'agents,  d'après  un. rè- 
glement spécial  qui  sera  établi  à  cet  effet. 

Art.  6.  —  Les  inspecteurs-adjoints  (actuellement  : 
les  gardes  généraux)  sont  tous  admissibles  aux 
emplois  supérieurs,  sans  distinction  d'origine  ;  ils 
seront  promus  au  grade  d'inspecteur  au  choix  et  au 
vu  de  leur  inscription  au  tableau  d'aivancement  insti- 
tué par  l'ordonnance  royale  du  17  décembre  1844,  et 
devant  faire  l'objet  d'un  règlement  ministériel. 

Décret  du  14  janvier  1888.  —  Art.  4.  —  Les  gardes 
généraux   sont    recrutés  :   1**   parmi   les  élèves    de 
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l'École  nationale  forestière;  2°  parmi  les  préposés 
du  service  actif  ayant  subi  avec  succès  les  examens 
de  sortie  de  l'École  secondaire  des  Barres;  3°  parmi 
les  préposés  du  service  actif  ayant  15  ans  de  services 
et  jugés  aptes  à  exercer  les  fonctions  d'agents. 

Art.  6.  —  Les  gardes  généraux  sont  tous  admis* 
sibles  aux  emplois  supérieurs  sans  distinction  d'ori- 
gine et  sans  limite  d'âge.  —  Ils  seront  promus  au 
choix  et  au  vu  de  leur  inscription  au  tableau 
d'avancement  institué  par  le  règlement  d'administra- 
tion publique  en  date  du  14  janvier  1888  (actuelle- 
ment :  du  15  juin  1891). 

DÉCRET  DU  19  JUIN  1860.  —  Art.  3.  —  Sont  admis  à 
concourir  pour  le  grade  d'inspecteur  des  finances  de 
4®  classe  dans  la  proportion  du  quart  des  vacances  et 
en  tant  qu'ils  n'auront  pas  moins  de  25  ans  ni  plus 
de  30  ans  et  après  avoir  subi  un  examen  de  capacité, 
les  employés  comptant  7  ans  de  service  et  occupant 
au  moins  les  positions  suivantes...  aux  forétSy  le 
grade  de  garde  général. 

DÉCRET  DU  14  AOUT  1879.  —  Lcs  élèves  sortis  de 
l'École  forestière,  ayant  au  moins  20  ans  et  au  plus 
25  ans,  sont  admissibles  au  concours  pour  l'audito rat 
de  2®  classe  au  Conseil  d'État. 

DÉCRET  DU  10  JUILLET  1880.  —  Idem  pour  le  concours 
annuel  à  l'entrée  du  surnumérariat  au  ministère  des 
Affaires  étrangères. 

DÉCRET  DU  10  JUILLET  1902  (coïicl îtioTis  d'admissiOTi  dans 
les  carrières  diplomatique  et  consulaire),  —  Art.  2.  — 
Les  candidats  doivent  justifier...  qu'ils  sont  licenciés 
en  droit,  es  lettres  ou  es  sciences...  ou  ont  satisfait 
aux  examens  desortie...  de  V Ecole  forestière,.. 
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Ordonnance  du  17  décembre  J844.  —  Art.  58,  pres- 
crivant que  le  tableau  d'avancement  doit  être  dressé, 
chaque  année,  par  le  directeur  général,  en  nombre 
triple  des  vacances  présumées. 

Art.  29.  —  (Les  nominations  ne  peuvent  porter  que 
sur  les  candidats  inscrits  aux  tableaux  d'avancement.) 
Si,  dans  quelque  circonstance  extraordinaire,  il  y 
avait  lieu  de  faire  une  exception  en  faveur  d'un  can- 
didat qui  n'aurait  pas  été  porté  sur  les  listes  d'avan- 
cement et  dont  cependant  les  services  mériteraient 
une  récompense  immédiate,  cette  exception  devra 
être  l'objet  d'une  décision  spéciale  et  motivée  du 
ministre. 

Arrêté  ministériel  du  13  mai  1878,  organisant 
(art.  8)  le  comité  d'avancement,  chargé  d'arrêter  le 
tableau  dressé  en  vertu  de  l'ordonnance  de  1844. 

Arrêté  ministériel  du  7  février  1884,  fixant  des 
règles  générales  pour  l'avancement  et  pour  l'établis- 
sement de  tableaux  d'avancement. 

Décret  du  14  janvier  1888,  qui  déclare  (art.  16)  que 
le  tableau  général  d'avancement  ne  sera  plus  dressé 
qu'à  titre  consultatifs  pour  le  personnel  de  l'adminis- 
tration centrale  et  du  service  extérieur,  après  avis  du 
Conseil  d'administration. 

Décret  du  15  juin  1891.  —  Article  premier.  —  Un 
comité  spécial  dressera  chaque  année  un  tableau 
d'avancement  pour  les.  agents  forestiers  de  tous 
grades.  —  Ce  tableau  contiendra  une  liste  de  présen- 
tation pour  chaque  grade  jusqu'à  celui  de  conserva- 
teur inclusivement. 

Art.  2.  —  Le  comité  d'avancement  se  composera 
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du  ministre  de  TAgriculture,  presirf^ni;  du  directeur 
des  forêts,  vice-président  ;  des  trois  administrateurs, 
vérificateurs  généraux  des  forêts;  du  directeur  de 
l'École  nationale  forestière  et  du  conservateur  des 
forêts,  directeur  de  l'École  des  Barres. 

Art.  3.  —  Nul  brigadier  forestier  ne  pourra  être 
nommé  agent  et  nul  agent  ne  pourra  obtenir  un  avan- 
cement de  grade  s'il  ne  figure  au  tableau  d'avance- 
ment. 

Art.  4.  —  Les  conditions  d'inscription  au  tableau 
seront  déterminées  par  un  arrêté  ministériel. 

Art.  5.  —  Les  tableaux  d'avancement,  dressés  par 
le  comité  et  arrêtés  par  le  ministre  de  l'Agriculture, 
serviront  pour  toutes  les  promotions  à  faire  dans 
l'année  de  l'établissement  du  tableau.  A  moins  d'épui- 
sement de  ces  tableaux,  il  ne  sera  point  établi,  au 
cours  de  l'exercice,  de  listes  supplémentaires. 

Art.  6.  —  Les  administrateurs  des  forêts  seront 
choisis  parmi  les  conservateurs  ayant  deux  ans  au 
moins  d'exercice  dans  le  grade. 

Arrêté  ministériel  du  15  juin  1891.  —  Article  pre- 
mier. —  Nul  brigadier  ou  agent  forestier  ne  peut  être 
inscrit  au  tableau  d'avancement  s'il  n'est  en  activité 
de  service. 

Art.  2.  —  Chaque  année,  avant  le  l®""  juillet,  les 
brigadiers  qui  se  trouveront  dans  les  conditions  pré- 
vues par  le  décret  du  14  janvier  1888  et  qui  se  pré- 
senteront comme  candidats  au  grade  de  garde  général 
stagiaire  adresseront  leur  demande  à  leur  chef 
hiérarchique.  —  Le  conservateur  transmet  avant  le 
25  novembre,  pour  chaque  candidat,  un  rapport 
détaillé  dans  lequel  ses  titres  sont  constatés  et  appré- 
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ciés  par  les  dilïérents  chefs  et  la  copie  de  ses  feuilles 
de  notes.  —  Le  conservateur  doit  se  rendre  compte 
personnellement  et  s'expliquer  sur  les  antécédents, 
la  conduite,  le  caractère,  la  tenue,  l'aptitude  profes- 
sionnelle et  le  degré  d'instruction  générale  de  chacun 
des  candidats.  —  D'après  l'examen  de  ces  documents 
et  suivant  la  marche  prescrite  pour  son  fonctionne- 
ment, le  comité  d'avancement  se  prononce  sur 
Tajournement  ou  sur  l'inscription  au  tahleau  des  can- 
didats. 

Art.  3.  —  Ne  pourront  être  portés  au  tableau  d'avan- 
cement, savoir  :  —  Pour  le  grade  de  garde  général 
stagiaire,  que  les  brigadiers  qui  auront,  au  1®'"  janvier 
de  l'année  pour  laquelle  le  tableau  est  arrêté,  quinze 
années  de  service  actif;  —  pour  le  grade  d'inspecteur 
adjoint,  que  les  gardes  généraux,  qijelle  que  soit 
leur  origine,  ayant,  au  1'^''  janvier  de  l'année  de 
l'établissement  du  tableau  d'avancement,  au  moins 
cinq  ans  de  grade;  —  pour  le  grade  d'inspecteur, 
que  les  inspecteurs  adjoints  ayant,  à  cette  même 
date,  au  moins  cinq  ans  de  grade  et  trois  ans  de 
service  dans  des  fonctions  actives;  —  pour  le  grade 
de  conservateur,  que  les  inspecteurs  ayant,  à  cette 
même  date,  au  moins  cinq  ans  de  grade,  dont  deux 
au  moins  dans  le  service  actif. 

Abhêté  ministériel  du  25  janvier  1896.  —  Le  para- 
graphe !*'•  de  l'article  3  de  l'arrêté  du  15  juin  1891  est 
modifié  comme  il  suit  :  Ne  pourront  être  portés  au 
tableau  d'avancement  pour  le  grade  de  garde  général 
stagiaire  que  les  brigadiers  qui  auront,  au  l*''"  janvier 
de  l'année  pour  laquelle  le  tableau  est  arrêté,  quinze 
années  de  service,  dont  cinq  au  moins  accomplies  dans 
le  service  actif. 


l 
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Arrêté  MINISTÉRIEL  du  20  janvier  1903.  —  Le  dernier 
paragraphe  de  l'article  3  de  l'arrêté  fninistériel  du 
15  juia  1891  est  modifié  comme  il  suit  :  «  Ne  pourront 
être  portés  au  tableau  d'avancement  pour  le  grade 
de  conservateur  que  les  inspecteurs  ayant  à  cette  date 
au  moins  cinq  ans  de  grade,  dont  deux  au  moins  dans 
le  service  actif  et  moins  de  cinquante  ans  cVàge.  —  Les 
noms  des  inspecteurs  portés  au  tableau  d'avancement 
seront  rayés  d'office  dudit  tableau  dès  qu'ils  auront 
atteint  ce  maximum  d^àye.  » 

Arrêté  miiNIstériel  du  15  juin  1891.  —  Art.  4  —  Les 
agents  portés  au  tableau  d'avancement  qui  n'auront 
pas  été  promus  avant  leur  admission  à  la  retraite 
pourront  exceptionnellement,  à  cette  époque,  être 
élevés  à  titre  honorifique  au  grade  supérieur. 

Art.  5.  — Le  comité  chargé  de  dresser  les  tableaux 
d'avancement  se  réunira,  chaque  année,  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  janvier. 

Art.  6.  —  Le  directeur  des  forêts  établit  chaqpie 
année,  au  mois  de  décembre,  après  l'eiivoi  par  les 
conservateurs  des  feuilles  de  notes  individuelles  et 
des  états  de  présentation,  les  listes  générales  d'avan- 
cement, qui  sont  divisées  en  autant  de  catégories  qu'il 
y  a  de  grades  d'agent. 

Art.  7.  —  Les  listes  préparatoires  à  soumettre  au 
comité  sont  établies  par  la  Direction  des  forêts  (ser- 
vice du  personnel)  suivant  l'ancienneté  des  services 
dans  le  grade. 

Art.  8.  —  Ces  listes,  appuyées  des  feuilles  de  notes 
et  des  états  de  présentation  indiqués  à  l'article  6,  sont 
soumises  huit  Jours  à  l'avance  au  comité  constitué 
par  le  décret  du  15  juin  courant. 


fT"^^ 
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Art.  9.  —  Le  nombre  de  candidats  à  porter  sur 
chacun  des  tableaux  d'avancement  est  préalablement 
déterminé  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du 
directeur  des  forêts.  Ce  nombre  est  basé  sur  les 
besoins  présumés  du  service  pour  l'année,  dans  les 
conditions  prévues  par  l'ordonnance  du  17  dé- 
cembre 1844. 

Art.  10.  —  A  moins  de  motifs  spéciaux  sur  lesquels 
le  comité  est  appelé  à  statuer,  les  agents  et  les  pré- 
posés conservent,  sans  nouvelle  décision,  le  bénéfice 
de  leur  précédente  inscription. 

Art.  11.  —  Le  vote  a  lieu  à  la  majorité  absolue  et 
au  scrutin  secret  si  la  demande  en  est  formulée  au 
moins  par  trois  membres.  —  Cinq  membres  doivent 
être  présents  pour  la  validité  du  vote. 

Art.  12.  —  Les  nominations  des  agents  portés  aux 
différents  tableaux  ont  lieu  exclusivement  au  choix. 

Art.  13.  —  Nul  ne  peut,  pendant  la  durée  de  l'année, 
être  rayé  du  tableau  d'avancement  que  pour  cause 
d'indignité  ou  de  faute  grave  dûment  établie  à  la  suite 
d  une  enquête  contradictoire.  —  Cette  radiation  est 
prononcée  par  le  ministre,  sur  le  rapport  du  direc- 
teur des  forêts,  le  Conseil  d'administration  entendu. 


§   l^^  —  Des  agents  forestiers. 

Art.  14-  —  Chacun  des  agents  dénommés  en 
larticle  11,  §  1®%  fera,  suivant  l'ordre  hiérar- 
chique, les  opérations,  vérifications  et  tournées 
qui  lui  seront  prescrites  en  exécution  du  Code 
forestier  et  de  la  présente  ordonnance,  surveillera 
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le  service  des  agents  et  gardes  qui  lui  seront 
subordonnés,  et  leur  transmettra  les  ordres  et 
instructions  qu'il  recevra  de  ses  supérieurs.  11 
pourra  faire  suppléer,  en  cas  d'empêchement,  les 
agents  et  gardes  employés  sous  ses  ordres,  à  la 
charge  d'en  rendre  compte,  sans  délai,  à  son  su- 
périeur immédiat. 

DÉCISION  MINISTÉRIELLE  DU  20  MARS  1865.  —  Traite- 
ment des  conservateurs  :  l""®  classe,  12.000  francs  ; 
2®  classe,  10.000  francs;  3®  classe,  9.000  francs; 
4*^  classe,  8.000  francs.  —  Traitement  des  inspecteurs: 
1'^^'  classe,  6.000  francs  ;  2«  classe,  5.000  francs  ; 
3®  classe,  4.500  francs  ;  4®  classe  (supprimée  par 
décision  ministérielle  du  9  septembre  1878). 

Arrêté  ministériel  du  24  novemrre  1900  *.  —  Traite- 
ment des  inspecteurs-adjoints:  l''"  classe, 4.000  francs; 
2«  classe,  3.500  francs  ;  3"  classe,  3.000  francs.  —  Trai- 
tement des  gardes  généraux  :  l*"®  classe,  2.600  francsi^ 
2«  classe,  2.300  francs.  —  Traitement  des  gardes 
généraux  stagiaires  (classe  unique^.  2.000  francs. 

Arrêté  ministériel  du  20  avril  1883,  portant  règle- 
ment des  indemnités  auxquelles  ont  droit  les  agents 
et  préposés  forestiers  du  service  ordinaire  et  des 
services  spéciaux.  (Cire.  310.) 

Arrêté  ministériel  du  8  avril  1884,  attribuant  une 
allocation  fixe  à  chaque  poste  d'inspecteur  et  de  chef 
de  cantonnement,  à  titre  d'indemnité  pour  frais  de 
tournées  ordinaires.  (Cire.  329.) 

1.  Modifiant  des  arrêtés  ministériels  des  7  août  188'i  et  14  octobre  1885. 
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Arbêté  ministériel  du  3i  JUILLET  1886,  déterminant 
la  quotité  des  indemnités  spéciales  de  séjour  allouées 
aux  agents  placés  en  Corse.  (Cire.  369.) 

Arrêté  ministériel  du  24  octobre  i890,  réglant  les 
indemnités  pour  frais  de  tournées  à  allouer  aux 
agents  forestiers  de  la  métropole.  (Cire.  422.) 

Loi  du  21  ventôse  an  IX.  —  Les  traitements  des  fonc- 
tionnaires publics  sont  saisissables  jusqu'à  concur- 
rence du  cinquième  sur  les  premiers  mille  francs  et 
toutes  les  sommes  au-dessous,  du  quart  sur  les  cinq 
mille  francs  suivants,  et  du  tiers  sur  la  portion  excé- 
dant six  mille  francs,  à  quelque  somme  qu'elle 
s'élève,  et  jusqu'à  l'entier  acquittement  des  créances. 

Loi  du  12  janvier  d89î>.  —  Article  premier.  —  Les 
traitements  des  fonctionnaires  ne  sont  saisissables 
que  jusqu'à  concurrence  du  dixième  lorsqu'ils  ne 
dépassent  pas  2.000  francs  par  an. 

Art.  2.  —  Les...  traitements  visés  par  l'article  l°^ne 
pourront  être  cédés  que  jusqu'à  concurrence  d'un 
autre  dixième. 

Art.  3.  —  Les  cessions  et  saisies  faites  pour  le 
paiement  des  dettes  alimentaires  prévues  par  les 
articles  203,  205,  206,  207,  214  et  349  du  Code  civil 
ne  sont  pas  soumises  aux  restrictions  qui  précèdent. 

(Poar   les    pensions    de    retraite   des    fonctionnaires  forestiers,    voi 
Appendices,  VIII*  partie. 

'Art.  15.  —  Les  conservateurs  correspondront 
directement  avec  la  direction  générale  et  avec 
les  autorités  supérieures  des  départements. 
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Les  autres  agents  correspondront  avec  le  chef 
de  service  sous  les  ordres  duquel  ils  seront 
placés  immédiatement,  et  lui  rendront  compte 
de  leurs  opérations. 

Ordonnance  du  10  mars  1831.  —  Art.  2.  —  Les  pré- 
fets pourront,  en  ce  qui  concerne  radministration  des 
bois  des  communes  et  des  établissements  publics,  et 
pour  tous  les  objets  urgents,  s'adresser  directement  à 
ragent  local,  chef  de  service,  pour  les  renseignements 
dont  ils  auront  besoin.  Ces  renseignements,  toute- 
fois, leur  seront  transmis  par  l'intermédiaire  du 
conservateur. 

Cette  marche  sera  observée  principalement  à  Tégard 
des  demandes  en  autorisation  de  coupes  extraordi-. 
naires. 

Lorsque  ces  demandes  seront  instruites,  les  préfets 
les  adresseront  avec  toutes  les  pièces  à  Tadministra- 
tion  des  forêts,  qui  en  rendra  compte  à  notre  ministre 
des  Finaùces. 

Elles  ne  seront  communiquées  à  notre  ministre  de 
l'Intérieur  que  dans  le  cas  où  l'administration  fores- 
tière aurait  donné  un  avis  contraire  à  celui  du  préfet. 
(0.  140.) 

Loi  DU  10  AOUT  1871.  —  Art.  b2.  —  Les  chefs  de 
service  des  administrations  publiques  dans  le  dépar- 
tement sont  tenus  de  fournir  verbalement  ou  par 
écrit  tous  les  renseignements  qui  leur  seraient  ré- 
clamés par  le  Conseil  général  sur  les  questions  qui 
intéressent  le  département. 

Ordonnance    du    17  novembre  1844,  ,  conceimant  les 
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franchises  postales.  —  Article  premier.  —  La  corres- 
pondance des  fonctionnaires  publics,  exclusivement 
relative  au  service  de  l'État,  est  admise  à  circuler  en 
franchise  par  la  poste. 

Art.  2.  —  Les  fonctionnaires  et  les  personnes 
désignés  dans  les  tableaux,  annexés  à  la  présente 
ordonnance  sont  seuls  autorisés  à  correspondre  entre 
eux  en  franchise,  sous  les  conditions  exprimées  aux 
dits  tableaux.  —  Aucune  autre  concession  de  fran- 
chise ne  pourra  être  accordée  que  par  nous,  lorsque 
le  service  l'exigera  indispensablement,  et  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  Finances, 
après  qu'il  s'en  sera  entendu  avec  le  ministre  du 
département  que  cette  concession  pourra  concerner. 

^Voir  Cire.  46  un  extrait  du  tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  17  no- 
TeoiLrc  184 '<>  pour  les  fonctionnaires  de  l'administration  des  forêlH.  Ci' 
tableau  a  été  rréquemment  modifié,  par  de  nombreux  décrets,  savoir:  ceux 
dt'S  25  janvier  et  30  juillet  1890,  14  décembre  1891,  4  septembre  et 
il  octobre  1898,  10  août  1899,  9  décembre  1900.  —  Voir  aussi,  pour  la 
franchise  télégraphique,  une  décision  ministérielle  du  5  janvier  1891, 
ûrc.  434.) 

DÉCRET  DU  9  DÉCEMBRE  1900,  modifiant  l'article  21  de 
l'ordonnance  du  47  novembre  1844,  et  permettant 
l'emploi  d'enveloppes  ouvertes  pour  la  correspon- 
dance en  franchise  des  fonctionnaires  publics. 
(Cire.  598.) 

DÉCISION       DU      MINISTRE      DES      TRAVAUX      PUBLICS      DU 

21  MARS  1896,  admettant  les  agents  et  préposés  fores- 
tiers, sans  distinction  de  résidence,  à  bénéficier  sur 
les  chemins  de  fer  du  réseau  de  l'État  de  la  réduc- 
tion de  75  0/0  dont  jouissent  les  militaires  et  marins. 

Circulaire  du  directeur  des  forêts  du  25  sep- 
tembre 1897  {n°  521),  annonçant  la  concession   au 
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personnel  forestier  de  la  faculté  de  circuler  à  demi- 
place  sur  les  voies  ferrées  des  six  grandes  compa- 
gnies. 

Circulaire  du  directeur  des  forêts  du  l®'"  mars  1898 
(n°  530).  —  Conditions  du  transport  à  demi-tarif  des 
agents  et  préposés  forestiers  sur  les  voies  ferrées. 
(Cire.  542,  559.) 

Art.  16.  —  Les  agents  forestiers  seront  tenus 
d'avoir  des  sommiers  et  registres,  dont  la  direc- 
tion générale  déterminera  le  nombre  et  la  desti- 
nation, et  sur  lesquels  ils  inscriront  régulière- 
ment, par  ordre  de  date,  les  ordonnances  et 
ordres  de  service  qui  leur  seront  transmis,  leurs 
diverses  opérations,  leurs  procès-verbaux  et  les 
déclarations  qui  leur  seront  remises. 

Ils  feront  coter  et  parafer  ces  registres  par  le 
préfet  ou  sous-préfet  du  lieu  de  leur  résidence, 
et  signeront  chaque  enregistrement,  en  faisant 
mention,  en  marge  de  chaque  pièce  ou  procès- 
verbal,  de  rinscription  à  laquelle  elle  aura  donné 
lieu  sur  les  registres,  avec  indication  du  folio. 

Les  inspecteurs,  sous-inspecteurs  et  gardes 
généraux  tiendront,  en  outre,  un  registre  spécial 
sur  lequel  ils  annoteront  sommairernent,  par 
ordre  de  réception,  les  procès-verbaux  qui  leur 
seront  remis  par  les  gardes,  et  indiqueront  en 
regard  le  résultat  des  poursuites  et  la  date  des 
jugements  auxquels  ces  procès  verbaux  auront 
donné  lieu. 
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Art.  17.  —  Les  agents  forestiers  seront  res- 
ponsables des  titres,  plans  et  actes  dont  ils  se 
trouveront  dépositaires  en  vertu  de  leurs  fonc- 
tions. (0.  23.) 

A  chaque  mutation  d'emploi,  il  en  sera  dressé, 
ainsi  que  des  registres  et  sommiers,  un  inven- 
taire en  double,  qui  constituera  le  nouvel  agent 
responsable ,  en  opérant  la  décharge  de  son  pré- 
décesseur. 

Art.  18.  {Abrogé,)  —  L'uniforme  des  agents 
forestiers  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  tous  les  agents,  habit  et  pantalon  de  drap 
vert;  Thabit  boutonné  sur  la  poitrine;  le  collet 
droit;  le  gilet  chamois;  les  boutons  de  métal 
blanc,  ayant  un  pourtour  de  feuilles  de  chêne,  et 
portant  au  milieu  les  mots  Direction  générale  des 
forêts,  avec  une  fleur  de  lis  ;  le  chapeau  français 
avec  une  ganse  en  argent  et  un  bouton  pareil  à 
cenx  de  l'habit;  une  épée. 

La  broderie  sera  en  argent,  et  le  dessin  en 
feuilles  de  chêne. 

Les  conservateurs  porteront  la  broderie  au 
collet,  aux  parements  et  au  bas  de  la  taille  de 
l'habit,  avec  une  baguette  unie  sur  les  bords  de 
l'habit  et  du  gilet. 

Les  inspecteurs  porteront  la  broderie  au  collet 
et  aux  parements. 

L'habit  des  sous-inspecteurs  sera  brodé  au 
collet,  avec  une  baguette  unie  aux  parements. 
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Les  gardes  généraux  auront  deux  rameaux  de 
chêne,  de  la  longueur  de  10  centimètres,  brodés 
de  chaque  côté  du  collet  de  Thabit.  (O.  21.) 

DÉCRET  DU  20  NOVEMBRE  1878,  instituant  un  nouvel 
uniforme  pour  les  agents  forestiers  (Abrogé). 

Arrêté  :«lnistériel  du  30  octobre  1891  (rendu  en 
application  de  Tart.  10  du  décret  du  18  novembre 
1890,  et  de  la  décision  des  ministres  de  la  Guerre  et  de 
TAgriculture  du  28  juillet  1891.  Abroge  le  décret  du 
20  novembre  1878). 

Uniforme.  —  Tunique  en  drap  vert  foncé,  entière- 
ment doublée  en  satin  de  Chine  noir,  col  droit 
de  0™,035  de  hauteur,  fermant  carrément  par  devant, 
avec  un  cor  de  chasse  brodé  en  cannetille  d'argent 
mat  à  chaque  angle;  boutonnant  sur  la  poitrine  au 
moyen  de  deux  rangées  de  cinq  gros  boutons  en 
argent,  de  forme  demi-sphôrique  et  également  espa- 
cés ;  dos  légèrement  cintré  orné  dans  le  bas  de  deux 
pattes  à  la  soubise  marquant  la  taille  et  garnies 
chacune  de  deux  boutons  d'uniforme;  sur  le  devant 
gauche,  près  de  la  ceinture  et  vis-à-vis  de  la  hanche, 
est  pratiquée,  pour  le  passage  de  la  bélière  du  cein- 
turon, une  ouverture  horizontale  de  0*^,08  de  lon- 
gueur, parementée  en  peau  et  recouverte  par  une 
patte  à  angles  arrondis  de  0™,  10  de  longueur  sur  0™, 03 
de  largeur.  Pour  les  administrateurs  et  le  directeur, 
l'ouverture  est  de  dimensions  suffisantes  pour  donner 
passage  auporte-épée.  Manches  à  parements  en  pointe 
en  drap  du  fond,  ayant  0^035  de  hauteur  courante  et 
0™,070àlapointe.  Pour  les  administrateurs  et  le  direc- 
teur,   les   parements    sont    coupés    carrément.    La 
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tunique  est  ornée  de  trèlles  mobiles  sur  les  épaules 
et  reçoit,  sur  les  manches,  des  insignes  de  grade.  — 
Pantalon  en  drap  gris  bleuté,  de  forme  droite,  orné 
sur  chaque  côté  de  deux  bandes  en  drap  vert  foncé 
de  0™,03  de  largeur  encadrant  un  passepoil  de  même 
drap.  Pour  les  administrateurs  et  le  directeur,  le 
pantalon  est  orné  d'une  bande  en  galon  d'argent 
broché  sur  les  côtés. —  Capote-manteau  (du  modèle  des 
officiers  d'infanterie),  en  drap  vert  foncé  :  boutons 
d'uniforme  en  argent,  cors  de  chasse  en  cannetille 
d'argent  mat  brodés  au  collet;  insignes  de  grade  sur 
les  manches  ;  rotonde  à  capuchon  ayant  la  longueur 
des  manches  de  la"  capote.  —  Coiffure  de  petite  tenue: 
képi  souple,  du  modèle  général  de  l'armée,  en  drap 
vert  foncé,  insignes  de  grade  en  argent,  cor  de 
chasse  en  cannetille  d'argent  mat  sur  le  bandeau; 
fausse  jugulaire  en  argent,  jugulaire  dite  à  cou- 
lisse en  cuir  verni  soutaché  d'argent.  —  Coiffure 
de  grande  tenue  :  1**  képi  semblable  comme  type 
à  la  coiffure  de  petite  tenue,  avec  les  modifica- 
tions suivantes  :  partie  antérieure  renforcée,  sans 
tresses  verticales  sur  le  devant,  sans  cor  de  chasse 
brodé  sur  le  bandeau;  il  reçoit  en  outre  les  orne- 
ments ci-après,  conformes  au  modèle  adopté  pour  la 
coiffure  de  grande  tenue  des  officiers  de  chasseurs  à 
pied  :  cor  de  chasse  en  métal  argenté,  cocarde  tri- 
colore en  soie  striée,  plumet  noir  vert  en  plumes 
de  coq  retombantes  forme  saul^  pleureur  ;  2°  cha- 
peau français  du  modèle  général,  en  feutre  noir, 
avec  cocarde  nationale,  ganse  et  torsade  d'argent, 
plume  noire  frisée  (pour  les  administrateurs  et  le 
directeur).  —  Épée  avec  porte-épée  en  tissu  vert 
et  argent,    se   portant    sur    la    tenue,    du  modèle 
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spécial  annexé  au  décret  du  20  novembre  1878  (pour 
les  administrateurs  et  le  direteur).  —  iSabre  du 
modèle  général  d'infanterie,  en  acier  nickelé  ;  cein- 
turon à  une  bélière  en  cuivre  verni  noir  doublé  en 
maroquin  vert  et  piqué,  à  boucle  argentée,  se  por* 
tant  sous  la  tunique.  —  Gants  en  peau  de  chevreau 
blanc  (grande  tenue),  en  peau  rouge-brun  (petite 
tenue).  —  Aiguillettes  (pour  les  agents  attachés  à  un 
service  d'état-major)  du  modèle  d'état-major  en  ar- 
gent mat,  se  portant  à  droite.  —  Officiers  montés. 
Culotte  semblable  comme  type  au  pantalon  d'uni- 
forme et  conforme  au  modèle  adopté  dans  Tarmée. 

—  Bottes  et  éperons  du  modèle  général  de  Tarmée. 
Marques  distinctives  des  grades.  —  Les  insignes 

de  grades  consistent  :  sur  la  tunique,  en  un  ou  plu- 
sieurs rangs  de  soutache  d'argent  de  0°^,003  de  largeur, 
disposée  en  trèfle,  de  la  iforme  et  des  dimensions  ré- 
glementaires pour  les  corps  d'infanterie. La  soutache 
contourne  tout  le  parement  et  se  perd  dans  la  cou- 
ture. —  Sur  la  capote,  en  un  ou  plusieurs  rangs  de 
galon  d'argent  plat  à  trait  côtelé  de  0"*,006  de  largeur. 

—  Sur  le  képi,  en  un  ou  plusieurs  rangs  de  soutache 
d'argent  de  0^,003  de  largeur. —  Les  gardes  généraux 
stagiaires  portent  un  rang  de  soutache  ou  de  galon. 
Les  gardes  généraux,  deux  rangs.  Les  inspecteurs- 
adjoints,  trois  rangs.  Les  inspecteurs,  quatre  rangs. 
Les  conservateurs,  cinq  rangs.  (Pour  les  conserva- 
teurs des  forets,  le  deuxième  et  le  quatrième  rangs 
sont  en  or,  tunique,  capote  et  képi.)  Les  administra- 
teurs et  le  directeur  portent  au  col,  aux  parements 
de  la  tunique  et  au  képi,  des  broderies  d'argent,  du 
modèle  réglementé  parle  décret  du  20  nov.  1878  ; 
elles    sont   encadrées    de   deux    baguettes  dentées 
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se  regardant,  avec  dents  au  passé  et  guipé  en  canne- 
tille  mate.  Le  directeur  porte  une  écharpe  en  soie 
tricolore  avec  glands  à  grosses  torsades  d'argent. 
—  Trèfles  mobiles  en  argent,  en  grande  tenue  ;  en 
poil  de  chèvre  noir,  en  petite  tenue.  Pour  les  gardes 
généraux  stagiaires,  les  gardes  généraux,  les  inspec- 
teurs adjoints,  quatre  brins  de  tresse  carrée,  trèfle  à 
un  brin  (argent  brillant).  Pour  les  inspecteurs  et  les 
conservateurs,  six  brins  de  tresse  carrée,  trèfle  à 
deux  brins  (argent  mat).  Pour  les  administra teura 
et  le  directeur,  quatre  brins  avec  bande  chevronnée 
au  milieu,  trèfle  à  deux  brins  (argent  mat).  —  Dra- 
gonne: cordon  en  soie  noire,  coulant  et  gland  en  or. 
Pour  les  gardes  généraux  stagiaires,  les  gardes  géné- 
raux, les  inspecteurs  adjoints,  la  dragonne  est  du 
modèle  des  officiers  subalternes.  Pour  les  inspec- 
teurs et  les  conservateurs,  du  modèle  des  officiers 
supérieurs.  Pour  les  administrateurs  et  le  directeur, 
cordon  et  coulant  en  or,  gland  à  grosses  torsades, 
avec  tète  façonnée  à  chevrons. 


§  2.  —  Des  Arpenteurs. 

Art.  19.  —  Les  arpenteurs  nommés  et  commis- 
sionnés  par  le  directeur  général  des  forêts  feront, 
sous  les  ordres  des  agents  forestiers  chefs  de 
service,  l'arpentage  des  coupes  ordinaires  et 
extraordinaires  et  toutes  les  opérations  de  géo- 
métrie nécessaires  pour  les  délimitations,  aména- 
gements, partages,  échanges  et  cantonnements. 
(F.  5;  0.75.) 
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Une  ordonnance  royale  du  12  février  1840  avait 
autorisé  la  création  d'ingénieurs  forestiers  destinés 
à  remplacer  les  arpenteurs,  mais  elle  a  été  rapportée 
par  une  nouvelle  ordonnance  du  8  févriej*  1846,  avant 
d'avoir  été  mise  à  exécution. 

Le  corps  des  arpenteurs  se  trouve  aujourd'hui  sup- 
primé par  l'efFet  des  lois  de  finances  qui  ont  reporté 
sur  le  chapitre  du  personnel  de  l'administration  des 
forêts  les  sommes  affectées  au  paiement  des  travaux 
d'art  à  exécuter  dans  les  bois  de  l'Etat. 

Art.  20.  — Leurs  rétributions  pour  l'arpentage 
de  coupes  seront  fixées  par  notre  ministre  des 
Finances. 

Pour  les  autres  opérations  énoncées  en  Tarticle 
précédent,  et  généralement  pour  toutes  les  opé- 
rations extraordinaires  dont  les  arpenteurs  pour- 
raient être  chargés,  leur  salaire  sera  réglé  de  gré 
à  gré  entre  eux  et  la  direction  générale.  (F.  8,  47.) 

Art.  21.  —  L'uniforme  des  arpenteurs  sera  de 
même  forme  et  de  même  couleur  que  celui  des 
agents  forestiers;  mais  le  coUet  et  les  parements 
seront  en  velours  noir,  avec  une  broderie  pareille 
à  celle  des  gardes  généraux.  (O.  18.) 

Art.  22.  —  Les  arpenteurs  forestiers  consta- 
teront les  délits  qu'ils  reconnaîtront  dans  le  cours 
de  leurs  opérations,  les  déplacements  de  bornes 
et  toute  dégradation  ou  altération  de  limites;  et 
ils  remettront  aux  agents  forestiers  les  procès- 
verbaux  qu'ils  en  auront  dressés.  (F.  160.) 
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Art.  23.  —  Les  arpenteurs  seront  tenus  de 
représenter,  à  toute  réquisition,  aux  agents  fores- 
tiers chefs  de  service,  les  minutes  et  expéditions 
des  procès-verbaux,  plans  et  actes  quelconques 
relatifs  à  leurs  travaux. 

En  cas  de  cessation  de  fonctions,  les  arpen- 
teurs ou  leurs  héritiers  remettront  ces  actes  à 
Tagent  forestier  chef  de  service,  dans  le  délai  de 
quinze  jours.  (O.  17.) 


§  3.  ' —  Des  Gardes  à  cheval  et  des  Gardes  à  pied 

Art.  24.  —  Les  gardes  à  cheval  et  les  gardes 
à  pied  sont  spécialement  chargés  de  faire  des 
visites  journalières  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier,  et  de  dresser  procès-verbal  de  tous  les 
délits  ou  contraventions  qui  y  auront  été  commis. 
(F.  5,  6,  160;  O.  10  s.) 

Arrêta  du  dirkctbur  général  du  8  janvier  1840* 
—  Grée  des  brigadiers  domaniaux  ou  mixtes,  avec 
ou  sans  triage,  pour  servir  d'intermédiaire  entre  les 
gardes  et  les  chefs  de  cantonnement. 

Ordonnance  du  25  juillet  1844.  —  Supprime  le 
grade  de  garde  à  cheval  et  décide  que  les  gardes 
généraux  adjoints  seront  choisis  parmi  les  briga- 
diers ayant  au  moins  deux  ans  d'exercice. 

Décret  du  l**"  août  1882,  supprimant  le  grade  de 
garde  général  adjoint. 

CODB  DE  LA  LÉGISLATION   FORESTIÈRE.  14 
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Arrêté  du  ministre  des  Finances  du  27  février 
1861.  —  1.  Aucun  préposé  forestier  domanial  ou 
mixte  ne  pourra,  à  l'avenir,  se  marier  sans  en  avoir 
référé,  par  voie  hiérarchique,  au  conservateur  sous 
les  ordres  duquel  il  est  placé. 

2.  Si  le  conservateur  estime  que  le  mariage  projeté 
ne  peut  nuire  au  service  ni  porter  atteinte  à  la  con^. 
sidération  du  préposé,  il  informera  ce  dernier,  par 
la  même  voie,  qu'il  ne  s'oppose  pas  au  mariage. 

3.  Si,  au  contraire,  le  conservateur  pense  qu'il  est 
de  l'honneur  et  de  l'intérêt  de  l'administration  de 
s'opposer  au  mariage,  il  transmettra  la  demande 
avec  ses  observations  et  son  avis  motivé  au  directeur 
général  des  forêts,  qui  statuera  immédiatement. 

4.  Le  préposé  qui  se  mariera  malgré  l'opposition  du 
directeur  général  sera  réputé  démissionnaire. 

5.  Pourra  également  être  considéré  comme  démis- 
sionnaire le  préposé  qui  se  mariera  sans  en  référer 
à  l'administration  ou  sans  en  attendre  la  décision. 

Décret  du  19  avril  1898.  —  Art.  2.  —  Le  person- 
nel de  surveillance  est  constitué  par  un  cadre 
unique  de  préposés  ayant  tous  les  mêmes  obligations 
professionnelles  et  militaires,  et  les  mêmes  attri- 
butions pour  la  surveillance  et  la  constatation  des 
infractions  aux  lois  et  règlements  dont  l'application 
ressortit  à  l'administration  des  eaux  et  forêts. 

Art.  25.  —  Les  gardes  forestiers  résideront 
dans  le  voisinage  des  forêts  ou  triages  confiés  à 
leiir  surveillance.  Le  lieu  de  leur  résidence  sera 
indiqué  par  le  conservateur.  (O.  10,  §  3.) 
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Arrêté  ministériel  du  26.  avril  1889.   —   Article 
PREMIER.  —  Les  classes  et  traitements  de^  préposés 
forestiers  domaniaux  et  mixtes  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit:  —   Service    actif,  —   Brigadiers:   hors  classe 
(médaillé),  1.250  fr.  ;  hors  classe,  1.200  fr.  ;  *»•«  classe 
(médaillé),  1.150  fr.  ;  l'«  classe,   1.100  fr.;  2«  classe 
(médaillé),  1.050  fr.;  2«  classe,  1.000  fr.  ;  3«   classe 
^médaillé),  950  fr.;    3«  classe,  900  fr.  —   Gardes  et 
cantonniers,  logés  ou  non  logés  :  l''«  classe  (médaillé), 
850 fr.  ;  !»•«  classe,  800.fr.  ;  2«  classe  (médaillé),  750  fr. 
2"  classe,  700  fr.  —  Service  sédentaire.  —  Brigadiers 
hors  classe  (médaillé),  1.350  fr.  ;  hors  classe,  1.300  fr. 
1™  classe  (médaillé),  1.250  fr.  ;  l-"'  classe,  1.200  fr. 
2»  classe  (médaillé),  1.150  fr.  ;  2«  classe,  1.100  fr. 
3'  classe  (médaillé),   l.OoO  fr.  ;  3«  classe,   i.OOO  fr 
—  Gardes  (médaillé),  950  fr.  ;  (non  médaillé),  900  fr 

Art.  2.  —  Pourront  seuls  être  nommés  brigadiers 
hors  classe  les  préposés  de  la  1^"  classe  de  ce  grade 
ayant  dépassé  l'âge  de  50  ans  et  ne  se  trouvant  plus 
dans  les  conditions  voulues  pour  être  portés  au 
tablcAu  d'avancement  pour  le  grade  supérieur. 

DÉCRET    DU    15  MAI  1883.    —  ARTICLE  PREMIER.    —   DeS 

médailles  d'honneur  en  argent  peuvent  être  décer- 
nées par  le  ministre  de  l'Agriculture  aux  préposés 
forestiers  qui  se  sont  signalés  par  de  longs  et  irrépro- 
chables services  ou  par  des  actes  de  dévouement  ou 
de  courage  dans  l'exercice  de  leurs  fpnctions. 

Art.  2.  —  Un  arrêté  ministériel  déterminera  les 
mesures  de  détail  relatives  à  cette  distinction. 

Arrêté  ministériel  du  23  mai  1883.  —  Article  pre- 
mier. —  Le  ministre  de  l'Agriculture  pourra  accor- 
der une  médaille  d'honneur  aux  préposés  forestiers 
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domaniaux,  mixtes  ou  communaux  qui  comptent 
vingt  années  de  services  irréprochables  ou  qui  se 
sont  signalés  par  des  actes  de  dévouement  ou  de 
courage  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Les 
brigadiers  et  gardes  sédentaires  pourront  recevoir, 
dans  les  mêmes  conditions  que  leurs  collègues  du  ser- 
vice actif,  la  médaille  forestière,  sans  toutefois  que 
leur  nombre  puisse  être  supérieur  à  15.  (Arr.  min. 
30  juin   1891.) 

Art.  2.  —  Les  préposés  qui  ont  cessé  leurs  fonc- 
tions ne  peuvent  prétendre  à  une  médaille  d'hon- 
neur. 

Art.  3.  —  (Arr.  min.  30  juin  1891.)  Le  nombre 
total  des  médailles  à  décerner  aux  préposés  forestiers 
domaniaux,  mixtes  ou  communaux  en  fonctions  ne 
pourra  être  supérieur  à  250. 

Art.  5.  —  L'autorisation  de  porter  la  médaille 
pourra  être  suspendue,  pour  motifs  graves,  par  déci- 
sion du  ministre  de  l'Agriculture.  —  Le  retrait  de  la 
médaille  pourra  être  également  prononcé  par  déci- 
sion ministérielle... 

Arrêté  ministériel  du  25  juin  i884.  —  Le  nombre 
des  préposés  médaillés  en  fonctions  ne  pourra  s'élever 
au-dessus  de  200.  Une  fois  ce  chiffre  atteint,  de  nou- 
velles médailles  ne  seront  décernées  que  dans  la 
mesure  des  extinctions. 

Art.  26.  —  Les  gardes  forestiers  tiendront  un 
registre  d'ordre,  qu'ils  feront  coter  et  parafer 
par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement. 

Ils  y  transcriront  régulièrement  leurs  procès- 
verbaux  par  ordre  de  date.  Ils    signeront    cet 
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enregistrement  et  inscriront  en  marge  de  chaque 
procès-verbal  le  folio  du  registre  où  il  se  trouvera 
transcrit.  (F.  165  s.) 

Us  feront  mention,  sur  le  même  registre  et 
dans  le  même  ordre,  de  toutes  les  significations 
et  citations  dont  ils  auront  été  chargés.  (F.  173.) 

Ils  y  feront  également  mention  des  chablis  et 
des  bois  de  délit  qu'ils  auront  reconnus,  et  en 
donneront  avis,  sans  délai,  à  leur  supérieur  im- 
médiat. 

A  chaque  mutation,  les  gardes  seront  tenus  de 
remettre  ce  registre  à  celui  qui  leur  succédera. 

DEC.  MIN.  DU  3  AVRIL  1894.  —  Eu  application  de  la 
loi  du  13  brumaire  an  VII  article  16,  les  brigadiers  et 
gardes  forestiers  du  service  domanial  sont  exemptés 
du  timbre  pour  tous  les  actes  relatifs  à  leur  service. 

Art.  27.  —  Les  gardes  à  ôheval  et  les  gardes 
à  pied  adresseront  leurs  rapports  à  leur  chef  im- 
médiat, et  lui  remettront  leurs  procès-verbaux 
revêtus  de  toutes  les  formalités  prescrites.  (F.  165, 
170;  O.  181  ;I.  Cr.  18.) 

Art.  28.  {Abrogé.)  —  Indépendamment  des  fonc- 
tions communes  aux  gardes  à  cheval  et  aux 
gardes  à  pied,  le  directeur  général  pourra  attri- 
buer aux  gardes  à  cheval  des  fonctions  de  surveil- 
lance immédiate  sur  les  gardes  à  pied. 

Art.  29.  {Abroge.)  —  L'uniforme  des  gardes  à 
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cheval  et  des  gardes  à  pied  sera  l'habit,  le  pan- 
talon et  le  gilet  de  drap  vert. 

L'habit  des  gardes  à  cheval  aura  sur  le  collet 
une  broderie  semblable  à  celle  qui  sera  déter- 
minée ci-après  pour  les  élèves  de  TEcole  royale 
forestière.  (0.18,  47.) 

Les  gardes  à  cheval  et  les  gardes  à  pied  por- 
teront une  bandoulière  chamois  avec  bandes  de 
drap  vert,  et  au  milieu  une  plaque  de  métal  blanc 
portant  ces  mots  :  Forêts  royales,  avec  une  fleur 
de  lis. 

DÉCRET  DU  2  AVRIL  1875  chargeant  le  ministre  de 
régler  l'uniforme. 

Arrêté  ministériel  du  29  avril  1875.  —  L'habille- 
ment de  grande  tenue  des  brigadiers  et  gardes  fores- 
tiers est  réglé  ainsi  qu'il  suit:  Jaquette  demi-ajustée 
en  drap  vert  finance,  croisant  sur  la  poitrine  et 
garnie  de  dix  boutoïis  grelots  en  étain,-  cinq  de 
chaque  côté,  également  espacés;  devant  d'un  seul 
morceau,  avec  poche  munie  d'une  patte  extérieure 
rectangulaire  ;  manches  larges  et  parements  clroits  ; 
double  martingale  dans  le  dos  avec  deux  boutons,  le 
tout  passepoilé  au  drap  du  fond  ;  collet  rabattu  passe- 
poilé  en  drap  jonquille,  avec  deux  cors  de  chasse 
de  même  couleur  aux  angles  de  devant;  pattes 
d'épaule  en  drap  doublé  de  basane  également  passe- 
poilées  de  jonquille  et  munies  chacune  d'un  bouton. 
Pantalon,  modèle  d'infanterie  en  drap  gris  bleuté 
clair,  avec  passepoils  jonquille.  Képi  en  drap  vert 
finance  avec  passepoils  jonquille  et  cor  de  chasse  sur 
le  bandeau,  visière  et  jugulaire  en  cuir  verni  fixées 


DE   l'administration   FORESTIÈRE  215 

par  deux  petits  boutons.  Collet  à  capuchon  en  drap 
gris  bleuté,  passepoils  couleur  du  fond,  quatre  bou- 
tons sur  la  poitrine.  Cravate  en  tissu  de  coton  bleu 
de  ciel  foncé,  modèle  d'infanterie.  Insignes  de  grade: 
Brigadiers,  une  tresse  argent  et  soie  noire  en  mélange 
au-dessus  du  passepoil  des  manches  et  le  suivant. 
Gardes  de  l*"^  classe,  une  tresse  en  laine  jaune  et 
noire  placée  comme  ci-dessus. 

Arrêté  des  ministres  de  la  Guerre  et  des  Finances 
DU  8  MAI  1875.  —  Insignes  des  grades  pour  les  corripa- 
gnies  de  chasseurs  forestiers  :  Sergent-major,  deux 
galons  en  argent  façon  dite  à  la  lézardey  sur  chaque 
avant-bras  de  la  jaquette.  Sergent,  un  seul  galon  en 
argent  sur  chaque  avant-bras.  Fourrier,  galons  de 
sergent  et,  en  outre,  un  galon  de  même  nature  placé 
obliquement  sur  le  haut  de  chaque  bras.  Caporal, 
deux  galons  en  laine  jonquille,  façon  dite  cul  de  dè^ 
sur  chaque  avant-bras. 

Arrêté  du  ministre  de  la  Guerre  du  15  octobre  1888. 
—  L'arrêté  du  8  mai  1875,  art.  2,  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  :  —  Les  deux  galons  en  laine  jonquille  du 
caporal  sont  remplacés  par  un  seul  galon  en  argent  ; 
le  sergent  et  le  fourrier  prennent  le  double  galon  ; 
le  sergent-major  ajoute  à  ses  deux  galons  un  troi- 
sième de  même  largeur,  placé  au-dessus,  parallèle- 
ment et  à  trois  millimètres  de  distance. 

Arrêté  ministériel  du  25  novembre  1878.  —  Petite 
tenue  des  brigadiers  et  gardes  forestiers  :  blouse 
bleue  en  coutil  treillis  coton,  collet  rabattu,  patte 
d'épaules  en  étoffe  semblable,  avec  un  bouton 
grelot  ;  gilet  à  manches  en  drap  vert  foncé  et  pare- 
ment droit  à  onze    petits  boutons  grelots  et  collet 
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rabattant  passepoilé  jonquille,  et  garni  de  chaque 
côté  d'un  cor  de  chasse  en  laine  jonquille  ;  pantalon 
en  drap  gris  bleuté  comme  la  grande  tenue,  et,  pour 
l'été,  en  coutil  rayé  bleu  d'Évreux  ;  képi  souple, 
identique  à  celui  de  grande  tenue  ;  les  brigadiers 
portent  sur  le  képi  un  galon  en  argent  placé  autour 
du  bandeau,  au-dessous  du  passepoil  jonquille;  cra-- 
vate  bleue  en  coton,  modèle  d'ordonnance. 

Arrêté  ministériel  du  5  juin  1891.  —  L'arrêté  du 
29  avril  1875,  réglant  la  grande  tenue  des  préposés, 
est  modifié  en  ce  que  la  jaquette  est  dorénavant 
ajustée  (au^  lieu  de  demi-ajustée).  —  Les  marques 
distinctives  du  grade  consisteront:  1°  pour  les  briga- 
diers, en  un  galon  de  0™,006  de  largeur,  formé  de 
trois  traits  de  soie  verte  espacés  sur  un  fond  argent 
composé  de  quatre  traits.  Ce  galon  sera  placé  au- 
dessus  du  passepoil  des  parements  des  manches  et  à 
la  suite  ;  2°  pour  les  gardes  de  i^^  classe,  en  une 
tresse  en  laine  jaune  et  noire  en  mélange,  placée 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  30,  —  Les  gardes  sont  autorisés  à  porter 
un  fusil  simple  pour  leur  défense,  lorsqu'ils  font 
leurs  tournées  et  visites  dans  les  forêts. 


Ji  4.  —  Dispositions  communes  aux  agents 

et  préposés 

Art.  31,  —  Il  est  interdit  aux  agents  et  gardes, 
sous  peine  de  révocation,  de  faire  le  commerce 
de  bois,  d'exercer  aucune  industrie  où  le  bois 
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iera  employé  comme  matière  principale,  de  tenir 
auberge   ou  de  vendre  des  boissons  en  détail. 

(F.  4,  21.) 

Art.  32.  —  Nul  ne  pourra  exercer  un  emploi 
forestier  dans  T étendue  de  la  conservation  où  il 
fera  ses  approvisionnements  de  bois  comme  pro- 
priétaire ou  fermier  de  forges,  fourneaux,  ver- 
reries et  autres  établissements  destinés  au  travail 
des  bois.  (F.  21.) 

Art.  33.  —  Les  agents  forestiers  ne  pourront 
avoir  sous  leurs  ordres  leurs  parents  ou  alliés  en 
ligne  directe,  ni  leurs  frères  ou  beaux-frères, 
oncles  ou  neveux.  (F.  21.) 

Art.  34.  —  Les  agents  et  les  gardes  forestiers, 
ainsi  que  les  arpenteurs,  seront  toujours  revêtus 
de  leur  uniforme  ou  des  marques  distinctives  de 
leur  grade  dans  Texerciçe  de  leurs  fonctions. 

Art.  35-  —  Les  agents  et  gardes  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  rien  exiger  ni  recevoir  des 
communes,  des  établissements  publics  et  des 
particuliers  pour  les  opérations  qu'ils  auront 
faites  à  raison  de  leurs  fonctions.  (F,  107,  109.) 

Art.  36-  —  Le  marteau  royal  uniforme  destiné 
aux  opérations  de  balivage  et  de  martelage  aura 
pour  empreinte  une  fleur  de  lis  avec  le  numéro 
de  la  conservation. 
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Il  sera  déposé  chez  l'agent  chef  de  service  de 
chaque  inspection,  et  renfermé  dans  un  étui  fer- 
mant à  deux  clefs,  dont  l'une  restera  entre  les 
mains  de  cet  agent,  et  l'autre  entre  les  mains  de 
l'agent  immédiatement  inférieur. 

L'agent  dépositaire  de  ce  marteau  est  chargé 
d'entretenir  l'étui  et  la  monture  en  bon  état,  et 
demeure  responsable  de  son  dépôt  dans  l'étui  et 
de  la  remise  de  la  seconde  clef  à  l'agent  à  qui 
elle  doit  être  confiée. 

La  direction  générale  déterminera,  sous  l'ap- 
probation de  notre  ministre  des  Finances,  les 
mesures  propres  à  prévenir  les  abus  dans  l'em- 
ploi de  ce  marteau.  (F.  7.) 

La  Heur  de  lis  a  été  supprimée  en  exécution  d'une 
ordonnance  royale  du  14  août  1830. 
Le  marteau  de  l'Etat  porte  actuellement  en  relief 

les  lettres  Jï.  Jî^.,  avec  le  numéro  de  la  conserva- 
tion et  celui  de  l'inspection,  le  tout  entouré  d'un 
cercle.  (Décis.  min.  10  mars  1831.) 

Art.  37.  —  Les  agents  forestiers,  les  arpen- 
teurs et  les  gardes  seront  pourvus  chacun  d'un 
marteau  particulier  dont  la  direction  générale 
déterminera,  sous  l'approbation  de  notre  ministre 
des  Finances,  la  forme,  l'empreinte  et  l'emploi, 
et  dont  chacun  d'eux  sera  chargé  de  déposer 
l'empreinte  au  greffe  des  cours  et  tribunaux, 
conformément  à  l'article  7  du  C.ode  forestier. 
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Les  actes  constatant  ce  dépôt  ne  sont  passibles 
d'aucun  droit  de  timbre  et  d'enregistrement.  (Décis. 
min.  29  juin  1830;  cire,  n»  242.) 

Arrêté  ministériel  du  3  mars  1842.  —  Les  marteaux 
des  préposés  sont  rectangulaires;  ils  portent  le 
numéro  du  triage  et  du  cantonnement.  La  distinc- 
tion des  triages  domaniaux  et  communaux  est  faite 
par  les  lettres  D  et  C,  et  entre  les  brigadiers  et  les 
gardes,  par  les  lettres  B  et  G. 

Arrêté  ministériel  du  6  avril  1887.  —  Le  marteau 
affecté  au  grade  d'inspecteur-adjoint  aura  la  forme 
du  marteau  des  sous-inspecteurs  (carré  à  pans  cou- 
pés) ;  l'empreinte  portera  les  lettres  I  A  et  en 
outre,  en  tête,  le  numéro  de  la  conservation  et  en 
bas  celui  de  l'inspection.  —  Le  marteau  des  gardes 
généraux  et  des  gardes  généraux  stagiaires  aura  la 
forme  et  les  dimensions  indiquées  dans  la  circulaire 
n°  77  (un  cercle  de  0™,028  au  maximum),  avec  les 
lettres  G  G  dans  l'intérieur;  de  plus,  il  devra  être 
numéroté  comme  celui  des  inspecteurs  adjoints. 

(D'après  la  cire.  n°  77,  qui  rappelle  les  dispositions 
de  l'Instruction  générale  du  23  mars  1821,  le  marteau 
des  conservateurs  a  une  forme  hexagonale  ;  il  porte 
comme  empreinte  la  lettre  C,  et  au-dessus  le  numéro 
de  la  conservation  ;  celui  des  inspecteurs  est  penta- 
gonal,  avec  la  lettre  I  et  le  numéro  d'inspection.) 

Art.  38.  —  Les  agents  et  préposés  ne  pour- 
ront être  destitués  que  par  l'autorité  même  à  qui 
appartient  le  droit  de  les  nommer. 

Toutefois  le  directeur  général  pourra,  dans  les 
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cas  d'urgence,  suspendre  de  leurs  fonctions  et 
Femplacer  provisoirement  les  agents  qui  ne  sont 
pas  nommés  par  lui;  mais  il  devra  en  rendre 
compte  immédiatement  à  notre  ministre  des 
Finances.  (Ord.  17  décembre  1844,  art.  84.) 

Les  conservateurs  pourront,  dans  le  même 
cas,  suspendre  provisoirement  de  leurs  fonctions 
les  gardes  généraux  et  les  préposés  sous  leurs 
ordres,  mais  à  charge  d'en  rendre  compte  immé- 
diatement au  directeur  général.  (Id.,  art.  85.) 

RÈGLEMENT   MINISTERIEL   DU    ]3   MAI    1878.    —    LeS    ÎUS- 

pecteurs  généraux  peuvent  suspendre  les  agents  à 
partir  du  grade  d'inspecteur  inclusivement  et  les  pré- 
posés de  toute  catégorie,  et  prendre  toutes  les 
mesures  propres  à  sauvegarder  les  intérêts  de  TEtat, 
sauf  à  avertir  immédiatement  le  conservateur  et  à 
rendre  compte  au  sous-secrétaire  d'Etat,  président 
du  Conseil  d'administration,  (Dec.  12  janv.  1878. 
0.  2.) 

Art.  39.  —  Le  directeur  général,  après  avoir, 
pris  l'avis  du  Conseil  d'administration,  pourra 
dénoncer  aux  tribunaux  les  gardes  généraux  et 
les  préposés  forestiers,  ou  autoriser  leur  mise  en 
jugement,  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions. 

Notre  ministre  des  Finances  pourra  de  même 
dénoncer  aux  tribunaux  les  inspecteurs  et  sous> 
inspecteurs  des  forêts,  ou  autoriser  leur  mise  en 
jugement. 

Les  conservateurs  ne  pourront  être  poursuivis 


DE   l'administration   FORESTIÈRE  221 

devant  les  tribunaux  qu'en  vertu  d'autorisation 
accordée  par  nous  en  Conseil  d'Etat.  (F.  207 f 
0. 7,  8, 12,  38  ;  C.  P.  114  ;  Ord.  17  décembre  1844, 
art.  83  à  85.) 

DÉCRET    DU   GOUVERNEMENT    DE   LA    DÉFENSE* NATIONALE 

DU  19  SEPTEMBRE  1870.  —  L'article  75  de  la  Constitu- 
tion de  Fan  VIII  est  abrogé.  Sont  également  abrogées 
toutes  autres  dispositions  des  lois  générales  ou  spé- 
ciales ayant  pour  objet  d'entraver  les  poursuites 
dirigées  contre  des  fonctionnaires  publics  de  tout 
ordre. 

DÉCRET  DU  23  JANVIER  1894  (Agcnts  forestiers  en 
disponibilité).  —  Art.  2.  —  Le»  agents  forestiers  en 
disponibilité  seront  tenus  de  se  mettre  en  rapport 
avec  Je  conservateur  des  forêts  de  l'arrondissement 
forestier  où  ils  résident.  Ils  devront  lui  fournir,  chaque 
année,  et  au  plus  tard  le  l*^"*  décembre,  tous  les  éclair- 
cissements qu'il  jugera  à  propos  de  leur  réclamer  sur 
les  motifs  qui  s'opposent  à  ce  qu'ils  rentrent  dans  les 
cadres.  —  Ceux  de  ces  agents  qui  se  sont  fixés  à 
l'étranger  devront  envoyer  le  !•''  novembre,  et  direc- 
tement, ces  renseignements  au  directeur  des  forêts. 

Art.  3.  —  Le  31  décembre,  le  conservateur  des 
forêts  adressera  à  l'administration,  sur  chacun  des 
agents  en  disponibilité,  un  rapport  où  il  s'expliquera 
sur  leur  situation,  sur  les  occupations  auxquelles  ils 
se  livrent,  ainsi  que  sur  les  mesures  à  prendre  à  leur 
égard. 

Art.  4.  —  Le  comité  d'avancement  des  forêts  sera 
appelé,  dans  sa  session  de  janvier,  à  émettre  son  avis 
sur  la  question  de  savoir  s'il  convient  de  maintenir 
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ces  agents  en  disponibilité,  de  Jes  réintégrer  en  fonc- 
tions ou  bien  de  les  rayer  définitivement  des  cadres. 
Des  mesures  sont  prises  en  conséquence  par  le 
ministre  de  l'Agriculture. 

Art.  5.  —  Lés  agents  en  disponibilité  qui  resteront 
une  anné*  sans  se  conformer  aux  prescriptions  de 
l'article  2  ci-dessus,  seront  rayés  des  cadres. 

Art.  6.  —  La  durée  de  la  disponibilité  ne  pourra 
jamais  dépasser  quinze  années. 

Art.  7.  —  Les  lettres  de  service  militaires  délivrées 
aux  agents  rayés  des  cadres  leur  seront  retirées  par 
l'autorité  militaire.  Ils  seront  soumis  aux  mômes 
obligations  que  les  hommes  de  la  classe  à  laquelle 
ils  appartiennent  par  leur  âge. 

Art.  8.  —  Le  temps  passé  en  disponibilité  ne 
compte  ni  pour  l'avancement  ni  pour  la  retraite. 


SECTION   III 
DES  ÉCOLES  FORESTIÈRES 

Art.  40.  —  11  y  aura,  sous  la  surveillance  de 
notre  directeur  général  des  forêts  : 

1°  Une  HiCole  royale  destinée  à  former  des 
sujets  pour  les  emplois  d'agent  forestier; 

^^  Des  écoles  secondaires  pour  l'instruction 
d'élèves  gardes.  (O.  54.) 

Loi  DU  28  JUIN  1883.  —  Peuvent...  se  présenter  aux 
écoles  du  Gouvernement  les  mineurs  nés  en  France 
d'une  Française  mariée  à  un  étranger,  lorsqu'elle 
recouvre  la  qualité   de  Française   conformément  à 
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l'article  19  Gode  civil.  —  Auront  les  mêmes  droits  les 
mineurs  orphelins  nés  en  France  d'une  Française 
mariée  à  un  étranger.  — Les  ditsmineurs,  dans  lesdeux 
cas  ci-dessus,  devront  se  conformer  aux  conditions 
de  la  loi  du  14  février  1882.  (Déclaration  cV adoption 
de  la  natioîialité  française.) 


§  l*^  —  Ecole  royale*  , 

(Créée  et  organisée  par  Ordonnances  du  28  août  et  du  1*'  déc.  1824.) 
Loi   DU   4  FÉVRIER    1901.    —    AjlTICLE  PREMIER.    —  LcS 

dons  et  legs  faits  à  TEtat  ou  aux  services  nationaux 
qui  ne  sont  pas  pourvus  de  la  personnalité  civile 
sont  autorisés  par  décret  du  président  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  8.  —  Tous  les  établissements  peuvent,  sans 
autorisation  préalable,  accepter  provisoirement  ou  à 
titre  conservatoire  les  dons  et  legs  qui  leur  sont 
faits. 

Décret  du  29  juin  1897  autorisant  le  ministère  de 
l'Agriculture  à  accepter  au  nom  de  l'État,  pour  l'École 
nationale  forestière,  la  fondation  du  «  Prix  Mathieu  ». 

Art.  41.  —  L'enseignement  dans  l'Ecole  royale 
aura  pour  objet  : 

L'histoire  naturelle,  dans  ses  rapports  avec  les 
forêts  ; 

Les  mathématiques  appliquées  à  la  mesure  des 
solides  et  à  la  levée  des  plans  ; 

f.  Depuis  le  décret  du  H  novembre  1899,  rE«»Ie  forestière  de  Nancy  a 
pris  le  litre  d'École  nationale  des  Eaux  et  Forêts. 
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La  législation  et  la  jurisprudence,  tant  adminis- 
tratives que  judiciaires,  en  matière  forestière  ; 

L'économie  forestière,  en  ce  qui  concerne  spé- 
cialement la  culture,  Faménagementet  Fexploita- 
tion  des  forêts,  et  l'éducation  des  arbres  propres 
aux  constructions  navales; 

Le  dessin; 

La  kngue  allemande. 

(D'15  oct.  1898,  art.  10.) 

Art.  42. — Notre  ministre  des  Finances  nommera, 
pour  être  attachés  à  l'Ecole  royale  forestière,  trois 
professeurs,  savoir  : 

Un  professeur  d'histoire  naturelle  ; 

Un  professeur  de  mathématiques  ; 

Un  professeur  d'économie  forestière,  de  législa- 
tion et  de  jurisprudence. 

Les  cours  seront  de  deux  années.  Ils  commence- 
ront le  1®"^  novembre  de  chaque  année,  et  se  termi- 
neront au  l®""  septembre  suivant. 

L'un  des  trois  professeurs  remplira  les  fonctions 
de  directeur  de  l'Ecole. 

Un  maître  de  dessin  et  un  maître  d'allemand 
seront  attachés  à  l'Ecole  royale. 

Arrêté  ministériel  du  16  mars  1897.  — Art.  18. — 
La  direction  supérieure  des  études  et  rappréciation 
des  méthodes  d'enseignement  appartiennent  au 
ministre  de  l'Agriculture,  qui  pourra  consulter  le 
Conseil  de  perfectionnement  de  l'enseignement  fores- 
tier institué  par  le  décret  du  12  mars  1887,  art.  7. 
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(Ce  Conseil,  présidé  par  le  ministre,  et  en  son  absence 
par  le  directeur  des  Forêts,  est  composé  comme  il 
suit  :  le  directeur  des  Forêts,  le  directeur  de  TAgri- 
culture,  un  otlicier  général,  trois  inspecteurs  géné- 
raux des  Forêts,  le  directeur  de  l'École  nationale 
forestière,  un  conservateur  des  Forêts,  le  chef  du 
personnel  de  l'administration  des  forêts.  Il  se  réunit 
sur  la  convocation  du  ministre  de  l'Agriculture,  qui 
nomme  les  membres  que  ne  désignent  point  leurs 
fonctions.) 

Art.  19.  —  Un  Conseil  d'instruction  est  établi  à 
l'Ecole  :  il  délibère  sur  toutes  les  questions  relatives 
au  règlement  intérieur  et  aux  programmes  d'ensei- 
gnement et  d'admission.  —  Ce  Conseil  est  composé, 
sous  la  présidence  du  directeur  de  l'École,  et,  en  son 
absence,  sous  celle  du  sous-directeur,  de  tous  les 
professeurs  et  chargés  de  cours.  —  Il  se  réunit  sur  la 
convocation  du  président.  —  Les  délibérations  sont 
soumises  au  directeur  de  l'administration  des  Forêts. 

Décret  du  ib  octobre  ^898.  —  Article  premier.  — 
Le  personnel  administratif  et  de  surveillance  de 
rÉcole  nationale  des  Eaux  et  forêts  comprend  :  un 
directeur,  un  sous-directeur,  un  inspecteur  des 
études,  un  commandant  militaire,  un  ou  deux  pré- 
parateurs pour  le  laboratoire  et  les  collections,  un 
agent  comptable,  des  adjudants  de  surveillance. 

Art.  2.  —  Le  directeur  est  nommé  par  nous,  sur 
la  proposition  de  notre  ministre  de  l'Agriculture  ;  il 
est  choisi  exclusivement  parmi  les  conservateurs  des 
Eaux  et  forêts  et  les  professeurs  titulaires  ayant 
exercé  des  fonctions  actives  d'agent  des  Eaux  et  forêts 
pendant  quatre  ans  au  moins.  Il  remplit  cette  fonc- 
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tion  concurremment  avec  celle  de  professeur.  — Son 
autorité  s'étend  sur  toutes  les  parties  du  service  et 
sur  tout  le  personnel  administratif  enseignant.  —  Il 
jouit  du  traitement  de  conservateur  des  Eaux  et 
forêts  dans  les  conditions  de  classe  déterminées  par 
le  ministre  de  l'Agriculture.  , 

Art.  3.  —  Le  sous-directeur  est  choisi  parmi  les 
professeurs  titulaires  ayant  exercé  les  fonctions 
actives  d'agent  des  Eaux  et  forêts  pendant  quatre 
ans  au  moins.  —  Il  est  nommé  par  le  ministre  de 
l'Agriculture  et  remplit  cette  fonction  concurrem- 
ment avec  celle  de  professeur.  —  En  cas  d'absence 
ou  de  maladie  du  directeur,  il  le  remplace  dans 
toutes  ses  attributions. 

Art.  4.  —  L'inspecteur  des  études  est  choisi  parmi 
les  professeurs  titulaires  ou  les  chargés  de  cours.  — 
Il  est  nommé  par  le  ministre  de  l'Agriculture  et 
remplit  cette  fonction  concurremment  avec  celle  de 
professeur  ou  chargé  de  cours.  —  Il  est  spécialement 
chargé  d'assurer  l'exécution  des  règlements  de  police 
et  le  maintien  de  la  discipline  à  l'intérieur  de  l'Ecole. 

Art.  5.  —  Le  commandant  militaire  est  choisi  soit 
parmi  les  agents  des  Eaux  et  forêts,  soit  parmi  les 
officiers  de  l'armée  en  activité  de  service  ou  en 
retraite,  et  est  nommé  par  le  ministre  de  l'Agricul- 
ture. —  Indépendamment  des  cours  théoriques  et 
pratiques  qu'il  est  chargé  de  faire,  il  surveille  la 
conduite  et  la  discipline  des  élèves  à  l'extérieur  de 
l'École. 

Art.  6.  —  Un  ou  deux  agents  des  Eaux  et  forêts 
peuvent  être  chargés  des  fonctions  de  préparateur 
du  laboratoire  et  des  collections. 

Art.  7.   —   L'agent   comptable  est  nommé  par  le 
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ministre  de  FAgriculture  ;  ses  fonctions  spéciale- 
sont  déterminées  par  un  règlement  ministériel. 

Art.  8.  —  Les  adjudants  de  surveillance  sont  nom- 
més par  le  ministre  de  l'Agriculture,  qui  fixe  leur 
nombre  et  règle  leurs  attributions. 

Art.  9.  —  Le  directeur,  le  sous-directeur,  Tinspec- 
tcur  des  études,  le  commandant  militaire  et  les  adju- 
dants sont  logés  à  TÉcole. 

Art.  10.  —  L'enseignement  de  TÉcole  nationale 
des  Eaux  et  forêts  comprend  neuf  cours,  savoir  : 


Sciences  forestières  (2  cours) 

Sylviculture,  culture  pastorale. 
Aménagement. 

Sciences  naturelles  (2  cours) 

Botanique. 

Zoologie,  minéralogie,  géologie,  pisciculture. 

Sciences  mathématiques  (2  cours) 

Topographie,  restauration  des  montagnes. 
Construction,  hydraulique. 

Cours  de  législation  et  de  jurisprudence. 
Cours  d'art  militaire. 
Cours  de  langue  allemande. 

Le  personnel  enseignant  se  compose  au  maximum 
de  neuf  professeurs  titulaires  ou  chargés  de  cours.  Le 
nombre  des  professeurs  titulaires  ne  peut  être  supé- 
rieur à  quatre. 
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Art.  11.  —  Les  professeurs  titulaires  sont  choisis 
parmi  les  agents  des  Eaux  et  forêts  et  nommés  par  le 
ministre  de  l'Agriculture.  —  Leur  traitement  est 
ainsi  fixé:  l-^^  classe,  9.000  francs;  2«  classe,  8.000  fr.; 
3«  classe,  7.000  francs.  —  Les  professeurs  titulaires 
forment  dans  l'administration  des  Eaux  et  forêts  un 
cadre  à  part.  Ils  ne  peuvent  rentrer  dans  les  rangs 
du  personnel  des  agents  des  Eaux  et  forêts. 

Art.  12.  —  Les  chargés  de  cours  sont  nommés  par 
le  ministre  de  l'Agriculture  et  choisis  parmi  les  agents 
des  Eaux  et  forêts.  —  Les  agents  des  Eaux  et  forêts 
chargés  de  cours  reçoivent  une  indemnité  iixe  et 
annuelle  de  1.000  francs,  outre  le  traitement  afférent 
à  leur  grade  administratif.  —  Ils  conserveront  leurs 
droits  à  l'avancement  dans  les  cadres  du  personnel 
jusqu'au  grade  d'inspecteur  inclusivement. 

Art.  13.  —  Par  dérogation  à  l'article  précédent,  le 
ministre  de  l'Agriculture  peut  confier  l'enseignement 
de  la  langue  allemande  à  un  professeur  ou  un  ancien 
professeur  de  l'Université  de  France.  Dans  ce  cas,  il 
fixe  ses  émoluments. 

Art.  14.  —  Le  traitement  et  les  indemnités  alloués 
au  commandant  militaire,  lorsqu'il  n'est  pas  choisi 
parmi  les  agents  des  Eaux  et  forêts,  sont  fixés  par  le 
ministre  de  l'Agriculture. 

Art.  15.  —  Le  ministre  de  l'Agriculture  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret  ^,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  Lois. 

Arrêté  du  dirfxteur  des  forêts  du  30  octobre  i  882. 
—  Article  premier.  —  Les  adjudants  employés   à  la 

l.  Auparavant,  l'organisation  de  l'École  a  été  successivement  réirlée 
par  décrets  du  3  novembre  1880  et  du  12  octobre  1889,  que  le.  précédent  se 
borne  à  modifier  sur  des  points  de  détaite. 
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surveillance  des  élèves...  sont  nommés  parle  direc- 
teur des  forêts. 

Art.  2.  —  Le  traitement  des  adjudants  est  ainsi 
fixé:  F^  classe,  1.800  fr.  ;  2« classe,  1.600 fr.;  3°  classe, 
1.400  fr.  ;  4«  classe,  1.200  fr. 

Art.  3.  —  L'uniforme  des  adjudants  est  réglé  par 
la  décision  du  i2  novembre  1880  du  sous-secrétaire 
d'Etat,  président  du  Conseil  d'administration  des 
forêts. 

Art.  4.  —  Les  services  rendus  par  les  adjudtfnts  en 
cette  qualité  ne  leur  créeront  aucun  droit  spécial  à 
l'obtention  d*un  emploi  quelconque  de  préposé  ou 
d'agent  forestier;  ils  ne  pourront  être  pourvus  d'un 
de  ces  emplois  que  s'ils  satisfont  aux  conditions 
réglementaires. 

Art.  43.  —  L'Ecole  royale  forestière  sera  établie 
à  Nancy. 

11  sera  aiïecté  à  cette  École  : 

1°  Une  maison  pour  servir  au  cours  des  pro- 
fesseurs, à  l'établissement  d'une  bibliothèque  et 
d'un  cabinet  d'histoire  naturelle,  et  au  logement 
du  directeur  : 

2°  Un  terrain  pour  les  pépinières  et  cultures 
forestières  nécessaires  à  l'instruction  des  élèves. 

Arrêté  ministériel  du  27  février  1882.  —  Article 
PREMIER. —  Une  station  de  recherches  et  d'expériences 
est  établie  à  l'École  forestière  de  Nancy,  avec  le 
concours  des  professeurs  de  cette  École,  et  placée 
sous  l'autorité  du  directeur. 

Art.  2.    —   Indépendamment  des  expériences  et 
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recherches  qui  pourront  être  effectuées  dans  les 
forêts  domaniales  voisines, la  station  aura  pour  champ 
spécial  d'études  la  série  d'Amance  (forêt  domaniale  de 
Ghampenoux),  deux  séries  de  conversion,  une  série 
de  taillis  composé  et  une  série  de  taillis  simple  à  dé- 
signer dans  la  forêt  domaniale  de  Haye. 

Art.  3.  -^  Dans  ces  cinq  séries,  l'École  forestière 
sera  chargée  de  l'assiette,  de  la  marque  et  de  l'esti- 
mation des  coupes,  dont  les  produits  seront  vendus 
par  les  soins  du  service  forestier  local. 

Art.  4.  —  La  station  comprendra  encore  la  gestion 
de  la  pépinière  de  Bellefontaine  et  les  observations 
météorologiques  établies  dans  les  forêts  de  Haye  et 
d'Amance. 

Arrêté  ministériel  du  12  juillet  1899,  réglant  la 
composition  du  champ  d'études  de  la  station  de 
recherches  et  d'expériences  de  l'École  nationale  fores- 
tière (7  séries  de  bois  feuillus  et  résineux,  au  total 
3.078  hectares). 

DÉCISION    DU    directeur    des    forêts    du   8   JUIN    4900, 

relative  à  la  création  d'un  établissement  de  piscicul- 
ture à  Bellefontaine,  rattaché  à  la  station  de  re- 
cherches et  d'expériences  de  l'École. 

DÉCISION  du  directeur  des  forêts  du  19  OC- 
TOBRE J  900,  autorisant  la  création  d'un  Arboretum  dams 
la  série  de  la  forêt  domaniale  de  Ghampenoux  déjà 
affectée  à  l'École. 

Art.  44.  (Abroge,)  —  Le  nombre  des  élèves  est 
fixé  à  vingt-quatre. 

Les    aspirants   seront    examinés,  tant  à  Paris 
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que  dans  les  départements,  par  les  examinateurs 
des  écoles  royales  militaires,  dans  le  même  temps 
et  dans  les  mêmes  lieux.  Pour  être  admis  au 
concours  à  une  place  d'élève,  chaque  aspirant 
devra  adresser  au   directeur  général  des  forêts  : 

1^  Son  acte  de  naissance,  constatant  qu'à 
l'époque  du  4"  novembre  Taspirant  aura  19  ans 
accomplis  et  n'aura  pas  plus  de  22  ans  ; 

2*"  Un  certificat  signé  d'un  docteur  en  médecine 
ou  en  chirurgie,  et  dûment  légalisé,  attestant  que 
l'aspirant  est  d'une  bonne  constitution,  et  qu'il  a 
été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole^ 

3"  Un  certificat  en  forme,  constatant  qu'il  a  ter- 
niiné  son  cours  d'humanités  ; 

4**  La  preuve  qu'il  possède  un  revenu  annuel  de 
1.200  francs,  ou,  à  défaut,  une  obligation  par  la- 
quelle ses  parents  s'engagent  à  lui  fournir  une 
pension  de  pareille  somme  pendant  son  séjour  à 
l'École  forestière,  et  une  pension  de  400  francs 
depuis  le  moment  où  il  sortira  de  l'École  jusqu'à 
l'époque  où  il  sera  employé  comme  garde  général 
en  activité. 

Décret  du  16  octobre  1901.  — '  Le  nombre  des 
élèves  reçus  chaque  année  à  l'École  nationale  des 
Eaux  et  forêts  ne  pourra  être  supérieur  à  18.  Celui 
des  élèves  de  l'École  secondaire  d'enseignement  pro- 
fessionnel des  Barres  sera  égal  à  la  moitié  des  chiffres 
des  élèves  admis  à  l'Ecole  de  Nancy.  (0.  50,56.) 

Décret  du  9  janvier  4888.  —  Article  premier.  — 
A  partir  du  !•'  janvier  4889,  tous  les  élèves  de  l'École 
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nationale  forestière  se  recruteront  parmi  les  élèves 
diplômés  de  l'Institut  national  agronomique  pour  le 
recrutement  de  ses  écoles  d'application.  — Est  main- 
tenue l'exception  établie  en  faveur  des  élèves  sortants 
de  l'École  polytechnique  par  le  décret  du  15  avril  1873. 

DÉCRET  DU  15  AVRIL  1873.  —  ART.  67.  —  Les  élèves 
(de  l'École  polytechnique)  admissibles  dans  les  ser- 
vices publics  qui,  faute  de  place,  n'ont  pu  être  dési- 
gnés pour  l'un  des  services  énumérés  à  l'article  i®""  du 
présent  décret,  peuvent  être  reçus  à  l'École  forestière. 

Arrêté  ministériel  duI*""  octobre  ^896,  approuvant 
le  progrataime  des  conditions  d'admission  à  l'Institut 
national  agronomique.  —  L'admission  a  lieu  à  la  suite 
d'un  concours.  Les  candidats  doivent  justifier  qu'ils 
sont  âgés  de  17  ans  révolus  le  1"  janvier  de  Tannée 
où  ils  se  présentent. 

DÉCRET  DU  11  NOVEMBRE  1899  (modifiant  celui  du 
9  janvier  1888).  —  Art.  2.  —  Pour  être  admis  à 
l'Ecole  nationale  des  Eaux  et  forêts,  les  élèves  diplô- 
més de  l'Institut  national  agronomique  devront  avoir 
eu  moins  de  23  ans  au  l*''"  janvier  de  l'année  d'entrée 
à  l'École  de  Nancy.  En  ce  qui  concerne  les  jeunes 
gens  ayant  satisfait  à  la  loi  militaire,  la  limite  d'âge 
sera  reculée  du  temps  qu'ils  auront  passé  sous  les 
drapeaux. 

Arrêté  ministériel  du  16  mars  1897.  —  Art.  35.  — 
Les  élèves  reçoivent  un  traitement  de  1.200  francs.  Ce 
traitement  leur  est  mandaté  mensuellement  par  le  di- 
recteur de  l'École.  Il  est  soumis  à  la  retenue  confor- 
mément à  la  loi  du  9  juin  1853.  Les  élèves  autorisés 
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à  redoubler...  ne  bénéficient  pas  des  dispositions  du 
présent  article. 

Arrêté  ministériel  du  18  mars  1897.  —  Art.  9.  — 
Il  n'est  pas  perçu  de  frais  scolaires,  mais  il  est  pourvu 
aux  dépenses  personnelles  des  élèves  à  l'aide  de  ver- 
sements successifs  opérés  dans  les  conditions  ci-après. 
Les  parents  ou  les  élèves  ont  à  verser  entre  les  mains 
de  l'agent  comptable  :  1°  à  l'entrée  à  l'École,  une 
somme  de  4.200  francs;  2°  au  15  mars  de  chaque 
année,  une  somme  de  600  francs;  3<»  mensuellement, 
le  douzième  du  traitement  annuel,  déduction  faite 
des  retenues  réglementaires  pour  la  pension  de 
retraite. 

Art.  10.  —  Nul  n'est  admis  à  concourir  pour  l'en- 
tre'e  à  l'École  nationale  forestière  si  ses  parents  n'ont 
pas  fait  parvenir  à  l'administration  des  forêts  une 
obligation  signée  d'eux  et  dûment  légalisée,  les  enga- 
geant au  payement  de  la  première  mise  de  1 .200  francs 
et  des  sommes  annuelles  de  600  francs  énoncées  à 
l'article  précédent. 

(Des  décrets  en  date  des  31  juillet  1856,  7  novembre  1881  et  9  jan- 
vier i888,  avaient  organisé  des  bourses  en  faveur  d'élèves  de  l'École 
forestière.  Ces  bourses  ont  été  supprimées  par  un  décret  du  12  octobre  1889, 
^uel  vise  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  qui  accorde  un  traitement 
de  1.290  francs  aux  élèves  gardes  généraux  à  partir  du  1*""  janvier  1890.) 

Art.  45.  {Abrogé,)  —  Les  candidats  seront  exa- 
minés sur  les  objets  ci-après,  savoir  : 

1"  L'arithmétique  complète  et  Texposition  du 
nouveau  système  métrique  ; 

2°  La  géométrie  élémentaire  ; 

3"  La  langue  française  ; 
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4**  Ils  traduiront,  sous  les  yeux  de  Texaminateur, 
un  morceau  d'un  des  auteurs  latins,  poète  ou  pro- 
sateur, qu'on  explique  en  rhétorique. 

Les  candidats  ne  seront  examinés  que  sur  les 
objets  indiqués  par  le  programme  ;  mais  on  aura 
égard  aux  connaissances  plus  étendues  qu'ils 
pourront  posséder,  surtout  en  algèbre,  en  trigo- 
nométrie, en  physique  et  en  chimie.  (D.  9  jan- 
vier 1888.) 

DÉCRET  DU  H  NOVEMBRE  1899  (modifiant  celui  du 
2  juillet  1894).  —  Article  premier.  —  ...  Avant  d'être 
définitivement  admis  à  l'École  nationale  des  Eaux  et 
forêts,  les  élèves  diplômés  (de  l'Institut  agronomique) 
devront  justifier  :  en  ce  qui  concerne  les  mathéma- 
tiques, d'une  moyenne  de  15  au  moins  pour  l'en- 
semble des  épreuves  subies  à  l'Institut  agronomique; 
en  ce  qui  concerne  l'allemand  ou  l'anglais,  de  con- 
naissances spéciales  en  ces  langues  à  la  suite  d'un 
examen  spécial  passé  à  la  sortie  de  l'Institut  agrono- 
mique, dans  des  conditions  déterminées  par  arrêté 
ministériel. 

Arrêté  ministériel  du  20  avril  1896.  —  Article 
premier.  —  Les  élèves  de  l'Institut  agronomique, 
candidats  à  l'École  forestière,  subiront,  à  leur  sortie 
de  l'Institut,  un  dernier  examen  de  mathématiques 
portant  sur  les  matières  enseignées  à  l'Institut.  Les 
notes  de  cet  examen  entreront  pour  moitié  dans  le 
calcul  de  la  moyenne  de  15  exigée  par  le  décret  du 
2  juillet  1894. 

Art.  2.   —  L'examen  spécial  sur  la  langue  aile- 
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mande  comprendra  les  épreuves  ci-après  :  1°  un 
thème  au  tableau;  2*»  l'explication  à  livre  ouvert  d'un 
texte  allemand  ;  3°  des  questions  posées  en  allemand 
en  vue  de  s'assurer  si  le  candidat  sait  parler  cette 
langue.  L'examen  sera  passé,  à  la  sortie  de  l'Institut, 
devant  un  jury  composé  du  directeur  de  l'Institut 
national  agronomique,  d'un  délégué  du  directeur  des 
forêts  et  du  chargé  de  cours  de  langue  allemande  à 
rÉcole  nationale  forestière.  La  note  minimum  exigée 
pour  l'admission  sera  la  note  10. 

(Mêmes  dispositions  pour  l'anglais,  depuis  le  décret 
du  11  novembre  1899.) 

Art.  46.  —  Les  élèves  seront  nommés  par  notre 
ministre  des  Finances,  selon  le  rang  d'instruction 
et  de  capacité  qui  aura  été  assigné  aux  aspirants 
d'après  le  résultat  des  examens.  Ils  auront,  pen- 
dant la  durée  de  leur  séjour  à  l'Ecole,  le  rang  de 
gardes  à  cheval  * . 

DÉCRET  DU  14  JANVIER  1888.  —  Art.  7.  — Le  ministre 
de  l'Agriculture  nommera  à  tous  les  emplois  de 
radministration  forestière  autres  que  ceux  d'admi- 
nistrateurs et  de  conservateurs. 

Arrêté  du  ministre  de  l'Agriculture  du  10  oc-* 
TOBHE  1893.  —  Art.  30.  —  Le  classement  de  sortie  de 
rÉcole,  qui  est  le  rang  d'entrée  dans  l'administration 
des  forêts,  donne  le  droit  de  choisir  la  résidence  de 
stage.  —  Les  élèves  qui,  à  ce  classement,  auront 
obtenu,  dans  l'ensemble  des  notations,  une  moyenne 

1.  Le  rang  de  garde  général  adjoint.  (Ord.  25  juillet  1844.) 

Le  grade    de    garde   générai    adjoint   a   été   supprimé   par    décret  du 


I        1"  août  1882. 
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générale  de  15,  seront  nommés  gardes  généraux  de 
3®  classe. 

•  Art.  35.  —  Les  élèves  reçoivent  un  traitement  de 
1.200  francs.  Ce  traitement  leur  est  mandaté  men- 
suellement par  le  directeur  de  l'Ecole,  Il  est  soumis  à 
la  retenue  conformément  à  la  loi  du  9  juin  1853... 

Arrêté  ministériel  du  16  mars  1897.  —  Art.  28.  — 
L'importance  relative  des  matières  de  l'enseignement 
est  déterminée  par  les  coefficients  suivants  : 

Sciences  forestières 16 

Sciences  naturelles  appliquées  aux  forêts.  12 

Législation  forestière 12 

Mathématiques  appliquées 14 

Art  militaire 10 

Langue  allemande  (ou  anglaise)^ 10 

Conduite  et  tenue 3 

Art.  47.  —  Leur  uniforme  est  réglé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Habit  et  pantalon  de  drap  vert;  boutons  de 
métal  blanc,  portant  les  mots  :  Ecole  royale  fores- 
tière;  l'habit  boutonné  sur  la  poitrine;  deux 
légers  rameaux  de  chêne  de  la  longueur  de  5  cen- 
timètres, et  un  gland,  brodés  en  argent,  de  chaque 
côté  du  collet;  le  gilet  blanc;  le  chapeau  français, 
avec  ganse  en  argent.  (0.  18.) 


1.  L'enseignement  de  l'anglais  a  été  organisé  à  l'École,  concurremment 
avec  celui  de  l'allemand,  en  conséquence  du  décret  du  11  novembre  180!), 
qui  admet  les  élèves  diplômés  de  l'Institut  agronomique  se  destinant  à  la 
carrière  forestière  à  passer  un  examen  spécial  d'entrée  en  l'une  ou  l'autre 
de  ces  deux  langues. 
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Arrêté  ministkrtel  du  16  mars  1897.  —  Art.  40.  — 
I/uniforrae  comporte  deux  tenues  différentes  :  tenue 
de  ville  et  tenue  de  travail. 

Tenue  de  ville.  —  Tunique  jaquette  en  drap  vert 
foncé,  collet  droit  avec  cor  de  chasse  brodé  en  can- 
nelille  d'argent  à  chaque  angle  ;  deux  rangées  de  cinq 
boutons  chacune,  sur  le  devant,  en  argent  uni  de  forme 
demi-sphérique  ;   pattes  à  la   soubise    marquant   la 
taille  par  derrière  ;  attente  en  argent  sur  les  épaules. 
—  Pantalon  de  drap  gris  en  hiver  et  de  satin  de  laine  de 
même  couleur  en  été,  garni  d'une  double  bande,  avec 
sous-pieds,  conforme  au  modèle  prescrit  pour  l'uni- 
forme  des   agents  forestiers.  —  Képi    avec  visière 
carrée  et  doublée,  cor  de  chasse  brodé  sur  le  bandeau 
et  fausse  jugulaire  en  argent,  le  haut  du  bandeau 
garni  d'un  galon  d'argent  en  lézarde  de  15  millimètres 
sur  les  coutures  verticales  du  turban,  nœud  hongrois 
d'un  seul  brin  sur  le  calot,  et  jugulaire  en  cuir.  — 
Sabre  droit  à  fourreau  et  garde  d'acier,  dragonne  en 
cuir  verni,    ceinturon  en  cuir  verni  noir  doublé  en 
maroquin  vert  et  piqué  avec  boucle  argentée;  bélière 
en  acier,  se  portant  sous  la  jaquette.  —  Col  blanc  fixé 
à  l'intérieur  du  col  de  la  tunique;  gants  de  couleur, 
les  jours  de  la  semaine;  gants  blancs  les  dimanches  et 
jours  fériés. 

Tenue  de  travail.  —  Veston  demi  ajusté,  passepoilé 
couleur  du  fond,  croisant  sur  la  poitrine  et  garni  de 
dix  boutons  demi-grelots  en  argent,  cinq  de  chaque 
côté,  également  espacés  ;  devant  d'un  seul  morceau 
avec  poche,  manches  larges  et  parements  droits,  patte 
à  crémaillère,  dans  le  dos  de  la  taille,  collet  droit  ; 
pattes  d'épaules  en  drap.  —  Pantalon  comme  pour  la 
grande  tenue.  —  Casquette   d'uniforme  avec  cor  de 
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chasse  au  bandeau.  —  Col  blanc  fixé  à  Tintérieur  du 
col  du  veston. 

Vêtements  de  dessus.  —  ,Capote-manteau  en  drap 
vert,  collet  rabattu  avec  cor  de  chasse  brodé  en  argent 
(modèle  des  officiers  d'infanterie)  ;  rotonde  à  capu- 
chon ayant  la  longueur  des  manches  de  la  capote. 

Art.  48.  —  Les  élèves  feront,  chaque  année, 
dans  les  forêts,  aux  époques  qui  seront  indiquées 
par  le  directeur  général,  et  sous  la  conduite  du 
professeur  qu'il  aura  désigné,  des  excursions  qui 
auront  pour  but  la  démonstration  et  l'application 
sur  le  terrain  des  principes  qui  leur  auront  été 
enseignés. 

Arrêté  ministériel  du  30  octobre  1893.  —  Article 
PREMIER.  —  Tout  élève  admis  par  le  directeur  des 
Forêts  comme  externe  à  l'École  nationale  forestière 
doit  se  présenter  à  Nancy,  au  directeur  de  l'Ecole, 
avantle  15  octobre  de  l'année  scolaire... 

Art.  3.  —  Les  élèves  externes  sont  admis,  si  les  pro- 
fesseurs le  jugent  possible,  aux  exercices  pratiques 
et  aux  excursions  au  dehors.  Dans  ce  cas,  ils  doivent 
préalablement  consigner,  entre  les  mains  de  l'agent 
comptable,  les  sommes  présumées  nécessaires  pour 
couvrir  les  frais  de  ces  excursions. 

Art.  6.  —  Les  élèves  externes  qui  désirent  obtenir 
un  diplôme  ou  certificat  de  capacité  sont  admis  à 
passer  un  examen  annuel  sur  chacun  des  cours  pour 
lesquels  ils  se  sont  fait  inscrire... 

Art.  10.  —  Lorsque  le  certificat  de  capacité  n'aura 
pas  été  obtenu...,  le  directeur  des  forêts  pourra  dé- 
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livrer  à  l'élève,   sur  la  proposition  du  directeur  de 
l'École,  un  certificat  d'assiduité. 

Art.  11.  —  En  dehors  des  frais  d'excursions,  l'ins- 
tniction  donnée  aux  élèves  externes  est  entièrement 
gratuite  ;  mais  ils  doivent  se  fournir,  à  leurs  frais,  des 
li\nres  et  instruments  qui  leur  sont  nécessaires. 

■ 

Arrêté  ministériel  du  30  novembre  1899.  —  Article 
PREMIER.  —  Des  élèves  étrangers  peuvent  être  admis 
comme  internes  à  l'École  nationale  des  Eaux  et  forêts 
de  Nancy.  Les  demandes  sont  adressées  par  l'intermé- 
diaire des  agents  diplomatiques  accrédités  auprès  du 
(Gouvernement  de  la  République  française. 

Art.  3.  —  Les  élèves  étrangers  internes,  par  le  fait 
même  de  leur  admission,  sont  assujettis,  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  élèves  du  Gouvernement 
français,  à  l'application  de  tous  les  règlements,  ins- 
tructions et  ordres  relatifs  à  l'enseignement,  à  la 
police,  à  la  tenue  et  à  la  discipline  de  l'École.  —  Ils 
portent  l'uniforme  des  élèves  de  l'École  ;  ils  suivent 
tous  les  cours  et  participent  à  tous  les  exercices, 
excursions  et  tournées  pratiques  pendant  les  deux 
années  d'études. 

Art.  4.  —  Le  logement  et  l'enseignement  à  l'École 
sont  gratuits.  —  Mais  les  élèves  étrangers  internes  sont 
tenus  de  verser  les  sommes  ci-après  entre  les  mains 
de  l'agent  comptable  :  l®  de  l'École  au  moment  de 
l'entrée  à  l'École,  une  première  mise  de  1.200  francs 
pour  les  frais  d'uniforme,  trousseau  et  fournitures  ; 
2®  annuellement,  une  somme  de  2.400  francs  pour  le 
paiement  des  frais  de  nourriture,  d'excursions,  etc.,  y 
compris  50  francs  par  mois  pour  argent  de  poche  et 
menues  dépenses... 
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Art.  5.  —  Les  élèves  étrangers  internes  qui  auront 
satisfait  aux  examens  de  sortie  de  TÉcole  recevront 
un  diplôme  ou  certificat  de  capacité.  Ce  diplôme, 
délivré  par  le  directeur  des  Eaux  et  forêts,  ne  pourra 
être  accordé  qu'aux  élèves  étrangers  internes  qui 
auront  obtenu  une  moyenne  générale  de  10,  sans  avoir 
eu  dans  aucune  matière  une  cote  inférieure  à  7... 

Art,  49.  —  A  la  fin  de  chaque  année,  iin  jury 
composé  des  trois  professeurs,  et  présidé  par  le 
directeur  général,  ou  par  Tadministrateur  qu'il 
aura  délégué,  procédera  à  l'examen  des  élèves 
qui  auront  complété  leurs  deux  années  d'études. 
(0.  42.) 

Arrêté  MINISTÉRIEL  DU  16  MARS  1897.  —  Art.  22.  —  A 
la  fin  de  chaque  année  scolaire,  un  jury  composé  de 
trois  membres  procède  aux  examens  des  élèves.  Font 
partie  de  ce  jury  :  le  directeur  ou  le  sous-directeur  de 
l'École,  président  ;  le  professeur  ou  chargé  du  cours 
sur  lequel  porte  l'examen,  et  un  professeur  ou  un 
chargé  d'un  autre  cours.  Le  directeur  de  l'adminis- 
tration des  forêts  ou  son  délégué  assiste,  quand  il  le 
juge  utile,  aux  examens.  Dans  ce  cas,  la  présidence 
du  jury  lui  appartient. 

Art.  50.  —  Les  élèves  qui  auront  satisfait  à 
l'examen  de  sortie,  auront  le  rang  de  garde  géné- 
ral et  obtiendront,  dès  qu'ils  auront  l'âge  requis 
ou  qu'il  leur  aura  été  accordé  par  nous  des  dis- 
penses d'âge,  les  premiers  emplois  vacants  dans 
ce  grade. 
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Toutefois  la  moitié  de  ces  emplois  demeurera 
expressément  réservée  pour  Tavancemefit  des 
gardes  à  cheval  en  activité. 

Ce  dernier  paragraphe  a  été  abrogé  par  une  ordon- 
nance du  15  décembre  1837.  (D.  14  janv.  1888,  art.  4; 
Arrêté  du  16  oc  t.  1901.) 

Arrêté  ministériel  du  16  mars  1897.  — Art.  30.  —  Le 
classement  de  sortie  de  l'École,  qui  est  rang  d'entrée 
dans  l'administration  des  forêts,  donne  le  droit  de 
choisir  la  résidence  de  stage.  —  Les  élèves  qui,  à  ce 
classement,  auront  obtenu  dans  l'ensemble  des  nota- 
lions  une  moyenne  générale  de  15,  seront  nommés 
gardes  généraux  de  3®  classe  ;  ils  accompliront  néan- 
moins le  stage  prévu  par  l'arrêté  ministériel  du 
31  juillet  1886. 

Arrêté  ministériel  du  31  juillet  1886.  —  Article 
PREMIER.  —  Les  élèves  de  l'École  nationale  forestière 
qui  ont  satisfait  à  l'examen  de  sortie  sont  nommés 
gardes  généraux  stagiaires  et  astreints  à  un  stage 
ayant  pour  objet  de  les  initier  à  la  pratique  de  la  ges- 
tion administrative. 

Art.  2.  —  Les  élèves  qui,  au  classement  définitif, 
auront  obtenu  dans  l'ensemble  des  notations  une 
moyenne  générale  de  15,  seront  nommés  gardes  géné- 
raux de  3®  classe  ;  mais  ils  accompliront  leur  stage 
conformément  à  la  règle  générale. 

Art.  3.  —  Le  stage  aura  lieu  auprès  des  inspec- 
teurs. Sa  durée  sera  d'au  moins  un  an  ;  elle  pourra 
d'ailleurs  varier  au  delà  de  cette  limite,  suivant  le 
travail  et  les  aptitudes  des  jeunes  agents. 

CODE  DE  LA  LÉGISLATION   F0RB8TIÊRE.  .  16 
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Art.  4.  —  Les  stagiaires  coopéreront,  avec  les  ins- 
pecteufs  auxquels  ils  seront  atlachés,  à  la  gestion 
d'un  cantonnement  dont  la  résidence  sera  la  môme 
que  celle  de  l'inspection  ou  de  la  chelîerie. 

Art.  o.  —  Les  chefs  de  service  seront  tout  particu- 
lièrement chargés  de  procéder,  sous  leur  responsabi- 
lité personnelle,  à  l'instruction  administrative  des 
jeunes  agents  et  de  lès  initier  à  tous  les  détails  des 
opérations  forestières  et  du  service  de  bureau. 

Art.  6.  —  .La  liste  des  inspecteurs  désignés  à  cet 
effet  sera  arrêtée  chaque  année  par  le  ministre  ;  les 
élèves  feront,  sur  cette  liste,  choix  de  leur  résidence, 
suivant  leur  rang  de  sortie. 

Art.  7.  —  Après  l'accomplissement  du  stage,  les 
jeunes  agents  seront  pourvus  de  cantonnements;  mais 
ils  ne  pourront  être  nommés  titulaires  sur  place. 

Art.  51.  —  Si  les  élèves,  après  avoir  terminé 
leurs  cours  et  fait  preuve  des  connaissances  re- 
quises, n'ont  pas  atteint  Tâge  de  25  ans,  ni 
obtenu  de  nous  des  dispenses  d'âge,  ou  s'il  n'existe 
point  d'emplois  de  garde  général  vacants,  ils 
jouiront  du  traitement  de  garde  à  cheval,  et 
seront  provisoirement  employés,  soit  près  de  la 
direction  générale  à  Paris,  soit  près  des  conser- 
vateurs ou  des  inspecteurs  dans  les  arrondisse- 
ments les  plus  importants. 

Dès  qu'ils  auront  satisfait  à  la  condition  d'âge 
et  que  des  vacances  auront  lieu,  les  premiers 
emplois  de  garde  général  leur  seront  acquis  par 
préférence  aux  autres  élèves  qui  auraient  posté- 
rieurement terminé  leurs  cours. 
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Art.  52.  —  Ceux  qui,  après  les  deux  années 
d'études  révolues,  n'auront  point  fait  preuve, 
devant  le  jury  d'examen,  de  l'instruction  néces- 
saire pour  exercer  des  fonctions  actives,  seront 
admis  a  suivre  les  cours  pendant  une  troisième 
année;  mais  si,  après  cette  troisième  année,  ils 
sont  encore  reconnus  incapables,  ils  cesseront  de 
faire  partie  de  l'École  et  de  l'administration  fores- 
tières. 

Quant  à  ceux  qui,  d'après  les  comptes  pério- 
diques rendus  au  directeur  général  des  forêts 
par  le  directeur  de  l'École,  ne  suivront  pas  exac- 
tement les  cours,  ou  dont  la  conduite  aura  donné 
lieu  à  des  plaintes  graves,  il  en  sera  référé  à 
notre  ministre  des  Finances,  qui  ordonnera,  s'il  y 
a  lieu,  leur  radiation  du  tableau  des  élèves. 

Arrêté  ministériel  du  16  mars  1897.  — •  Art.  31.  — 
Sont  rayés  des  cadres  les  élèves  qui,  à  la  fin  soit  de  la 
première,  soit  de  la  deuxième  année  d'études,  ne 
réunissent  pas,  pour  les  notes  de  l'année  correspon- 
dante, dans  les  quatre  premières  matières  de  l'ensei- 
gnement (sciences  forestières,  sciences  naturelles 
appliquées,  législation  forestière,  mathématiques 
appliquées),  un  nombre  de  points  égal  à  la  moitié  du 
nombre  total  maximum  (moyenne  générale  de  10) 
qu'il  est  possible  d'obtenir  dans  ces  matières.  —  Sont 
également  rayés  des  cadres  ceux  qui,  ayant  atteint 
ou  dépassé  ce  nombre,  n'auraient  pas  obtenu  soit  en 
sciences  forestières,  soit  en  sciences  naturelles,  la 
cote  8,  ou  dans  les  autres  matières  la  cote  6.  —  Tou- 
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tefois,  les  élèves  visés  dans  le  paragraphe  précédent 
pourront  être  autorisés  à  redoubler  leur  année 
d'études,  sans  que,  dans  aucun  cas,  le  séjour  à  TÉcole 
puisse  dépasser  trois  années,  sous  la  réserve  des  règle- 
ments militaires. 

Art.  32.  —  Les  élèves  rayés  des  cadres  dans  les  cas 
prévus  par  Tarticle  précédent  peuvent,  lorsqu'ils  ont 
satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  être 
appelés  aux  fonctions  de  brigadier  dans  le  service 
sédentaire.  —  Ils  doivent  faire  connaître  au  directeur 
de  l'administration  des  forêts,  dans  le  mois  qui  suit 
leur  radiation,  s'ils  sont  dans  l'intention  de  profiter 
de  cette  disposition.  —  Deux  ans  au  moins  après 
leur  nomination  en  qualité  de  brigadier  sédentaire,  ils 
seront  admis  à  subir  les  examens  de  sortie  de  l'École 
devant  le  jury  indiqué  en  l'article  22;  mais  ils  ne 
pourront,  en  cas  de  succès,  être  nommés  au  grade 
de  garde  général  stagiaire  avant  d'avoir  accompli 
leur  vingt-cinquième  année. 

Art.  33.  —  Seront  admis  à  redoubler  leur  année 
d'études  les  élèves  qu'une  maladie  grave,  dûment 
constatée,  aura  obligés,  pendant  l'année,  à  une  inter- 
ruption de  travail  de  quarante-cinq  jours  au  moins. 

Art.  53.  —  Notre  ministre  des  Finances  fixera 
par  un  règlement  spécial  la  division  des  cours,  le 
classement  des  élèves,  Tordre  et  les  heures  des 
leçons,  la  police  de  TEcole  et  les  attributions  du 
directeur. 

Arrêté  ministériel  du  16  mars  1897.  —  Porte  règle- 
ment pour  l'organisation  de  l'École  nationale  fores- 
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tière  (a  remplacé  ceux  des  12  mars  1887,  19  janvier 
et  12  octobre  1889). 


§  2.  —  Ecoles  secondaires 

Art.  54.  —  11  sera  établi  des  Ecoles  secondaires 
dans  les  régions  de  la  France  les  plus  boisées. 

Elles  seront  destinées  à  former  des  sujets  pour 
les  emplois  de  garde. 

La  durée  des  cours  sera  de  deux  ans. 

Art.  55.  —  L'enseignement  dans  les  Écoles 
secondaires  aura  pour  objet  : 

1'  L'écriture,  la  grammaire  et  les  quatre  pre- 
mières règles  de  Tarithmétique  ; 

2**  La  connaissance  des  arbres  forestiers  et  de 
leurs  qualités  et  usages,  et  spécialement  celle  des 
arbres  propres  aux  constructions  civiles  et  na- 
vales ; 

3"  Les  semis  et  plantations  ; 

4**  Les  principes  sur  les  aménagements,  les 
estimations  et  les  exploitations; 

5®  La  connaissance  des  dispositions  législatives 
et  réglementaires  qui  concernent  les  fonctions 
des  gardes,  la  rédaction  des  procès-verbaux  et 
les  formalités  dont  ils  doivent  être  revêtus;  les 
citations;  la  tenue  d'un  livre-journal  et  Texercice 
des  droits  d'usage. 
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Art.  56.  — Nous  déterminerons  par  une  ordon- 
nance spéciale  les  lieux  où  les  Ecoles  secondaires 
seront  établies,  le  nombre  des  élèves,  les  condi- 
tions d'admissibilité,  et  les  moyens  de  pourvoir  à 
l'entretien  et  à  l'enseignement  des  élèves  de  ces 
Écoles. 

Arrêté  du  directeur  général  du  31  juillet  1873.  — 
Institue  au  domaine  des  Barres  (Nogent-sur- Vernis- 
son,  Loiret)  un  centre  d'enseignement  de  pratique 
sylvicole  pour  préparer  aux  emplois  de  garde  les  tils 
de  préposés  forestiers  quiysont  admis  comme  gardes 
auxiliaires. 

Arrêté  ministériel  du  23  juin  1879.  —  Les  préposés 
forestiers  communaux  jouiront  à  l'avenir  de  tous  les 
avantages  accordés  par  l'arrêté  ministériel  du 
8  avril  1870  aux  préposés  domaniaux  pour  l'admis- 
sion et  le  séjour  dans  les  cours  d'enseignement  pré- 
paratoire au  grade  de  garde  général  adjoint. 

Décret  du  14  janvier  1888.  —  Art.  4.  —  Les  gardes 
généraux  sont  recrutés  :  1°  parmi  les  élèves  de  l'École 
nationale  forestière  ;  2^  parmi  les  préposés  du  service 
actif  ayant  subi  avec  succès  les  examens  de  sortie  de 
l'Ecole  secondaire  des  Barres;  3° parmi  les  préposés 
du  service  actif  ayant  quinze  ans  de  services  et  jugés 
aptes  à  exercer  les  fonctions  d'agents. 

Art.  5.  —  Il  est  institué  au  domaine  des  Barres  : 
1°  une  École  pratique  de  sylviculture,  destinée  à  for- 
mer des  gardes  particuliers,  des  régisseurs  agricoles 
et  forestiers,  et  subsidiairement  des  candidats  à  l'em- 
ploi de  préposés  forestiers  ;  2°  une  École  secondaire 
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d'enseignement  professionnel  théorique  et  pratique 
destinée  à  faciliter  aux  préposés  l'accès  au  grade  de 
garde  général...  Sont  admis  à  oette  Erole  les  prépos^'s 
ayant  trois  ans  de  service  actif,  moins  de  trente-cinq 
ans  d'âge,  et  déclarés  aptes  à  suivre  cet  enseigne- 
ment, après  un  examen  préalable.  Il  suffira  de  deux 
ans  de  service  actif  pour  les  élèves  diplômés  de 
l'École  pratique  de  sylviculture. 

Art.  6.  —  Les  gardes  généraux  sont  tous  admis- 
sibles aux  emplois  supérieurs,  sans  distinction  d'ori- 
gine et  sans  limite  d'âge.  Ils  seront  promus  au  choix  et 
au  vu  de  leur  inscription  au  tableau  d'avancement 
institué  par  le  règlement  d'administration  publique 
en  date  du  14  janvier  1888  (actuellement  du 
15juin*l891). 

Dkgret  du  16  OCTOBRE  1901.  —  ...  Le  nombre  des 
élèves  de  TEcole  secondaire  d'enseignement  profes- 
sionnel des  Barres  sera  égal  à  la  moitié  du  chiffre  des 
élèves  admis  à  l'École  de  Nancy. 

Arrêté  ministériel  du  5  juin  1884.  —  Article  pre- 
mier. —  L'École  secondaire  d'enseignement  forestier 
professionnel  instituée  au  domaine  des  Barres  (Loiret) 
a  pour  but  de  compléter  l'instruction  des  préposés 
forestiers  jugés  aptes  à  devenir  gardes  généraux.  — 
Xul  n'y  est  admis  que  par  voie  de  concours  dans  les 
conditions  déterminées  par  un  règlement  ministériel 
spécial. 

Art.  2.  —  Le  ministre  ûxe  chaque  année,  suivant 
les  besoins  du  service  et  les  ressoures  budgétaires,  le 
nombre  des  élèves  à  admettre  à  l'École. 

Art.  3.  —  Les  préposés  admis  à  la  suite  du  concours 
annuel  reçoivent,  s'ils  ne  l'ont  déjà,  le  grade  de  bri- 
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gadier.  Ils  conservent  la  tenue,  Tarmement  et  l'équi- 
pement des  préposés  forestiers  avec  les  insignes  cor- 
respondant à  leur  grade,  et  ils  restent  soumis  aux 
mêmes  obligations  professionnelles  que  dans  le  ser- 
vice actif. 

Art.  4.  —  La  direction  de  l'Ecole  est  confiée  à  un 
conservateur  ou  à  un  inspecteur  dont  l'autorité  s'étend 
sur  toutes  les  parties  du  service,  de  l'instruction  et 
de  l'administration.  —  Des  inspecteurs  ou  de» inspec- 
teurs adjoints,  dont  le  nombre  est  fixé  parle  ministre, 
aidés  au  besoin  par  des  auxiliaires  étrangers,  pro- 
fessent les  cours  et  sont,  en  outre,  chargés  des  inter- 
rogations, de  la  correction  des  travaux  et  de  l'instruc- 
tion pratique. 

Art.  5.  —  Les  brigadiers-élèves  reçoivent  à  l'École 
une  instruction  générale  et  une  instruction  fores- 
tière. La  première  a  pour  but  de  développer  les  con- 
naissances qu'ilspossèdent  déjà  de  façon  à  leur  donner 
la  culture  intellectuelle  indispensable.  L'instruction 
forestière,  qui  est  à  la  fois  théorique  et  pratique,  est 
dirigée  de  façon  à  leur  faire  acquérir  l'aptitude  pro- 
fessionnelle nécessaire  pour  bien  remplir  les  fonc- 
tions d'agent.  —  Le  programme  de  l'enseignement  est 
déterminé  par  un  arrêté  spécial. 

Art.  6.  —  Le  directeur  de  l'École  et  les  agents  pro- 
fesseurs composent  un  conseil  d'instruction  appelé  à 
émettre  des  avis  sur  tout  ce  qui  concerne  les  mé- 
thodes d'instruction  et  le  service  intérieur  de  l'École. 
Ce  conseil  provoque  les  améliorations  qui  lui  paraissent 
utiles. 

Art.  7.  —  La  durée  du  cours  d'études  est  de  deux 
ans. 

Art.  8.  —  Sous  le  rapport  de  la  discipline,  l'Ecole 
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secondaire  est  soumise  au  régime  que  déterminera  le 
règlement  à  intervenir  sur  le  service  intérieur  de 
l'établissement. 

Art.  9.  —  Un  conseil  de  discipline,  constitué  comme 
le  conseil  d'instruction,  se  prononce  sur  le  compte 
des  élèves  qui,  par  des  fautes  graves,  par  leur  incon- 
duite habituelle  ou  leur  défaut  d'application,  se 
mettent  dans  le  cas  d'être  exclus  de  l'Ecole.  —  L'ex- 
clusion est  prononcée  par  le  ministre,  sur  la  propo- 
sition du  conseil  de  discipline  transmise  par  le 
directeur  des  forêts  avec  son  avis,  le  conseil  d'admi- 
nistration entendu. 

Art.  10.  —  Les  agents  forestiers  professeurs  de 
i'École  secondaire  reçoivent  une  allocation  annuelle 
de  1.000  francs  et  le  remboursement  de  leurs  frais 
de  déplacement.  —  Il  est  alloué  aux  préposés  pendant 
la  durée  des  cours,  et  en  plus  de  leurs  traitement  et 
avantages  réglementaires,  une  indemnité  de  séjour 
calculée  à  raison  de  50  francs  par  mois,  et,  en  outre, 
une  indemnité  de  route  calculée  d'après  le  tarif  ré- 
glementaire, pour  se  rendre  de  leur  résidence  à 
l'École,  ainsi  que  pour  leur  retour.  —  Les  dispositions 
du  deuxième  paragraphe  de  l'article  8  de  la  décision 
ministérielle  du  23  mars  1883  leur  sont  applicables  ^. 
Art.  11.  —  A  la  fin  des  cours,  les  brigadiers-élèves 
subissent  devant  le  directeur  et  les  professeurs  de 
l'École  réunis  en  jury,  sous  la  présidence  du  directeur 
de  l'administration  ou  d'un  inspecteur  général  délé- 

1.  Dec.  Mm.  23  mars  1883.  — Art.  8,  §  2.  —  L'administration  leur 
fournit  :  aniforme  de  grande  tenue,  mobilier,  literie,  vaisselle,  ustensiles 
de  table  et  de  cuisine,  chauffage  et  éclairage,  instruments  et  outils,  livres, 
papier  et  plumes.  Il  est  pourvu  à  l'entretien  de  leur  uniforme  de  grande 
tenae  par  des  retenues  opérées  sur  leur  salaire  dans  les  conditions  déter- 
minées par  l'art.  3  de  l'arrêté  ministériel  du  28  oct.  1875. 
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gué,  les  examens  de  passage  en  l**®  division  ou  de 
sortie,  d'après  un  règlement  à  intervenir. 

Art.  12.  —  Le  conseil  d'instruction  établit,  à  la  fin   . 
des  opérations  du  jury,  le  classement  des  élèves  par 
ordre  de  mérite,  d'après  les  résultats  de  ces  examens 
et  les  notes  de  l'année. 

Art.  13.  —  Tous  les  préposés  qui  ont  satisfait 
aux  examens  de  sortie  font  connaître,  d'après  une 
liste  dressée  chaque  année  par  l'administration,  les 
conservations  où  ils  désirent  spécialement  être 
appelés. 

Art.  14.  —  Les  préposés  qui  n'ont  pas  satisfait  aux 
épreuves  de  passage  ou  de  sortie  sont  renvoyés  dans 
le  service  actif  avec  le  grade  qu'ils  avaient  avant  leur 
entrée  à  l'École.  Toutefois,  le  titre  de  brigadier  peut 
être  maintenu  à  ceux  d'entre  eux  qui  auront  fait 
preuve  d'assiduité  et  de  travail.  Les  préposés  qui  au- 
raient eu  une  interruption  forcée  de  travail  de  plus 
de  quarante-cinq  jours  consécutifs  peuvent  être  au- 
torisés par  lé  ministre,  à  titre  exceptionnel  et  sur  ia 
proposition  du  conseil  d'instruction  transmise  par  le 
directeur  des  forêts  avec  son  avis,  à  redoubler  une 
annnée  de  cours. 

Art.  15.  —  Un  règlement  déterminera  les  disposi- 
tions concernant  le  service  intérieur  de  l'établisse- 
ment, la  marche  de  l'instruction  et  les  examens  de 
sortie  ^ . 

1.  Arrêté  ministériel  du  10  février  1897,  approuvant  le  programme  des 
conditions  d'admission  des  préposés  à  TÉcole  secondaire  d'enseignement 
professionnel.  (Cire.  504.) 

Arrêté  ministériel  du  15  décembre  1898,  approuvant  le  programme  des 
conditions  d'admission  à  l'École  pratique  de  sylviculture  des  Barres. 
(Cire.  557.) 
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TITRE  II 

DES  BOIS  ET  FORÊTS  QUI  FONT  PARTIE 
DU  DOMAINE  DE  L'ÉTAT 


SECTION   PREMIERE 
DE  LA  DÉLIMITATION  ET  DU  BORNAGE 

Art.  57.  —  Toutes  demandes  en  délimitation 
et  bornage  entre  les  forêts  de  l'Etat  et  les  pro- 
priétés riveraines  seront  adressées  au  préfet  du 
département.  (F.  8  à  10.) 

Loi  du  13  brumaire  an  VII.  —  Art.  12.  -—.  Sont 
assujettis  au  droit  de  timbre  établi  à  raison  de  la 
dimension  du  papier...  les  pétitions  et  mémoires, 
même  en  forme  de  lettre,  présentés...  à  toutes  les 
autorités  coûstituées...  et  généralement  tous  livres, 
registres  et  minutes  de  lettres  qui  sont  de  nature  à 
être  produits  en  justice  et  dans  le  cas  d'y  faire  foi 
ainsi  que  leurs  expéditions. 

Art.  58.  —  Si  les  demandes  ont  pour  objet  des 
délimitations  partielles,  il  sera  procédé  dans  les 
formes  ordinaires. 

Dans  le  cas  où,  les  parties  étant  d'accord  pour 
opérer  la  délimitation  et  le  bornage,  il  y  aurait 
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lieu  à  nommer  des  experts,  le  préfet,  après  avoir 
pris  Tavis  du  conservateur  des  forêts  et  du  direc- 
teur des  domaines,  nommera  un  agent  forestier 
pour  opérer  comme  expert  dans  l'intérêt  de  rÉtatl 
(F.  9;  O.  129,  130,  133.) 

DÉCISION   MINISTÉRIELLE    DU   14   OCTOBRE    1840.    —    LeS 

délimitations  partielles  sont  soumises  à  toutes  les 
règles  du  droit  commun.  Les  délimitations  générales 
sont  seules  soumises  aux  formalités  spéciales  des  ar- 
ticles 9  et  suivants  du  Code  forestier.  Elles  deviennent 
définitives  par  l'approbation  du  ministre  des  Finances 
pour  les  bois  domaniaux;  du  chef  de  l'État,  pour  les 
bois  des  communes  et  des  établissements  publics. 

Sol.  enregist.  du  16  janvier  1866  :  N'est  passible 
que  d'un  seul  droit  fixe  (2  francs,  act.  3  fr.  75,  décimes 
compris),  le  procès-verbal  de  bornage  rédigé  à  la 
requête  d'un  seul  propriétaire,  quel  que  soit  le  nombre 
des  propriétaires  riverains  appelés  à  l'opération.  (Sol. 
contraire,  5  février  1835.) 

DÉCISION  ministérielle  du  12  AOUT  1836.  —  Les  actes 
concernant  les  délimitations  et  les  bornages  sont 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet  à  la  dili- 
gence du  géomètre  ou  de  l'agent  forestier,  sauf 
recouvrement  ultérieur.  La  formalité  de  l'enregis- 
trement est  remplie  dans  les  vingt  jours  à  dater  de 
la  clôture  des  actes. 

Art.  59.  —  Lorsqu'en  exécution  de  l'article  10 
du    Code   il  s'agira    d'effectuer  la   délimitation 
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générale  d'une  forêt,  le  préfet  nommera,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  précédent,  les  agents 
forestiers  et  les  arpenteurs  qui  devront  procéder 
dans  l'intérêt  de  l'État,  et  indiquera  le  jour  fixé 
pour  le  commencement  des  opérations  et  le  point 
de  départ.  (F.  10;  O.  129,  130,  133.) 

Décision  ministérielle  du  23  septembre  1830.  — 
L'arrêté  du  préfet  doit  contenir  Tindication  de  la 
direction  suivant  laquelle  il  sera  procédé. 

Décision  ministérielle  du  23  septembre  1830.  —  La 
signification  de  l'arrêté  du  préfet  est  faite  par  les  pré- 
posés au  nom  et  à  la  diligence  de  l'administration  d«s 
forêts. 

Dégisions  ministérielles  des  1«"^  septembre  et  2  dé- 
cembre 1840.  —  Les  significations  pour  les  opérations 
de  délimitations  et  de  bornages  généraux  sont  payées 
à  raison  de  50  centimes  par  original  et  50  centimes 
par  copie,  qui  sont  attribués,  savoir  :  au  chef  de  ser- 
vice, 10  centimes  par  original  et  10  centimes  par 
copie  pour  Timpression  des  formules;  à  l'agent  qui  a 
préparé  le  travail,  40  centimes  par  original  et  20  cen- 
times par  copie;  au  garde  citateur,  20  centimes  par 
copie. 

Décision  ministérielle  du  7  août  1834.  —  Les  origi- 
naux de  signification  sont  enregistrés  dans  les  quatre 
jours  au  droit  fixe  de  2  francs  (actuellement  3  fr.  75) 
par  riverain  compris  dans  l'exploit.  (Loi  22  frim. 
an  VII,  tit.  III,  art.  20,  et  tit.  IV,  art.  34.) 
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Art.  60.  —  Les  maires  des  communes  où.  devra 
être  affiché  Tarrêté  destiné  à  annoncer  les  opéra- 
tions relatives  à  la  délimitation  générale,  seront 
tenus  d'adresser  au  préfet  des  certificats  consta- 
tant que  cet  arrêté  a  été  publié  et  affiché  dans 
ces  communes.  (F.  10,  12.) 

Art.  61.  —  Le  procès-verbal  de  délimitation 
sera  rédigé  par  les  experts  suivant  l'ordre  dans 
lequel  Topération  aura- été  faite.  11  sera  divisé  en 
autant  d'articles  qu'il  y  aura  de  propriétaires 
riverains,  et  chacun  de  ces  articles  sera  clos 
séparément ^et  signé  par  les  parties  intéressées. 

Si  les  propriétaires  riverains  ne  peuvent  pas 
signer  ou  refusent  de  le  faire,  si  même  ils  ne  se 
présentent  ni  en  personne  ni  par  un  fondé  de 
pouvoirs,  il  en  sera  fait  mention. 

En  cas  de  difficulté  sur  la  fixation  des  limites, 
les  réquisitions,  dires  et  observations  contradic- 
toires seront  consignés  au  procès-verbal. 

Toutes  les  fois  que,  par  un  motif  quelconque, 
les  lignes  de  pourtour  d'une  forêt,  telles  qu'elles 
existent  actuellement,  devront  être  rectifiées  de 
manière  à  déterminer  l'abandon  d'une  portion  du 
sol  forestier,  le  procès-verbal  devra  énoncer  les 
motifs  de  cette  rectification,  quand  même  il  n'y 
aurait  à  ce  sujet  aucune  contestation  entre  les 
experts.  (F.  10  s.) 
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DÉCISION  MINISTÉRIELLE  DU 26  JANVIER  1867.  —  Approuve 
le  spécimen  des  procès- verbaux  de  délimitation  dont 
les  tracés  géométriques  font  désormais  partie  inté- 
grante. (Cire.  n°  57.  Proc.  civ.  317,  318.; 

Sol.  enregist.  du  5  février  1835.  —  Un  droit  fixe 
de  2  francs  (actuellement  3  fr.  75)  est  dû  une  seule 
fois  pour  les  minutes  des  procès-verbaux  de  délimi- 
tations et  de  bornages  généraux. 

Art.  62.  —  Dans  le  délai  fixé  par  Tarticle  11 
du  Code  forestier,  notre  ministre  des  Finances 
nous  rendra  compte  des  motifs  qui  pourront  déter- 
miner l'approbation  ou  le  refus  d'homologation 
du  procès-verbal  de  délimitation,  et  il  y  sera 
statué  par  nous  sur  son  rapport. 

A  cet  effet,  aussitôt  que  le  procès-verbal  aura 
été  déposé  au  secrétariat  de  la  préfecture,  le 
préfet  en  fera  faire  une  copie  entière,  qu'il  adres- 
sera sans  délai  à  notre  ministre  des  Finances. 
;F.  11  s.) 

Bécisions  ministérielles  des  24  mai  et  8  juillet  1852. 
—  Les  préfets  sont  autorisés  à  communiquer  aux 
communes  qui  possèdent  des  forêts  riveraines  de 
celles  de  l'État  des  extraits  des  procès-verbaux  de 
délimitations  concernant  ces  forêts.  Ces  extraits  sont 
délivrés  sur  la  demande  et  aux  frais  des  communes- 
Art.  63.  —  Les  intéressés  pourront  requérir 
des  extraits  dûment  certifiés  du  procès-verbal  de 
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délimitation,   en  ce  qui  concernera   leurs    pro- 
priétés. 

Les  frais  d'expédition  de  ces  extraits  seront  à 
la  charge  des  requérants,  et  réglés  à  raison  de 
75  centimes  par  rôle  d'écriture,  conformément  à 
l'article  37  de  la  loi  du  25  juin  1794  (7  messidor 
an  II).  (F.  il.) 

Art.  64.  —  Les  réclamations  que  les  proprié- 
taires pourront  former,  soit  pendant  les  opéra- 
tions, soit  dans  le  délai  d'un  an,  devront  être 
adressées  au  préfet  du  département,  qui  les  com- 
muniquera au  conservateur  des  forêts  et  au  direc- 
teur des  domaines,  pour  avoir  leurs  observations. 
(F.  il  s.) 

Art.  65.  —  Les  maires  justifieront,  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  60,  de  la  publication 
de  l'arrêté  pris  par  le  préfet  pour  faire  connaître 
notre  résolution  relativement  au  procès- verbal 
de  délimitation.  Il  en  sera  de  même  pour  l'arrêté 
par  lequel  le  préfet  appellera  les  riverains  au 
bornage,  conformément  à  l'article  12  du  Code 
forestier. 

Art.  66.  —  Les  frais  de  délimitation  et  de  bor- 
nage seront  établis  par  articles  séparés  pour 
chaque  propriétaire  riverain,  et  supportés  en 
commun  entre  l'administration  et  lui. 

L'état  en  sera  dressé  par  le  conservateur  des 
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forêts  et  visé  par  le  préfet.  Il  sera  remis  au  rece- 
veur des  domaines,  qui  poursuivra  par  voie  de 
contrainte  le  paiement  des  sommes  à  la  charge  des  j 

riverains,  sauf  l'opposition,  sur  laquelle  il  sera 
statué  par  les  tribunaux  conformément  aux  lois. 
(F.  13;  C.  N.  646.) 

DÉCISION  MINISTÉRIELLE  DU  i2  AOUT  1836.  —  La  por- 
tion  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  qui  se 
trouve  à  la  charge  de  l'État  dans  les  frais  de  délimi- 
tation et  de  bornage  des  forêts  domaniales  n'est  pas 
remboursable  à  l'administration  des  domaines  par 
celle  des  forêts. 

DÉCISION  MINISTÉRIELLE  DU  26  OCTOBRE  1841.  —   L'état 

de  répartition  des  frais  de  délimitation  à  remettre  au 
receveur  des  domaines  doit  être  sur  timbre.  Ces  frais 
de  timbre  sont  supportés  par  les  riverains  seuls  pour 
les  forêts  domaniales.  (Loi  du  13  brumaire  an  VII, 
art.  29.) 

DÉCISION    DU   DIRECTEUR  GÉNÉRAL    DU  28  AOUT  1867.  — 

Les  frais  des  agents  forestiers,  agissant  comme  géo- 
mètres, sont  réglés  à  11  francs  par  jour  sur  le  terrain 
et  à  6  francs  au  cabinet.  La  portion  due  par  les  rive- 
rains est  encaissée  par  le  domaine,  l'administration 
se  réservant  de  régler,  quant  au  surplus,  la  somme  à 
allouer  aux  agents  à  titre  d'indemnité.  (Cire.  n°  64, 
arL  208.) 

Décision  ministérielle  du  23  mars  1836.  —  Le  re- 
couvrement des  frais  ne  doit  être  fait  que  suivant  le 
droit  commun,  c'est-à-dire  en  vertu   d'un  jugement 
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et  non  d'une  contrainte,  attendu  que  l'état  des  frais 
arrêté  par  le  préfet  n'est  pas,  en  cette  matière,  un 
titre  exécutoire.  (Loi  des  19  août  —  12  sept.  1791. 
Voy.  0.,  art.  169.) 


SECTION  II 
DES  AMÉNAGEMENTS 

Art.  67.  —  Il  sera  procédé  à  Ta  ménagement 
des  forêts  dont  les  coupes  ne  sont  pas  fixées 
régulièrement  ou  conformément  à  la  nature  du 
sol  et  des  essences. 

Notre  ministre  des  Finances  nous  présentera, 
au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  l'état  des 
aménagements  effectués  durant  l'année  révolue. 
(F.  15.) 

DÉCISION    MINISTÉRIELLE  DU    12   AOUT    1848.    —    Eu    CaS 

d'urgence  des  travaux  d'aménagement  et  impossibi- 
lité de  faire  exécuter  les  plans  par  les  agents  fores- 
tiers, ces  travaux  peuvent  être  confiés  à  des  arpen- 
teurs. 

Instruction  générale  du  directeur  des  forêts  du 
20  février  1883,  réglant  la  forme  des  procès- verbaux 
d'amcnageiuent.  (Cire.  307.) 

Instruction  du  4  janvier  1890,  simplifiant  la  précé- 
dente. (Cire.  415.) 
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Art.  68.  —  Les  aménagements  seront  réglés 
principalement  dans  l'intérêt  des  produits  en  ma- 
tière et  de  l'éducation  des  futaies. 

En  conséquence,  l'administration  recherchera 
les  forêts  et  parties  de  forêts  qui  pourront  être 
réservées  pour  croître  en  futaie,  et  elle  en  proposera 
l'aménagement,  en  indiquant  celles  où  le  mode 
d'exploitation  par  éclaircie  pourrait  être  le  plus 
avantageusement  employé.  (F.  16;  O.  125,  134.) 

Art.  69-  —  Dans  toutes  les  forêts  qui  seront 
aménagées  à  l'avenir,  l'âge  de  la  coupe  des  taillis 
sera  fixé  à  vingt-cinq  ans  au  moins,  et  il  n'y  aura 
d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  forêts  dont 
les  essences  dominantes  seront  le  châtaignier  et 
les  bois  blancs,  ou  qui  seront  situées  sur  des  ter- 
rains de  la  dernière  qualité. 

Décision  ministérielle  du  10  novembre  1833.  —  Les 
préposés  forestiers  sont  chargés  de  Tentretien  des 
lignes  de  coupes  et  des  laies  d'aménagement  ;  le  pro- 
duit de  ce  nettoiement  leur  appartient  à  titre  d'in- 
demnité. 

Art.  70.  —  Lors  de  l'exploitation  des  taillis, 
il  sera  réservé  cinquante  baliveaux  de  l'âge  de  la 
coupe  par  hectare.  En  cas  d'impossibilité,  les 
causes  en  seront  énoncées  aux  procès-verbaux  de 
balivage  et  de  martelage. 

Les  baliveaux  modernes  et  anciens  ne  pourront 
être  abattus  qu'autant  qu'ils  seront  dépérissants 
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OU  hors  d'état  de  prospérer  jusqu'à  une  nouvelle 
révolution.  (0.  134,  137.) 

DÉCISION  MINISTÉRIELLE     DU    6    FÉVRIER     d828.     —     LeS 

baliveaUx  anciens  et  modernes  qui  se  trouvent  dans 
les  coupes  arrivées  en  tour  d'exploitation  peuvent 
être  abattus  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  autorisation 
spéciale,  lorsqu'ils  sont  dépérissants  ou  hors  d'état  de 
prospérer  jusqu'à  une  révolution  suivante.  L'article  70 
n'a  pas  reproduit  l'article  12,  titre  XV,  de  l'ordon- 
nance de  1669,  qui  voulait  qu'aucun  baliveau  ancien 
ou  moderne  ne  fût  abattu  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  roi. 

Art.  71.  —  Seront  considérées  comme  coupes 
extraordinaires,  et  ne  pourront  en  conséquence 
être  effectuées  qu'en  vertu  de  nos  ordonnances 
spéciales,  celles  qui  intervertiraient  l'ordre  établi 
par  l'aménagement  ou  par  l'usage  observé  dans 
les  forêts  dont  l'aménagement  n'aurait  pu  encore 
être  réglé,  toutes  les  coupes  par  anticipation,  et 
celles  des  bois  ou  portions  de  bois  mis  en  réserve 
pour  croître  en  futaie  et  dont  le  terme  d'exploita- 
tion n'aurait  pas  été  fixé  par  l'ordonnance  d'amé- 
nagement. (F.  16;  O.  7,  174.) 

Art.  72.  —  Pour  les  forêts  d'arbres  résineux 
où  les  coupes  se  feront  en  jardinant,  l'ordonnance 
d'aménagement  déterminera  l'âge  ou  la  grosseur 
que  les  arbres  devront  atteindre  avant  que  la 
coupe  puisse  en  être  ordonnée. 
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SECTION  ni 

DES  ASSIETTES,  ARPENTAGES,  BAUVAGES, 
MARTELAGES  ET  ADJUDICATIONS  DES  COUPES 

Art.  73.  —  Chaque  année,  les  conservateurs 
adresseront  au  directeur  général  les  états  des 
coupes  ordinaires  à  asseoir,  conformément  aux 
aménagements,  ou  selon  les  usages  actuellement 
observés  dans  les  forêts  qui  ne  sont  pas  encore 
aménagées. 

Ces  états  seront  soumis  à  Tapprobation  de 
notre  ministre  des  Finances. 

Les  conservateurs  adresseront  pareillement  au 
directeur  général,  pour  chaque  coupe  extraordi- 
naire à  autoriser  par  nos  ordonnances,  un  procès- 
verbal  qui  énoncera  les  motifs  de  la  coupe  propo- 
sée, l'état,  l'âge,  la  consistance  et  la  nature  des 
bois  qui  la  composeront,  le  nombre  d'arbres  de 
réserve  qu'elle  comportera,  et  les  travaux  à  exé- 
cuter dans  l'intérêt  du  sol  forestier.  (F.  16  ;0.  71.) 

Décret  du  25  février  1886.  —  Les  conservateurs 
des  forêts  approuveront  les  états  des  coupes  ordi- 
naires à  asseoir  conformément  aux  aménagements 
ou  selon  les  usages  actuellement  observés  dans  les 
forêts  qui  ne  sont  pas  encore  aménagées.  —  Ils 
adresseront  au  directeur  des  forêts  des  propositions 
pour  toutes  les  coupes  non  réglées  par  les  aménage- 
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ments  ou  par  Tusage.  —  En  ce  qui  concerne  les 
coupes  extraordinaires  à  autoriser  par  décret,  ils 
fourniront  pour  chacune  d'elles  un  procès-verbal  qui 
énoncera  les  motifs  de  la  coupe  proposée,  Tétat, 
l'âge,  la  consistance  et  la  nature  des  bois  qui  la 
composeront,  le  nombre  d'arbres  de  réserve  qu'elle 
comportera  et  les  travaux  à  exécuter  dans  l'intérêt 
du  sol  forestier. 

DÉCRET  DU  17  FÉVRIER  1888.  —  Les  conservateurs 
autorisent  :...  2°  les  coupes  de  bois  morts,  de  bois 
dépérissants  et  d'arbres  mitoyens. 

Art.  74.  —  Lorsque  les  coupes  ordinaires  et 
extraordinaires  auront  été  autorisées,  les  conser- 
vateurs désigneront  ou  feront  désigner  par  les 
agents  forestiers  les  arbres  d'assiette,  et  feront 
procéder  aux  arpentages. 

■• 
Art.  75.  —  Les  arpenteurs  ne  pourront,  sous 

peine  de  révocation  et  sans  préjudice  de  toutes 

poursuites  en  dommages-intérêts,  donner  aux  laies 

et  tranchées  qu'ils  ouvriront  pour  le  mesurage 

des  coupes  plus  d'un  mètre  de  largeur. 

Les  bois  qui  en  proviendront   feront  partie  de 

l'adjudication  de  chaque  coupe,  ou  seront  vendus 

suivant  la   forme    des  menus   marchés.  (F.  19; 

O.  102  s.) 

Art.  76.  —  Les  coupes  seront  délimitées  par  des 
pieds  corniers  et  parois  :  lorsqu'il  ne  se  trouvera 
pas  d'arbres  sur  les  angles  pour  servir  de  pieds 
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corniers,  les  arpenteurs  y  suppléeront  par  des 
piquets,  et  emprunteront  au  dehors  ou  au  dedans 
de  la  coupe  les  arbres  les  plus  apparents  et  les 
plus  propres  à  servir  de  témoins. 

L'arpenteur  sera  tenu  de  faire  usage  au  moins 
de  Tun  des  pieds  corniers  de  la  précédente  vente. 

Tous  les  arbres  de  limites  seront  marqués  au 
pied,  et  le  plus  près  de  terre  qu*il  sera  possible,  du 
marteau  de  Tarpenteur,  savoir  :  les  pieds  corniers 
sur  deux  faces,  Tune  dans  la  direction  de  la  ligne 
qui  sera  à  droite,  et  l'autre  dans  celle  de  la  ligne 
qui  sera  à  gauche;  et  les  parois  sur  une  seule  face, 
du  côté  et  en  regard  de  la  coupe. 

L'arpenteur  fera,  au-dessus  de  chaque  em- 
preinte de  son  marteau,  dans  la  même  direction, 
et  à  la  hauteur  d'un  mètre,  une  entaille  destinée  à 
recevoir  l'empreinte  du  marteau  royal.  (0.  79; 
C.  P.  456.) 

Art.  77-  —  Les  arpenteurs  dresseront  des  plans 
et  procès-verbaux  d'arpentage  des  coupes  qu'ils 
auront  mesurées,  et  ils  y  indiqueront  toutes  les 
circonstances  nécessaires  pour  servir  à  la  recon- 
naissance des  limites  de  ces  coupes  lors  du  réco- 
lement. 

Ils  en  enverront  immédiatement  deux  expédi- 
tions à  l'inspecteur  ou  à  l'agent  qui  en  remplira 
les  fonctions  dans  l'arrondissement.  (F.  50  s.) 

Art.  78.  —  Il  sera  procédé  à  chaque  opération 
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de  balivage  et  de  martelage  par  deux  agents  au 
moins;  le  garde  du  triage  devra  y  assister,  et  il 
sera  fait  au  procès-verbal  mention  de  sa  présence. 
(F.  33  s.;  0.98.) 

Dkcret  du  30  MARS  1886.  —  Les  articles  78  et  98  de 
l'ordonnance  du  1'^''  août  1827  sont  remplacés  par  les 
dispositions  suivantes  : 

Art.  78.  —  Il  sera  procédé  annuellement  à  chaque 
opération  de  balivage  et  de  martelage  par  l'agent  ou 
les  agents  qui  seront  désignés  par  le  directeur  des 
forêts. 

Art.  98.» —  L'opération  du  récolement  sera  faite 
par  l'agent  ou  les  agents  qui  seront  désignés  par  le 
directeur  des  forêts. 

Art.  79.  —  Les  pieds  corniers,  les  parois  et  les 
arbres  à  réserver  dans  les  coupes,  seront  mar- 
qués du  marteau  royal,  savoir  :  les  arbres  de 
limites,  à  la  hauteur  d'un  mètre  ;  et  les  arbres 
anciens,  les  modernes  et  les  baliveaux  deTâge  dû 
taillis,  à  la  hauteur  et  de  la  manière  qui  seront 
déterminées  par  les  instructions  de  l'administra- 
tion. (O.  76.) 

Les  baliveaux  de  l'âge  du  taillis  pourront  être 
désignés  par  un  simple  griffage  ou  toute  autre 
marque  autorisée  par  l'administration,  lorsque 
ces  arbres  seront  trop  faibles  pour  recevoir  Tem- 
preinte  du  marteau  royal. 

Il  sera  fait  mention,  dans  les  affiches  et  dans  le 
procès-verbal  d'adjudication,  du  mode  de  marte- 
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lage  ou  de    désignation  des  arbres  de   réserve. 

(0.  84.) 

Décision  ministérielle  du  40  août  1822.  —  Les  bali- 
veaux de  rage  seront  marqués  à  la  patte,  le  plus  près 
de  la  terre  que  faire  se  pourra  ;  les  modernes  y  sur 
deux  miroirs  distincts  au  bas  du  tronc  et  autant  que 
possible  sur  les  pattes  des  racines  extérieures,  les 
deux  blanchis  rapprochés  l'un  de  Tautre  ;  les  anciens, 
d'une  seule  marque  à  la  racine,  les  marques  autant 
que  possible  du  côté  du  nord. 

Art.  80.  —  Dans  les  coupes  qui  s'exploitent  en 
jardinant  ou  par  pieds  d'arbre,  le  marteau  royal 
sera  appliqué  aux  arbres  à  abattre,  et  la  marque 
sera  faite  au  corps  et  à  la  racine. 

Art.  81.  —  Les  procès-verbaux  de  balivage  et 
de  martelage  indiqueront  le  nombre  et  les  espèces 
d'arbres  qui  auront  été  marqués  en  réserve,  avec 
distinction  en  baliveaux  deTâge,  modernes  et  an- 
ciens, pieds  corniers  et  parois. 

Des  procès-verbaux,  revêtus  de  la  signature  de 
tous  les  agents  qui  auront  concouru  à  l'opération, 
seront  adressés,  dans  le  délai  de  huit  jours,  au 
conservateur. 

L'estimation  des  coupes  sera  faite  par  un  procès- 
verbal  séparé,  qui  sera  adressé  au  conservateur 
dans  le  même  délai. 

DÉCISION  DO    DIRECTEUR    DE  l'ENREOISTREMENT   DU    29    JOILLET    1893.    —  LoS 

procés-verbaux   de  martelage     et  de  balivage  dressés  en  exécution  des 
articles  78  et  suivants  de  Tordonnance  réglementaire  demeurent  passibles, 
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depuis  la  loi  du  28  avril  1893,  du  droit  fixe  d'enregistrement  de  3  fr.  75, 
coinme  ayant  le  caractère  d'actes  administratifs.  (Cire.  n">  460.) 

Art,  82.  —  Les  conditions  générales  des  adjudi- 
cations seront  établies  par  un  cahier  des  charges 
délibéré  chaque  année  par  la  direction  générale 
des  forêts,  et  approuvé  par  notre  ministre  des 
Finances. 

Les  clauses  particulières  seront  arrêtées  par 
les  conservateurs.  (0.  7;  Ord.  4  décembre  1844, 
art.  1.) 

Les  clauses  et  conditions,  tant  générales  que 
particulières,  seront  toutes  de  rigueur,  et  ne  pour- 
ront jamais  être  réputées  comminatoires.  (F.  37  ; 
0.7,  §9.) 

DÉCRET  DU  19  MARS  1891  (Reprodult  le  texte  de 
Tarticle  82  en  supprimant  toutefois  les  mots  chaque 

année). 

DÉCISION    MINISTÉRIELLE  DU  30  SEPTEMBRE  183K   —  LeS 

cahiers  des  charges  sont  exempts  du  timbre  et  de 
renregistrement  sur  la  minute  (Loi  du  15  mai  1818, 
art.  80),  mais  les  copies  à  remettre  aux  adjudica- 
taires ou  aux  comptables  et  à  annexer  au  procès- 
verbal  d'adjudication  doivent  être  timbrées. 

DÉCISION    MINISTÉRIELLE   DU   28   JANVIER    1832.     —      LcS 

cahiers  des  charges  des  ventes  de  coupes  sont  visés 
pour  timbre  en  ^ébet. 

RÈGLEMENT    MINISTÉRIEL    DU     4     JUILLET     1836.     LeS 

cahiers  des  clauses  spéciales,  approuvés  par  Tadmi- 
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nistration,  sont  imprimés  dans  les  départements  par 
les  agents  forestiers  chefs  de  service  ;  les  frais  d'im- 
pression sont  acquittés  par  l'administration. 

tAHiF.a  DES  CHARGES  pour   U    Vente    des  coupes   {sur    piod  et   en  bloc), 
approuvé  par  le  ministre  do  l'Agriculture  le  31  mai  190(). 
Id<'ni  (sur  pied   par  unités  de  produits),  approuvé  le  4  novembre     1001. 
Idem  pour  la  vente  des  bois  façonnés,  approuvé  le  13  octobre  1803. 

Art.  83.  —  Quinze  jours  avant  Tépoque  fixée 
pour  Tadjudication,  l'agent  forestier  chef  de  ser- 
vice fera  déposer  au  secrétariat  de  Tautorité 
administrative  qui  devra  présider  à  la  vente  : 

i°  Les  procès-verbaux  d'arpentage,  de  balivage 
et  de  martelage  des  coupes; 

2"  Une  expédition  du  cahier  des  charges  géné- 
rales et  des  clauses  particulières  et  locales. 

Le  fonctionnaire  qui  devra  présider  à  la  vente 
apposera  son  visa  au  bas  de  ces  pièces  pour  en 
constater  le  dépôt.  (F.  17s.) 

Décision  ministérielle  du  10  octobre  1810.  —  Après 
l'adjudication,  ces  pièces  sont  retirées  du  secrétariat 
et  rendues  aux  agents  forestiers. 

Art.  84.  —  Les  afRches  indiqueront  le  lieu,  le 
jour  et  l'heure  où  il  sera  procédé  aux  ventes  ; 
les  fonctionnaires  qui  devront  les  présider  ;  la 
situation,  la  nature  et  la  contenance  des  coupes, 
et  le  nombre,  la  classe  et  l'essence  des  arbres 
marqués  en  réserve. 

Elles  seront  rédigées  par  l'agent  supérieur  de 
l'arrondissement  forestier,  approuvées  par  le  con- 
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servateur,  et  apposées,  sous  rautorisation  du  pré- 
fet, à  la  diligence  de  l'agent  forestier,  lequel  sera 
tenu  de  rapporter  les  certificats  d'apposition  que 
les  maires  délivreront  aux  gardes  ou  autres  qui 
les  auront  placardées. 

Les  préfets  et  sous-préfets  emploieront  au  sur- 
plus les  autres  moyens  de  publication  qui  seront 
à  leur  disposition. 

Il  sera  fait  menlion,  dans  les  procès-verbaux 
d'adjudication,  des  mesures  qui  auront  été  prises 
pour  donner  aux  ventes  toute  la  publicité  possible. 
(F.  17  s.;  0.  79.) 

Loi  des  18-22  mai  1791.  —  L'autorité  municipale 
désigne  les  lieux  destinés  à  recevoir  les  afQches  de 
l'autorité  publique.  (Loi  des  10  décembre  1830  et 
8  juillet  1852  sur  l'affichage  public  et  particulier).  Le 
papier  blanc  est  réservé  pour  les  affiches  et  actes  de 
l'administration. 

DÉCRET  DU  29  JUILLET  1884.  —  Le  deuxième  para- 
graphe de  l'article  84  de  l'ordonnance  du  l*'''août  1827 
est  complété  par  les  dispositions  suivantes  : 

Toutefois,  les  affiches  pourront  n'indiquer  que  le 
lieu,  le  jour  et  l'heure  de  l'adjudication,  ainsi  que  le 
nombre,  la  nature  des  coupes  et  leur  consistance, 
en  bloc.  Dans  ce  cas,  des  cahiers  spéciaux,  renfer- 
mant les  autres  renseignements  prescrits  par  le  pré- 
sent article  et  les  règlements  en  vigueur,  seront  mis 
à  la  disposition  du  commerce. 

DÉCISION    MINISTÉRIELLE    DV    10  DÉCEMBRE   1857.   LcS 

conservateurs  ne  doivent  soumettre  aux  préfets   les 
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propositions  pour  le  jour  de  vente  qu'après  s'être 
concertés  avec  les  trésoriers-payeurs  généraux  et 
avec  les  conservateurs  des  arrondissements  limi- 
trophes. 

Art.  85.  —  11  sera  fait,  dans  les  affiches  et  dans 
les  actes  de  vente  des  coupes  extraordinaires, 
mention  des  ordonnances  spéciales  qui  les  auront 
autorisées.  (F.  16,  17.) 

Art,  86.  —  Les  adjudications  des  coupes  ordi- 
naires et  extraordinaires  auront  lieu  par-devant 
les  préfets  et  sous-préfets,  dans  les  chefs-lieux 
d'arrondissement. 

Toutefois  les  préfets,  sur  la  proposition  des 
conservateurs,  pourront  permettre  que  les  coupes 
dont  l'évaluation  n'excédera  pas  500  francs  soient 
adjugées  au  chef-lieu  d'une  des  communes  voi- 
sines des  bois  et  sous  la  présidence  du  maire. 

Les  adjudications  se  feront,  dans  tous  les  cas, 
en  présence  des  agents  forestiers  et  des  receveurs 
chargés  du  recouvrement  des  produits.  (F.  16, 19.) 

Décision  ministérielle  du  13  septembre  1854.  — 
Dans  les  séances  d'adjudication,  le  conservateur  ou 
l'agent  forestier  qui  le  remplace  doit  occuper  la 
droite  du  fonctionnaire  chargé  de  présider  la  séance. 

Arrêté  ministériel  du  31  mars  1863.  —  Les  tréso- 
riers-payeurs généraux  encaissent  le  prix  des  coupes 
vendues  sur  pied,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires, 
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soit  accidentelles,  mais  dans  ce  dernier  cas  seulement 
quand  les  produits  sont  déduits  de  la  possibilité. 

Les  receveurs  des  domaines  encaissent  le  prix  : 
des  coupes  vendues  après  façon  ;  —  de  tous  les  pro- 
duits vendus  à  Tunité,  soit  qu'ils  proviennent  d'une 
coupe  entièrement  vendue  suivant  ce  mode,  soit 
qu'ils  dépendent  d'une  coupe  ordinaire  ou  extraor- 
dinaire attribuée  au  trésorier-payeur  général  ;  —  des 
produits  vendus  sur  pied,  mais  seulement  quand  ils 
sont  accidentels  et  en  dehors  de  la  possibilité. 

(Les  produits  attribués  à  la  caisse  des  domaines 
sont  encaissés  par  le  receveur  du  lieu  de  l'adjudi- 
cation :  cire.  9  juillet  1863,  n<>  839.) 

Circulaire  du  directeur  des  forêts  du  5  février  1890. 
—  Les  bois  morts  et  dépérissants,  non  plus  que  les 
chablis,  ne  constituent  pas  des  produits  extraor- 
dinaires, au  sens  de  l'article  71  de  l'ordonnance 
réglementaire.  En  conséquence,  le  prix  de  vente  de 
ces  produits  sera  encaissé,  pour  lés  forêts  doma- 
niales, par  les  receveurs  des  domaines,  quand  les 
produits  ne  seront  pas  précomptés;  sinon  par  les 
trésoriers-payeurs  généraux. 

Ordonnance  du  20  mai  1837.  —  Article  premier.  — 
Les  bois  chablis  et  de  délit  provenant  des  forêts  do- 
maniales, quelle  qu'en  soit  la  valeur,  ainsi  que  les 
coupes  exploitées  par  économie,  pour  être  vendues 
en  détail  et  par  lots,  pourront,  par  exception  aux 
dispositions  de  l'article  86  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire, être  adjugés  aux  chefs-lieux  de  canton  ou 
dans  les  communes  voisines  de  ces  forêts. 
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DÉCRET   DU    25  FÉVRIER    1888.    —  ARTICLE  PREMIER.  — 

Les  adjudications  de  bois  morts,  de  bois  dépérissants 
provenant  des  forêts  domaniales,  communales  ou 
d'établissements  publics,  ainsi  que  celles  des  coupes 
vendues  par  unités  de  marchandises  dans  les  mêmes 
forêts,  pourront  être  faites  dans  les  chefs-lieux  de 
canton  ou  dans  les  communes  riveraines  des  forêts. 

Art.  2.  —  Les  affiches  annonçant  des  adjudications 
de  produits  des  forêts,  quelles  qu'en  soient  la  nature 
et  la  provenance,  à  effectuer  dans  les  chefs-lieux 
de  canton  ou  dans  les  communes,  seront  dispensées 
de  la  formalité  du  visa  par  les  préfets  ou  sous-préfets. 

Art.  3.  —  Les  inspecteurs  des  forêts  pourront  se 
faire  remplacer  ou  autoriser  les  agents  sous  leurs 
ordres  à  se  faire  remplacer  par  un  chef  de  brigade 
dans  les  adjudications  sur  les  lieux  des  produits  fo- 
restiers dontrévaluation  ne  dépassera  pas  500  francs. 

Art.  87.  —  Les  adjudications  se  feront  aux 
enchères  et  à  Textinction  des  feux. 

Avant  Touverture  des  enchères,  le  conservateur 
ou  l'agent  forestier  qui  le  remplacera  pour  l'adju- 
dication fera  connaître  au  fonctionnaire  qui  pré- 
sidera la  vente  le  montant  de  l'estimation  des 
coupes,  et  les  feux  ne  seront  allumés  que  lorsque 
les  offres  seront  égales  à  l'estimation. 

Si,  cependant,  les  offres  se  rapprochaient  de 
l'estimation,  les  feux  pourraient  être  allumés  sur 
la  proposition  de  l'agent  forestier. 

Ordonnance  du  26  novembre  1836.  —  Article  phe- 
Miia.  —  A  l'avenir,  les  ventes  des  coupes  ordinaires 


272      ORDONNANCE  REGLEMENTAIRE 

OU  extraordinaires,  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier,  pourront  se  faire,  soit  par  adjudication  aux 
enchères  et  à  Textinction  des  feux,  soit  par  adjudi- 
cation au  rabais,  soit  enfin  sur  soumissions  cachetées, 
suivant  que  les  circonstances  l'exigeront. 

Art.  88.  —  Quant  aux  bois  à  couper  par  éclair- 
cie,  le  directeur  général  pourra  ordonner  qu'ils 
soient  exploités  et  façonnés  pour  le  compte  de 
rÉtat,  et  l'entreprise  en  sera  adjugée  au  rabais. 

Les  bois  façonnés  seront  vendus  par  lots  dans 
la  forme  ordinaire  des  adjudications  aux  enchères, 
et  à  la  charge  par  ceux  qui  s'en  rendront  adjudi- 
cataires de  payer  le  prix  de  l'abatage  et  de  la 
façon  desdits  bois.  (0.  79,  134.) 

Arrêté  du  ministre  des  Finances  du  10  sept.  1864. 

—  La  taxe  de  1  fr.  50  c.  ^/q  établie  pour  frais 
d'adjudication  des  coupes  domaniales  par  l'arrêté 
ministériel  du  4  juillet  1836  comprend,  outre  les 
frais,  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  des 
actes  relatifs  à  la  vente,  à  l'exception  des  droits  d'en- 
registrement de  l'acte  d'adjudication,  de  cautionne- 
ment et  du  certificat  de  cautionnement,  et  s'applique 
à  toutes  les  adjudications  de  produits  des  forêts  doma- 
niales sans  exception. 

DÉCISION  DU  ministre  DES  FINANCES  DU  20  JUILLET  1872. 

—  Porte  cette  taxe  à  1  fr.  60  c.  «/q.  (Cire,  n»  160.) 

DÉCISION    MINISTÉRIELLE    DU    U    AVRIL  1883.  —  La  taXB 

de  1  fr.  60  %,  qui  doit  être  acquittée  par  les  adjudi- 
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cataires  de  coupes  domaniales  pour  tenir  lieu  des 
frais  relatifs  aux  ventes,  doit  être  calculée  sur  le 
montant  de  l'adjudication  comprenant,  en  sus  du 
prix  principal  en  numéraire,  la  valeur  des  charges, 
telles  que  travaux,  fournitures,  etc.,  imposées  sur  la 
coupe. 

Instruction  de  la  direction  oéNâRALB  de  l'enreoistr.  du  2  juillet  1895. 
—  Les  droits  proportionnels  d'enregistrement  applicables  en  cas  d'adjii- 
dieatioos  de  coupes  de  bois  doivent  être  perçus  sur  le  montant  des 
sommes  que  contiendront  cumulativement  les  procès- verbaux  d'adju> 
dication,  conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  VU,  et  non 
distinctement  sur  le  prix  de  chaque  lot  adjugé  à  des  acquéreurs  difTé- 
renU.  (Cire.  -493.) 

Art.  89.  —  Lorsque,  faute  d'offres  suffisantes, 
les  adjudications  n'auront  pu  avoir  lieu,  elles 
seront  remises,  séance  tenante,  au  jour  qui  sera 
indiqué  par  le  président,  sur  la  proposition  de 
l'agent  forestier. 

Le  directeur  général  pourra,  au  surplus,  auto- 
riser le  renvoi  de  l'adjudication  à  Tannée  suivante, 
et  même  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  et  avec  l'appro- 
bation de  notre  ministre  des  Finances,  que  l'exploi- 
tation des  coupes  pour  le  compte  de  l'État  et  la 
vente  des  bois  soient  effectuées  de  la  manière  qui 
est  autorisée  par  l'article  précédent  pour  Fexploi- 
tations  par  éclaircie. 

Art.  90.  —  Les  frais  à  payer  comptant  par  les 
adjudicataires  seront  réglés  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  du  conservateur,  et  l'état  en  sera 
affiché  dans  le  lieu  des  séances  avant  l'ouverture 

CODE  DE  LA  LÉGISLATION   FORESTIÈRE.  18 
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et  pendant  toute  la  durée  de  la  séance  d'adjudi- 
cation. 

Arrêté  ministériel  du  9  mars  1894,  réglant  le  tarif 
des  frais  d'adjudication  des  produits  forestiers  et 
abrogeant  le  tarif  du  29  février  1864. 

Art.  91.  —  Les  procès-verbaux  des  adjudica- 
tions seront  signés  sur-le-champ  par  tous  les 
fonctionnaires  présents  et  par  l'adjudicataire  ou 
son  fondé  de  pouvoirs;  et  dans  le  cas  d'absence 
de  ces  derniers,  ou  s'ils  ne  veulent  ou  ne  peuvent 
signer,  il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal. 


SECTION    IV 
DES  EXPLOITATIONS 

Art.  92.  —  Le  permis  d'exploiter  sera  délivré 
par  l'agent  forestier  local  chef  de  service,  aussi- 
tôt que  l'adjudicataire  lui  aura  présenté  les  pièces 
justificatives  exigées  à  cet  effet  par  le  cahier  des 
charges.  (F.  30.) 

DÉCISION     MINISTÉRIELLE     DU     29      NOVEMBBE     1831.     — 

L'agent  forestier  qui  délivre  le  permis  d'exploiter 
sans  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'article  82 
de  l'ordonnance  royale,  est  pécuniairement  et  per- 
sonnellement responsable  des  conséquences  de  cette 
irrégularité. 
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Arrêté  ministériel  [Agriculture  et  Finances)  des 
30  NOVEMBRE  1887-16  FÉVRIER  1888.  —  La  copie  du 
procès-verbal  d'arpentage  ne  sera  délivrée  qu'aux 
adjudicataires  qui  en  feront  la  demande  ;  alors  seu- 
lement le  droit  du  timbre  de  cette  copie  sera  compris 
dans  l'état  des  frais  payables  par  l'intéressé. 

Il  n'y  a  aucuns  frais  à  payer  pour  le  procès-verbal 
de  récolement;  c'est  seulement  en  cas  de  poursuites 
que  les  droits  afférents  à  ce  procès-verbal  sont  perçus 
ett  même  temps  que  le  montant  des  condamnations 
eacourues. 

Les  citations  à  récolement  prévues  par  l'art.  48 
du  C.  for.  doivent  être  délivrées  dans  tous  les  cas. 
Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  relatifs  à 
ces  actes  doivent  être  compris  dans,  l'état  des  frais 
payables  par  l'adjudicataire. 

Art.  93.  —  Dans  le  mois  qui  suivra  Tadjudica- 
tion,  pour  tout  délai,  et  avant  que  le  permis 
d'exploiter  soit  délivré,  l'adjudicataire  pourra 
exiger  qu'il  soit  procédé,  contradictoirement  avec 
lui  ou  son  fondé  de  pouvoirs,  au  souchetage  et  à 
la  reconnaissance  des  délits  qui  auraient  été 
commis  dans  la  vente  ou  à  l'ouïe  de  la  cognée. 
(F.  45,  46.) 

Cette  opération  sera  exécutée  dans  l'intérêt  de 
l'Etat  et  sans  frais  par  un  agent  forestier  accom- 
pagné du  garde  du  triage. 

Le  procès-verbal  qui  en  sera  dressé  constatera 
le  nombre  des  souches  qui  auront  été  trouvées, 
leur  essence  et  leur  grosseur.  Il  sera  signé  par 
Tadjudicataire  ou  son  fondé  de  pouvoirs,  ainsi 
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que  par  Tagent  et  le  garde  forestier  présent. 
Les  souches  seront  marquées  du  marteau  de 
Tagent  forestier. 

Art.  94.  —  Le  facteur  ou  garde-vente  de  Tadju- 
dicataire  tiendra  un  registre  sur  papier  timbré, 
coté  et  paraphé  parTagent  forestier;  il  y  inscrira, 
jour  par  jour  et  sans  lacune,  la  mesure  et  la 
quantité  des  bois  qu'il  aura  débités  et  vendus, 
ainsi  que  les  noms  des  personnes  auxquelles  il  les 
aura  livrés.  (F.  31  ;  L.  28  avril  1816,  art.  62.) 

Décision  ministérielle  du  6  mars  1839.  —  L'article  4 
de  la  loi  du  20  juillet  1837  qui  a  supprimé  le  droit  de 
timbre  spécial  établi  sur  les  livres  de  commerce, 
n'est  pas  applicable  aux  registres  des  facteurs,  qui 
sont  soumis  au  timbre  de  dimension  déterminé  par 
l'article  62  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Art.  95.  [Abrogé',)  —  Tout  adjudicataire  de 
coupes  dans  lesquelles  il  y  aura  des  arbres  4 
abattre  sera  tenu  d'avoir  un  marteau  dont  la  forme 
sera  déterminée  par  l'administration,  et  d'en 
marquer  les  arbres  et  bois  de  charpente  qui 
sortiront  de  la  vente. 

Le  dépôt  de  l'empreinte  de  ce  marteau  au 
greffe  du  tribunal  et  chez  l'agent  forestier  local 
devra  être  effectué  dans  le  délai  de  dix  jours,  à 
dater  de  la  délivrance  du  permis  d'exploiter,  sous 
les  peines  portées  par  l'article  32  du  Code  fores- 
tier. Il  sera  donné  acte  de  ce  dépôt  à  l'adjudica- 
taire par  l'agent  forestier.  (F.  32;  L.  21  juin  1898.) 
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Art,  96-  —  Les  prorogations  de  délai  de  coupe 
ou  de  vidange  ne  pourront  être  accordées  que 
par  la  direction  générale  des  forêts. 

Il  n'en  sera  accordé  qu'autant  que  les  adjudica- 
taires se  soumettront  d'avance  à  payer  une  indem- 
nité calculée  d'après  le  prix  de  la  feuille  et  le 
dommage  qui  résultera  du  retard  de  la  coupe  ou 
de  la  vidange.  (F.  40;  0.  138.) 

DÉCRET  DU    31    MAI  1850.  —    ARTICLE   PREMIER.    —    LeS 

prorogations  de  délais  de  coupe  ou  de  vidange  seront 
accordées,  à  Tavenir,  par  les  conservateurs  des 
forêts,  quelle  que  soit  la  durée  des  délais  réclamés. 
L'ordonnance  du  4  décembre  1844  est,  en  consé- 
quence, modifiée  en  ce  qu'elle  a  de  contraire  aux 
dispositions  qui  précèdent.  (Voy.  art.  7.) 


SECTION   V 
DES  RÉARPENTAGES  ET  RÉGOLEMENTS 

Art.  97.  —  Le  réarpentage  des  coupes  sera 
exécuté  par  un  arpenteur  autre  que  celui  qui  aura 
fait  le  premier  mesurage,  mais  en  présence  de 
celui-ci,  ou  lui  dûment  appelé. 

Art.  98.  —  L'opération  du  récolement  sera 
faite  par  deux  agents  au  moins,  et  le  garde  du 
triage  y  sera  appelé. 

Les  agents  forestiers  en  dresseront  un  procès- 
verbal,  qui  sera  signé  tant  par  eux  que  par  l'adju- 


278      ORDONNANCE  RÉGLEMENTAIRE 

dicataire  ou  son  fondé  de  pouvoirs.  (0.  108.  — 
Voir,  sous  Tart.  78,  D.  du  30  mars  1886.) 

Art.  99.  —  Les  préfets  ne  délivreront  aux  adju- 
dicataires les  décharges  d'exploitation  qu'après 
avoir  pris  Tavis  des  conservateurs.  (F.  45  s.,  51  ; 

O.  108.) 


SECTION   VI 

DES  ADJUDICATIONS  DE  GLANDÉE,  PANAGE  ET  PAISSON, 
ET  DES  VENTES  DE  CHABLIS,  DE  BOIS  DE  DÉLITS  ET 
AUTRES  MENUS  MARCHÉS. 

Art.  100.  —  Le  conservateur  fera  reconnaître, 
chaque  année,  par  les  agents  forestiers  locaux,  les 
cantons  des  bois  et  forêts  où  des  adjudications  de 
glandée,  panage  et  paisson  pourront  avoir  lieu 
sans  nuire  au  repeuplement  et  à  la  conservation 
des  forêts.  Il  autorisera  en  conséquence  ces  adju- 
dications. (F.  53  s.;  0.  104.) 

Art,  101.  —  Les  gardes  constateront  le  nombre, 
l'essence  et  la  grosseur  des  arbres  abattus  ou 
rompus  par  les  vents,  les  orages  ou  tous  autres 
accidents.  Ils  en  dresseront  des  procès-verbaux, 
qu'ils  remettront  à  leur  chef  immédiat  dans  les 
dix  jours  de  la  rédaction. 

La  reconnaissance  de  ces  chablis  sera  faite  sans 
délai  par  un  agent  forestier  qui  les  marquera  de 
son  marteau.  (0.  26,  104.) 
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DÉCISION   MINISTÉRIELLE  DU  28   JUIN  1822.    —  LcS  piO- 

cès-verbaux  de  reconnaissance  et  d'estimation  des 
chablis  sont  exempts  de  timbre  et  d'enregistrement. 

DÉCISION  MINISTÉRIELLE  DU  7  AOUT  1858.  —  Les  Chan- 
deliers de  même  que  les  volis  doivent  être  considérés 
comme  chablis  ;  leur  vente  et  leur  exploitation  sont 
autorisées  comme  pour  les  chablis. 

Art,  102.  —  Les  conservateurs  autoriseront  et 
feront  effectuer  les  adjudications  des  chablis,  ainsi 
que  celles  des  bois  provenant  de  délits,  de  rece- 
pages,  d'élagages  ou  d'essartements,  et  qui  n'au- 
ront pas  été  vendus  sur  pied,  et  généralement 
tous  autres  menus  marchés.  (F.  17;  O.  104,  174.) 

Arrêté  ministériel  du  9  février  1836.  —  Il  n'est 
point  imprimé  de  cahier  des  charges  pour  les  adju- 
dications de  menus  produits;  les  conditions  de  la 
vente  sont  stipulées  au  procès-verbal  d'adjudication, 
sauf  pour  les  ventes  supérieures  à  500  francs,  pour 
lesquelles  il  pourra  être  rédigé  un  cahier  des  charges, 
dont  le  projet  sera  soumis  à  l'administration. 

Art.  103.  —  Les  arbres  sur  pied,  quoique  en- 
dommagés, ébranchés,  morts  ou  dépérissants, 
ne  pourront  être  abattus  et  vendus,  même  comme 
menus  marchés,  sans  l'autorisation  spéciale  de 
notre  ministre  des  Finances.  (0.  7,  104  etord. 
10  mars  1831.) 
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Ordonnance  du  4  décembre  1844.  -•  Article  premier. 
—  Les  conservateurs  autoriseront  :  1°  la  vente,  par 
forme  de  menus  marchés,  dans  les  forêts  domaniales 
et  communales,  des  bois  incendiés  et  abroutis, 
lorsque  les  produits  présumés  n'excéderont  pas 
500  francs,  et  l'exploitation  des  mêmes  bois,  par 
entreprise  ou  par  économie,  dans  les  forêts  doma- 
niales, lorsque  les  frais  de  l'exploitation  n'excéderont 
pas  200  francs. 

Voir,- sous  l'art.  7,  le  Décret  du  17  février  1888, 
qui  modifie  l'ordonnance  du  4  décembre  1844.  Voir 
aussi,  sous  l'art.  86,  le  Décret  du  25  février  1888, 
concernant  les  adjudications  de  bois  morts  et  dépé- 
rissants. 

Art.  104.  —  Les  adjudications  mentionnées 
dans  les  articles  100,  102  et  103  ci-dessus  seront 
effectuées  avec  les  mêmes  formalités  que  les  ad- 
judications des  coupes  ordinaires  de  bois.  (O.  84, 
100,  102,  139.) 

Ordonnance  du  23  juin  1830.  —  Article  premier.  — 
Ne  seront  point  applicables  aux  adjudications  men- 
tionnées dans  les  articles  d02  et  103  de  n#tre  ordon- 
nance du  1®''  août  1827,  la  disposition  de  l'article  17  du 
Code  forestier  qui  ordonne  l'affiche  des  ventes  des 
coupes  ordinaires  au  chef-lieu  du  département,  celle 
de  l'article  25  de  la  même  loi  relative  aux  suren- 
chères (les  surenchères  ont  été  supprimées  par  la  loi  du 
4  mai  ^837),  la  disposition  de  l'article  83  de  l'ordon- 
nance réglementaire  qui  prescrit  le  dépôt,  au  secré- 
tciriat  de  la  vente,  d'une  expédition  du  cahier  des 
charges,  et  celle  du  deuxième  paragraphe  de  Tar- 
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ticle  84  qui  exige  que  les  affiches  soient  approuvées 
par  le  conservateur  des  forêts  et  apposées  sous  l'auto- 
risation du  préfet. 

Toutefois  les  formalités  prescrites  pour  les  adju- 
dications des  coupes  ordinaires  de  bois'seront  obser- 
vées, lorsque  l'évaluation  des  objets  mis  en  vente 
excédera  la  somme  de  500  francs. 

Ordonnance  du  13  janvier  1847.  —  (Ci-dessous, 
art.  134.) 

DÉCRET  DU  25  FÉVRIER  1888.  —  (Gi-dessus,  art.  86.) 


SECTION   VII 
DES  CONCESSIONS  A  CHARGE  DE  REPEUPLEMENT 

Art.  105.  —  Lorsqu'au  lieu  d'opérer  par  adjudi- 
cation à  prix  d'argent  ou  par  économie  des  semis 
et  plantations  dans  les  forêts  l'administration 
jugera  convenable  d'en  concéder  temporairement 
les  vides  et  clairières  à  charge  de  repeuplement, 
les  agents  forestiers  procéderont  d! abord  à  la 
reconnaissance  des  lieux,  et  le  procès-verbal 
qu'ils  en  dresseront  constatera  le  nombre,  l'es- 
sence et  les  dimensions  des  arbres  existant  sur 
les  terrains  à  concéder. 

Le  conservateur  transmettra  à  la  direction  géné- 
rale ce  procès-verbal,  avec  ses  observations,  et 
an   projet  de  cahier  des   charges  spécial    pour 
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chaque  concession,  par  lequel  les  concession- 
naires devront  particulièrement  être  assujettis 
aux  dispositions  des  articles  34, 41 ,  42,  44  et  46  du 
Code  forestier. 

Art.  106.  [Modifié,)  —  Le  directeur  général 
des  forêts  soumettra  à  notre  ministre  des  Finances 
les  projets  de  concession  avec  toutes  les  pièces  à 
Tappui. 

Voyez,  sous  l'art.  7,  les  ordonnances  des  10  mars 
1831,  §  7,  et  4  décembre  1844,  article  1«%  §  5. 

Art.  107.  —  Les  concessions  de  cette  nature  ne 
pourront  être  effectuées  que  par  voie  d'adjudica- 
tion publique,  avec  les  mêmes  formalités  que  les 
adjudications  des  coupes  de  bois.  (F.  17  ;  0.  83  s.) 

Art.  108.  —  La  réception  des  travaux,  la  recon- 
naissance des  lieux  et  le  récolement  seront  effec- 
tués ainsi  qu»'il  est  prescrit  par  les  articles  98  et 
99  de  la  présente  ordonnance  pour  le  récolement 
des  coupes  de  bois. 

Df:gisions  ministérielles  des  17  août  et  18  sep- 
tembre 1829.  —  En  cas  de  contestation  entre  l'État 
et  le  concessionnaire,  les  Conseils  de  préfecture  sont 
incompétents  pour  en  connaître,  et  la  voie  civile  est 
la  seule  à  suivre  pour  l'exécution  d'un  acte  de  con- 
cession de  terrain  forestier  à  charge  de  repeuplement. 

Loi  DU  6  DÉCEMBRE  1897.  —  ART,  7.  —  Lcs  baux 
amiables  des  biens  de  l'État  peuvent  être  consentis 
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pour  une  durée  maxima  de  dix-huit  années,  par  une 
ou  plusieurs  périodes.  —  Les  directeurs  des  domaines 
sont  autorisés  à  consentir  ceux  de  ces  baux  n'excé- 
dant pas  neuf  années  et  dont  le  prix  -ne  dépasse  pas 
1.000  francs,  —  Le  directeur  général  des  donaaines 
consent  ceux  de  ces  baux  n'excédant  pas  neuf  années 
et  dont  le  prix,  excédant  1.000  francs,  ne  dépasse 
pas  0. 000  francs.  —  Sont  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  des  Finances  les  baux  d'une  durée  supé- 
rieure à  neuf  années,  et  ceux  d'une  durée  moindre 
dont  le  prix  annuel  est  supérieur  à  5.000  francs. 


SECTION   VIII 

DES  AFFECTATIONS  A  TITRE  PARTICULIER 
DANS  LES  FORÊTS  DE  L'ÉTAT 

Art.  109.  —  Lorsque  des  délivrances  en  vertu 
d'affectations  à  titre  particulier  devront  être  faites 
par  coupes  ou  par  pieds  d'arbre,  les  ayants  droit 
ne  pourront  en  effectuer  l'exploitation  qu'après 
que  la  désignation  et  la  délivrance  leur  en  auront 
été  faites  régulièrement  et  par  écrit  par  l'agent 
forestier  chef  de  service. 

Les  opérations  d'arpentage,  de  balivage  et  de 
martelage,  ainsi  que  le  réarpentage  et  le  récole- 
ment,  seront  effectués  par  les  agents  de  l'admi- 
nistration forestière,  de  la  même  manière  que 
pour  les  coupes  des  bois  de  l'Etat  et  avec  les  mêmes 
réserves. 
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Les  possesseurs  d'affectations  se  conformeront, 
pour  Texploitation  des  bois  qui  leur  seront  ainsi 
délivrés,  à  tout  ce  qui  est  prescrit  aux  adjudica- 
taires des  bois  de  TEtat  pour  Fusance  et  la  vi- 
dange des  ventes.  (F.  58;  O.  69,  79.) 

Art.  110.  —  Lorsque  les  délivrances  devront 
être  faites  par  stères,  elles  seront  imposées  comme 
charges  aux  adjudicataires  des  coupes,  et  les  pos- 
sesseurs d'affectations  ne  pourront  enlever  les  bois 
auxquels  ils  auront  droit  qu'après  que  le  comp- 
tage en  aura  été  fait  contradictoirement  entre  eux 
et  l'adjudicataire,  en  présence  de  Fagent  forestier 
local. 

Art.  111.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'estimer  la 
valeur  des  bois  à  délivrer  aux  affouagistes,  il 
sera  procédé  à  l'estimation  par  un  agent  forestier 
nommé  par  le  préfet  et  un  expert  nommé  par 
l'affouagiste;  en  cas  de  partage,  'un  troisième 
expert  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal. 
(F.  58.) 


SECTION    IX 
DES  DROITS  D'USAGE  DANS  LES  BOIS  DE  L'ÉTAT 

Art.  112.  [Abrogé,]  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu 
d'affranchir  les  forêts  de  l'État  des  droits  d'usage 
en  bois  au  moyen  d'un  cantonnement,  le  conser- 
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valeur  en  adressera  la  proposition  au  directeur 
général,  qui  la  soumettra  à  l'approbation  "de  notre 
ministre  des  Finances. 

Art.  ii3.  {Abroge.)  —  Le  ministre  des  Finances 
prescrira  au  préfet  s'il  y  a  lieu  de  procéder  aux 
opérations  préparatoires  du  cantonnement. 

A  cet  effet,  un  agent  forestier  désigné  par  le 
conservateur,  un  expert  choisi  par  le  directeur 
des  domaines,  et  un  troisième  expert  nommé  par 
le  préfet,  estimeront  : 

i^^  D'après  les  titres  des  usagers,  les  droits 
d'usage  en  bois,  en  indiquant  par  une  somme 
fixe  en  argent  la  valeur  représentative  de  ces 
divers  droits,  tant  en  bois  de  chauffage  qu'en 
bois  de  construction  ; 

2®  Les  parties  de  bois  à  abandonner  pour  le  can- 
tonnement, dont  ils  feront  connaître  l'assiette, 
labornement,  la  contenance,  l'essence  dominante 
et  Tévaluation  en  fonds  et  en  superficie,  en  dis- 
tinguant le  taillis  de  la  futaie,  et  mentionnant  les 
claires-voies;  s'il  y  en  a  ; 

3"  Les  procès-verbaux  indiqueront,  en  outre, 
les  routes,  rivières  ou  canaux  qui  servent  aux 
débouchés,  et  les  villes  ou  usines  à  la  consomma- 
tion desquelles  les  bois  sont  employés. 

La  proposition  de  cantonnement,  ainsi  fixée 
provisoirement,  sera  signifiée  par  le  préfet  à 
l'usager. 
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Art.  114.  {Abroge.)  —  Si  l'usager  donne  son 
consentement  à  cette  proposition,  il  sera  passé 
entre  le  préfet  et  lui,  et  sous  la  forme  adminis- 
trative, acte  de  l'engagement  pris  par  Tusager 
d'accepter  sans  nulle  contestation  le  cantonne- 
ment tel  qu'il  lui  a  été  proposé,  sauf  notre 
homologation. 

•Cet  acte,  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui,  sera 
transmis  par  le  préfet  à  notre  ministre  des 
F'inances,  qui,  après  avoir  pris  l'avis  des  directions 
générales  des  domaines  et  des  forêts,  soumettra 
le  projet  de  cantonnement  à  notre  homologation. 

Art.  115-  {Abroge.)  —  Si  l'usager  refuse  de 
consentir  au  cantonnement  qui  lui  est  proposé, 
et  élève  des  réclamations,  soit  sur  l'évaluation 
de  ses  droits  d'usage,  soit  sur  l'assiette  et  la 
valeur  du  cantonnement,  le  préfet  en  référera  à 
notre  ministre  des  Finances,  lequel  lui  prescrira, 
s'il  y  a  lieu,  d'intenter  une  action  contre  l'usager 
devant  les  tribunaux,  conformément  à  l'article  63 
du  Code  forestier. 

Art.  116.  {Abrogé.)  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu 
d'effectuer  le  rachat  d'un  droit  d'usage  quelconque, 
autre  que  l'usage  en  bois,  suivant  la  faculté 
accordée  au  gouvernement  par  l'article  64  du  Code 
forestier,  il  sera  procédé  de  la  manière  prescrite 
pour  le  cantonnement  des  usages  en  bois  par 
les  articles  112,  113,  114  et  115  ci-dessus. 
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Toutefois,  si  le  droit  d'usage  appartient  à  une 
commune,  notre  ministre  des  Finances,  avant  de 
prononcer  sur  la  proposition  de  Tadministration 
forestière,  la  communiquera  au  préfet,  lequel  don- 
nera des  renseignements  précis  et  son  avis  motivé 
sur  l'absolue  nécessité  de  l'usage  pour  les  habi- 
tants. 

Lorsque  le  ministre  aura  prononcé,  le  préfet, 
avant  de  faire  procéder  à  l'estimation  prépara- 
toire, notifiera  la  proposition  de  rachat  au  maire 
de  la  commune  usagère,  en  lui  prescrivant  de 
faire  délibérer  le  Conseil  municipal,  pour  qu'il 
exerce,  s'il  le  juge  à  propos,  le  pourvoi  qui  lui  est 
réservé  par  le  §  2  de  l'article  64  du  Code  forestier. 

Le  procès-verbal  des  experts  ne  contiendra  que 
l'évaluation  en  argent  des  droits  des  usagers, 
d'après  leurs  titres. 

Les  articles  112,  113,  114,  115,  116  et  145  ont  été 
remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

Décret  du  12  avril  1854.  —  Article  premier.  — 
Lorsqu'il  y  a  lieu  d'affranchir  les  forêts  de  l'État  de 
droits  d'usage  en  bois,  au  moyen  d'un  cantonnement, 
le  directeur  général  des  forêts  en  adresse  la  propo- 
sition à  notre  ministre  des  Finances,  qui  statue  sur 
l'opportunité,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'administra- 
tion des  domaines.  (Décr.  du  19  mai  1857,  art.  1<^^) 

Si  cette  opportunité  est  reconnue»  il  est  procédé 
par  deux  agents  forestiers  aux  études  nécessaires 
pour  déterminer  les  offres  à  faire  à  l'usager. 
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Art.  2.  —  Les  offres  sont  soumises  par  l'adminis- 
tration des  forêts  à  notre  ministre  des  Finances,  qui, 
après  avoir  pris  l'avis  de  la  direction  générale  des 
domaines,  prescrit,  s'il  y  a  lieu,  au  préfet,  de  les 
signifier  à  l'usager. 

Art.  3.  —  Si  l'usager  déclare  accepter  les  offres,  il 
est  passé,  entre  le  préfet  et  lui,  en  la  forme  admi- 
nistrative, un  acte  constatant  son  engagement,  sous 
réserve  de  notre  homologation. 

Art.  4.  —  Si  l'usager  propose  des  modifications  au 
projet  qui  lui  a  été  signifié,  ou  refuse  absolument  d'y 
adhérer,  il  en  est  référé  au  ministre  des  Finances,  qui 
statue  et  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  au  préfet,  d'intenter 
l'action  en  cantonnement. 

Art.  5.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'effectuer  le  rachat 
d'un  droit  d'usage  quelconque,  autre  que  l'usage  en 
bois,  suivant  la  faculté  accordée  au  gouvernement 
par  l'article  64  du  Gode  forestier,  il  est  statué  sur 
l'opportunité  de  ce  rachat  par  notre  ministre  des 
Finances,  sur  la  proposition  de  l'administration  des 
forêts,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'administration  des 
domaines. 

Si  le  droit  d'usage  appartient  à^une  commune,  le 
préfet  est  préalablement  appelé  à  donner  son  avis 
motivé  sur  l'absolue  nécessité  de  l'usage  pour  les 
habitants. 

Lorsque  le  ministre  des  Finances  a  déclaré  l'oppor- 
tunité, le  préfet  notifie  la  décision  au  maire  de  la 
commune  usagère,  en  lui  prescrivant  de  faire  déli- 
bérer le  Conseil  municipal  pour  qu'il  exerce,  s'il  le 
juge  à  propos,  le  pourvoi  qui  lui  est  réservé  par  le 
§  2  de  l'article  64  du  Code  forestier. 

Il  est  ensuite  procédé  conformément  aux  disposi- 
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tions  de  Tarticle  i*"",  §  2,  et  des  articles  2,  3  et  4  du 
présent  décret. 

Art.  6.  —  Les  communes  ou  établissements  publics 
qui  veulent  affranchir  leurs  bois  des  droits  d'usage 
quelconques,  par  voie  de  cantonnement  ou  de  rachat, 
en  adressent  la  demande  au  préfet,  qui  statue  sur 
l'opportunité,  après  avoir  pris  Tavis  des  agents  fores- 
tiers. 

S'il  s'agit  d'un  droit  rachetable  à  prix  d'argent, 
prévu  au  §  2,  article  64  du  Gode  forestier,  il  est  pro- 
cédé conformément  aux  dispositions  des  §§  2  et  3  de 
l'article  5  du  présent  décret. 

Art.  7.  —  Les  études  préalables  pour  déterminer 
les  offres  de  cantonnement  ou  de  rachat  sont  faites 
suivant  le  mode  tracé  par  l'article  4®*",  §  2,  du  présent 
décret. 

Toutefois,  sur  la  demande  de  la  commune  ou  de 
l'établissement  propriétaire,  il  est  adjoint  aux  deux 
agents  forestiers  un  troisième  expert,  dont  la  dési- 
gnation appartient  à  la  commune  ou  à  l'établissement. 
Ce  troisième  expert  fait,  concurremment  avec  les 
agents  forestiers,  les  études  nécessaires  pour  la  dé- 
termination des  offres. 

La  commune  ou  l'établissement  propriétaire  est 
appelé  par  le  préfet  à  déclarer  s'il  entend  donner 
suite  aux  offres  de  cantonnement  ou  de  rachat.  Sur 
sa  déclaration  affirmative,  les  offres  sont  soumises  à 
notre  ministre  de  l'Intérieur.  En  cas  d'avis  favorable, 
le  ministre  des  Finances  statue  sur  la  convenance  et 
l'opportunité  des  offres. 

Il  est  ensuite  procédé  cgnformément  aux  articles  3 
et  4  du  présent  décret. 
Toutefois  les  modifications  qui  seraient  proposées 
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par  Tusager,  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  4,  doivent 
être  acceptées  par  la  commune  ou  l'établissement 
propriétaire,  et  approuvées  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur, avant  d'être  soumises  à  notre  homologation 
par  le  ministre  des  Finances.  Si  l'usager  refuse  d'adhé- 
rer aux  offres,  l'action  devant  les  tribunaux  ne  peut 
être  intentée  que  par  le  maire  ou  les  administrateurs, 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois. 

Les  indemnités  et  frais  auxquels  les  agents  fores- 
tiers seraient  reconnus  avoir  droit,  et  les  vacations 
du  troisième  expert,  seront  supportés  en  entier  par 
les  communes  ou  établissements  publics. 

Art.  8.  —  Les  articles  112,  113,  114,  115,  116  et  145 
de  l'ordonnance  royale  du  1»'' août  1827  sont  abrogés. 

DÉCRET  DU  19  MAI  1857.    —   ARTICLE    PREMIER.    —    LeS 

propositions  tendant  à  faire  déclarer  l'opportunité 
des  cantonnements  seront  adressées  par  le  conserva- 
teur des  forêts  au  préfet,  qui,  après  avoir  pris  Tavis 
du  directeur  des  domaines,  transmettra  le  tout,  avec 
son  propre  avis,  au  ministre  des  Finances. 

Il  sera  ensuite  procédé  conformément  à  l'article 
premier  du  décret  du  12  avril  1854. 

Art.  2.  —  Dans  l'évaluation  de  l'émolument  usager, 
chaque  espèce  de  droits  à  servir  donnera  lieu  à  une 
estimation  distincte. 

Art.  3.  —  Pour  évaluer  l'émolument  annuel  en 
bois  de  maronage,  on  déterminera  le  volume  total 
des  bois  des  espèces  dues  que  comporte  l'ensemble 
des  bâtiments  usagers,  et  on  divisera  ce  volume  par 
le  nombre  d'années  formant  la  durée  moyenne  des- 
dits bois,  eu  égard  aux  essences  employées,  à  l'âge 
des  bois,  à  leurs  dimensions  et  aux  circonstances  lo- 
cales, telles  que  climat,  situation,  usages  locaux,  etc. 
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Toutefois,  dans  le  cas  où,  depuis  un  grand  nombre 
d'années,  les  délivrances  de  bois  de  maronage  au- 
raient été  constamment  effectuées  dans  des  propor- 
tions ordinaires,  la  moyenne  des  délivrances  connues 
pourra  être  prise  pour  évaluation  de  l'émolument 
annuel  du  droit. 

Pour  tenir  compte  des  chances  d'incendie,  on 
ajoutera  à  la  valeur  en  argent  de  l'émolument  annuel 
en  maronage  la  somme  à  laquelle  les  bâtiments  usa- 
gers auront  été  ou  pourront  être  annuellement  taxés 
à  titre  de  prime  d'assurance. 

Art.  4.  —  La  quotité  annuelle  de  l'affouage,  toutes 
les  fois  qu'elle  ne  consistera  pas  en  une  délivrance 
fixe,  et  l'émolument  annuel  de  tous  droits  d'usage  en 
bois,  autres  que  le  maronage,  seront  déterminés  par 
les  moyennes  calculées  sur  le  plus  grand  nombre 
d'années  possible. 

Art.  5.  —  Toutes  les  fois  que  les  délivrances  stipu- 
lées par  les  titres  dépasseront  la  possibilité  de  la  forêt, 
la  détermination  de  cette  possibilité  formera  l'évalua- 
tion de  l'émolument  annuel  usager. 

Cette  règle  s'appliquera  à  l'évaluation  de  chacune 
des  espèces  de  droits  à  servir. 

Art.  6.  —  La  valeur  en  argent  des  délivrances  an- 
nuelles sera  fixée  d'après  le  prix  courant  des  mar- 
chandises dans  la  localité. 

Art.  7.  —  Il  sera  défalqué  de  la  somme  représen- 
tant la  valeur  annuelle  des  délivrances  : 

i®  Les  redevances  payées  ou  dues  par  les  usagers, 
en  vertu  des  titres  ; 

2°  La  part  des  frais  de  garde  payée  annuellement 
par  eux  ; 

3®  Les  frais  d'exploitation  des  bois  délivrés,  si  ces 
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frais  ne  se  trouvent  pas  d(^falqués  dans  l'évaluation 
des  délivrances; 

4°  La  valeur,  s'il  y  a  lieu,  des  travaux  mis  en  charge 
sur  les  coupes  usagères. 

11  ne  sera  fait  aucune  déduction  à  raison  de  la  con- 
tribution foncière,  à  moins  que  le  paiement  n'en  ait 
été  mis  à  la  charge  des  usagers  par  une  stipulation 
expresse  du  titre. 

Les  frais  de  timbre  des  actes  relatifs  aux  délivrances 
ne  seront  pas  non  plus  défalqués. 

Art.  8.  —  Les  produits  en  bois  que  les  usagers 
retirent  annuellement  de  leurs  propres  forêts  ne 
seront  pas  précomptés  en  déduction  de  l'émolument 
du  droit  d'usage,  sauf  le  cas  où,  soit  d'après  les  sti- 
pulations expresses  du  titre,  soit  d'après  des  faits  de 
jouissance  équivalents  à  titre,  les  délivrances  ne 
devraient  être  faites  aux  usagers  qu'après  emploi  de 
leurs  propres  ressources  en  bois  et  en  complément 
de  ces  mêmes  ressources. 

Art.  9.  —  Le  revenu  net  du  droit  d'usage  sera 
capitalisé  au  denier  vingt  *. 

Art.  iO.  —  A  la  valeur  ainsi  déterminée  de  Témo- 
lument  du  droit  d'usage,  il  sera  ajouté  à  titre  de  con- 
cession : 

i^  Une  somme  égale  à  15  0/0  de  ladite  valeur; 

2°  Le  capital  au  denier  vingt  des  frais  de  garde  et 
d'impôt  que  les  usagers,  une  fois  cantonnés,  auront 
à  supporter  comme  propriétaires. 

Art.  11.  —  Lorsque  la  forêt  à  affranchir  de  droits 
d'usage  en  bois  sera  grevée,  en  outre,  de  droits  de 


1.  Loi  du  7  avril  1900.  —  L'intérêt  légal  sera  en  matière  civile  de  quatre 
pour  cent. 
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parcours,  pour  tenir  compte  à  l'usager  de  ces  droits 
en  tant  que  grevant  la  partie  de  forêt  attribuée  en 
cantonnement,  il  sera  ajouté  au  capital  de  Témolu- 
raent  usager  une  somme  égale  au  produit  de  la  capi- 
talisation au  denier  vingt  du  revenu  annuel  qui 
pourrait  être  retiré  du  parcours  sur  ladite  portion 
de  forêt. 

Art.  12.  —  Le  cantonnement  sera  assis  autant  que 
possible  à  la  convenance  des  usagers. 

Art.  13. —  La  superficie  entière  du  cantonnement 
sera  estimée  à  sa  valeur  vénale  actuelle. 

Les  bois  trop  jeunes  pour  avoir  une  valeur  actuel- 
lement commerçable  seront  estimés  d'après  leur 
produit  présumé  à  Tàge  où  ils  commenceront  à  rem- 
plir cette  condition. 

Art.  14.  —  Le  sol  sera  estimé  d'après  la  valeur  des 
sols  boisés  similaires  dans  la  localité. 

Cette  valeur  sera  déterminée  au  moyen  des  transac- 
tions qui  pourront  être  connues.  A  défaut  de  tran- 
sactions connues,  le  sol  sera  estimé  directement 
par  des  calculs  basés  sur  le  produit  net  dont  ce  sol 
serait  susceptible,  étant  cultivé  en  nature  de  bois,  à 
l'exploitabilité  déterminée  par  le  maximum  d'intérêt 
annuel  en  argent  du  capital  engagé. 

Dans  l'un  et  l'autre  bas,  le  produit  du  pAturage 
sera  compté  parmi  les  éléments  de  revenu  du  sol. 

Une  sera  pas  tenu  compte  du  droit  de  chasse  et  de 
pêche. 

Le  taux  d'intérêt  à  employer  dans  les  calculs  sera 
celui  des  placements  en  biens-fonds  similaires  dans 
la  localité. 

Art.  15.  —  Les  procès-verbaux  contenant  proposi- 
tion de  cantonnement  seront  dressés  en  double  expé- 
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dition.  Il  y  sera  joint  un  plan  du  cantonnement,  sur 
lequel  la  portion  de  forêt  représentant  les  concessions 
faites  à  l'usager  sera  distinctement  figurée. 

Art.  117.  —  En  cas  de  contestation  sur  Tétat 
et  la  possibilité  des  forêts  et  sur  le  refus  d'admettre 
les  animaux  au  pâturage  et  au  panage  dans  cer- 
tains cantons  déclarés  non  défensables,  le  pourvoi 
contre  les  décisions  rendues  par  les  Conseils  de 
préfecture,  en  exécution  des  articles  65  et  67  du 
Code  forestier,  aura  efifet  suspensif  jusqu'à  la 
décision  rendue  par  nous  en  Conseil  d'État. 

DÉCRET  DU  22  JUILLET  1806.  —  Art.  il.  —  Le  recours 
au  Conseil  d'État  contre  la  décision  d'une  autorité 
qui  y  ressortit  ne  sera  pas  recevable  après  trois  mois, 
du  jour  oiî  cette  décision  aura  été  notifiée. 

DÉCRET  DU  2  NOVEMBRE  1864,  relatif  aux  règles  à 
suivre  par  les  ministres  dans  les  affaires  contentieuses.  — 
Art.  7.  —  Lorsque  les  ministres  statuent  sur  des 
recours  contre  les  décisions  d'autorités  qui  leur  sont 
subordonnées,  leur  décision  doit  intervenir  dans  le 
délai  de  quatre  mois  à  dater  de  la  réception  de  la 
réclamation  au  ministère...  Après  l'expiration  de  ce 
délai,  s'il  n'est  intervenu  aucune  décision,  les  par- 
ties peuvent  considérer  leur  réclamation  comme 
rejetée  et  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'État. 

Loi  du  24  mai  1872.  —  Art.  9.  —  Le  Conseil  d'État 
statue  souverainement  sur  les  recours  en  matière 
contentieuse  administrative,  et  sur  les  demandes 
d'annulation  pour  excès  de  pouvoir  formées  contre 
les  actes  des  diverses  autorités  administratives. 
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Art.  24.  —  ...  Les  recours  formés  contre  les  déci- 
sions des  autorités  administratives  continueront  à 
n'être  pas  suspensifs.  Néanmoins  les  Conseils  de  pré- 
fecture pourront  su]}ordpnner  l'exécution  de  leurs 
décisions,  en  cas  de  recours,  à  la  charge  de  donner 
caution  ou  de  justifier  d'une  solvabilité  suffisante. 

Loi  du  17  juillet  1900.  —  Art.  3.  —  Dans  les 
affaires  contentieuses  qui  ne  peuvent  être  introduites 
devant  le  Conseil  d'État  que  sous  la  forme  de  recours 
contre  une  décision  administrative,  lorsqu'un  délai 
de  plus  de  quatre  mois  s'est  écoulé  sans  qu'il  soit 
intervenu  aucune  décision,  les  parties  intéressées 
peuvent  considérer  leur  demande  comme  rejetée  et 
se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'État.  Si  des  pièces 
sont  produites  après  le  dépôt  de  la  demande,  le 
délai  ne  court  qu'à  dater  de  la  réception  de  ces 
pièces.  —  La  date  du  dépôt...  est  constatée  par  un 
récépissé  délivré  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  5  du  décret  du  2  novembre  1864.. 

Art.  118.  —  Les  maires  des  communes  et  les 
particuliers  jouissant  du  droit  de  pâturage  ou  de 
panage  dans  les  forêts  de  TEtat  remettront  an- 
nuellement à  l'agent  forestier  local,  avant  le  31  dé- 
cembre pour  le  pâturage  et  avant  le  30  juin  pour 
le  panage,  l'état  des  bestiaux  que  chaque  usager 
possède,  avec  la  distinction  de  ceux  qui  servent 
à  son  propre  usage  et  de  ceux  dont  il  fait  commerce. 
(F.  69,  70.) 

Art.  119.  —  Chaque  année,  les  agents  forestiers 
locaux  constateront  par  des  procès-verbaux,<i'après 
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la  nature,  Tâge  et  la  situation  des  bois,  Tétat  des 
cantons  qui  pourront  être  délivrés  pour  le  pâtu- 
rage, la  glandée  et  le  panagé  dans  les  forêts  sou- 
Tnises  à  ces  droits  ;  ils  indiqueront  le  nombre  des 
animaux  qui  pourront  y  être  admis,  et  les  époques 
où  Texercice  de  ces  droits  d'usage  pourra  com- 
mencer et  devra  finir. 

Les  propositions  des  agents  forestiers  seront 
soumises  à  l'approbation  du  conservateur  avant 
le  1-''  février  pour  le  pâturage,  et  avant  le  i®*"  août 
pour  le  panage  et  la  glandée.  (F.  66  à  69.) 

DÉCISION  MINISTÉRIELLE    DU     18    JUILLET  1839.     —     LeS 

préposés  domaniaux  sont  autorisés  à  envoyer  au 
pâturage,  dans  les  forêts  domaniales,  deux  vaches  et 
un  suivant  de  six  mois  au  plus. 

Art.  120.  —  Les  pâtres  des  communes  usa- 
gères  seront  choisis  par  le  maire  et  agréés  par  le 
Conseil  municipal.  (F.  66,  69.) 

Loi  du  18  juillet  1837.  —  Art.  13.  —  Le  maire 
nomme  les  pâtres  communs,  sauf  l'approbation  du 
Conseil  municipal.  11  peut  prononcer  leur  révocation. 

Loi  DU  5  avril  1884.  —  Art.  88.  —  Le  maire  nomme 
à  tous  les  emplois  communaux  pour  lesquels  la  loi 
ne  prescrit  pas  un  mode  spécial  de  nomination.  —  Il 
suspend  et  révoque  les  titulaires  de  ces  emplois. 

Art.  121.  —  Le  dépôt  du  fer  servant  à  la 
marque  des  animaux,  et  de  l'empreinte  de  ce  fer. 
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devra  être  effectué  par  Tusager,  ainsi  que  le 
prescrit  Tarticle  74  du  Code  forestier,  avant 
lépoque  fixée  pour  Touverture  du  pâturage  ou 
du  panage,  sous  les  peines  portées  par  cet  article. 
L'agent  forestier  local  donnera  acte  de  ce 
dépôt  à  l'usager.  (F.  56,  73  s.  ;  O.  146.) 

DÉCISION  MINISTÉRIELLE  DU   15    JUILLET  1828.  —   L'aCte 

de  dépôt  au  greffe  de  rempreinte  de  la  marque  doit 
être  rédigé  sur  papier  timbré  ;  il  est  soumis  au  droit 
d'enregistrement  de  3  francs  et  au  droit  de  greffe  et 
de  rédaction  de  1  fr.  25. 

Art.  122,  —  Les  bois  de  cbauffage  qui  se  dé- 
livrent par  stères  seront  mis  en  charge  sur  les 
coupes  adjugées  et  fournis  aux  usagers  par  les 
adjudicataires,  aux  époques  fixées  par  le  cahier 
des  charges. 

Pour  les  communes  usagères,  la  délivrance 
des  bois  de  chauffage  sera  faite  au  maire,  qui  en 
fera  effectuer  le  partage  entre  les  habitants. 
(F.  105.) 

Lorsque  les  bois  de  chauffage  se  délivreront 
par  coupes,  Tentrepreneur  de  l'exploitation  sera 
agréé  par  Tagent  forestier  local.  (F.  81,  82.) 

Art.  123.  —  Aucune  délivrance  de  bois  pour 
constructions  ou  réparations  ne  sera  faite  aux 
usagers 'que  sur  la  présentation  de  devis  dressés 
par  des  gens  de  l'art  et  constatant  les  besoins. 

Ces  devis  seront  remis,  avant  le  1®*"  février  de 
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chaque  année,  à  Tagent  forestier  local,  qui  en 
donnera  reçu  ;  et  le  conservateur,  après  avoir  fait 
effectuer  les  vérifications  qu'il  jugera  nécessaires, . 
adressera  Tétat  de  toutes  les  demandes  de  cette 
nature  au  directeur  général,  en  même  temps  que 
Tétat  général  des  coupes  ordinaires,  pour  être 
revêtus  de  son  approbation. 

La  délivrance  de  ces  bois  sera  mise  en  charge 
sur  les  coupes  en  adjudication,  et  sera  faite  à 
l'usager  par  l'adjudicataire,  à  l'époque  fixée  par 
le  cahier  des  charges. 

Dans  le  cas  d'urgence  constatée  par  le  maire  de 
la  commune,  la  délivrance  pourra  être  faite  en 
vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  rendu  sur  l'avis  du 
conservateur.  L'abatage  et  le  façonnage  des  arbres 
auront  lieu  aux  frais  de  l'usager,  et  les  branchages 
et  rémanents  seront  vendus  comme  menus 
marchés. 

DÉCISION  MINISTÉRIELLE   DU    11    DÉCEMBRE  1819.   —    LcS 

cas  d'urgence  ne  comprennent  que  ceux  d'incendie, 
d'inondation  ou.de  ruine  imminente. 

DÉCISION    MINISTÉRIELLE  DU    3  OCTOBRE    1821.    —    C'cSt 

aux  usagers  à  payer  les  frais  de  devis  et  d'expertise 
dus  aux  gens  de  l'art  qu'ils  emploient. 
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TITRE   III 

DES  BOIS  ET  FORÊTS  QDI  FONT  PARTIE 
DU  DOMAINE  DE  LA  COURONNE 

Art.  124.  — 


TITRE  IV 

DES  BOIS  ET  FORÊTS  QUI  SONT  POSSÉDÉS  PAR  LES 
PRINGES  A  TITRE  D'APANAGE,  ET  PAR  DES 
PARTICULIERS  A  TITRE  DE  HAJORATS  RÉVER- 
SIBLES A  L'ÉTAT. 

Art.  125.  —  Toutes  les  dispositions  des  pre- 
mière et  deuxième  sections  du  titre  II  de  la 
présente  ordonnance,  relativement  à  la  délimita- 
tion, au  bornage  et  à  Taménagement  des  forêts 
de  rÉtat,  à  l'exception  de  Tarticle  68,  sont  appli- 
cables aux  bois  et  forêts  qui  sont  possédés  par 
les  princes  à  titre  d*apanage,  ou  par  des  particu- 
liers à  titre  de  majorats  réversibles  à  F  Etat. 
(F.  89;  0.57  à  67,  69  à  72.) 

Art.  126.  —  Les  possesseurs  auront  droit  d'in- 
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tervenir    comme  parties    intéressées    dans  tous 
débats  et  actions  relativement  à  la  propriété. 

Art.  127.  —  Les  visites  que  Tarticle  89  du 
Code  forestier  prescrit  à  l'administration  de  faire 
faire  dans  ces  bois  et  forêts,  auront  pour  objet 
de  vérifier  s'ils  sont  régis  et  administrés  confor- 
mément aux  dispositions  de  ce  Code,  aux  titres 
constitutifs  des  apanages  ou  majorais,  et  aux 
états  ou  procès-verbaux  qui  ont  été  ou  seront 
dressés  en  exécution  de  ces  titres. 

Ces  visites  ne  seront  faites  que  par  des  agents 
forestiers  qui  seront  désignés  par  le  conservateur 
local  ou  parle  directeur  général  des  forêts.  Elles 
auront  lieu  au  moins  une  fois  par  an. 

Les  agents  dresseront  des  procès-verbaux  du 
résultat  de  leurs  visites,  et  remettront  ces  procès- 
verbaux  au  conservateur,  qui  les  transmettra  sans 
délai,  avec  ses  observations,  au  directeur  général 
des  forêts. 


TITRE  V 

DES  BOIS  DES  COMMUNES  ET  DES  ÉTABLISSEMENTS 

PUBLICS 

Art.  128.  —  L'administration  forestière  dres- 
sera incessamment  un  état  général  des  bois  appar- 
tenant à  des  communes  ou  établissements  publics, 
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et  qui  doivent  être  soumis  au  régime  forestier, 
aux  termes  des  articles  1"  et  90  du  Code,  comme 
étant  susceptibles  d'aménagement  ou  d'une  exploi- 
tation régulière. 

S'il  y  a  contestation  à  ce  sujet  de  la  part  des 
communes  ou  établissements  propriétaires,  la 
vérification  de  l'état  des  bois  sera  faite  par  les 
agents  forestiers,  contradictoirement  avec  les 
maires  ou  administrateurs. 

Le  procès-verbal  de  cette  vérification  sera 
envoyé  par  le  conservateur  au  préfet,  qui  fera 
délibérer  les  Conseils  municipaux  des  communes 
ou  les  administrateurs  des  établissements  pro- 
priétaires, et  transmettra  le  tout,  avec  son  avis, 
à  notre  ministre  des  Finances,  sur  le  rapport 
duquel  il  sera  statué  par  nous.  (F.  8  s.  ;  0.  131  s.) 

Art.  129.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'opérer  la 
délimitation  des  bois  des  communes  et  des  établis- 
sements, publics,  il  sera  procédé  de  la  manière 
prescrite  par  la  première  section  du  titre  II  de  la 
présente  ordonnance  pour  la  délimitation  et  le 
bornage  des  forêts  de  l'Etat,  sauf  les  modifications 
des  articles  suivants.  (F.  8  s.  ;  O.  57,  66,  131.) 

Arrêté  du  ministre  des  Finances  du  7  janvier  1863.  — 
Article  premier.  —  Les  dispositions  des  décret  et 
arrêté  des  25  et  28  août  d861  sont  applicables  aux 
délimitations  générales  exécutées  par  les  agents  du 
service  ordinaire  dans  les  bois  des  communes  et  des 
établissements  publics,    ainsi    qu'aux    bornages    et 
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expertises  nécessités  par  ces  délimitations.  (0.  135.) 
Voir   ci-après,   sous    l'article    135,    le    décret  du 
25  août  1861  et  l'arrêté  ministériel  du  28  du   même 
mois. 

Art.  130.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  58  et  59,  le  préfet,  avant  de  nommer  les 
agents  forestiers  chargés  d'opérer  comme  experts 
dans  l'intérêt  des  communes  ou  établissements 
propriétaires,  prendra  Tavis  des  conservateurs 
des  forêts  et  celui  des  maires  et  administrateurs. 
(O.  57.) 

Art.  131.  —  Le  maire  de  la  commune,  ou  Tun 
des  administrateurs  de  rétablissement  proprié- 
taire, aura  droit  d'assister  à  toutes  les  opérations, 
conjointement  avec  l'agent  forestier  nommé  par 
le  préfet.  Ses  dires,  observations  et  oppositions 
seront  exactement  consignés  au  procès-verbal. 

Le  Conseil  municipal  ou  les  administrateurs 
seront  appelés  à  délibérer  sur  les  résultats  du 
procès-verbal  avant  qu'il  soit  soumis  à  notre 
homologation. 

Art.  132.  —  Lorsqu'il  s'élèvera  des  contesta- 
tions ou  des  oppositions,  les  communes  ou  établis- 
sements propriétaires  seront  autorisés  à  intenter 
action  ou  à  défendre,  s'il  y  a  lieu,  et  les  actions 
seront  suivies  par  les  maires  ou  administrateurs, 
dans  la  forme  ordinaire.  (F.  13.) 
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Loi  du  5  avril  1884.  —  Art.  90.  —  Le  maire  est 
chargé,  sous  le  contrôle  du  Conseil  municipal  et  la 
surveillance  de  l'administration  supérieure...  8°  de 
représenter  la  commune  en  justice,  soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant. 

Art.  d21.  —  Nulle  commune  ou  section  de  com- 
mune ne  peut  ester  en  justice  sans  y  être  autorisée 
pai  le  Conseil  de  préfecture. 

Art.  122.  —  Le  maire  peut  toujours,  sans  autorisa- 
tion préalable,  intenter  toute  action  possessoire  ou  y 
défendre... 

Art.  133.  —  L'état  des  frais  de  délimitation  et 
de  bornage,  dressé  par  le  conservateur  et  visé 
par  le  préfet,  sera  remis  au  receveur  de  la  com- 
mune ou  de  rétablissement  propriétaire,  qui  per- 
cevra le  montant  des  sommes  mises  à  la  charge 
des  riverains,  et,  en  cas  de  refus,  en  poursuivra 
le  paiement  par  toutes  les  voies  de  droit  au  profit 
et  pour  le  compte  de  ceux  à  qui  ces  frais  seront 
dus.  (F.  14;  0.66.)      " 

Loi  DU  5  AVRIL  1884.  —  Art.  154.  —  Toutes  les 
recettes  municipales  pour  lesquelles  les  lois  et  règle- 
ments n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recou- 
vrement s'effectuent  sur  des  états  dressés  par  le 
maire.  Ces  états  sont  exécutoires  après  qu'ils  ont  été 
visés  par  le  sous-préfet.  Les  oppositions,  lorsque  la 
matière  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires, sont  jugées  comme  affaires  sommaires  et  la 
commune  peut  y  défendre  sans  autorisation  du 
Conseil  de  préfecture. 
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Ordonnance  du  23  mars  1845.  —  Article  premier.  — 
Les  communes  et  établissements  publics  qui  auront 
requis  des  délimitations  ou  des  bornages  partiels  ou 
généraux  payeront  directement  et  intégralement  aux 
ayants  droit,  autres  que  les  agents  forestiers^  les  frais 
de  ces  opérations,  et  recouvreront  ensuite,  sur  les 
propriétaires  riverains,  le  montant  des  frais  tombant 
à  la  charge  de  chacun  d'eux. 

Art.  2.  —  Lorsque  les  délimitations  ou  les  bornages 
de  bois  communaux  ou  d'établissements  publics 
auront  été  requis  par  les  riverains,  il  sera  procédé 
conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  133  de 
l'ordonnance  réglementaire  du  1*"*  août  1827. 

Art.  3.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  frais  de  la 
coopération  des  agents  du  service  des  travaux  d'art, 
réglés  d'après  un  tarif  arrêté  par  notre  ministre  des 
Finances,  seront  versés  par  les  receveurs  des  com- 
munes ou  des  établissements  publics  dans  les  caisses 
des  domaines,  à  titre  de  remboursement  d'avances  et 
comme  produits  accessoires  des  forêts. 

Les  frais  alloués  pour  le  concours  des  agents  chargés 
d'opérer  comme  experts,  dans  l'intérêt  des  communes 
ou  des  établissements  publics,  ainsi  que  les  frais  du 
recouvrement  des  sommes  mises  à  la  charge  des 
riverains,  seront  supportés  en  entier  par  lesdits  éta- 
blissements et  communes. 

DÉCISION  ministérielle  du  26  octobre  1841.  —  L'état 
de  répartition  des  frais  de  délimitation  à  remettre  au 
receveur  doit  être  sur  timbre.  Ces  frais  de  timbre 
sont  supportés  pour  les  forêts  communales  par  la 
commune  et  les  riverains. 
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Art.  134.  —  Toutes  les  dispositions  des 
deuxième,  troisième,  quatrième,  cinquième  et 
sixième  sections  du  titre  II  de  la  présente  ordon- 
nance sont  applicables  aux  bois  des  communes  et 
des  établissements  publics,  à  l'exception  des 
articles  68  et  88,  et  sauf  les  modifications  qui  ré- 
sultent du  titre  VI  du  Code  forestier  et  des  dis- 
positions du  présent  titre.  (O.  67  s.,  139.) 

Titre  II,  2®  section.  Des  aménagements.  (Voy. 
art.  67  à  72,  moins  Tart.  68.) 

DÉCISION     MINISTERIELLE     DBS    15     DÏ^XEMBRE      1828     ET 

19  JANVIER  1830.  —  Une  commune  ne  peut  se  sous- 
traire à  l'exécution  d'une  ordonnance  qui  prescrit 
l'aménagement  de  ses  bois.  C'est  à  l'administration 
des  forêts  et  au  préfet  à  prendre  des  mesures  pour 
l'y  contraindre. 

Titre  II,  3*  section.  Des  assiettes,  arpentages, 
balivages,  martelages  et  adjudications  de  coupes. 
(Voy.  art.  73  à  91,  moins  Fart.  88.) 

Ordonnangb  du  15  octobre  1834.  —  Article  premier. 
—  Notre  ministre  secrétaire  d^État  des  finances 
pourra,  sur  la  proposition  des  préfets  et  de  l'admi- 
nistration des  forêts,  permettre  que  des  coupes  ou 
portions  de  coupes  affouagères  de  la  valeur  de 
500  francs  et  au-dessus  *  soient  mises  en  adjudication 

1-  Ajouter  :  Dont  les  produits  ont  été  préalablement  exploités  et 
façonné»  sous  la  direction  d'un  entrepreneur  responsable.  (n<''risions  du 
Toiaistre  des  Finances  des  9  février  1843  et  5  mars  i8i4.) 

CODE  DE  LA  LÉGISLATION   FORESTIÈRE.  20 
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dans  la  commune  propriétaire,  sous  la  présidence  du 
maire,  mais  toujours  avec  l'intervention  des  agents 
forestiers  et  aux  clauses  et  conditions  qui  seront  indi- 
quées. (Ord.  du  10  juin  1840,  ci-dessous). 

Ordonnance  du  13  septembre  1838.  —  Article  pre- 
mier. —  Notre  ordonnance  du  20  mai  1837  est  rendue 
applicable  aux  bois  communaux,  mais  seulement  en 
ce  qui  concerne  la  vente  des  chablis.  (Voy.,  sous 
l'art.  86,  Tord,  du  20  mai  1837.) 

Ordonnance  du  10  juin  1840.  —  Article  premier.  — 
Notre  ordonnance  du  15  octobre  1834  est  rendue 
applicable  aux  coupes  extraordinaires  communales 
dont  les  produits  auront  été  préalablement  exploités 
et  façonnés  sous  la  direction  d'un  entrepreneur  res- 
ponsable. 

Ordonnance  du  24  août  1840.  —  Article  premier.  — 
Lorsque,  faute  d'offres  suflisantes,  l'adjudication  de 
coupes  communales  ordinaires  ou  extraordinaires, 
d'une  valeur  supérieure  à  500  francs,  aura  été  tentée 
sans  succès  au  chef-lieu  d'arrondissement,  le  préfet, 
sur  la  proposition  du  conservateur,  pourra  autoriser 
l'exploitation  de  ces  coupes  par  économie  et  la  vente, 
en  bloc  ou  par  lots,  des  produits  façonnés  au  chef- 
lieu  d'une  des  communes  voisines  de  la  situation  des 
bois. 

Une  ordonnance  du  2  février  1844  avait  abrogé  parliellement  plusieurs 
des  dispositions  qui  précèdent,  mais  elle  a  été  elle-même  rapportée  par  une 
ordonnance  du  14  juillet  suivant. 

Art.  2.  —  En  cas  de  dissentiment  entre  le  préfet  et 
le  conservateur,  il  en  sera  référé   au   ministre  des 
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Finances,  qui  statuera  après  avoir  pris  Tavis  de  Tad- 
ministration  des  forets* 

« 

Ordonnance  du  13  janvier  1847.  —  Auticle  premier. 
—  Les  conservateurs  pourront,  toutes  les  fois  qu'ils 
le  jugeront  utile  au  bien  du  service,  autoriser  les 
agents  forestiers  à  se  faire  remplacer,  par  un  chef  de 
brigade  sous  leurs  ordres,  dans  les  ventes  smr  les 
lieux  des  produits  principaux  et  accessoires  des  bois 
appartenant  aux  communes  et  aux  établissements 
publics,  quel  que  soit  le  montant  de  l'estimation  de 
ces  produits. 

DÉCRET  DU  25  MARS  1852.  —  Art.  3.  —  Les  préfets 
statueront  en  Conseil  de  préfecture,  sans  Tautori- 
sation  du  ministre  des  Finances,  mais  sur  l'avis  ou  la 

proposition    des  chefs   de   service en    matières 

domaniales  et  forestières,  sur  les  objets  déterminés 

parle  tableau  C  ci-annexé.  —  Tableau  C 9°  Vente 

sur  les  lieux  des  produits  façonnés  provenant  des 
bois  des  communes  et  des  établissements  publics, 
quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  produits. 

Décret  du  25  février  1888.  —  Les  adjudications  de 
bois  morts,  de  bois  dépérissants  provenant  des  fo- 
rêts... communales  ou  d'établissements  publics, 
ainsi  que  celles  des  coupes  vendues  par  unités  de 
marchandises  dans  les  mêmes  forêts,  pourront  être 
faites  dans  les  chefs-lieux  de  canton  ou  dans  les  com- 
munes riveraines  des  forêts. 

Décision  MINISTÉRIELLE  du  25  AOUT  1865.  —  Le  trésorier- 
payeur  général  encaisse  le  prix  des  coupes  extraor-  * 
dinaires  communales,  telles  qu'elles  sont  définies 
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dans  l'article  71  de  l'ordonnance  réglementaire.  Le 
receveur  municipal  encaisse  le  prix  de  tous  les 
autres  produits  communaux. 

Circulaire  des  directeurs  des  forêts  du  5  fé- 
vrier 1890.  — 'Le  prix  de  vente  des  chablis,  de  même 
que  celui  des  bois  morts  et  dépérissants,  dans  les 
forêts  communales  et  d'établissements  publics,  est 
toujours  encaissé  par  les  receveurs  municipaux. 

Titre  II,  4®  section.  Des  exploitations.  (Voy. 
art.  92  à  96.) 

Décision  ministérielle  du  3  décembre  1825.  — 
Gomme  acte  de  police  intérieure,  le  permis  d'ex- 
ploiter des  coupes^à' délivrer  en  nature  est  exempt 
de  timbre  et  d'enregistrement. 

Arrêté  ministériel  du  30  novembre  1887  —  16  fé- 
vrier 1888.  —  (Voir  sous  l'art.  92  0.) 

Titre  II,  5®  section.  Des  réarpentages  et  réco- 
lements.  (Voy.  art.  97  à  99.) 

DÉCISION  ministérielle  du  13  MAI  1830.  —  Il  est  inu- 
tile de  faire  le  réarpentage  des  coupes  communales 
délivrées  en  nature.  (Cire.  235  ter.) 

Titre    II,   6®  section.   Des    adjudications    de 
glandée,  panage  et  paisson,  et  des   ventes  de 
chablis,  bois  de  délit  et  autres  menus  marchés. 
'  (Voy.  art.  100  à  104.) 
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DÉCISION   MINISTÉRIELLE   DU     11    OCTOBRE  1833.   —    LeS 

chablis  peuvent  être  distribués  en  affouage  et  la 
commune  doit  être  consultée,  aOn  que  le  Conseil 
municipal  fasse  connaître  s'il  demande  la  vente  ou 
la  délivrance  de  ces  bois.  En  cas  de  délivrance  en 
nature,  un  état  détaillé  des  chablis  devra  être 
dressé  en  double  et  signé  par  le  maire  et  l'agent 
forestier  local. 

Décision  ministérielle  du  3  décembre  1845.  —  Le 
maire  constate  son  reçu  de  la  délivrance  des  chablis 
sur  un  des  doubles  de  l'état  détaillé  qui  est  renvoyé 
à  inspecteur. 

Art.  135.  —  Nos  ordonnances  d'aménagement 
ne  seront  rendues  qu'après  que  les  Conseils 
municipaux  ou  les  administrateurs  des  établisse- 
ments propriétaires  auront  été  consultés  sur  les 
propositions  d'aménagement,  et  que  les  préfets 
auront  donné  leur  avis.  (F.  15,  16;  O.  67  à  72.) 

Ordonnance  du  2  décembre  1845.  —  Article  pre- 
mier. —  Les  agents  des  travaux  d'art  pourront  être 
chargés  des  opérations  d'aménagement  des  bois 
appartenant  à  des  communes  ou  à  des  établissements 
publics. 

Les  dispositions  de  l'article  3,  paragraphe  4,  de 
l'ordonnance  royale  du  23  mars  1845  seront  appli- 
cables aux  frais  relatifs  à  ces  opérations.  (0.  133.) 

Décret  du  23  août  1861.  —  Article  premier.  —  Les 
agents  forestiers  du  service  ordinaire  pourront  être 
chargés  des  travaux  d'aménagement  des  bois  appar- 
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tenant  à  des  communes  ou  à  des  établissements 
publics. 

Les  frais  de  ces  opérations  seront  à  •  la  charge  des 
communes  et  des  établissements  publics.  Ils  seront 
réglés  suivant  le  tarif  et  dans  les  proportions  arrê- 
tées par  notre  ministre  des  Finances,  qui  déter- 
minera la  part  à  attribuer  à  l'État  en  remboursement 
de  la  portion  du  traitement  des  agents  afférente  au 
temps  employé  par  eux  au  service  dont  il  s'agit,  et 
celle  qui  sera  due  aux  agents  eux-mêmes  à  titre 
d'indemnité  de  déplacement. 

Art.  2.  —  Usera  fourni,  pour  la  part  revenant  à 
l'Etat  et  pour  celle  qui  devra  être  comptée  aux  agents, 
deux  décomptes  distincts  indiquant  la  somme  à 
payer  par  chaque  commune,  section  de  commune  ou 
établissement  public. 

Ces  états,  dressés  par  les  conservateurs,  seront 
rendus  exécutoires  par  les  préfets  pour  être  recou- 
vrés, savoir  :  —  En  ce  qui  concerne  les  restitutions 
à  l'État,  par  les  receveurs  des  domaines  à  titre  de 
remboursements  d'avances  et  comme  produits  acces- 
soires des  forêts  ;  —  en  ce  qui  concerne  les  frais  dus 
aux  agents,  par  les  receveurs  des  finances,  à  titre  de 
cotisations  municipales,  pour  être  ensuite  mandatés 
par  les  préfets  au  profit  des  agents  créanciers. 

Arrêté  du  ministre  des  Finances  du  28  août  1861.  — 
Article  premier.  —  Les' frais  de  coopération  des 
agents  de  tout  grade,  du  service  ordinaire,  aux  tra- 
vaux d'aménagement  dans  les  bois  des  communes  et 
des  établissements  publics,  sont  fixés  à  6  francs  pour 
chaque  journée  employée  au  cabinet,  et  à  11  francs 
pour  chaque  journée  employée  sur  le  terrain. 
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Art.  2.  —  La  portiou  attribuée  au  Trésor  dans  les 
sommes  fixées  par  Tarticle  précédent  est  :  —  de 
2  francs  par  journée  de  travail  au  cabinet  ;  —  de 
4  francs  par  journée  de  travail  sur  le  terrain.  — 
L'autre  portion  est  attribuée  aux  agents  chargés  de 
Topération.  Elle  est  recouvrée  et  ordonnancée  con- 
formément à  l'article  2  du  décret  du  25  août  1861. 

Art.  136.  —  Les  mêmes  formalités  seront  ob- 
servées lorsqu'il  s'agira  de  faire  effectuer  des 
travaux  extraordinaires,  tels  que  recépages,  re- 
peuplements, clôtures,  routes,  constructions  de 
loges  pour  les  gardes  et  autres  travaux  d'amélio- 
ration. 

Si  les  communes  ou  établissements  proprié- 
taires n'élèvent  aucune  objection  contre  les  tra- 
vaux projetés,  ces  travaux  pourront  être  autorisés 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conservateur. 
Dans  le  cas  contraire,  il  sera  statué  par  nous  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  des  Finances. 

Décision  ministérielle  du  15  mai  1862.  —  Les  déci- 
sions régulières  qui  autorisent  des  travaux  d'amélio- 
ration dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  auto- 
risent implicitement  les  abalages  que  ces  travaux 
occasionnent. 

Décret  du  25  mars  1852.  —  Art.  3.  —  Les  préfets 
statueront  en  Conseil  de  préfecture,  sans  l'autorisation 
du  ministre  des  Finances,  mais  sur  l'avis  ou  la  propo- 
sition des  cbefs  de  service,  en  matières  domaniales  et 
forestières,  sur  les  objets  déterminés  par  le  tableau  C 
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ci-annexé G.  10° travaux  à  exécuter 

dans  les  fprêts  communales  et  d'établissements  publics 
pour  la  recherche  ou  la  conduite  des  eaux,  la  cons- 
truction des  récipients  et  autres  ouvrages  analogues, 
lorsque  ces  travaux  auront  un  but  d'utilité  commu- 
nale. 

Loi  du  5  avril  1884.  —  Art.  90.  —  Le  maire  est 
chargé,  sous  le  contrôle  du  Conseil  municipal  et  la 
surveillance  de  l'administration  supérieure...  4^  de 
diriger  les  travaux  communaux...  6°  de  souscrire  les 
marchés,  de  passer  les  baux  des  biens  et  les  adjudi- 
cations des  travaux  communaux  dans  les  formes  éta- 
blies par  les  lois  et  règlements. 

Loi  DU  5  AVRIL  1884.  —  Art.  152.  —  Le  maire  peut 
seul  délivrer  des  mandats.  S'il  refusait  d'ordonnancer 
une  dépense  régulièrement  autorisée  et  liquidée,  il 
serait  prononcé  par  le  préfet  en  Conseil  de  préfecture, 
et  l'arrêté  du  préfet  tiendrait  lieu  du  mandat  du 
maire. 

Instruction  de  l'enregistrement  do  3  juillet  1899.  —  Sont  considérés 
comme  des  actes  administratifs  exempts  du  timbre  les  certificats  délivrés 
en  minute  aux  communes  par  les  agents  forestiers  pour  constater  la 
bonne  exécution  des  travaux  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier.  II 
n'en  est  autrement  et  l'impôt  n'est  exigible  que  si  le  certificat  tient  lieu  de 
mémoire  produit  par  la  partie  à  un  comptable  de  deniers  publics. 
(Cire.  5Ô7.) 

Art.  137.  —  Dans  les  coupes  des  bois  des  com- 
munes et  des  établissements  publics,  la  réserve 
prescrite  par  l'article  70  de  la  présente  ordon- 
nance sera  de  quarante  baliveaux  au  moins  et  de 
cinquante  au  plus  par  hectare. 
,  Lors  de  la    coupe  des  quarts  en  réserve,    le 
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nombre  des  arbres  à  conserver  sera  de  soixante 
au  moins  et  de  cent  au  plus  par  hectare.  (F.  93  ; 
0. 131.) 

Art.  138.  —  Les  indemnités  que  les  adjudica- 
taires des  bois  des  communes  et  des  établissements 
publics  devront  payer,  en  exécution  de  Tar- 
ticle96  de  la  présente  ordonnance,  lorsqu*il  leur 
sera  accordé  des  délais  de  coupe  et  de  vidange, 
seront  versées  dans  les  caisses  des  receveurs 
des  communes  ou  établissements  propriétaires. 
(0.  7;Décr.  31  mai  1850.) 

Art.  139.  —  Il  ne  pourra  être  fait,  dans  les  bois 
des  communes  et  des  établissements  publics,  au- 
cune adjudication  de  glandée,  panage  ou  paisson, 
qu'en  vertu  d'autorisation  spéciale  du  préfet,  qui 
devra  consulter  à  ce  sujet  les  communes  ou  éta- 
blissements propriétaires  et  prendre  Tavis  de 
l'agent  forestier  local.  (F.  53  s.  ;  O.  100  à  104, 
134.) 

Art.  140.  —  Hors  le  cas  de  dépérissement  des 
quarts  en  réserve,  l'autorisation  de  les  couper  ne 
sera  accordée  que  pour  cause  de  nécessité  bien 
constatée  et  à  défaut  d'autres  moyens  d'y  pourvoir. 

Les  demandes  de  cette  nature,  appuyées  de 
l'avis  des  préfets,  ne  nous  seront  soumises  par 
notre  ministre  des  Finances  qu'après  avoir  été  par 
lui  communiquées  à  notre  ministre  de  l'Intérieur. 
(F.  93.) 
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Voyez  l'article  2  de  l'ordonnance  du  dO  mars  1831, 
rapportée  à  la  suite  de  l'article  15  de  la  présente 
ordonnance. 

Arrêté  ministériel  du  4  février  1837.  —  Article 
PREMIER.  —  A  l'avenir,  les  maires  des  communes  et 
les  administrations  des  établissements  publics  devront, 
avant  le  15  juin  de  chaque  année,  adresser  au  préfet 
les  propositions  des  coupes  extraordinaires,  soit  par 
contenance,  soit  par  pieds  d'arbres  à  exploiter  pour 
l'année  suivante.  Ces  propositions  seront  ensuite 
transmises  par  les  préfets  aux  conservateurs  avant  le 
30  du  même  mois. 

Art.  2..  —  Les  conservateurs,  après  avoir  fait  véri- 
fier les  demandes  et  constater  l'état  des  bois,  forme- 
ront un  tableau  de  ces  demandes  par  département; 
ils  y  exprimeront  leur  avis  et  l'adresseront  au  préfet, 
avec  les  pièces  à  l'appui,  au  plus  tard  le  l®""  octobre. 

Art.  3.  —  Les  préfets,  après  avoir  consigné  leur 
avis  sur  ce  même  tableau,  le  transmettront  à  l'admi- 
nistration des  forêts,  avec  toutes  les  pièces,  avant  le 
15  novembre,  pour  y  être  statué  par  ordonnances 
collectives. 

Art.  4.  —^  Les  demandes  qui  ne  seraient  pas  adres- 
sées aux  conservateurs  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle l®""  seront  renvoyées  au  travail  de  l'année  sui- 
vante. Néanmoins,  les  demandes  de  coupes  extraordi- 
naires ayant  pour  but  de  satisfaire  à  des  besoins 
urgents,  tels  que  ceux  résultant  d'incendies,  inonda- 
tions et  autres  cas  de  force  majeure,  continueront 
d'être  traitées  au  fur  et  à  mesure  de  leur  présentation 
pour  être  l'objet  d'ordonnances  spéciales. 
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DÉCISION  MINISTÉRIELLE  PU  15  JUILLET  1845.  —  L'ar- 
rêté ministériel  du  4  février  1837  ne  s'oppose  pas  à  ce 
que  les  préfets  prennent  exceptionnellement  des  arrê- 
tés de  délivrance  dans  les  cas  véritablement  urgents 
et  de  force  majeure,  sauf  à  faire  régulariser  ces  arrê- 
tés par  rautorité  compétente. 

Art.  141.  —  Les  communes  qui  ne  sont  pas 
dans  l'usage  d'employer  la  totalité  des  bois  de 
leurs  coupes  à  leur  propre  consommation  feront 
connaître  à  l'agent  forestier  local  la  quantité  de 
bois  qui  leur  sera  nécessaire,  tant  pour  chauiïage 
que  pour  constructions  et  réparations,  et  il  en 
sera  fait  délivrance,  soit  par  l'adjudicataire  de  la 
coupe,  soit  au  moyen  d'une  réserve  sur  cette 
coupe,  le  tout  conformément  à  leur  demande  et 
aux  clauses  du  caliier  des  charges  de  l'adjudica- 
tion. (F.  103  à  105.) 

Ordonnance  du  5  février  1846.  —  Article  premier. 
--  Avant  le  l^*"  septembre  de  chaque  année,  les  con- 
servateurs des  forêts  adresseront  aux  préfets  les  états 
estimatifs  des  produits  à. délivrer  en  nature  dans  les 
bois  des  communes  et  des  établissements  publics. 

Art.  2.  —  Avant  le  10  du  même  mois,  ces  états 
seront  transmis  paries  préfets  aux  maires  des  com- 
munes et  aux  présidents  dès  commissions  adminis- 
tratives des  établissements  publics  propriétaires  des 
bois. 

Art.  3.  —  Les  observations  des  Conseils  municipaux 
et  des  commissions  administratives,  sur  les  proposi- 
tions des  conservateurs  des  forêts,  devront  être  adres- 
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sées  au  plus  tard  le  30  du  même  mois  aux  préfets 
avec  les  pièces  à  l'appui. 

Art.  4.  —  Les  préfets  transmettront  toutes  les 
pièces  à  notre  ministre  des  Finances,  avec  leur  avis, 
avant  le  20  octobre  suivant. 

DÉCISION  DU  MINISTRE  DES  FINANCES  DU  41  JUILLET  1857. 

—  La  quotité  des  frais  de  régie  exigible  jusqu'à  con- 
currence de  1  franc  par  hectare  est  calculée  sur  le 
montant  du  prix  des  coupes  vendues,,  désignées  par 
les  états  d'assiette  de  l'exercice  courant,  concerté  avec 
le  montant  de  l'estimation  des  coupes  délivrées  en 
nature  figurant  sur  les  états  d'assiette  de  l'exercice 
précédent. 

DÉCISION  DU  MINISTRE  DES  FINANCES  DU  13  NO  VEMBRE  1874. 

—  Il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  fractions  d'hectare 
dans  le  calcul  des  frais  de  régie. 

Art.  142.. —  Les  administrateurs  des  établis- 
sements publics  donneront  chaque  année  un  état 
des  quantités  de  bois,  tant  de  chauffage  que  de 
construction,  dont  ces  établissements  auront 
besoin.  Cet  état  sera  visé  par  le  sous-préfet,  et 
transmis  par  lui  à  l'agent  forestier  local. 

Les  quantités  de  bois  ainsi  déterminées  seront 
mises  en  charge  lors  de  la  vente  des  coupes,  et 
délivrées  à  l'établissement  par  l'adjudicataire, 
aux  époques  qui  seront  fixées  par  le  cahier  des 
charges.  (F.  102.) 

Art.  143.  [Abrogé.)  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à 
l'expertise  prévue  par  l'article  105  du  Code  fores- 
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lier,  cette  expertise  sera  faite,  dans  le  procès- 
verbal  même  de  la  délivrance,  par  le  maire  de  la 
commune  ou  son  délégué,  par  l'agent  forestier  et 
par  un  expert  au  choix  de  la  partie  prenante. 

Le  procès-verbal  sera  remis  au  receveur  muni- 
cipal par  Tagent  forestier. 

Voir,  à  Tarticle  105  F.,  la  loi  du  19  avril  190K 

Art.  144.  —  Dans  le  cas  prévu  par  le  §  2  de 
larlicle  109  du  Code,  le  préfet,  sur  les  proposi- 
tions de  l'agent  forestier  local  et  du  maire  de  la 
commune,  déterminera  la  portion  de  coupe  af- 
fouagère  qui  devra  être  vendue  aux  enchères  pour 
acquitter  les  frais  de  garde,  la  contribution  fon- 
cière et  rindemnité  attribuée  au  Trésor  par  Tar- 
ticle  106  du  Code. 

Le  produit  de  cette  vente  sera  versé  dans  la 
caisse  du  receveur  municipal,  pour  être  employé 
à  Tacquittement  de  ces  charges. 

Art.  145.  {Abroge.)  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu 
d'user  de  la  faculté  accordée  par  le  Code  forestier 
aux  communes  et  aux  établissements  publics 
d'affranchir  leurs  bois  de  droits  d'usage,  le  Con- 
seil municipal  ou  les  administrateurs  de  la  com- 
mune et  de  l'établissement  propriétaire  seront 
d'abord  consultés  sur  la  convenance  et  l'utilité 
soit  du  cantonnement,  soit  du  rachat,  et  le  pré- 
fet soumettra  leur  délibération,  avec  les  obser- 
vations de  l'agent  forestier  et  son  propre  avis  en 
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forme  d'arrêté,  à  notre  ministre  des  Finances, 
qui  nous  soumettra  un  projet  d'ordonnance,  après 
s'être  concerté  avec  notre  ministre  de  rintérfeur. 

11  sera  ensuite  procédé  de  la  manière  prescrite 
par  les  articles  113,  114  et  116  de  la  présente 
ordonnance;  mais  le  second  expert,  au  lieu  d'être 
nommé  parle  directeur  des  domaines,  sera  choisi 
par  le  maire,  sauf  l'approbation  du  Conseil  mu- 
nicipal, ou  par  les  administrateurs  de  l'établisse- 
ment. 

S'il  s'élève  des  contestations,  il  sera  procédé 
conformément  à  l'article  Ho  de  la  présente  or- 
donnance. Toutefois  les  actions  seront  suivies 
devant  les  tribunaux  par  le  maire  ou  les  admi- 
nistrateurs, suivant  les  formes  prescrites  par  les 
4ois.  [Abroge  par  décret  du  i^  avril  1854,  rap- 
porté sous  Vart,  116.) 

Art.  146.  —  Toutes  les  dispositions  de  la  sec- 
tion IX  du  titre  II  de  la  présente  ordonnance,  sur 
l'exercice  des  droits  d'usage  dans  les  bois  de 
l'État,  sont  applicables  à  la  jouissance  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  dans  leurs 
propres  bois,  sauf  les  modifications  qui  résultent 
du  présent  titre,  et  à  l'exception  des  articles  121 
et  123. 
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TITRE  VI 

DBS  BOIS  INDIVIS  QUI  SONT  SOUMIS  AU  RÉGIME 

FORESTIER 

Art.  147.  —  En  exécution  des  articles  1"  et  113 
du  Code  forestier,  toutes  les  dispositions  de  la 
présente  ordonnance  relatives  aux  forêts  de  TEtat 
sont  applicables  aux  bois  dans  lesquels  TEtat  a 
des  droits  de  propriété  indivis,  soit  avec  des 
communes  ou  des  établissements  publics,  soit 
avec  des  particuliers. 

Ces  dispositions  sont  également  applicables 
aux  bois  indivis  entre  le  domaine  de  la  couronne 
et  les  particuliers,  sauf  les  modifications  qui  ré- 
sultent du  titre  IV  du  Code  forestier  et  du  titre  III 
de  la  présente  ordonnance. 

Quant  aux  bois  indivis  entre  des  communes  ou 
des  établissements  publics  et  les  particuliers,  ils 
seront  régis  conformément  aux  dispositions  du 
titre  VI  du  Code  forestier  et  du  titre  V  de  la 
présente  ordonnance.  (F.  90  à  112;  0. 126  à  146.) 

Art.  148.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'effectuer 
des  travaux  extraordinaires  pour  l'amélioration 
des  bois  indivis,  le  conservateur  communiquera 
aux  copropriétaires  les  propositions  et  projets  de 
travaux. 
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Art.  149.  —  L'administration  des  forêts  sou- 
mettra incessamment  à  notre  ministre  des  Finances 
le  relevé  de  tous  les  bois  indivis  entre  TEtat  et 
d'autres  propriétaires,  en  indiquant  quels  sont 
ceux  dont  le  partage  peut  être  effectué  sans  in- 
convénient. (Civ.  815.) 

Notre  ministre  des  Finances  décidera  s'il  y  a 
lieu  de  provoquer  le  partage,  et  l'action  sera,  en 
conséquence,  intentée  et  suivie  conformément  au 
droit  commun  et  dans  les  formes  ordinaires. 
(Pr.  59,  69.) 

Lorsque  les  parties  auront  à  nommer  des  experts, 
ces  experts  seront  nommés  : 

Dans  l'intérêt  de  l'Etat,  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  du  directeur  des  domaines,  qui  devra 
se  concerter  à  ce  sujet  avec  le  conservateur  pour 
désigner  un  agent  forestier  ; 

Dans  l'intérêt  des  communes,  par  le  maire, 
sauf  l'approbation  du  Conseil  municipal  ; 

Dans  l'intérêt  des  établissements  publics,  par  les 
administrateurs  de  ces  établissements. 

Instruction  ministérielle  du  4  février  1843.  —  Le 
procès-verbal  des  experts  est  affirmé  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  de  la  situation  des  biens  ou  de  leur 
plus  forte  partie  (voy.  ord.  12  oct.  1827,  Échanges);  il 
est  remis  au  préfet,  qui  le  communique  au  directeur 
des  domaines  et  au  conservateur  (}es  forêts,  et  l'adresse 
ensuite,  avec  son  propre  avis,  au  ministère  des 
Finances,  à  qui  il  appartient  de  statuer. 
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Loi  du  28  avril  1892.  —  Art.  19.  —  Sont  soumis 
au  droit  proportionnel  les  actes  désignés  dans  l'ar- 
ticle premier  de  la  loi  du  28  février  1872...  La  quotité 
en  est  fixée  à  15  centimes  0/0  pour  les  partages  et 
20  centimes  0/0  pour  les  autres  actes. 
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Ordonnance  du  12  octobre  1827 

CoDeernaot  les  ichioges  d'imiDeubles  cootre  des  propriétés  domaniales 

CHARLES,  etc.  ;  —  Voulant  déterminer  les  règles  à 
suivre  dans  Tinstruction  des  demandes  d'échanges 
d'immeubles  contre  les  propriétés  de  l'État;  —  Vu 
l'article  8  de  la  loi  du  l**"  décembre  1790,  relatif  aux 
aliénations  du  domaine  de  l'État;  —  Notre  Conseil 
d'État  entendu  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  des  Finances,  — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Toute  demande  contenant  pro- 
position d'échange  d'un  immeuble  avec  un  autre  im- 
meuble dépendant  du  domaine  de  l'État  sera  adressée 
directement  à  notre  ministre  des  Finances.  Seront 
annexés  à  la  demande,  les  titres  de  propriété  et  une 
déclaration  authentique  des  charges,  servitudes,  hypo- 
thèques dont  serait  grevé  l'immeuble  offert  en 
échai^e. 

Art.  2.  —  Si  notre  minisire  des  Finances  juge  qu'il 
y  a  lieu  de  donner  suite,  il  communiquera  la  demande 
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et  les  pièces  au  préfet  du  département  de  la  situation 
des  biens  à  échanger.  —  Le  préfet,  après  avoir  con- 
sulté les  agents  de  l'administration  des  domaines,  et 
en  outre,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  bois,  les  agents 
de  l'administration  des  forets,  donnera  son  avis  sur  la 
convenance  et  l'utilité  de  l'échange. 

Si  l'immeuble  offert  en  échange  et  celui  demandé 
en  contre-échange  sont  situés  dans  des  départements 
différents,  notre  ministre  des  Finances  consultera  les 
préfets  des  départements  de  la  situation  des  biens, 
afin  qu'après  avoir  pris  l'avis  des  agents  ci-dessus  indi- 
qués, ils  fassent  connaître  la  valeur  approximative, 
la  contenance  et  Tétat  de  conservation  de  l'immeuble 
situé  dans  leur  département  respectif;  le  préfet  du 
département  de  la  situation  de  l'immeuble  apparte- 
nant à  l'État  donnera,  en  outre,  des  renseignements 
sur  les  avantages  ou  les  inconvénients  de  son  aliéna- 
tion. —  Ces  réponses  et  pièces  seront  communiquées, 
avec  les  titres  de  propriété  du  demandeur,  à  l'admi- 
nistration des  forêts.  Les  avis  des  Conseils  d'adminis- 
tration seront  transmis,  avec  telles  observations  que 
de  droit,  parles  directeurs  généraux  à  notre  ministre 
des  Finances. 

Art.  3.  —  Lorsque  notre  ministre  des  Finances, 
d'après  le  résultat  des  renseignements  qui  lui  auront 
été  transmis,  aura  reconnu  que  l'échange  est  utile  à 
l'État,  il  prescrira  au  préfet  de  faire  procéder  à  l'esti- 
mation des  biens  de  la  manière  suivante  ; 

Trois  experts  seront  nommés  :  un  par  le  préfet  du 
département,  sur  la  proposition  qui  lui  en  sera  faite 
par  le  directeur  des  domaines;  un  par  le  propriétaire 
du  bien  offert  en  échange  ;  un  par  le  président  du  tri- 
bunal de  la  situation  des  biens,  à  qui  la  requête  sera. 
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présentée,  à  cet  effet,  par  le  directeur  des  domaines; 
et,  dans  le  cas  où  les  immeubles  à  échanger  seraient 
situés  dans  le  ressort  de  deux  ou  plusieurs  tribunaux 
différents,  par  le  président  du  tribunal  du  lieu  oii 
l'immeuble  appartenant  au  domaine  ou  sa  plus  forte 
partie  sera  située. 

Lorsqu'il  s'agira  de  bois,  de  forêts  ou  de  terrains  • 
enclavés  dans  les  bois  ou  forêts,  le  conservateur  de 
l'arrondissement  indiquera  au  directeur  des  domaines 
trois  préposés  de  l'administration  des  forêts,  parmi 
lesquels  ce  directeur  choisira  l'expert,  dont  il  devra 
soumettre  la  nomination  à  l'approbation  du  préfet. 

Décret  du  20  septembre  1895,  réglant  le  tarif  des  frais  et  dépens  à 
allouer  aux  experts  en  matière  d'échange  de  biens  domaniaux.  (Cire, 
û'  489.) 

Art.  4.  —  Les  experts,  après  avoir  prêté  serment 
en  la  forme  accoutumée  devant  le  tribunal  civil  ou 
devant  un  juge  délégué,  visiteront  et  estimeront  les 
immeubles  dont  l'échange  est  proposé,  et  en  consta- 
teront la  valeur,  en  ayant  égard  aux  charges  réelles 
et  servitudes  dont  ils  seraient  grevés. 

Lorsqu'il  s'agira  d'échange  de  bois,  les  experts  feront 
mention  :  l®de  la  contenance  des  bois;  2^  de  l'évalua- 
tion du  fonds;  3®  de  l'évaluation  de  la  superficie,  en 
distinguant  les  taillis  de  la  vieille  écorce,  et  mention- 
nant les  claires-voies,  s'il  y  en  a;  4<»  de  l'indication 
des  rivières  flottables  ou  navigables  qui  servent  aux 
débouchés  des  villes  et  des  usines  à  la  consommation 
desquelles  les  bois  sont  employés.  —  Les  experts 
constateront  les  résultats  de  leurs  opérations  par  un 
procès-verbal,  qui  sera  par  eux  affirmé  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  de  la  situation  des  biens  ou  de  leur 
plus  forte  partie. 
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Art.  b.  —  Les  procès-verbaux  d'expertise  seront 
remis  au  préfet  et  par  lui  communiqués  au  directeur 
des  domaines,  et  au  conservateur  des  forêts  de  la 
localité,  s'il  s'agit  de  bois  ou  de  terrains  enclavés  dans 
les  bois  et  forêts  de  l'État;  il  les  adressera  ensuite, 
avec  les  observations  de  ces  fonctfonnaires  et  son 
propre  avis,  à  notre  ministre  des  Finances. 

Art.  g.  —  Les  procès-verbaux,  observations  et  avis 
dont  il  vient  d'être  parlé,  seront  examinés  :  1°  en  Con- 
seil d'administration  des  domaines,  et,  en  outre,  si  la 
nature  des  immeubles  le  demande,  en  Conseil  d'ad- 
ministration des  forêts;  2°  par  le  Comité  des  Finances 
de  notre  Conseil  d'État. 

Nous  nous  réservons,  sur  le  compte  qui  nous  sera 
rendu  de  ses  délibérations  par  notre  ministre  secré- 
taire d'État  des  Finances,  de  l'autoriser,  s'il  y  a  lieu, 
à  passer  acte  avec  l'échangiste,  lequel,  dans  tous  les 
cas,  n'entrera  en  jouissance  que  lorsque  la  loi  aura 
été  rendue. 

Art.  7.  —  Le  contrat  d'échange  déterminera  la 
soulte  à  payer  en  cas  d'inégalité  dans  la  valeur  des 
immeubles  échangés;  il  contiendra  la  désignation  de 
la  nature,  de  la  consistance  et  de  la  situation  de  ces 
immeubles,  avec  énonciation  des  charges  et  servi- 
tudes dont  ils  seraient  grevés;  il  relatera  les  titres  de 
propriété,  les  actes  qui  constateront  la  libération  du 
prix,  enfin  les  procès-verbaux  d'estimation,  lesquels 
y  demeurent  annexés. 

Il  pourra  être  stipulé,  si  la  partie  intéressée  le  re- 
quiert, que  l'acte  d'échange  demeurera  comme  Tion 
avenu,  si  la  loi  approbative  de  l'échange  n'intervient 
pas  dans  un  délai  convenu. 

Art.  8.  —  Le  contrat  d'échange  sera  enregistré  et 
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transcrit;  Tenregistrement  sera  fait  gratis,  s  conformé- 
ment à  l'article  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII 
(12  décembre  1799)  ;  il  ne  sera  payé,  pour  la  transcrip- 
tion, que  le  salaire  du  conservateur.  —  La  soulte 
sera  régie,  quant  au  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment dont  elle  est  passible,  par  les  lois  relatives  aux 
aliénations  ordinaires  des  biens  de  l'État. 

Art.  9.  —  Les  fonnalités  établies  par  l'article  2194 
du  Code  civil,  par  les  avis  du  Conseil  d'État  des 
7  mai  1807  et  5  mai  1812  et  par  l'article  854  du  Gode 
de  procédure  civile,  pour  mettre  tout  créancier  ayant 
sur  les  immeubles  offerts  en  échange  hypothèque  non 
inscrite  en  demeure  de  prendre  inscription,  seront 
remplies  à  la  diligence  de  l'administration  des  do- 
maines. 

Art.  10.  —  S'il  existe  des  inscriptions  sur  l'échan- 
giste, il  sera  tenu  d'en  rapporter  mainlevée  et  radia- 
tion dans  quatre  mois  du  jour  de  la  notification  qui 
lui  enauraété  faite  par  l'administration  des  domaines, 
s'il  ne  lui  a  pas  été  accordé  un  plus  long  délai  par 
l'acte  d'échange  ;  faute  par  lui  de  rapporter  ces  main- 
levée et  radiation  pleines  et  entières,  le  contrat 
d'échange  sera  résilié  de  plein  droit. 

Art.  11.  —  Le  projet  de  loi  relatif  à  l'échange  ne 
sera  présenté  aux  Chambres  qu'autant  que  les  main- 
levée et  radiation  des  inscriptions  existant  au  jour  du 
contrat  auront  été  rapportées,  et  qu'il  ne  sera  point 
survenu  d'inscription  dans  l'intervalle  ^ 

Art.  12. —  La  loi  approbative  de  l'échange  proposé 
ne  fera  point  obstacle  à  ce  que  des  tiers  revendiquant 

i.  La  loi  du  G  décembre  1897,  d'après  laquelle  les  échano-cs  domaniaux 
sont  ratifiés  par  décrets  lorsque  la  valeur  ne  dépasse  pas  ôO.OOO  francs, 
n'est  pas  applicable  en  ce  qui  concerne  le  domaine   forestier  (Art.  6,  §  3). 
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tout  ou  partie  de  la  propriété  des  immeubles  échan- 
gés puissent  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Art.  13.  —  La  loi  sera  transcrite  sur  la  minute  et 
sur  les  expéditions  du  contrat  d'échange,  qui,  ainsi 
que  toutes  les  pièces  et  titres  de  propriété  à  Tappui, 
demeurera  déposé  aux  archives  de  la  préfecture. 

Art.  14.  —  Tous  les  frais  auxquels  l'échange  aura 
donné  lieu  seront  supportés  par  l'échangiste,  s'il  a 
été  résilié  de  plein  droit  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  7,  10  et  12  de  la  présente  ordonnance. 

Dans  le  cas  où  l'échange  sera  sanctionné  par  la  loi, 
comme  dans  le  cas  où  il  sera  rejeté,  les  frais  seront 
supportés  moitié  par  l'échangiste  et  moitié  par  l'État. 
—  Le  droit  d'enregistrement  des  soultes  payables  à 
TKtat  sera  toujours  à  la  charge  de  l'échangiste. 

Art.  15.  —  L'instruction  des  demandes  d'échange 
qui  auraient  été  présentées  à  notre  ministre  secré- 
taire d'État  des  Finances  antérieurement  à  la  présente 
ordonnance,  sera  reprise  d'après  les  règles  ci-dessus 
établies. 


TITRE  VII 
DES  BOIS  DES  PARTICULIERS 

Art.  150.  —  Les  gardes  des  bois  des  particu- 
liers ne  seront  admis  à  prêter  serment  qu'après 
que  leurs  commissions  auront  été  visées  par  le 
sous-préfet  de  l'arrondissement. 
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Si  le  sous-préfet  croit  devoir  refuser  son  visa, 
il  en  rendra  compte  au  préfet,  en  lui  indiquant 
les  motifs  de  son  refus. 

Ces  commissions  seront  inscrites  dans  les  sous- 
préfectures,  sur  un  registre  où  seront  relatés  les 
noms  et  demeures  des  propriétaires  et  des  gardes, 
ainsi  que  la  désignation  et  la  situation  des  bois. 
(F.  147.) 

Décision  du  ministre  des  finances  du  2  sept.  1830. 

-Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  pour  la  prestation 

du  serment  d'un  garde  particulier,  quand   même 

le  garde  qui  prête  serment  serait  commissionné  par 

plusieurs  propriétaires.  (Ins.  enreg.  n°  1347.) 

Loi  du  28  février  1872.  —  Art.  4.  —  Les  actes  de 

prestation  de  serment  des  gardes  des  particuliers 

dont  le  traitement  et  ses  accessoires  n'excèdent  pas 
iSOO  francs,  ne  seront  soumis  qu'à  un  droit  de  3  francs 
(élevé  à  4  fr.  50  et  les  décimes  en  sus). 

Loi  DU  28  avril  1893.  —  Art.  26.  —  Les  actes  de 
prestation  de  serment  des  gardes  et  agents...  dont 
le  traitement  et  ses  accessoires  n'excèdent  pas 
4.000  francs,  ne  seront  assujettis  qu'à  un  droit  de 
4  fr.  50. 

Art.  151.  —  Lorsique  les  propriétaires  ou  les 
usagers  seront  dans  le  cas  de  requérir  Tinterven- 
tion  d'un  agent  forestier  pour  visiter  les  bois  des 
particuliers,  à  l'effet  d'en  constater  l'état  et  la 
possibilité  ou  de  déclarer  s'ils  sont  défensables, 
ils  en  adresseront  la  demande  au  conservateur,  qui 


328  ORDONNANCE   REGLEMENTAIRE 

désignera  un  agent  forestier  pour  procéder  à  cette 
visite. 

L'agent  forestier  ainsi  désigné  dressera  procès- 
verbal  de  ses  opérations,  en  énonçant  toutes  les 
circonstances  sur  lesquelles  sa  déclaration  sera 
fondée. 

Il  déposera  ce  procès-verbal  à  la  sous-préfec- 
ture, où  les  parties  pourront  en  réclamer  des 
expéditions.  (F.  119.) 

DkcisioiN  ministérielle  du  5  FÉVRIER  1868.  —  Les 
agents  forestiers  ne  doivent  pas  intervenir  pour 
constater  l'état  de  défensabilité  des  bois  de  particu- 
liers quand  il  s'agit  d'introduire  des  moutons. 
(F.  78,  120.) 

Loi  du  22  pluviôse  an  VIL  —  Article  premier.  — 
A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente, 

les  meubles,  bois,  fruits,  récoltes  et  tous  autres 

objets  mobiliers  ne  pourront  être  vendus  publique- 
ment et  par  enchères  qu'en  présence  et  par  le  minis- 
tère d'officiers  publics  ayant  qualité  pour  y  procéder. 

Art.  7.  — ...  L'amende  qu'aura  encourue  tout 

citoyen  pour  contravention  à  l'art.  1*'',  en  vendant 
ou  faisant  vendre  publiquement  et  par  enchères  sans 
le  ministère  d'un  officier  public,  sera  déterminée  en 
raison  de  l'importance  de  la  contravention  ;  elle  ne 
pourra,  cependant,  être  au-dessous  de  50  francs, 
ni  excéder  1.000  francs  pour  chaque  vente,  outre  la 
restitution  des  droits  qui  se  trouveront  dus.  (Art.  61, 
loi  22  frim.  an  VII.) 

Loi    du  5   juin  1851.    —  Article    premier.   —   Les 
ventes  publiques  volontaires,   soit  à  terme,  soit  au 
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comptant,  de  fruits  et  de  récoltes,  pendants  par 
racines,  et  des  coupes  de  bois  taillis,  seront  faites  en 
concurrence  et  au  choix  des  parties,  par  les  notaires, 
coraraissaires-priseurs,  huissiers  et  greffiers  de  jus- 
tice de  paix  môme  dans  les  lieux  de  la  résidence  des 
commissaires-priseurs. 

Décret  do  8  novembre  il  851.  —  II  {leur)  est  alloué  pour  tous  droit» 
d'honoraires,  non  compris  les  déboursés,  une  remise  sur  le  produit  de  la 
rente,  qui  est  Bxée  à  2  0/0  jusqu'à  10.000  francs  et  1/4  0/0  sur  l'excé- 
dent, sans  distinction  entre  les  ventes  faites  au  comptant  et  celles  faites  à 
terme.  La  remise  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  6  francs.  — 
Lorsque  l'officier  public,  qui  a  procédé  à  une  vente  à  terme,  est  chargé 
d'opérer  le  recouvrement  du  prix,  il  a  droit  à  une  remise  de  1  0/0  sur 
le  montant  des  sommes  par  lui  recouvrées. 

Loi  du  18  juillet  1898  (sur  les  warrants  agricoles). 
—Article  premier.  —  Tout  agriculteur  peut  emprunter 
sur  les  produits  agricoles  ou  industriels  provenant  de 
son  exploitation  et  énumérés  ci-dessous,  et  en  con- 
servant la  garde  de  ceux-ci  dans  les  bâtiments  ou 
sur  les  terres  de  cette  exploitation.  —  Les  produits 
sur  lesquels  un  warrant  peut  être  créé  sont  les  sui- 
vants : ...  hoh  exploités^  résines  et  écorces  à  tan..,  —  Le 
produit  agricole  warranté  reste,  jusqu'au  rembourse- 
ment des  sommes  avancées,  le  gage  du  porteur  du 
warrant,  —  Le  cultivateur  est  responsable  de  la  mar- 
chandise qui  reste  confiée  à  ses  soins  et  à  sa  garde, 
et  cela  sans  indemnité. 

Art.  10.  —  A  défaut  de  paiement  à  l'échéance,  ...  le 
porteur  du  warrant  ...  peut  faire  procéder  par  un 
officier  ministériel  à  la  vente  publique  aux  enchères 
de  la  marchandise  engagée. 

Art.  11.  —  Le  créancier  est  payé  directement  de 
sa  créance  sur  le  prix  de  vente,  par  privilège  et  pré- 
férence à  tous  créanciers,  sans  autre  déduction  que 
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celle  des  contributions  directes  et  des  frais  de  vente, 
et  sans  autre  formalité  qu'une  ordonnance  du  juge 
de  paix. 


TITRE  VIII 

DES  AFFECTATIONS  SPÉCIALES  DE  BOIS 
A  DES  SERVICES  PUBUCS 

SECTION   PREMIÈRE 
DES  BOIS  DESTINÉS  AU  SERVICE  DE  LA  MARINE 

Art.  152.  —  Dans  les  bois  dont  la  régie  est 
confiée  à  l'administration  forestière,  aussitôt 
après  la  désignation  et  l'assiette  des  coupes  ordi- 
naires ou  extraordinaires,  le  conservateur  en 
adressera  Tétat  au  directeur  ou  au  sous-directeur 
de  la  marine. 

Dès  que  le  balivage  et  le  martelage  des  coupes 
auront  été  effectués,  les  agents  forestiers  chefs  de 
service  dans  chaque  inspection  en  donneront  avis 
aux  ingénieurs,  maîtres  ou  contremaîtres  de  la 
marine,  qui  procéderont  immédiatement  à  la  re- 
cherche et  au  martelage  des  bois  propres  au  ser- 
vice de  la  marine  royale. 

Outre  l'expédition  des  procès-verbaux  de  mar- 
telage que  les  agents  de  la  marine  doivent,  aux 
termes  de  l'article  126  du  Code  forestier,  faire 
viser  par  le  maire  et  déposer  à  la  mairie  de  la 
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commune  où  le  martelage  aura  eu  lieu,  ils  en 
remettront  immédiatement  une  seconde  expédi- 
tion aux  agents  forestiers  chefs  de  service. 

Le  résultat  des  opérations  des  agents  de  la 
marine  sera  toujours  porté  sur  les  affiches  des 
ventes,  et  tout  martelage  effectué  ou  signifié  aux 
agents  forestiers  après  l'apposition  des  affiches 
sera  considéré  comme  nul.  (F.  122.) 

L'exercice  du  droit  de  martelage  a  été  suspendu 
indéfiniment  par  une  ordonnance  royale  du  14  dé- 
cembre 1838. 

Art.  153.  —  Quant  aux  arbres  épars  qui  de- 
vront être  abattus  sur  les  propriétés  des  com- 
munes ou  des  établissements  publics  non  soumises 
au  régime  forestier,  les  maires  et  administrateurs 
en  feront  la  déclaration  telle  qu'elle  est  prescrite 
par  les  articles  124  et  125  du  Code  forestier. 

Art.  154.  —  Les  déclarations  prescrites  par 
l'article  125  du  Code  indiqueront  l'arrondissement, 
le  canton  et  la  commune  de  la  situation  des  bois, 
les  noms  et  demeures  des  propriétaires,  le  nom 
du  bois  et  la  contenance,  la  situation  et  l'étendue 
du  terrain  sur  lequel  se  trouveront  les  arbres,  le 
nombre  et  les  espèces  d'arbres  qu'on  se  proposera 
d'abattre,  et  leur  grosseur  approximative. 

Elles  seront  faites  et  déposées  à  la  sous-préfec- 
ture, en  double  minute,  dont  l'une,  visée  par  le 
sous-préfet,  sera  remise  au  déclarant. 
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Les  sous-préfets  qui  auront  reçu  les  déclara- 
tions les  feront  enregistrer,  les  transmettront 
immédiatement  au  directeur  du  service  forestier 
de  la  marine,  et  en  donneront  avis  à  l'agent  fores- 
tier local. 

Art.  155.  —  Dès  que  les  déclarations  leur 
seront  parvenues,  les  agents  de  la  marine  procé- 
deront à  la  reconnaissance  et  au  martelage  des 
arbres  propres  aux  constructions  navales,  et  se 
conformeront  exactement  aux  dispositions  de  Tar- 
ticle  126  du  Code  forestier  pour  les  procès-ver- 
baux qu'ils  doivent  dresser  de  cette  opération. 

Art»  156.  —  Les  arbres  qui  auront  été  marqués 
pour  le  service  de  la  marine  devront  être  abattus 
du  1"  octobre  au  1®''  avril. 

La  notification  de  l'abatage  de  ces  arbres  sera 
faite  à  la  sous-préfecture  et  transmise  aux  agents 
de  la  marine  de  la  manière  qui  est  prescrite  par 
l'article  154  ci-dessus  pour  les  déclarations  de 
volonté  d'abattre. 

Art,  157.  —  Dès  que  la  notification  de  l'aba- 
tage leur  sera  parvenue,  les  agents  de  la  marine 
feront  la  visite  des  arbres  abattus,  et  en  dres- 
seront un  procès-verbal  dont  ils  déposeront  une 
copie  à  la  mairie  de  la  commune  où  les  bois  sont 
situés. 
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Art.  158.  —  Les  arbres  qui  auront  été  marqués 
pour  le  service  de  la  marine  dans  les  bois  soumis 
au  régime  forestier,  comme  sur  toute  propriété 
privée,  seront  livrés  en  grume  et  enr  forêt;  mais 
les  adjudicataires  ou  les  propriétaires  pourront 
traiter  de  gré  à  gré  avec  les  agents  de  la  marine, 
relativement  au  mode  de  livraison  des  bois,  à 
leur  équarrissage  et  à  leur  transport  sur  les  ports 
flottables  ou  autres  lieux  de  dépôt. 

Art.  159.  —  Dans  les  cas  prévus  par  Tarlicle  131 
du  Code  forestier,  le  maire,  sur  la  réquisition  du 
propriétaire  des  arbres  sujets  à  la  déclaration 
pour  le  service  de  la  marine,  constatera  par  un 
procès-verbal  le  nombre  d'arbres  dont  ce  proprié- 
taire aura  réellement  besoin  pour  constructions 
ou  réparations,  Tâge  et  les  dimensions  de  ces 
arbres. 

Ce  procès-verbal  sera  déposé  à  la  sous-préfec- 
ture et  transmis  aux  agents  de  la  marine  de  la 
manière  qui  est  prescrite  par  l'article  154  de  la 
présente  ordonnance  pour  les  déclarations  de 
volonté  d'abattre. 

Art.  160.  —  Les  procès-verbaux  que  les  agents 
de  la  marine  sont  autorisés  par  l'article  134  du 
Code  à  dresser  pour  constater  les  délits  et  les 
contraventions  concernant  le  service  de  la  marine, 
seront  remis  par  eux,  dans  le  délai  prescrit  par 
les  articles  15  et  18  du  Code  d'instruction  crimi- 
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nelle,  aux  agents  forestiers  chargés  de  la  pour- 
suite devant  les  tribunaux.  (F.  159.) 

Art.  161-  —  Notre  ministre  de  la  Marine  pré- 
sentera incessamment  à  notre  approbation  Tétat 
des  départements,  arrondissements  et  cantons 
qui  ne  seront  point  soumis  à  Texercice  du  droit 
de  martelage  pour  les  constructions  navalels  :  cet 
état,  approuvé  par  nous,  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Les  mêmes  formalités  seront  observées  lorsqu'il 
y  aura  lieu  d'assujettir  de  nouveau  à  l'exercice 
du  droit  de  martelage  l'un  des  départements, 
arrondissements  ou  cantons  qui  en  auront  été 
ainsi  affranchis.  Nos  ordonnances  à  ce  sujet 
seront  toujours  publiées  avant  le  V^  mars  pour 
l'ordinaire  suivant.  (F.  124,  135.) 

Il  a  été  satisfait  aux  prescriptions  de  cet  article  par 
une  ordonnance  du  27  février  1833,  dont  la  reproduc- 
tion est  aujourd'hui  sans  utilité. 

DÉCRET   DU    16  OCTOBRE    1858.  —    ARTICLE   PREMIER.  — 

Notre  ministre  des  Finances  est  autorisé  à  faire  réser- 
ver et  livrer  directement,  chaque  année,  par  l'admi- 
nistration des  forêts,  à  la  marine  impériale,  les  bois 
extraits  des  forêts  dépendant  du  domaine  de  l'État  et 
propres  aux  constructions  navales,  en  se  conformant 
aux  prescriptions  ci-après. 

Art.  2.  —  Chaque  année,  avant  le  1®^  février,  la 
direction  générale  des  forêts  fera  connaître  au  mi- 
nistre de  la  Marine,  par  départements  et  arrondisse- 
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ments,  les  forêts  domaniales  renfermant  des  arbres  de 
marine  et  dans  lesquelles  des  coupes  devront  avoir 
lieu. 

Il  sera  accusé  réception  de  ce  document  par  le  dé- 
partement de  la  marine,  qui,  dans  le  délai  d'un  mois, 
sera  tenu  d'indiquer  à  la  direction  générale  des 
forêts,  par  départements  et  arrondissements,  les 
coupes  dans  lesquelles  la  marine  désirera  que  des 
arbres  lui  soient  réservés.  A  cet  état  en  sera  joint  un 
autre  donnant  le  détail  des  espèces  et  signaux  dont 
les  constructions  navales  auraient  plus  spécialement 
besoin,  et  des  espèces  et  signaux  qu'il  serait  au  con- 
traire inutile  de  comprendre  dans  le  martelage. 

Art.  3.  —  Les  arbres  réservés  pour  la  marine  impé- 
riale porteront  l'empreinte  d'un  marteau  spécial  et 
d'un  numéro  de  série,  appliquée  par  les  agents  de 
l'administration  des  forêts. 

Cette  administration  fera  dresser  de  ce  martelage 
un  procès-verbal,  contenant  toutes  les  indications 
propres  à  faire  juger  de  l'importance  approximative 
de  chaque  arbre.  Copie  de  ce  procès-verbal,  dûment 
certifiée,  sera  transmise  à  notre  ministre  de  la  Ma- 
rine. 

Art.  4.  —  Les  arbres  réservés  pour  la  marine  ne 
seront  compris  dans  les  ventes  que  pour  les  houpiers, 
et  en  général  pour  toutes  les  parties  non  réservées, 
dont  le  détail  sera  donné  sur  les  affiches  de  ventes. 

Les  adjudicataires  seront  chargés  de  l'abatage,  de 
l'écorçage  et  du  transport  des  arbres  martelés,  à  un 
point  déterminés  de  la  forêt,  dont  la  distance  au 
centre  de  chaque  vente  sera  indiquée  sur  les  affiches 
susdites. 

Art.  5.  —  Aussitôt  après  que  les  arbres  auront  été 
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réunis  sur  les  lieux  de  concentration,  Tadministra- 
tion  des  forêts  en  donnera  avis  aux  ingénieurs  delà 
marine  préposés  à  la  surveillance  des  '  fournitures 
de  bois,  qui  prendront  des  mesures  pour  que  Texa- 
men  des  arbres  commence  dans  un  délai  qui  n'excé- 
dera pas 'un  mois.  Ils  informeront  l'administration 
forestière  du  jour  ûxé  pour  le  début  des  opérations. 

Art.  6.  —  En  procédant  à  cette  visite,  et  afin  de  ne 
faire  choix  que  de  pièces  propres  à  la  construction 
des  navires,  la  marine  pourra  faire  ébouterles  arbres 
et  en  faire  sonder  les  nœuds  ou  autres  défauts  à  la 
hache  ou  à  la  tarière. 

Dans  le  cas  où  les  pièces  rebutées  auraient  subi  une 
dépréciation  par  suite  des  sondages,  il  en  sera  tenu 
compte  au  département  des  finances. 

Art.  7.  —  Les  pièces  dont  la  marine  aura  fait  choix 
seront  marquées  de  son  marteau  ;  elles  seront  ensuite 
découpées  et  équarries  par  ses  soins  et  à  ses  frais.  La 
marine  ne  devra  au  département  des  finances  que  le 
prix  des  pièces  équarries,  en  raison  de  leur  cube  et 
de  leur  nature  par  espèce,  ce  cube  étant  calculé 
suivant  les  procédés  de  recette  de  la  marine. 

Les  pièces  rebutées,  de  même  que  les  rémanents 
de  toute  nature,  resteront  à  la  charge  de  Tadminis- 
tration  des  forêts,  qui  en  opérera  la  vente  suivant  les 
formes  ordinaires. 

Art.  8.  —  Un  procès-verbal,  dressé  contradictoire- 
ment  par  Tingénienr  de  la  marine  et  l'agent  forestier, 
constatera  : 

1°  Le  nombre  et  les  dimensions  des  pièces  livrées  à 
la  marine,  ainsi  que  l'essence  des  bois; 

2°  La  valeur  de  ces  pièces,  estimées  isolément  ; 

3°  Le  montant  de  l'indemnité  qui  pourra  être  due 
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par  la  marine  pour  la  dépréciation  causée  par  les 
sondages  aux  pièces  rebutées. 

Ce  procès-verbal  contiendra  l'avis  distinct  de  l'in- 
génieur de  la  marine  et  de  l'agent  forestier  ;  en  cas 
de  désaccord  entre  eux  sur  le  montant  des  prix  et 
des  indemnités,  il  sera  dressé  en  double  minute, 
dont  l'une  sera  adressée  au  département  de  la  ma- 
rine, et  l'autre  à  Ja  direction  générale  des  forêts. 

Les  bois  ne  pourront  être  enlevés  par  les  agents  de 
la  marine  qu'après  la  rédaction  du  procès-verbal  sus- 
énoncé. 

Art.  9.  —  Une  Commission  nommée  par  le  ministre 
des  Finances  et  le  ministre  de  la  Marine  sera  chargée, 
chaque  année,  d'arrêter  définitivement  le  compte  des 
sommes  dues  par  le  département  de  la  marine. 

Ces  sommes  seront  payées  au  département  des 
finances  selon  le  mode  indiqué  par  l'article  49  de 
Tordonnance  du  31  mai  1838;  ellôs  figureront  en 
recette  au  budget  de  l'administration  des  forêts. 

Abt.  10.  —  Nos,  ministres  secrétaires  d'État  aux 
départements  des  finances  et  de  la  marine  sont  char- 
gés de  Texécution  du  présent  décret. 


SECTION  II 

l>^  BœS  DESTINÉS  AU  SERVICE  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES 
POUR  LES  TRAVAUX  DU  RHIN 

Art  162 463 
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APPENDICE  AU  TITRE  VIII 

Ordonnance  du  24  db^gembre  1830,  concernant  le 
mode  de  délivrance  des  bois  pour  l'armement  des 
places  fortes. 

Article  premier.  —  Les  bois  destinés  à  la  confec- 
tion des  palissades,  liteaux,  piquets,  fascines,  clayons, 
barrières,  blindages,  ponts,  radeaux  et  autres  ouvrages 
nécessaires  pour  la  mise  en  défense  des  places  fortes 
situées  sur  la  frontière,  depuis  la  Manche  jusqu'à  la 
Méditerranée,  en  suivant  la  ligne  du  nord  et  de  Test, 
et  sur  la  frontière  des  Pyrénées,  seront  coupés  dans 
les  forêts  de  l'État,  à  moins  qu'à  raison  des  distances 
à  parcourir  jusqu'aux  lieux  de  destination,  et  des  frais 
de  transport  qui  en  résulteraient,  il  ne  soit  dans  l'in- 
térêt de  l'État  de  se  les  procurer  par  la  voie  du  com- 
merce. 

Art.  2.  —  Lorsque  les  fournitures  devront  être 
faites  dans  les  forêts  de  l'État,  les  ofliciers  du  génie 
militaire  feront  connaître  aux  agents  forestiers  les 
besoins  en  bois  de  toute  nature,  c'est-à-dire  les 
espèces,  qualités,  dimensions  et  quantités  de  bois 
applicables  à  chaque  genre  d'ouvrage. 

Art.  3.  —  Les  agents  forestiers,  de  concert  avec  les 
officiers  du  .  génie,  désigneront,  dans  les  forêts  les 
plus  rapprochées  des  places  fortes,  les  cantons  où  les 
coupes  devront  avoir  lieu,  et  procéderont  immédiate- 
ment aux  opérations  de  martelage. 

Les  arbres  à  abattre  seront  pris  de  préférence  dans 
les  coupes  usées  des  trois  derniers  ordinaires  et  dans 
celles  des  trois  ordinaires  suivants. 
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Pour  ménager   les  bois  de  construction,  les  déli- 
vrances se  feront,  autant  que  possible,  en  bois  qui 
auront  seulement  les   dimensions  reconnues   suffi- 
santes pour  les  travaux  auxquels  ils  seront  destinés. 
Art.  4.  —  Les  bois  seront  délivrés  sur  pied. 
Si  les  délivrances  se  font  pour  le  compte  direct  du 
ministre  de  la  guerre,  les  officiers  du  génie  concour- 
ront avec  les  agents  forestiers  à  leur  estimation;  et, 
dans  le  cas  où  les  délivrances  seraient  faites  à  un 
fournisseur,  il  sera  procédé   à  l'estimation  par  trois 
experts  :  un  agent  forestier,  l'expert  du  fournisseur, 
et  un  troisième  expert  nommé  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  de  la  situation  des  bois. 
Art.  5.  —  L'abatage,  le  façonnage  et  le  transport 
des  bois  seront  à  la  charge  du  département   de  la 
guerre  ou  de  son  fournisseur. 

Art.  6.  —  Les  rémanents  et  branchages  provenant 
du  façonnage  des  bois  destinés  à  la  défense  des  places 
seront  vendus  par  adjudication  publique,  suivant  les 
formes  déterminées  par  les  règlements  forestiers  pour 
les  adjudications  de  coupes  de  bois,  et  le  produit  de 
ces  ventes  sera  déduit,  sur  le  budget  des  dépenses  de 
la  guerre,  du  montant  des  estimations  des  bois  déli- 
vrés sur  pied. 

Art.  7.  —  Nos  ministres  secrétaii^es  d'État  des 
finances  et  de  la  guerre  sont  chargés  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

DÉCRET  DU  10  OCTOBRE  1874.  —  Le  Président  de  la 
République,  vu  l'ordonnance  du  24  décembre  1830, 
qui  autorise  des  coupes  de  bois  dans  les  forêts  de 
l'État  pour  la  défense  des  places  fortes;  —  vu  le 
décret  du  31  mai  1862,  portant  règlement  général  sur 
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la  comptabilité  publique  ;  —  considérant  qu'il  y  a  à 
faire  fournir  par  l'État,  aux  écoles  et  aux  directions 
d'artillerie,  pour  les  besoins  annuels  et  l'instruction 
des  troupes  de  cette  arme,  les  bois  de  fascinage  autre- 
fois-demandes au  commerce,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  bois  de  fascinage,  piquets, 
fascines,  harts  nécessaires  pour  les  exercices  annuels 
des  écoles  d'artillerie,  des  corps  de  troupes  isolés  de 
leurs  écoles  respectives,  des  directions  d'artillerie 
de  l'Algérie  et  des  directions  assimilées  à  des  écoles 
d'artillerie,  seront  coupés  dans  les  forêts  de  l'État,  à 
moins  qu'à  raison  des  distances  à  parcourir  jusqu'au 
lieu  de  destination,  et  des  frais  de  transport  qui  en 
résulteraient,  il  ne  soit  dans  l'intérêt  de  l'État  de  se 
les  procurer  par  la  voie  du  commerce. 

Décision  du  ministre  de  la  guerre  du  3  mai  1891,  régulant  les  indem- 
nités à  allouer  aux  préposés  pour  surveillance  des  travaux  d'exploitation 
et  du  transport  des  bois  de  fascinage  destinés  à  l'artillerie. 

Art.  2.  —  Lorsque  les  fournitures  devront  être  faites 
dans  les  forêts  de  l'Etat,  les  directeurs  des  écoles  et 
directions  d'artillerie  ou  les  chefs  des  corps  destina- 
taires feront  connaître  aux  agents  forestiers  les 
besoins  en  bois  de  toute  nature,  espèces,  qualités, 
dimensions  et  quantités. 

Art.  3.  —  Sur  la  prpposition  des  agents  forestiers 
locaux,  le  conseiTateur  autorisera  les  délivrances  dans 
les  forêts  les  plus  voisines  des  lieux  de  destination  ; 
et,  dans  le  cas  où  l'état  des  peuplements,  la  possibi- 
lité des  forêts,  les  dispositions  des  aménagements  ne 
permettraient  pas  de  délivrer  tout  ou  partie  du  bois 
des  essences,  dimensions  «et  qualités  désignées,  il  en 
informera  sans  retard  les  directeurs  ou  chefs  de  corps 
militaires. 
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Art.  4.  —  Les  coupes  seront  faites  par  les  soins  de 
radminislration  forestière,  à  moins  que  la  proximité 
du  lieu  ne  permette  d'employer  des  hommes  de 
troupe  sans  les  obliger  à  découcher. 

L'administration  des  forêts  ne  pourra  jamais  ré- 
clamer le  concours  des  hommes  de  troupe  s'il  est 
reconnu  que  le  service  ou  Tinstruction  doive  en 
souffrir. 

Art.  5.  —  Les  transports  seront  faits  par  les  soins 
de  l'artillerie,  toutes  les  fois  que  la  proximité  du  lieu 
permettra  de  ne  pas  faire  découcher  le  détachement. 
AflT.  6.  —  Quand  les  coupes  et  les  transports  seront 
exécutés  par  les  soins  de  l'administration  forestière, 
le  montant  des  frais  sera  remboursé  par  le  départe- 
ment de  la  guerre. 

Art.  7.  —  Les  transports  par  chemins  de  fer  seront 
exécutés  par  les  soins  de  l'administration  forestière  et 
donneront  lieu  à  remboursement. 

Art.  8.  —  La  valeur  des  bois  cédés  sera  remboursée 
par  l'administration  de  la  guerre  par  voie  de  vire- 
ment de  comptes. 

Art.  9..  —  Les  dispositions  qui  précèdent  seront 
également  applicables  aux  bois  de  bourdaine  à 
exploiter  dans  les  forêts  de  l'État  et  dont  la  délivrance 
sera  demandée  par  les  directeurs  des  poudreries  de  la 
guerre. 

DÉCI8.  MIN.  FIN.  14  FÉVRIER  1876  accordô  aux  gardes  une  indemnité  de 
cinq  c«alimes  par  botte  de  bourdaine  à  délivrer  au  service  de  la  guerre 
dans  les  forêts  domaniales  et  communales. 

Nota.  —  Un  arrêté  du  25  fructidor  an  XI  (12  septembre  1803)  avait  prescrit 
de  réserver  la  bourdaine  dans  les  forêts  domaniales  et  communales  pour  le 
service  des  poudreries  de  guerre  et  avait  imposé  la  recherche  de  ce  bois 
dans  les  forêts  de  particuliers  sur  un  rayon  de  6  myriamètres  des  fabriques 
de  poudre.  Ce  rayon  fut  porté  à  15  myriamètres  par  un  décret  du  16  floréal 
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an  XIII.  Ces  dispositions  sont  abrogées  par  rarticlc  218  F.  Déclaration  à 
la  Chambre  des  pairs  du  19  mai  1827. 

RÈGLEMENT  MINISTÉllIEL   (gI'KRRE  ET  AGRICULTURE)  DU    l*' MARS  1883,    relatif 

à  la  recherche  et  à  Vexploitation  de  la  bourdaine  par  les  fournis- 
seurs des  poudreries  nationales.  —  I.  —  Chaque  année,  avant  le  15  jan- 
vier, le  département  de  la  guerre  adressera  à  l'administration  des  forêts 
l'état  des  conservatrons  où  la  bourdaine  sera  recherchée  et  extraite,  pendant 
la  campagne  suivante,  par  les  entrepreneurs  chargés  de  la  fournir  aux 
pcrudreries  nationales. 

H.  —  Le  service  forestier  fera  immédiatement  les  diligences  nécessaires 
pour  que  le  prix  de  la  bourdaine  dans  les  bois  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics,  situés  dans  lesdites  conservations,  soit  fixé  le  plus  tôt 
possible  par  arrêté  préfectoral,  conformément  aux  dispositions  de  rordon- 
nance  du  4  décembre  1844. 

III.  —  Les  directeurs  des  poudreries  adresseront  aux  conservateurs  des 
forêts,  aussitôt  après  les  adjudications  ou  la  passation  des  marches  de  gré 
à  gré,  la  liste  des  entrepreneurs  chargés  des  exploitations,  avec  Tindication 
des  forêts  où  elles  devront  avoir  lieu. 

IV.  —  Les  demandes  d'autorisation  d'exploiter  émaneront  des  entrepre- 
neurs ;  elles  ser-ont  écrites  sur  timbre,  contiendront  la  désignation  des 
forêts  et  des  cantons  dans  lesquels  l'exploitation  est  demandée,  et  porte- 
ront l'engagement  par  l'entrepreneur  de  payer  les  redevances  et  les  droits 
qui  lui  seront  imposés,  et  de  se  soumettre  aux  charges,  clauses  et  conditions 
le  concernant,  insérées  dans  le  présent  règlement.  —  Ces  demandes  seront 
adressées  au  conservateur  des  forêts,  lequel  délivrera,  s'il  y  a  lieu,  le  per- 
mis d'exploiter. 

V.  —  Le  chiffre  de  la  redevance  à  payer  à  l'État  et  celui  de  l'indem- 
nité allouée  aux  préposés  forestiers  seront,  tous  les  cinq  ans,  l'objet  d'une 
revision  de  la  part  des  services  intéressés.  (Cire.  315.) 


TITRE  IX 

POLICE  ET  CONSERVATION  DES  .BOIS  ET  FORÊTS 
QUI  SONT  RÉGIS  PAR  L'ADMINISTRATION  FO- 
RESTIÈRE. 

Art.  169.  —  Dans  les  bois  el  forêts  qui  sont 
régis  par  radministration  forestière,  l'extraction 
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de  productions  quelconques  du  sol  forestier  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
formelle  délivrée  par  le  directeur  général  des 
forêts,  s'il  s'agit  des  bois  de  l'État,  et,  s'il  s'agit 
de  ceux  des  communes  et  des  établissements 
publics,  par  les  maires  ou  administrateurs  des 
communes  ou  établissements  propriétaires,  sauf 
l'approbation  du  directeur  général  des  forêts,  qui, 
dans  tous  les  cas,  réglera  les  conditions  et  le  mode 
d'extraction. 

Quant  au  prix,  il  sera  fixé,  pour  les  bois  de 
l'Etat,  par  le  directeur  général  des  forêts,  et  pour 
les  bois  des  communes  et  des  établissements 
publics,  par  le  préfet,  sur  les  propositions  des 
maires  ou  administrateurs. 

Ordonnance  du  4   décembre  1844.  —  Dans  les  bois 
et  forêts  qui    sont  régis  par  l'administration  fores- 
tière, l'extraction  de   produits  quelconques  du  sol 
forestier  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation formelle  délivrée  par  le    conservateur  des 
forêts,  s'il  s'agit  des  bois  de  l'État;  et,  s'il  s'agit  de 
ceux  des  communes  et  des  établissements  publics, 
par  les  maires  ou  administrateurs  des  communes  ou 
établissements   propriétaires,   sauf  l'approbation  du 
conservateur    des    forêts,  qui,    dans   tous    les   caSj 
réglera  les  conditions  et  le  mode  d'extraction. 

Quant  au  prix,  il  sera  fixé,  pour  les  bois  de  l'État, 
par  le  conservateur  des  forêts,  et,  pour  les  bois  des 
communes  et  des  établissements  publics,  par  le 
préfet,  sur  les  propositions  des  maires  et  adminis- 
trateurs. (F.  i44.) 
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DÉCISION    DU   MINISTRE    DE    l'AgRICULTURE    DU     27    iVllr 

LET  1886  (approuvée  le  2  février  1887  par  le  ministre  des 
Finances),  relative  aux  concessions  de  carrières  dans 
les  forêts  de  l'État.  —  1°  Sont  autorisées  par  les  préfets, 
sur  propositions  conformes  des  chefs  de  service  des 
domaines  et  des  forêts,  les  concessions  de  carrières 
d'une  durée  de  neuf  ans  au  plus,  quel  que  soit  le  prix 
des  matériaux  vendus,  mais  à  la  condition  que  la 
concession  ait  lieu  par  voie  d'adjudication  publique. 
—  2**  Sont  également  autorisées  par  les  préfets,  sur 
propositions  conformes  des  chefs  de  service  des 
domaines  et  des  forêts,  les  concessions  amiables 
d'une  durée  n'excédant  pas  neuf  années  et  pour 
lesquelles  le  montant  des  redevances  cumulées  ne 
dépasse  pas  500  francs.  —  3<*  Sont  soumises  à  la  sanc- 
tion du  ministre  des  Finances,  par  l'initiative  de  son 
collègue  de  l'Agriculture,  les  concessions  autres  que 
celles  ci-dessus  spécifiées.  —  Les  concessions  de  car- 
rières, considérées  comme  des  ventes  mobilières, 
donnent  lieu,  en  cas  d'adjudication,  à  l'application 
de  la  taxe  de  1,60  0/0  calculée  sur  le  montant  des 
redevances  cumulées  pour  la  durée  entière  de  la 
concession. 

Le  conservateur  demeure  compétent  pour  les  con- 
cessions de  carrières,  à  la  condition  que  la  décision 
n'implique  pas  une  occupation  du  sol  domanial  excé- 
dant la  durée  d'un  an.  (Cire.  383.) 

DÉCISION  DU  MINISTRE  DE  l'AgRIGULTURE  DU  30  NO- 
VEMBRE 1894.  —  Les  concessions  amiables  de  carrières 
dans  les  forêts  domaniales,  pour  une  durée  n'excé- 
dant pas  neuf  années,  peuvent  être  autorisées  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  conforme  des  chefs  de  ser- 
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vice  des  forêts  et  des  domaines,  quand   le   montant 
des  redevances  cumulées  ne  dépasse  pas  2.000  fr. 

(Cire.  490.) 

Loi  des  J9  août  —  12  septembre  i791.  —  Art.  4.  — 
l^s  préposés  de  la  régie  de  Tenregistrement  sont 
tenus  de  poursuivre  le  paiement  de  tous  les  revenus 
des  domaines  nationaux  ainsi  que  le  prix  des  adju- 
dications de  bois  (dont  les  agents  forestiers  leur 
remettront  les  expéditions  en  forme;  art.  3).  En  cas 
de  retard  de  la  part  des  débiteurs  ou  adjudicataires, 
le  directeur  de  la  régie  décernera  des  contraintes 
qui  seront  visées  par  le  président  du  tribunal  de  la 
situation  des  biens,  sur  la  présentation  du  titre  obli- 
gatoire du  débiteur,  et  mises  à  exécution  sans  autres 
formalités. 

Loi  du  27  ventôse  an  IX.  —  Art.  17.  —  ...  ï/instruc- 
tion  des  instances  que  la  régie  aura  à  suivre  pour 
toutes  les  perceptions  qui  lui  sont  confiées,  se  fera 
par  simples  mémoires  respectivement  signifiés  et 
sans  plaidoiries. 

Loi  DU  13  avril  1898.  —  Art.  54.  —  Les  états  arrêtés 
par  les  ministres,  formant  titres  de  perception  des 
recettes  de  TÉtat  qui  ne  comportent  pas,  en  vertu  de 
la  législation  existante,  un  mode  spécial  de  recou- 
vrement en  cas  de  poursuites,  ont  force  exécutoire 
jusqu'à  opposition  de  la  partie  intéressée  devant  la 
juridiction  compétente.  —  Les  oppositions,  lorsque 
la  matière  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires, sont  jugées  comme  en  matière  sommaire. 

Loi  DU  8  ^niLLBT  1865.  —  Le  timbre  des  quittances 
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de  produits  et  revenus  de  toute  nature  délivrés  par 
!es  comptables  de  deniers  publics,  est  réduit  à  20  cen- 
times (actuellement  25  c).  La  délivrance  de  ces 
quittances  est  obligatoire.  Le  prix  du  timbre,  lors- 
qu'il est  exigible,  s'ajoute  de  plein  droit  au  montant 
de  la  somme  due  et  est  soumis  au  même  mode  de 
recouvrement.  Sont  maintenues  les  dispositions  de 
l'article  16  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VH.  (Les 
quittances  sont  exemptes  de  timbre  quand  la  somme 
à  payer  n'excède  pas  10  fr.) 

Art.  170.  —  Ijorsque  les  extractions  de  maté- 
•iaux  auront  pour  objet  des  travaux  publics,  les 
ngénieurs  des  ponts  et  chaussées,  avant  de  dres- 
ser le  cahier  des  charges  des  travaux,  désigneront 
\  l'agent  forestier  supérieur  de  l'arrondissement 
es  lieux  où  ces  extractions  devront  être  faites. 

Les  agents  forestiers,  de  concert  avec  les  in- 
génieurs ou  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
procéderont  à  la  reconnaissance  des  lieux,  déter- 
mineront les  limites  du  terrain  où  l'extraction 
pourra  être  effectuée,  le  nombre,  l'espèce  et  les 
dimensions -des  arbres  dont  elle  pourra  nécessiter 
l'abatage,  et  désigneront  les  chemins  à  suivre 
pour  le  transport  des  matériaux.  En  cas  de  con- 
testation sur  ces  divers  objets,  il  sera  statué  par 
le  préfet.  (F.  145.) 

OaDONNANGE  DU  8  AOUT  i84o,  reudue  sur  l'avis  du 
Conseil  d'État. 

Article  premier.  —  Les  extractions  de  matériaux 
ayant  pour  objet  les  travaux  des  chemins  vicinaux, 
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lorsqu'elles  devront  avoir  lieu  dans  les  bois  régis  par 
l'administration  des  forêts,  seront  so^mises  à  l'obser- 
vation des  formalités  indiquées  ci-après. 

Art.  2.  —  Les  lieux  d'extraction  devront  être  dési- 
gnés préalablement  à  l'agent  forestier  supérieur  de 
1  arrondissement. 

Les  agents  forestiers,  de  concert  avec  les  agents 
chargés  du  service  vicinal,  ou  à  défaut  de  ceux-ci  avec 
le  maire,  procéderont  à  la  reconnaissance  du  terrain 
et  en  détermineront  lès  limites. 

Ils  indiqueront  également  le  nombre,  l'espèce  et 
les  dimensions  des  arbres  dont  l'abatage  sera  reconnu 
nécessaire,  ainsi  que  les  chemins  à  suivre  pour  le 
transport  des  matériaux. 

En  cas  de  contestation  sur  ces  divers  objets,  il  sera 
statué  par  le  préfet. 

Art.  3.  —  Les  clauses  et  conditions  qui  devront, 
en  conséquence  des  dispositions  de  l'article  précé- 
dent, être  imposées  tant  pour  le  mode  d'extraction 
que  pour  le  rétablissement  des  lieux  en  l'état,  seront 
rédigées  par  les  agents  forestiers  et  remises  par  eux 
au  préfet,  qui  les  fera  insérer  au  cahier  des  charges 
des  travaux. 

Un  arrêté  spécial  réglera  les  conditions,  lorsque  les 
travaux  s'exécuteront  par  économie. 

Dans  tous  les  cas,  les  communes  demeureront 
responsables  du  paiement  de  tous  dommages  et  in- 
demnités. 

Art.  4.  —  L'évaluation  des  indemnités  dues  à  rai- 
son de  l'occupation  ou  de  la  fouille  des  terrains  et 
des  dégâts  causés  par  l'extraction,  sera  faite  confor- 
mément au  deuxième  paragraphe  de  l'article  17  de  la 
loi  du  21  mai  1836. 
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L'agent  forestier  supérieur  de  Tarrondissemeiit 
remplira  les  fonctions  d'expert,  dans  l'intérêt  de 
l'État. 

Art.  5.  —  Les  agents  forestiers,  les  agents  du  ser- 
vice vicinal  et  les  maires  sont  expressément  chargés 
de  veiller  à  ce  que  les  matériaux  provenant  des  ex- 
tractions ne  soient  pas  employés  à  des  travaux  autres 
que  ceux  pour  lesquels  les  extractions  auront  été 
autorisées. 

Les  agents  forestiers  exerceront  contre  les  contre- 
venants toutes  poursuites  de  droit. 

Art.  6.  —  Les  arbres  abattus  seront  vendus  comme 
menus  marchés,  sur  l'autorisation  du  conservateur. 

Art.  7.  —  Les  contestations  qui  pourront  s'élever 
relativement  à  l'exécution  des  travaux  d'extraction  et 
à  l'évaluation  des  indemnités  seront  soumises  au 
Conseil  de  préfecture,  conformément  à  l'article  4  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VII  et  à  l'article  17  de  la  loi 
du  21  mai  1836.  (L.  29  déc.  1892.) 

Art.  8.  —  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  dé- 
partements de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Art.  171.  —  Les  diverses  clauses  et  conditions 
qui  devront,  en  conséquence  des  dispositions  de 
Tarticle  précédent,  être  imposées  aux  entrepre- 
neurs, tant  pour  le  mode  d'extraction  que  pour  le 
rétablissement  des  lieux  en  bon  état,  seront  rédi- 
gées par  les  agents  forestiers  et  remises  par  eux 
au  préfet,  qui  les  fera  insérer  au  cahier  des  charges 
des  travaux. 
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DÉCRET  DU  6  MARS  1868,  SUT  Ics  formcs  de  Toccupa- 
lion  temporaire  pour  l'exécution  des  travaux  publics. 
(Doit  être  considéré  comme  abrogé  par  la  loi  du 
29  décembre  1892,  qui  lui  a  emprunté  ses  principales 
dispositions.) 

bSTRUCTION  DU   DIRECTEUR   DES   FORÊTS  DU   15    JUIN     1894,     pOUF     l'appUca- 

tioD,  dans  les  forêts  soumises  au  jégime,  de  la  loi  du  29  décembre  1892. 
(Cire.  478.) 

bSTRDCTIOlf   DO  MINISTRE   DE  L'aGRICDLTORB  DO    l**"     JUILLBT   189.Ï,   invitant 

les  préfets  à  ne  désig'Der  aucune  parcelle  comme  lieu  d'extraction  de 
matériaux  pour  l'exécution  de  travaux  publics,  avant  de  s'être  préalable- 
ment assurés  qu'elle  ne  rentre,  au  point  de  vue  du  défrichement,  dans 
aaenii  des  cas  de  prohibition  prévus    dans  rarticle  220  du  Code  forestier. 

Art.  172.  —  L'évaluation  des  indemnités  dues  à 
raison  de  roccupation ou  delà  fouille  des  terrains 
et  des  dégâts  causés  par  l'extraction  sera  faite 
conformément  aux  articles  55  et  56  de  la  loi  du 
16  septembre  1807. 

L'agent  forestier  supérieur  de  l'arrondissement 
remplira  les  fonctions  d'expert  dans  l'intérêt  de 
TEtat;  et  les  experts  dans  l'intérêt  des  communes 
ou  des  établissements  publics  seront  nommés  par 
les  maires  ou  les  administrateurs.  (F.  144, 145.) 

Ces  articles  sont  remplacés  par  les  articles  10  et  suivants  de  la  loi  du 
29  décembre  1892.  Voir  ces  textes  à  la  suite  de  l'article  145  du  Code 
forestier. 

Art.  173-  —  Les  agents  forestiers  et  les  ingé- 
nieurs et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  sont 
expressément  chargés  de  veiller  à  ce  que  les 
entrepreneurs  n'emploient  pas  les  matériaux,  pro- 
venant des  extractions  à  d'autres  travaux  que  ceux 
pour  lesquels  elles  auront  été  autorisées. 
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Les  agents  forestiers  exerceront  contre  les  con- 
trevenants toutes  poursuites  de  droit.  (F.  i44, 
145.) 

Art.  174.  —  Les  arbres  et  portions  de  bois 
qu'il  serait  indispensable  d'abattre  pour  effectuer 
les  extractions,  seront  vendus  comme  menus 
marchés,    sur    l'autorisation    du    conservateur. 

(O.  102$.,  170.) 

DÉCISION  miNiSTÉRiELLE  DU  15  MAI  1862.  —  Lcs  déci- 
sions  régulières  qui  autorisent  des  travaux  d'amélio- 
rations dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier 
autorisent  implicitement  les  abatages  d'arbres  que 
ces  travaux  occasionnent. 

Art.  175.  —  Les  réclamations  qui  pourront 
s'élever  relativement  à  l'exécution  des  travaux 
d'extraction  et  à  l'évaluation  des  indemnités, 
seront  soumises  aux  Conseils  de  préfecture,  con- 
formément à  l'article  4  de  la  loi  du  17  février  1800 
(28  pluviôse  an  VIII). 

Voir  cet  article  à  la  suite  de  l'article  145  du  Gode 
forestier,  ainsi  que  la  loi  du  29  décembre  1892. 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  du  4  avril  1903, 
relative  à  TorganisaLion  des  champs  de  tir  touchant  à 
des  bois  domaniaux  ou  des  bois  communaux  soumis 
au  régime  forestier.  (L'administration  des  eaux  et 
forêts  sera  toujours  représentée  par  un  agent,  pour 
l'organisation  des  tirs  ainsi  que  pour  l'évaluation  des 
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dommages;  dans  toutes  les  évaluations  de  domaiage^ 
forestiers,  on  n'exigera  pas  que  les  demandes  d'in- 
demnités soient  produites,  sous  peine  de  forclusion, 
dans  les  trois  jours  suivant  la  lin  des  tirs.) 

L.  17  avril  1901  et  D.  29  décembre  1901,  suprà,  p.  95-97. 
DÉCRET  DU  13  AVRIL  1861.  —  ARTICLE  PREMIER.  —  LCî 

préfets  statueront  désormais  sur  les  affaires  départe- 
mentales et  communales  qui  exigeaient  jusqu'à  c( 
jour  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  et  dont  1. 
nomenclature  suit  par  addition  au  tableau  A  du  dé 
cret  du  25  mars  1852...;  3°  règlement  des  indemnité 
pour  dommages  résultant  de  l'extraction  de  matériaux 
destinés  à  la  construction  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication;  4°  règlement  des  fraii 
d'expertise  mis  à  la  charge  de  l'administration,  no- 
tamment en  matière  de  subventions  spéciales  poui 
dégradations  extraordinaires  causées  aux  chemins 
vicinaux  de  grande  communication. 

Décision  ministiÎrielle  du  14  juillet  1841.  —  Le.' 
écobuages  de  terrains  situés  à  moins  de  200  mètres 
des  forêts  soumises  au  régime  forestier,  sont  auto- 
risés par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conservateui 
et  aux  conditions  arrêtées  d'après  l'avis  des  agents 
locaux.  En  cas  de  dissentiment  entre  le  préfet  et  le 
conservateur,  soit  sur  la  convenance  de  l'autorisation, 
soit  sur  les  conditions  à  imposer,  il. est  statué  par  k 
ministre  sur  la  proposition  de  l'administration  de 
forêts.  (Voy.  F.  148.) 

Art.  178.  —  Quand  les  arbres  de  lisière  qui  on 
actuellement  plus  de  trente  ans  auront  été  abattus. 
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les  arbres  qui  les  remplaceront  devront  être  éla- 
gués, conformément  à  l'article  672  du  Code  civil, 
lorsque  Télagage  en  sera  requis  par  les  riverains. 
(F.  150.) 

Les  plantations  ou  réserves  destinées  à  rem- 
placer les  arbres  actuels  de  lisière  seront  effec- 
tuées en  arrière  de  la  ligne  de  délimitation  des 
forêts,  à  la  distance  prescrite  par  l'article  671 
du  Code  civil. 

Voir  ces  articles  à  la  suite  de  l'article  ^50  du  Code 
forestier. 

Art.  177.  —  Les  établissements  et  construc- 
tions mentionnés  dans  les  articles  151,  152,  153, 
154  et  155  du  Code  forestier  ne  pourront  être  au- 
torisés que  par  nos  ordonnances  spéciales. 

Lorsqu'il  s'agira  des  fours  à  chaux  ou  à  plâtre, 
des  briqueteries  et  des  tuileries  dont  il  est  fait 
mention  en  l'article  151  de  ce  Code,  il  sera 
d'abord  statué  par  nous  sur  la  demande  d'autori- 
sation, sans  préjudice  des  droits  des  tiers  et  des 
oppositions  qui  pourraient  s'élever.  Il  sera  ensuite 
procédé  suivant  les  formes  prescrites  par  le  décret 
du  15  octobre  1810  et  par  nos  ordonnances  des 
14  janvier  1815  et  29  juillet  1818.  (L.  21  juin  1898). 

DÉCRET  DU  15  OCTOBRE  1810.  —  DivisB  Ics  manufac- 
tures et  établissements  insalubres  et  incommodes  en 
trois  classes,  dont  la  première  est  autorisée  par  le 
gouvernement,  la  deuxième  par  le  préfet,  la  troisième 
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par  le  sous-préfet,  et  organise  les  formalités  et 
recours  en  cette  matière.  La  liste  et  le  classement 
des  établissements  résulte  d'un  grand  nombre  d'or- 
donnances et  de  décrets  ultérieurs. 

Ordonnance  du  i4  janvier  1815.  —  Établissements 
de  i^  classe  (qui  ne  peuvent  être  formés  dans  le  voi- 
sinage des  habitations  particulières)...  —  Fours  à 
chaux  permanents;  fabriques  de  glaces;  fours  à 
plâtre  permanents;  fabriques  de  verre,  cristaux  et 
émaux  :  indépendamment  des  formalités  prescrites 
par  le  décret  du  15  octobre  1810,  la  formation  des 
établissements  de  ce  genre  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'après  que  les  agents  forestiers  en  résidence  sur 
les  lieux  auront  donné  leur  avis  sur  la  question  de 
savoir  si  la  reproduction  des  bois  dans  le  canton  et 
les  besoins  des  communes  environnantes  permettent 
daccorder  la  permission. 

Ordonnance  du  29  juillet  1818.  —  Les  fours  à  plâtre 
et  fours  à  chaux  permanents  cessent  d'être  compris 
dans  la  1"  classe  des  manufactures  et  ateliers  insa- 
lubres ou  incommodes  et  sont  rangés  dans  la  2*'  classe. 

Déchet  du  25  mars  1852v  —  Les  préfets  autorisent 
les  établissements  insalubres  de  1''°  classe  dans  les 
formes  déterminées  pour  cette  nature  d'établisse- 
ments et  avec  les  recours  existant  aujourd'hui  pour 
les  établissements  de  2®  classe.  {Tableau  B,  n°  8.) 

Décret  du  26  février  1881.  —  (Complète  la  nomen- 
clature des  établissements  énumérés  aux  décrets  des 
31  décembre  1866,  31  janvier  1872,  7  mai  1878  et 
21  avril  1879.)  3®  classe  :  scieries  mécaniques  et  éta- 

CODB  DE  LA  LÉGISLATION  FORESTIÈRE.  23 
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blissements  où  Ton  travaille  le  bois  à  l'aide  de  ma- 
chines à  vapeur  ou  à  feu. 

DÉCRET  DU  29  JUILLET  1899.  —  Supprime  de  la  no- 
menclature des  établissements  insalubres  de  3*  classe  : 
les  chantiers  de  bois  à  brûler  dans  les  villes. 

Art.  178.  —  Les  demandes  à  fin  d'autorisation 
pour  construction  de  maisons  ou  fermes,  en  exé- 
cution des  §§  V  et  2  de  Farticle  153  du  Code, 
seront  remises  à  Tagent  forestier  supérieur  de 
l'arrondissement,  en  double  minute,  dont  Tune, 
revêtue  du  visa  de  cet  agent,  sera  rendue  au 
déclarant.  (Abrogé  par  la  loi  du  21  juin  1898.) 

DÉCISION  MINISTÉRIELLE  DU  W  DÉCEMBRE  1834.  —  Ré- 
glant la  formule  des  conditions  à  imposer  pour  l'au- 
torisation des  constructions  à  distance  prohibée  des 
forêts.  (Cire,  n»  359.) 

DÉCISION  MINISTÉRIELLE  DU  28  JUIN  1871.  —  Réglant 
celle  relative  aux  constructions  prévues  par  l'ar- 
ticle 152  du  Gode  forestier.  (Cire.  n°  155.) 

Art.  179.  —  Dans  le  délai  de  six  mois,  à  dater  de 
la  publication  de  la  présente  ordonnance,  les  pro- 
priétaires des  usines  et  constructions  mentionnées 
dansles  articles  151,  152  et  155  du  Code  forestier 
et  non  comprises  dans  les  dispositions  exception- 
nelles de  l'article  156  du  même  Code,  seront  tenus 
de  remettre  aux  conservateurs  les  titres  en  vertu 
desquels  ces  usines  ou  constructions  ont  été 
établies. 
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Les  conservateurs  adresseront  ces  titres,  avec 
leurs  observations,  à  la  direction  générale  des 
forêts,  qui  les  soumettra  à  notre  ministre  des 
finances. 

Si  les  propriétaires  ne  font  pas  le  dépôt  de 
leurs  titres  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  ou  si  les 
titres  ne  justifient  pas  suffisamment  de  leurs 
droits,  l'administration  forestière  poursuivra  la 
démolition  de  leurs  usines  et  constructions,  en 
vertu  des  lois  et  règlements  antérieurs  à  la  pu- 
blication du  Code  forestier,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  le  §  2  de  l'article  210  de  ce  Code. 

Art.  180.  —  Les  possesseurs  des  scieries  dont  il 
est  fait  mention  en  l'article  155  du  Code  forestier 
seront  tenus,  chaque  fois  qu'ils  voudront  faire 
transporter  dans  ces  scieries,  ou  dans  les  bâtiments 
et  enclos  qui  en  dépendent,  des  arbres,  billes  ou 
tronces,  d'en  remettre  à  l'agent  forestier  local  une 
déclaration  détaillée,  en  indiquant  de  quelles  pro- 
priétés ces  bois  proviennent. 

Ces  déclarations  énonceront  le  nombre  et  le  lieu 
de  dépôt  des  bois  :  elles  seront  faites  en  double 
minute,  dont  une  sera  visée  et  remise  au  déclarant 
par  l'agent  forestier,  qui  en  tiendra  un  registre 
spécial. 

Les  arbres,  billes  ou  tronces  seront  marqués, 
sans  frais,  par  le  garde  forestier  du  canton  ou  par 
un  des  agents  forestiers  locaux,  dans  le  délai  de 
cinq  jours  après  la  déclaration.  (F.  158.) 
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TITRE  X 

DES  POURSUITES  EXERCÉES 
AU  NOM  DE  L'ADMIMISTRATION  FORESTIÈRE 

Art.  181.  —  Les  agents  et  les  gardes  dresse- 
ront, jour  par  jour,  des  procès-verbaux  des  délits 
et  contraventions  qu'ils  auront  reconnus. 

Ils  se  conformeront,  pour  la  rédaction  et  la 
remise  de  ces  procès-verbaux,  aux  articles  16 
et  18  du  Code  d'instruction  criminelle.  (F.  i60, 
165,  166;  0.24.) 

Gode  d'instruction  criminelle.  —  Art.  18.  —  Les 
gardes  forestiers  de  radministration,  des  communes 
et  des  établissements  publics  remettront  leurs  pro- 
cès-verbaux au  conservateur,  inspecteur  ou  sous- 
inspecteur  forestier,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  15 
(c'est-à-dire  dans  les  trois  jours  au  plus  tard,  y  com- 
pris celui  où  ils  ont  reconnu  le  fait). 

DÉCISION    DU    MINISTRE  DES    FINANCES    DU     12   JUILLET  1822.  —    LeS    pTOcès- 

verbaux  sont  enregislrés  au  bureau  de  la  résidence  de  l'agent  ou  préposé 
rédacteur,  ou  au  bureau  le  plus  voisin  de  cet  agent  ou  préposé,  alors  même 
que  ce  bureau  ne  serait  pas  celui  de  son  arrondissement.  (Instr.  eoreg. 
15  janv.  1865.) 

Art.  182.  —  Dans  le  cas  où  les  officiers  de 
police  judiciaire  désignés  dans  Tarticle  16i  du 
Code  forestier  refuseraient,  après  avoir  été  légale- 
ment requis,  d'accompagner  les  gardes  dans 
leurs  visites  et  perquisitions,  les  gardes  rédi- 
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geront  procès-verbal  du  refus,  et  adresseront  sur- 
le-champ  ce  procès-verbal  à  Tagent  forestier,  qui 
en  rendra  compte  à  notre  procureur  près  le  tri- 
bunal de  première  instance. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  Tun  des  fonc- 
tionnaires dénommés  dans  l'article  165  du  même 
Code  aurait  négligé  ou  refusé  de  recevoir  l'afTir- 
mation  des  procès-verbaux  dans  le  délai  prescrit 
parla  loi.  (F.  161,  162,165.) 

Art.  183.  —  Lorsque  les  procès-verbaux  por- 
teront saisie,  l'expédition  qui,  aux  termes  de 
l'article  167  du  Code  forestier,  doit  en  être  déposée 
au  greffe  de  la  justice  de  paix  dans  les  vin^t-quatre 
heures  après  l'affirmation,  sera  signée  et  remise 
par  Tagent  ou  le  garde  qui  aura  dressé  le  procès- 
verbal.  (F.  168.) 

Art.  184-  —  Lorsque  le*  juge  de  paix  aura 
accordé  la  mainlevée  provisoire  des  objets  saisis, 
il  en  donnera  avis  à  l'agent  forestier  local.  (F.  168.) 

Art.  185.  —  Aux  audiences  tenues  dans  nos 
cours  et  tribunaux  pour  le  jugement  des  délits  et 
contraventions  poursuivis  à  la  requête  de  la  direc- 
tion générale  des  forêts,  l'agent  chargé  de  la 
poursuite  aura  une  place  particulière  à  la  suite 
du  parquet  de  nos  procureurs  et  de  leurs  substi- 
tuts. 11  y  assistera  en  uniforme  et  se  tiendra  dé- 
couvert pendant  l'audience.  (F.  174.) 


358      ORDONNANCE  REGLEMENTAIRE 

Art.*  186.  —  Les  agents  forestiers  dresseront, 
pour  le  ressort  de  chaque  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle et  au  commencement  de  chaque 
trimestre,  un  mémoire,  en  triple  expédition,  des 
citations  et  significations  faites  par  les  gardes 
pendant  le  trimestre  précédent;  cet  état  sera 
rendu  exécutoire,  visé  et  ordonnancé  conformé- 
ment au  règlement  du  18  juin  1811. 

Instruction  ministérielle  du  7  mars  1834.  —  Les  états  de  frais  de  jus- 
tice, en  matière  de  délits  forestiers,  seront  rédigés  par  les  agents  fores- 
tiers... Les  états  des  actes  faits  par  les  agents  et  préposés  forestiers 
seront  dressés  par  l'agent  chargé  des  poursuites  dans  chaque  arrondisse- 
ment communal  ;  ils  comprendront  tous  les  actes  de  poursuites  faits  dans 
le  ressort  du  même  tribunal,  avec  la  répartition  des  frais-entre  les  parties 
intéressées...  Le  coût  des  actes  sera  établi  conformément  aux  taxes  du 
décret  du  18  juin  1811...  Il  sera  attribué  à  chaque  préposé  30  centimes 
pour  chaque  citation  ou  signification...  Les  greffiers  présenteront  leurs 
états  de  frais  aux  agents  forestiers  chargés-  des  poursuites  dans  les  arron- 
dissements communaux,  pour  être  par  eux  vérifiés  et  arrêtés...  Les  états 
sont  remis  au  procureur  pour,  sur  son  réquisitoire,  être  rendus  exécutoires 
par  le  président  du  tribunal. 

DÉCISION    DU     DIRECTEUR     GÉNÉRAL    DES  FORÊTS    DU      28  SEPTEMBRE    1837.    

Les  préposés  continueront  à  recevoir  une  rétribution  de  30  centimes  pour 
chacun  des  actes  de  citations,  oppositions  et  significations  par  eux  remis 
aux  parties,  sans  qu'aucun  ne  puisse  recevoir  par  an  une  somme  de  plus 
de  100  francs. 

Arrêté  ministériel  du  27  février  1886.  —  Les  préposés  ont  droit  à 
0  fr.  30  par  acte,  sans  que  l'ensemble  de  ces  allocations  puisse  dépasser 
200  francs  par  année  et  par  préposé.  —  Les  préposés  pourront  recevoir 
des  indemnités  spéciales  calculées  d'après  les  tarifs  réglementaires  (A.  m. 
20  avril  1883),  toutes  les  fois  que  les  déplacements  entraîneront  pour  eux 
des  dépenses  hors  de  proportion  avec  l'indemnité  fixe  qui  lejir  est  allouée 
(F.  173.) 

Art.  187.  —  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  les 
conservateurs  adresseront  au  directeur  général 
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des  forêts  un  état  des  jugements  et  arrêts  rendus 
à  la  requête  de  l'administration  forestière,  avec 
une  indication  sommaire  de  la  situation  des  pour- 
suites intentées  et  sur  lesquelles  il  n'aura  pas 
encore  été  statué. 

DÉCRET  DU  21  DÉCEMBRE  1859,  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  les  transactions  sur  la 
poursuite  des  délits  et  contraventions  en  matière 
forestière  et  pour  les  prestations  en  nature,  autori- 
sées par  la  loi  du  18  juin  1859. 


TITRE  PREMIER.  —  Des  transactions 

Articles  1  et  2  (abrogés). 

Décret  du  22  décembre  1879.  —  Les  transactions  sur 
la  poursuite  des  délits  et  contraventions  commis  dans 
les  bois  soumis  au  régime  forestier  deviennent  défini- 
tives : 

1®  Par  l'approbation  des  conservateurs  des  forêts, 
lorsque  les  condamnations  encourues  ou  prononcées, 
y  compris  les  réparations  civiles,  ne  s'élèvent  pas  au- 
dessus  de  1 .000  francs  ; 

2°  Par  l'approbation  du  sous-secrétaire  d'État, 
président  du  Conseil  d'administration  des  forêts, 
quand  les  condamnations  sont  supérieures  à 
1.000  francs,  sans  dépasser  2.000  francs  ; 

3^*  Par  l'approbation  du  ministre  de  l'Agriculture 
et  du  Commerce,  quand  les  condamnations  s'élèvent 
à  une  somme  supérieure  à  2.000  francs. 
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TITRE  II.  —  Des  prestations  en  nature 

Section  I.  — Delà  conversion  en  prestations  des  peines 
et  réparations  pécuniaires  encourues  ou  prononcées 
pour  délits  commis  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier. 

Art.  3.  —  Les  conservateurs  des  forêts  peuvent  ad- 
mettre les  délinquants  insolvables  à  se  libérer,  au 
moyen  de  prestations  en  nature,  des  amendes,  répa- 
rations civiles  et  frais  résultant  soit  des  condamna- 
tions qui  auront  été  prononcées  pour  délits  ou  con- 
traventions commis  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier,  soit  des  transactions  consenties  conformé- 
ment aux  articles  précédents. 

Art.  4.  —  Nul  ne  peut  être  admis  à  se  libérer  au 
moyen  de  prestations  en  nature  si  son  insolvabilité 
n'est  constatée  par  le  receveur  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  sur  l'avis  des  agents  forestiers. 

Art.  5.  —  Les  délinquants  admis  à  se  libérer  au 
moyen  de  prestations  en  nature  reçoivent,  â  la  dili- 
gence des  agents  forestiers,  un  avertissement  indi- 
quant : 

\^  Le  nombre  de  journées  de  prestations  ou  la 
tâche  à  fournir'; 

2°  Le  lieu  où  le  travail  doit  être  exécuté  ; 

3°  Le  délai  dans  lequel  il  doit  être  terminé. 

Les  conservateurs  peuvent  accorder  aux  délin- 
quants remise  d'une  partie  des  journées  de  presta- 
tions, ou  les  décharger  de  l'exécution  d'une  partie  de 
la  tâche  à  fournir. 

Art.  g.  —  Une  allocation  pour  frais  de  nourriture 
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est  attribuée  aux  délinquants  insolvables  qui  en  font 
la  demande. 

Cette  allocation  ne  peut  être  inférieure  au  tiers,  ni 
supérieure  à  la  moitié  du  prix  de  journée  fixé  par  le 
Conseil  général  ;  elle  est  déterminée  par  le  préfet. 

Il  n'est  tenu  compte  au  délinquant  de  la  valeur  de 
la  journée  de  travail  que  déduction  faite  des  frais 
de  nourriture. 

Art.  7.  —  Si  les  prestations  sont  fournies  en  tâche, 
cette  tache  est  déterminée  par  les  agents  forestiers 
d'après  le  nombre  des  journées  nécessaires  à  son 
achèvement,  et  en  tenant  compte,  s'il  y  a  lieu,  de 
l'allocation  due  aux  délinquants  insolvables  pour  frais 
de  nourriture. 

Art.  8.  —  En  cas  d'inexactitude  ou  de  désobéis- 
sance du  délinquant,  comme  en  cas  de  négligence  ou 
de  malfaçon  dans  rexécutioii  des  travaux,  les  agents 
forestiers  peuvent  déclarer  le  délinquant  déchu  du 
bénéfice  de  la  libération  par  le  travail.  En  cas 
d'inexécution  dans  le  délai  fixé,  il  est  passé  outre 
aux  poursuites.  Il  est  tenu  compte  du  travail  utile- 
ment accompli. 

Art.  9.  —  Si  les  délits  et  contraventions  ont  été 
commis  dans  les  forêts  domaniales,  les  prestations 
dues  pour  Tacquittenient  des  amendes,  réparations 
civiles  et  frais,  sont  appliquées  à  ces  forêts  ou  aux 
chemins  vicinaux  qui  servent  à  la  vidange  des  coupes. 
Art.  10.  —  Si  les  délits  ou  contraventions  ont  été 
commis  dans  les  bois  des  communes  et  établisse- 
ments publics,  les  prestations  peuvent  toujours  être 
appliquées  aux   forêts   domaniales   et  aux  chemins 
vicinaux   qui   les   desservent,    en   ce    qui  concerne 
l'amende  et  les  frais  avancés   par  TÉtat;  mais  les 
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prestations  dUés  pour  l'acquittement  des  réparations 
civiles  doivent  être  appliquées  aux  bois  des  communes 
et  établissements  publics  qui  auront  souffert  desdits 
délits  et  contraventions,  ou  aux  chemins  vicinaux 
qui  servent  à  la  vidange  de  ces  bois. 

Les  maires  des  communes  et  les  administrateurs 
des  établissements  publics  propriétaires  de  bois  qui 
veulent  profiter  des  prestations  en  nature  dues  par 
les  délinquants  insolvables  font  connaître  à  Tinspec- 
teur  des  forêts  le  montant  des  sommes  qui  peuvent  être 
affectées  parla  commune  ou  par  rétablissement  public 
au  paiement  des  frais  de  nourriture  des  délinquants. 


Section  IL  —  De  la  conversion  en  prestations  des 
amendes  et  des  condamnations  aux  frais  prononcéei 
pour  délits  commis  dans  les  bois  des  particuliers. 

Art.  il.  —  Les  délinquants  dont  l'insolvabilité  est 
constatée  par  le  receveur  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  qui  veulent  se  libérer,  au  moyen  de  pres- 
tations en  nature,  des  condamnations  à  l'amende  et 
aux  frais  prononcées  contre  eux  au  profit  de  l'Etat, 
pour  délits  et  contraventions  commis  dans  les  bois 
des  particuliers,  adressent  leur  demande  au  maire  de 
la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  les  délits  ou 
contraventions  ont  été  commis. 

Le  maire  transmet  cette  demande,  avec  son  avis, 
au  sous-préfet  de  l'arrondissement,  qui  statue  et  flxe 
le  nombre  de  journées  de  prestations  dues  par  les 
délinquants. 

Art.  12.  ~  Les  prestations  des  délinquants  sont 
appliquées   aux  chemins  vicinaux  dépendant  de  la 
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commune  sur  le  territoire  de  laquelle  le  délit  a  été 
commis. 

Les  agents  voyers  peuvent  convertir  les  prestations 
en  tâche  et  fixent  le  délai  dans  lequel  les  travaux 
doivent  être  exécutés. 

Art.  43.  —  Les  délinquants  reçoivent,  à  titre  de 
frais  de  nourriture,  une  allocation,  conformément  à 
Tarlicle  6  du  présent  décret. 

Cette  allocation  est  prélevée  sur  les  fonds  affectés  à 
la  construction  et  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux. 

Art.  14.  —  En  cas  d'inexécution  du  travail,  ou  en 
cas  de  faute  grave  commise  par  le  délinquant,  l'agent 
voyer  en  donne  avis  au  maire,  et  il  est  passé  outre  à 
l'exécution  des  poursuites. 
.  Il  est  tenu  compte  du  travail  utilement  accompli. 

Art.  15.  —  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux 
départements  des  finances  et  de  l'intérieur  sont 
chargés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Arrêté  junistérirl  du  20  février  1897,  autorisant  l'omploi  dos  lettres 
recommandées  pour  porter  à  la  connaissance  des  inlén-ssés  les  transao- 
tioDs  consenties  en  matière  forestière,  de  chasse  et  de  pêche,  ainsi  que 
les  cessations  de  poursuites  et  remises  de  condamnations  accordées  en 
matière  de  défrichement.  (Cire.  505.) 


TITRE  XI 

DE  L'EXÉCUTION  DES  JUGEMENTS 

RENDUS  A  LA  REQUÊTE  DE  L'ADMINISTRATION 

FORESTIÈRE  OU  DU  MINISTÈRE  PUBLIC 

Art.  188.   —  Les  extraits  des  jugements  par 
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défaut  seront  remis  par  les  greffiers  de  nos  cours 
et  tribunaux  aux  agents  forestiers,  dans  les  trois 
jours  après  celui  où  les  jugements  auront  été 
prononcés. 

L'agent  forestier  supérieur  de  Tarrondissement 
les  fera  signifier  immédiatement  aux  condamnés, 
et  remettra  en  même  temps  au  receveur  des  do- 
maines un  état  indiquantes  noms  des  condamnés, 
la  date  de  la  signification  des  jugements,  et  le 
montant  des  condamnations  en  amendes,  dom- 
mages-intérêts et  frais. 

Quinze  jours  après  la  signification  du  jugement, 
l'agent  forestier  remettra  les  originaux  des  ex- 
ploits de  signification  au  receveur  des  domaines,    i 
qui  procédera  alors  contre  les  condamnés  confor-    ] 
mémentaux  dispositions  de  l'article  211  du  Code 
forestier. 

Si,  durant  ce  délai,  le  condamné  interjette  appel 
ou  forme  opposition,  l'agent  forestier  en  donnera 
avis  au  receveur.  (F.  209  s.) 

Ordonnance  du  19  octobre  1841.  —  Article  premier. 
—  Le  délai  de  trois  jours  que  Tarticle  188  de  Tordon-  ] 
nance  du  l'^'"  août  1827  accorde  aux  greffiers  de  nos 
cours  et  tribunaux  pour  la  remise  des  extraits  des 
arrêts  et  jugements  par  défaut  sera  désormais  fixé 
à  dix  jours. 

Art.  489.  —  Quant  aux  jugements  contradic- 
toires, lorsqu'il  n'aura  été  fait  par  les  condamnés 
aucune  déclaration  d'appel,  les  greffiers  en  remet- 
tront l'extrait  directement  aux  receveurs  des  do- 
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maines,  dix  jours-après  celui  où  le  jugement  aura 
été  prononcé,  et  les  receveurs  procéderont  contre 
les  condamnés  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  211  du  Code  forestier.  (L.  29  décembre 
1873). 

L'extrait  des  arrêts  ou  jugements  rendus  sur 
appel  sera  remis  directement  aux  receveurs  des 
domaines  par  les  greffiers  de  nos  cours  et  tribu- 
naux d'appel  quatre  jours  après  celui  où  le  juge- 
ment aura  été  prononcé,  si  le  condamné  ne  s'est 
point  pourvu  en  cassation. 

Art.  190.  —  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  les 
directeurs  dés  domaines  remettront  au  directeur 
général  de  l'enregistrement  et  des  domaines  un 
état  indiquant  les  recouvrements  effectués  en 
exécution  de  jugements  correctionnels  en  matière 
forestière,  et  les  condamnations  pécuniaires  tom- 
bées en  non-valeur  par  suite  de  l'insolvabilité  des 
condamnés. 

Art.  191.  —  Les  condamnés  qui,  en  raison  de 
leur  insolvabilité,  invoqueront  l'application  de 
l'article  213  du  Code  forestier,  présenteront  leur 
requête,  accompagnée  des  pièces  justificatives 
prescrites  par  l'article  420  du  Code  d'instruction 
criminelle,  à  nos  procureurs,  qui  ordonneront, 
s'il  y  a  lieu,  que  les  condamnés  soient  mis  en 
liberté  à  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'article  213 
du  Code  forestier,  et  en  donneront  avis  aux  rece- 
veurs des  domaines. 
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TITRE  XII 
DISPOSITIONS  SUR  LE  DÉFRICHEMENT  DES  BOIS 

{Décret  du  22  novembre  1859) 

Art.  192.  —  Les  déclarations  prescrites  par 
Tarticle  219  du  Code  forestier  indiqueront  la 
dénomination,  ïa  situation  et  l'étendue  des  bois 
que  les  particuliers  se  proposeront  de  défricher; 
elles  contiendront,  en  outre,  élection  de  domicile 
dans  le  canton  de  la  situation  de  ces  bois  ;  elles 
seront  faites  en  double  minute  et  remises  à  la 
sous-préfecture,  où  il  en  sera  tenu  registre. 

Elles  seront  visées  par  le  sous-préfet,  qui  rendra 
Tune  des  minutes  au  déclarant  et  transmettra 
l'autre  immédiatement  à  Tagent  forestier  supé- 
rieur de  Farrondissement. 

DÉCISION   MINISTÉRIELLE    DU    19    NOVEMBRE    1866.    —  La 

déclaration  doit  être   faite  sur  papier  timbré.  (Loi 
13  brum.  an  VII,  art.  12,  §  l«^) 

Art.  193.  —  Avant  de  procéder  à  la  reconnais- 
sance de  Tétat  et  de  la  situation  des  bois,  et  huit 
jours  au  moins  à  Tavance,  Tun  des  agents  dési- 
gnés en  Tarticle  219  du  Code  forestier  adressera 
à  la  partie  intéressée,  au  domicile  élu  par  elle, 
un  avertissement  indiquant  le  jour  où  il  sera  pro- 
cédé à  ladite  reconnaissance  et  contenant  invita- 


r 


DEFRICHEMENT  DES   BOIS  367 


tion  d'assister  à  Topération  ou  de  s'y  faire  repré* 
senter. 

DÉCISION  MINISTÉRIELLE  DU  28  DÉCEMBRE  1859. —  L'aVCr- 

tissement  est  exempt  de  timbre  et  d'enregistrement. 
(Loi  15  mai  1818,  art.  80.) 

Art.  194.  —  Le  procès-verbal  dressé  par  Tagent 
forestier  contiendra  toutes  les  constatations  et 
renseignements  de  nature  à  faire  apprécier  s'il  y 
a  lieu  de  s'opposer  au  défrichement  par  l'un  des 
motifs  énumérés  dans  l'article  220  du  Code  fores- 
tier; en  outre,  s'il  s'agit  d'un  bois  compris  dans 
la  partie  de  la  zone  frontière  où  le  défrichement 
ne  peut  avoir  lieu  sans  autorisation,  ce  fait  sera 
simplement  énoncé  au  procès-verbal. 

Art.  195.  —  Le  procès-verbal  sera  transmis 
avec  les  pièces  au  conservateur,  qui,  avant  de 
former  opposition,  en  fera  notifier  copie  à  la  partie 
intéressée,  avec  invitation  de  présenter  des  obser- 
vations. 

DÉCISION   MINISTÉRIELLE    DU   28   DÉCEMBRE    1859.    —    La 

Botification  de  la  copie  du  procès-verbal  de  reconnais- 
sance est  visée  pour  timbre  et  enregistrée  gratis. 
(Voy.  cire.  n*>  270.) 

Art.  196.  —  Si  le  conservateur  estime  que  le 
bois  ne  doit  pas  être  défriché,  il  fera  signifier  au 
propriétaire  une  opposition  au  défrichement,  et  il 
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en  référera  immédiatemetit  au  préfet,  en  lui  trans- 
mettant les  pièces  avec  ses  observations. 

Dans  le  cas  contraire,  le  conservateur  en  réfé- 
rera sans  délai  au  directeur  général  des  forêts, 
qui  en  rendra  compte  à  notre  ministre  des  finances. 

DÉCISION    MINISTÉRIELLE   DU    28   DÉCEMBRE    1859.  — LeS 

actes  concernant  les  oppositions  aux  défrichements 
sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis. 

Art.  197,  —  Dans  le  délai  d'un  mois,  le  préfet, 
en  Conseil  de  préfecture,  donnera  son  avis  motivé 
sur  l'opposition. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivront  cet  avis,  le 
préfet  le  fera  notifier  au  propriétaire  des  bois, 
ainsi  qu'au  conservateur,  et,  à  défaut  de  conser- 
vateur dans  le  dépai'tement,  à  l'agent  forestier 
supérieur  dans  la  circonscription  duquel  les  bois 
se  trouvent  situés. 

Dans  le  même  délai,  le  préfet  transmettra  son 
avis,  avec  les  pièces  h  l'appui,  à  notre  ministre 
des  finances,  qui  prononcera,  la  section  des 
finances  du  Conseil  d'État  préalablement  enten- 
due. 

La  décision  ministérielle  sera  signifiée  au  pro- 
priétaire dans  les  six  mois  à  dater  du  jour  de  la 
signification  de  l'opposition. 

Instruction  du  ministre  de  l'agriculture  du  !•' juillet  1895,  rappelant 
aux  préfets  la  nécessilé  de  donner  leur  avis  dans  les  délais  de  l'art.  197, 
et  de  faire  notifier  cet  avis  au  propriétaire  ainsi  qu'à  l'agent  forestier. 
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Art.  198.  —  Lorsque  des  maires  et  adjoints 
auront  dressé  des  procès-verbaux  pour  constater 
des  défrichements  effectués  en  contravention  au 
titre  XV  du  Code  forestier,  ils  seront  tenus, 
indépendamment  de  la  remise  qu'ils  en  doivent 
faire  à  nos  procureurs,  d'en  adresser  une  copie 
certifiée  à  l'agent  forestier  local. 

DÉCISION   DU    MINISTRE    DES   FINANCES    DU    7    MAI    1823. 

—  Les  préfets  font  surveiller  les  bois  des  particuliers 
par  les  autorités  municipales,  dans  les  communes  oii 
il  n'existe  pas  d'agents  forestiers. 

Art.  199.  —  Le  conservateur  rendra  compte  au 
directeur  général  des  forêts  des  condamnations 
prononcées  dans  le  cas  prévu  par  le  §  l-*"  de  l'ar- 
ticle 221  du  Gode  forestier,  et  donnera  son  avis 
sur  la  nécessité  de  rétablir  les  lieux  en  nature  de 
bois. 

La  décision  ministérielle  qui  ordonnera  le  reboi- 
sement sera  signifiée  à  la  partie  intéressée  par  la 
voie  administrative. 
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TROISIÈME   PARTIE 


LOIS  FORESTIERES 

LOCALES    ET    COLONIALES 


I.  —  CORSE 

Loi  des  16-25  juillet  1840 

relative  à  l'exploitation  des  forêts  domaniales 

de  la  Corse 

Article  premier.  —  L'administration  des  fo- 
rets  est  autorisée  à  faire  dans  les  bois  de  l'Etat, 
en  Corse,  des  adjudications  à  long  terme  dont  la 
durée  ne  pourra  excéder  vingt  ans. 

Art.  2.  —  Ces  adjudications  auront  lieu  avec 
publicité  et  concurrence,  et  suivant  les  formes 
établies  pour  les  adjudications  des  coupes  ordi- 
naires et  extraordinaires  dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier. 

Art.  3.  —  A  l'expiration  de  la  jouissance,  tous 
les  travaux  de  routes  ou  de  canalisation  et  tous 
les  ouvrages  d'art  faits  dans  l'intérêt  du  transport 
des  bois  resteront  à  l'État  sans  indemnité. 

Art.  4.  —  Dans  les  cas  où  l'administration  aura 
jugé  à    propos  d'imposer  aux  adjudicataires  à 
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long  terme  la  confection  de  routes,  Touverture 
de  voies  flottables  ou  d'autres  travaux  utiles  à 
l'exploitation  ou  au  transport  des  bois,  les  cahiers 
des  charges  contiendront  l'indication  de  ces  tra- 
vaux. 

Art.  5.  —  L'administration  sera  libre,  à  l'expi- 
ration de  la  jouissance,  de  reprendre,  au  taux  de 
l'estimation,  les  scieries  construites  à  la  distance 
de  2  kilomètres  des  forêts. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  scie- 
ries qui  feront  partie  d'un  autre  établissement  in- 
dustriel. • 

Art.  6.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  7  juil- 
let 1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  seront  applicables  aux  travaux  et  ou- 
vrages d'art  spécifiés  dans  les  articles  3  et  4  de 
la  présente  loi. 

La  loi  du  7  juillet  1833  est  abrogée  et  remplacée  par  celle  du  3  mai  1841 
(art.  77). 

Art.  7.  —  Chaque  année,  le  ministre  des  fi- 
nances rendra  aux  Chambres  un  compte  spécial 
des  adjudications  qui  auront  lieu  dans  les  forêts  de 
l'Etat,  en  Corse,  de  leurs  résultats  et  des  travaux 
qui  auront  été  exécutés  conformément  aux  ca- 
hiers des  charges. 

DKcnET  DU  28  MARS  1852.  —  Vu  les  conventions 
provisoires  passées  par  le  commissaire  du  gouver- 
nement envoyé  en  Corse  pendant  les  années  1850  et 
1851,  pour  terminer  à   l'amiable    les   contestations 
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relatives  à  la  propriété  et  à  la  jouissance  des  forêts 
de  ce  département;  considérant  que  les  forêts  doma- 
niales de  cette  île  sont  inexploitables,  à  cause 
de  l'absence  ou  de  Tinsuffissance  des  voies  de  trans- 
port. 

Article  premier.  —  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  faire  délimiter  les  forêts  domaniales  et  com- 
munales existant  dans  le  département  de  la  Corse 
conformément  aux  conventions  provisoires  arrêtées 
entre  le  commissaire  du  gouvernement  et  les  parties 
intéressées,  lesquelles  conventions  sont  et  demeurent 
approuvées. 

Art.  2.  —  Sont  maintenus  à  titre  de  tolérance  ré- 
vocable dans  les  forêts  domaniales  de  la  Corse, 
l'exercice  du  pâturage  et  les  autres  concessions  indi- 
quées par  les  conventions  provisoires  précitées. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  finances  dressera,  de 
concert  avec  le  ministre  des  travaux  publics,  le  ta- 
bleau des  routes  et  embranchements  à  classer  pour 
compléter  le  système  de  communications  institué 
parla  loi  du  21  mai  1836,  de  manière  à  ce  que  les 
massifs  forestiers  domaniaux  soient  reliés  aux  lieux  de 
consommation  et  aux  ports  d'embarquement. 

Art.  4.  —  Les  crédits  nécessaires  à  la  construction 
d^  nouvelles  routes  constitueront,  à  partir  de  l'exer- 
cice 1853,  un  chapitre  spécial  au  budget  du  ministère 
des    travaux    publics.  Ils    devront   être  compensés 
'parles  produits  provenant  de  l'exploitation  des  forêts. 
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Loi  du  22  juin  1854 

portant  abolition  de  la  servitude  de  parcours 
et  de  la  vaine  pâture  dans  le  département  de  la  Corse 

Article  premieh.  —  La  servitude  de  parcours 
est  abolie  dans  le  département  de  la  Corse... 

Art.  2.  —  Le  droit  de  vaine  pâture  cessera  de 
plein  droit  un  an  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi.  —  Cf.  Loi  du  9  juillet  1889. 

Art.  3.  —  Le  délai  fixé  par  Tarticle  précédent 
peut  être  prorogé  pour  une  ou  plusieurs  com- 
munes du  département  par  arrêté  du  préfet, 
rendu  en  conseil  de  préfecture,  soit  d'office,  soit 
sur  la  demande  des  Conseils  municipaux. 

Cette  prolongation  de  délai  ne  peut  être  pro- 
noncée que  pour  une  durée  de  trois  ans  ;  mais  elle 
peut  être  renouvelée  par  un  arrêté  rendu  dans  les 
mêmes  formes...  qui  peut  imposer  telle  réserve 
ou  restriction  qui  serait  exigée  par  l'intérêt  pu- 
blic... 

Art.  6.  —  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions 
de  l'article  8  de  la  section  4  du  titre  P'  de  la  loi 
des  28  septembre  —  6  octobre  1791  ni  à  celles  du 
Code  forestier  relatives  aux  droits  d'usage  dans* 
les  bois  et  forêts. 
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II.  —  RÉGION  DES  MAURES 
ET  DE  L'ESTÉREL 

Loi  du  19  août  1893^ 

relative  aux  mesures  à  prendre  contre  les  incendies  dans 
la  région  boisée  des  Maures  et  de  TEstérel 

Article  premier.  — Est  soumise  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi  la  région  boisée  des  Maures 
et  de  TEstérel,  comprenant  les  communes  et  por- 
tions de  communes  situées  entre  le  chemin  vicinal 
de  Saint-Nazaire  à  la  gare  d'Ollioules  (à  Touest), 
le  chemin  de  fer  vers  l'est,  à  partir  de  cette  gare 
jusqu'à  la  station  du  Muy,  le  chemin  qui  se  di- 
rige du  nord  au  sud  du  Muy,  vers  Bargemont, 
jusqu'à  la  route  de  Draguignan  à  Grasse,  cette 
dernière  jusqu'à  la  Siagne,  le  cours  de  cette  ri- 
vière jusqu'à  son  embouchure  et  la  mer. 

Ancien  article  premier.  —  La  région  boisée  des 
Maures  et  de  l'Estérel,  comprenant  les  communes  et 
portions  de  communes  figurées  par  une  teinte  rose  au 
plan  ci-annexé,  sera  soumise  pendant  un  délai  de 
vingt  ans  au  disposition  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Pendant  les  mois  de  juin,  juillet, 
août  et  septembre,  l'emploi  du  feu  est  interdit  aux 

i.  A  remplacé  la  loi  des  6  juillet  —  3  août  1870,  dont  les   disposition 
similaires  sont  rapportées  au-dessous  de  chaque  article. 
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propriétaires  et  aux  tiers,  même  pour  les  exploi- 
tations forestières  et  agricoles  usitées  sous  les 
dénominations  d'écobuages,  taillards,  issards  et 
petit  feu  dans  Tintérieur  et  à  moins  de  200  mètres 
de  tous  bois,  forêts  ou  landes  peuplés  de  morts- 
bois.  —  Toutefois,  les  préfets  pourront,  le  conser- 
vateur des  forêts  entendu,  autoriser,  pendant 
tout  ou  partie  de  la  période  ci-dessus  indiquée, 
sous  réserve  des  dispositions  d'ordre  à  prescrire 
par  leurs  arrêtés,  les  charbonnières,  fours  à  char- 
bon et  feux  d'atelier,  mais  sans  préjudice,  en 
cas  d'incendie,  des  dommages-intérêts  dus  aux 
parties  lésées. 

Ancien  article  2.  —  Le  préfet  détermine  par  des 
arrêtés  pris  sur  Tavis  conforme  du  Conseil  géné- 
ral, le  conservateur  des  forêts  entendu,  les  époques 
pendant  lesquelles  l'emploi  du  feu  est  interdit  aux 
propriétaires  et  aux  tiers,  même  pour  les  exploitations 
forestières  et  agricoles  usitées  sous  les  dénominations 
d'écobuages,  taillards,  issards  et  petit  feu,  dans  l'inté- 
rieur et  à  moins  de  200  mètres  de  tous  bois,  forêts  et 
landes  peuplés  de  morts-bois. 

Art.  3.  — Les  arrêtés  préfectoraux  seront  pu- 
bliés et  affichés  dans  chaque  commune  au  moins 
quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  l'interdic- 
tion des  feux.  (Ancien  article  4.) 

Ancien  article  3.  —  En  dehors  des  périodes  d'inter- 
diction, l'emploi  du  petit  feu  pour  le  nettoiement 
des  bois,  forêts  et  landes  peuplées  de  morts-bois, 
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qui  sont  séparées  par  des  tranchées  de  protection,  est 
autorisé,  quelle  que  soit  la  distance  de  la  propriété 
voisine,  sous  la  réserve,  en  cas  d'incendie  produit  par 
ledit  feu,  des  peines  portées  par  l'article  458  du  Code 
pénal,  et  de  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  Dans 
lousles  autres  cas,  les  dispositions  de  l'article  148  du 
Code  forestier  sont  maintenues. 

Art.  4.  —  En  dehors  de  la  période  d'interdic- 
tion, sont  autorisés,  quelle  que  soit  la  distance  de 
la  propriété  voisine,  les  charbonnières,  fours  à 
charbon,  feux  d'atelier,  écobuages  par  fourneaux, 
incinérations  de  broussailles  par  tas,  ainsi  que 
l'emploi  du  petit  feu  dans  toutes  les  parties  des 
bois,  forêts  et  landes  peuplées  de  morts-bois  qui 
sont  séparées  par  des  tranchées  de  protection  éta- 
blies et  entretenues  conformément  à  l'article  9  ci- 
après.  Cette  autorisation  n'est  accordée  que  sous 
la  réserve,  en  cas  d'incendie,  des  peines  portées 
à  l'article  458  du  Code  pénal  et  de  tous  dommages- 
intérêts,  s'il  y  a  lieu.  —  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 148  du  Code  forestier  sont  maintenues  en 
tout  ce  qu'elles  n'ont  pas  de  contraire  à  celles 
de  la  présente  loi. 

Art.  5.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  de 
l'article  2,  ou  aux  arrêtés  préfectoraux  pris  en 
vertu  de  cet  article,  donnera  lieu  contre  les  con- 
trevenants à  un  emprisonnement  de  1  à  5  jours 
et  à  une  amende  de  20  à  500  francs,  ou  à  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement.  Les  maris,  pères, 
mères,  tuteurs,   et  en  général  tous  maîtres    et 
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commettants,  seront  civilement  responsables  des 
délits  et  contraventions  commis  par  leurs  femmes, 
enfants  mineurs,  pupilles,  ouvriers,  voituriers  et 
autres  subordonnés,  dans  les  conditions  prévues 
par  l'article  206  du  Code  forestier. 

Ancien  article  5.  —  Toute  infraction  à  ces  arrêtés 
donnera  lieu,  contre  les  contrevenants,  aune  amende 
de  20  à  500  francs  et  à  la  responsabilité  prévue 
par  Farticle  206  du  Gode  forestier  en  ce  qui  concerne 
les  maris,  pères,  mères,  tuteurs  et,  en  général,  tous 
maîtres  et  commettants. 

Art.  6.  —  Indépendamment  de  tous  les  officiers 
de  police  judiciaire  chargés  de  rechercher  et  de 
constater  les  délits  ruraux,  les  agents  forestiers 
et  les  préposés  forestiers  tant  domaniaux  que 
communaux  pourront  rechercher  et  constater 
dans  tous  les  bois  et  forêts  les  délits  prévus  par 
la  présente  loi.  — Le  même  pouvoir  appartiendra 
aux  gardes  particuliers  agréés  par  le  préfet,  sur 
Tavis  du  conservateur  des  forêts,  et  assermentés  à 
cet  effet.  —  Les  procès-verbaux  dressés  par  les 
agents  et  préposés  de  l'Administration  des  forêts, 
ainsi  que  par  les  gardes  particuliers  agréés, 
seront  soumis  à  Taccompiissement  des  formalités 
prescrites  par  le  Code  forestier  (titre  XI).  —  Ils 
feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Ancien  article  6.  —  Indépendamment  de  tous  offi- 
ciers de  police  judiciaire  chargés  de  rechercher 
et  de  constcrter  des  délits  ruraux,   les  gardes  fores- 
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tiers  domaniaux  et  communaux  pourront  rechercher 
et  constater,  dans  tous  les  hois  et  forêts  des  parti- 
culiers, les  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

Art.  7.  —  L'Administration  forestière  est  char- 
gée des  poursuites  à  exercer  en  exécution  de 
lartiele  5  de  la  présente  loi,  lorsque  les  délits 
constatés  auront  été  commis  dans  des  bois  soumis 
au  régime  forestier.  —  Au  cas  contraire,  les  pro- 
cès-verbaux seront  transmis  par  l'inspecteur  des 
forêts,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  au  procureur 
de  la  République  chargé  des  poursuites. 

Ancien  article  7.  —  Les  procès- verbaux  dressés 
par  les  préposés  forestiers,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 6  ci-dessus,  seront,  après  accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  le  Gode  forestier,  trans- 
mis par  l'inspecteur  des  forêts  dans  le  délai  de  vingt 
jours,  à  dater  de  l'affirmation,  au  procureur  de  la 
République,  qui  seul  exerce  les  poursuites. 

Art.  8.  —  Toute  action  relative  aux  délits  et 
contraventions  prévus  par  la  présente  loi  sera 
prescrite  par  trois  mois,  à  compter  du  jour  où  les 
délits  et  contraventions  auront  été  constatés. 

Art.  9.  —  Tout  propriétaire  d'un  terrain  en 
nature  de  bois,  forêt  ou  lande  peuplé  de  morts- 
bois,  qui  ne  serait  pas  entièrement  débroussaillé, 
pourra  être  contraint  par  le  propriétaire  d'un 
terrain  limitrophe  de  môme  na*ture  à  TouVerture 
et  à  l'entretien,  pour  sa  part,  sur  la  limite  des 
deux  fonds  contigus,  d'une  tranchée  débarrassée 
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de  toutes  broussailles,  de  tous  bois  d'essence  ré- 
sineuse, et  maintenue  en  parfait  état  de  débrous- 
saillement.  La  largeur  de  cette  tranchée,  établie 
par  moitié  sur  chacun  des  fonds  limitrophes, 
pourra  varier  de  20  à  50  mètres.  Dans  ces  li- 
mites, elle  sera  fixée  d'accord  entre  les  proprié- 
taires intéressés,  et,  en  cas  de  désaccord,  par  le 
préfet,  le  conservateur  des  forêts  entendu. 

Ancien  article  8.  —  Tout  propriétaire  d'un  terrain 
en  nature  de  bois,  forêt  ou  lande  peuplé  de  morts- 
bois  qui  ne  serait  pas  entièrement  débroussaillé, 
pourra  être  contraint,  par  le  propriétaire  d'un  ter- 
rain limitrophe  de  même  nature,  à  l'ouverture  et 
à  l'entretien  pour  sa  part,  sur  la  limite  des  deux 
fonds  contigus,  d'une  tranchée  débarrassée  des  es- 
sences résineuses  et  maintenue  en  parfait  état  de 
débroussaillement.  La  largeur  de  cette  tranchée, 
établie  par  moitié  sur  chacun  des  fonds  limitrophes, 
pourra  varier  de  20  à  50  mètres.  Dans  ces  limites,  elle 
sera  fixée  d'accord  entre  les  parties  intéressées,  et 
en  cas  de  désaccord,  par  le  préfet,  le  conservateur 
des  forêts  entendu. 

Art.  10.  —  Les  actions  concernant  l'ouverture 
des  tranchées  de  protection  seront  exercées,  in- 
troduites et  jugées  comme  les  actions  en  bornage. 
(Ancien  article  9. 

Art.  11.  —  Lorsqu'à  moins  de  20  mètres  des 
lignes  des  chemins  de  fer  il  eccistera  des  terrains 
définis  par  l'article  9  ci-dessus,  il  sera  établi  le 
long    des   voies  des   tranchés    débarrassées    de 
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toutes  broussailles  et  de  tous  bois  d'essences  ré- 
sineuses ;  ces  tranchées  seront  toujours  mainte- 
nues en  parfait  état  de  débroussaillement.  Elles 
auront  une  largeur  de  20  mètres  à  partir  du  bord 
extérieur  de  la  voie  ;  elles  devront  être  terminées 
dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi.  —  Les  travaux  d'établis- 
sement et  d'entretien  des  tranchées  seront  exécu- 
tés par  les  compagnies  concessionnaires  et  à 
leurs  frais.  —  Dans  le  mois  qui  suivra  rétablisse- 
ment de  la  tranchée,  les  propriétaires  pourront 
enlever  tout  ou  partie  des  produits,  les  compa- 
gnies restant  chargées  de  faire  disparaître  le 
surplus.  —  A  défaut  par  les  compagnies  conces- 
sionnaires de  se  conformer  aux  dispositions  ci- 
dessus,  les  travaux  seront  exécutés  à  leurs  frais, 
à  la  diligence  des  agents  forestiers  et  sur  Tautori- 
sation  du  préfet,  qui  arrêtera  le  mémoire  des  frais 
et  le  rendra  exécutoire.  —  Exceptionnellement, 
les  bois  d'essences  résineuses  pourront  ne  pas 
être  abattus  dans  les  tranchées,  et  il  pourra 
même  y  avoir  dispense  pour  les  compagnies  de 
l'établissement  des  tranchées  sur  les  points  où 
ces  travaux  auront  été  déclarés  inutiles  par  un  ar- 
rêté préfectoral,  pris  sur  l'avis  conforme  d'une 
commission  composée  du  conseiller  général  du 
canton,  d'un  agent  forestier  désigné  par  le  con- 
servateur des  forêts  et  d'un  ingénieur  nommé  par 
Tinspecteur  général,  directeur  du  contrôle  du 
'^^emin  de  fer.  —  Les  propriétaires  pourront  seu- 
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lement  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  Taba- 
tage  des  bois  d'essences  résineuses,  auquel  cas 
ladite  indemnité  sera  fixée  suivant  la  procédure 
et  les  formes  de  la  loi  du  '2i  mai  1836.  —  Au  cas 
où  l'adoption  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
de  la  traction  électrique  ou  de  toute  autre  inven- 
tion analogue  viendrait  à  faire  disparaître  tout 
danger  d'inflammation,  un  arrêté  préfectoral,  pré- 
cédé de  l'avis  de  la  commission  instituée  par  le 
présent  article,  pourrait  dispenser  lesdites  com- 
pagnies de  l'établissement  des  tranchées  ou  de 
l'entretien  des  tranchées  existantes. 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  d'incendie,  et  notam- 
ment quand  il  sera  nécessaire  d'ordonner  le  con- 
trefeu,  la  direction  des  secours  appartiendra  au 
maire  de  la  commune  ou  à  son-  adjoint  et,  en  l'ab- 
sence de  ces  magistrats  municipaux,  à  l'agent  ou 
au  préposé  forestier  le  plus  élevé  en  grade  pré- 
sent sur  les  lieux.  —  Cette  mesure  ne  pourra 
donner  lieu  à  aucun  recours  en  indemnité  ^ 

Art.  13.  —  Le  préfet  pourra  fixer  dans  ses  ar- 
rêtés, pris  en  exécution  de  l'artice  3  de  la  loi  sur 
la  police  de  la  chasse,  des  dates  spéciales  d'ouver- 
ture pour  tout  ou  partie  des  bois  et  forêts  soumis 
aux  dispositions  de  la  présente  loi.  (V.  art.  3. 
Loi  du  3  mai  1844.) 

1.  Depuis  la  loi  du  i3  décembre  1902,  des  associations  syndicales 
peuvent  être  formées,  sur  toute  l'étendue  du  territoire,  pour  rexécution 
et  l'entretien  de  travaux  de  défense  contre  les  incendies,  dans  les  forêts, 
landes  boisées  et  landes  nues. 
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AuT.  14.  —  Une  subvention  de  3.000  francs 
par  kilomètre,  mais  qui  ne  pourra  excéder 
600.000  francs  au  total,  sera  accordée  sur  le  bud- 
get de  Tagriculture  pour  la  construction  d'un 
réseau  de  routes  de  protection  à  établir  dans  la 
région  des  Maures  et  de  TEstérel.  —  La  subven- 
tion de  l'Etat  sera  acquise  à  tout  chemin  ré- 
gulièrement classé  dont  le  tracé  se  trouverait 
compris  dans  le  réseau  préalablement  étudié  et 
approuvé  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 
—  Le  mode  et  les  termes  du  payement  de  chaque 
subvention  seront  réglés  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture. 

Ancien  article  10.  —  Une  subvention  égale  à  la  moi- 
tié des  dépenses  des  travaux,  et  qui  ne  pourra,  dans 
tous  les  cas,  excéder  600.000  francs,  sera  accordée, 
sur  les  crédits  ouverts  au  budget  extraordinaire  du 
ministère  des  finances,  pour  la  construction  d'un 
réseau  de  routes  de  protection  à  établir  dans  la 
région  des  Maures  et  de  l'Estérel.  La  subvention  de 
l'État  sera  acquise  seulement  après  que  le  réseau  de 
ces  routes  régulièrement  classées  aura  été  approuvé 
par  un  décret  de  l'empereur  rendu  en  Conseil  d'État, 
qui  déterminera  le  mode  et  les  termes  de  paiement 
de  la  subvention. 

Art.  15.  —  Les  dispositions  des  lois  et  règle- 
ments relatifs  aux  chemins  vicinaux  d'intérêt 
commun  seront  applicables  au  réseau  de  routes 
mentionné  à  l'article  précédent.  (Ancien  art.  il.) 
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III.  —  FORÊTS   DE  FRONTIÈRES 

Loi  da  27  jain  1866 

Art.  2.  —  Tout  Français  qui  s'est  rendu  cou- 
pable de  délits  et  contraventions  en  matière  fores- 
tière, rurale,  de  pêche,  de  douanes  et  de  contri- 
butions indirectes  sur  le  territoire  de  l'un  des 
États  limitrophes,  peut  être  poursuivi  et  jugé  en 
France  d'après  la  loi  française,  si  cet  Etat  auto- 
rise la  poursuite  de  ses  régnicoles  pour  les  mêmes 
faits  commis  en  France. 

La  réciprocité  sera  également  constatée  par 
des  conventions  internationales  ou  par  un  décret 
publié  au  Bulletin  des  Lois, 

DÉCRET  DU  7  AVRIL  1861,  approuvant  la  convention 
conclue  le  7  mars  1861  avec  la  Sardaigne  pour  la 
délimitation  des  territoires,  la  poursuite  des  délits 
forestiers  et  l'introduction  du  bois  en  franchise. 

Art.  7.  —  Les  délits  et  contraventions  qui  pour- 
raient avoir  lieu  sur  le  mont  Genis  et  sur  les  terri- 
toires compris  entre  la  ligne  frontière  et  la  crête  des 
Alpes,  depuis  GoUa-Lunga  jusqu'au  mont  Glapier, 
seront  constatés  par  les  gardes  champêtres  des  com- 
munes françaises  auxquelles  ces  territoires  appar- 
tiennent. Ges  gardes  devront  être  assermentés  devant 
un  tribunal  sarde,  et  leurs  procès-verbaux  seront  mis 
en  poursuite  devant  ce  même  tribunal. 

Art.  8.  —   Les  bois    appartenant  à  des  communes 
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françaises  et  situés  dans  le  comté  de  Nice,  entre  la 
ligne  frontière  et  la  crête  des  Alpes,  seront  adminis- 
trés par  des  agents  du  Gouvernement  français;  tou- 
tefois, ces  agents  ne  seront  appelés  qu'à  constater  les 
délits  et  contraventions  en  matière  forestière  qui 
seraient  commis  par  des  Français  résidant  en  France 
et  leurs  procès-verbaux  ne  pourront  être  mis  en  pour- 
suite que  devant  les  tribunaux  français. 

DÉCRET  DU  2  NOVEMBRE  1877,  relatif  aux  poursuites 
à  exercer  contre  tout  Français  qui  se  sera  rendu  cou- 
pable, en  Belgique,  de  délits  et  contraventions  en 
matière  forestière,  rurale  et  de  pèche  (vise  la  loi  fran- 
çaise du  27  juin  i866,  et  les  lois  belges  des  30  dé- 
cembre 1836  et  i5  mars  1874). 

Article  premier.  —  Tout  Français  qui  se  sera  rendu 
coupable,  en  Belgique,  de  délits  et  de  contraventions 
en  matière  forestière,  rurale  et  de  pêche,  pourra,  à 
son  retour  en  France,  y  être  poursuivi,  et  y  sera  jugé 
d'après  la  loi  française,  s'il  y  a  plainte  de  la  partie 
lésée,  ou  avis  officiel  donné  aux  autorités  françaises 
par  les  autorités  belges. 

Décret  du  13  mai  1882,  portant  promulgation  du 
traité  de  commerce  signé  le  23  février  1882  entre  la 
France  et  la  Suisse. 

Art.  8.  —  Les  contractants  s'engagent  à  poursuivre 
ceux  de  leurs  ressortissants  qui  auraient  commis  des 
délits  ou  contraventions  dans  les  forêts  de  frontière, 
de  la  même  manière  et  par  application  des  mêmes 
lois  que  s'ils  s'en  étaient  rendus  coupables  dans  les 
forêts  de  leur  pays  même.  La  poursuite  aura  lieu  sous 
la  condition  qu'il  n'y  ait  pas  eu  un  jugement  rendu 
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dans  le  pays  où  rinfraction  a  été  commise,  et  sur  trans- 
mission officielle  du  procès-verbal,  par  l'autorité 
compétente  de  ce  pays,  à  celle  du  pays  auquel  appar- 
tient l'inculpé.  L'État  où  la  condamnation  sera  pro- 
noncée percevra  seul  le  montant  des  amendes  et  des 
frais  ;  mais  les  indemnités  seront  versées  dans  les 
caisses  de  l'État  où  les  infractions  auront  été  com- 
mises. Les  procès-verbaux  dressés  régulièrement  par 
les  gardes  assermentés  dans  chaque  pays  feront  foi 
jusqu'à  preuve  contraire  devant  les  tribunaux  étran- 
gers. 

Art.  9.  —  Pour  donner  plus  d'effîcacité  à  la  sur- 
veillance des  propriétés  forestières,  tous  les  gardes 
forestiers  qui  constateront  un  délit  ou  une  contraven- 
tion dans  la  circonscription  confiée  à  leur  surveil- 
lance pourront  suivre  les  objets  enlevés,  même  de 
l'autre  côté  de  la  frontière  sur  le  territoire  de  l'Etat 
voisin,  jusque  dans  les  lieux  où  ils  auraient  été  trans- 
portés, et  en  opérer  la  saisie.  Ils  ne  pourront  toute- 
fois s'introduire  dans  les  maisons,  bâtiments,  cours 
adjacentes  et  enclos,  si  ce  n'est  en  présence  d'un 
fonctionnaire  public  désigné  à  cet  effet  par  les  lois 
du  pays  dans  lequel  la  perquisition  aura  lieu.  —  Les 
autorités  compétentes  chargées  de  la  police  locale 
sont  tenues  d'assister  les  gardes  dans  leurs  recherches 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  réclamer  la  permission 
d'un  fonctionnaire  supérieur.  —  Les  administrations 
compétentes  de  chacun  des  deux  États  se  feront  con- 
naître réciproquement  les  noms  des  agents  forestiers 
charges  de  la  surveillance  des  forêts  limitrophes. 

DÉCRET  DU  23  AOUT  1895,  rendant  exécutoire  un  article  additionnel  à  la 
convention  franco-suisse  sur  les  rapports  de  voisinage  et  la  sarveillance 
des    forêts    limitrophes,    conclu  à  la  date  du  25  juin   1895  (convention 


FORÊTS   DE   FRONTIÈRES  387 

douanière  pour  rimportalicn  réciproque,  à  demi-tarif,  des  bois  sciés  pro- 
venant des  scieries  situées  dans  un  rayon  d  e  10  kilomètres  de  chaque 
côté  delà  frontière).  Cire.  494. 

Loi  DU  21  AVRIL  1886,  qui  approuve  la  convention 
relative  à  la  répression  des  délits  de  chasse,  signée  à 
Paris  le  6  août  1885,  entre  la  France  et  la  Belgique. 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  République 
est  autorisé  à  ratifier,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter 
la  convention... 

DÉCRET  DU  23  AVRIL  1886,  qui  promulgue  ladite  con- 
vention. 

Article  premier.  —  Les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes s'engagent  à  poursuivre  ceux  de  leurs  natio- 
naux qui  auraient  commis  sur  le  territoire  de  l'autre 
État  des  infractions  en  matière  de  chasse,  de  la  même 
manière  et  par  application  des  mêmes  lois  que  s'ils  s'en 
étaient  rendus  coupables  dans  leur  pays.  —  La  pour- 
suite des  infractions  n'aura  lieu  que  si  l'inculpé  est 
trouvé  sur  le  territoire  du  pays  à  qui  elle  appartient 
en  vertu  de  la  disposition  précédente.  —  Elle  ne 
pourra  s'exercer  si  l'inculpé  prouve  qu'il  a  été  jugé 
définitivement  dans  le  pays  où  l'infraction  a  été 
commise. 

Art.  2.  —  La  poursuite  sera  intentée  sur  la  trans- 
mission du  procè-verbal  dressé  par  les  officiers  de  po- 
lice ou  agents  de  l'autorité  auxquels  la  loi  du  pays 
où  rinfraction  a  été  commise  accorde  qualité  pour 
verbaliser  en  matière  de  chasse.  —  Pour  les  infrac- 
tions commises  en  Belgique  par  des  Français,  les 
procès-verbaux  seront  transmis  aux  procureurs  de  la 
République  par  l'intermédiaire  des  procureurs  royaux, 
et  pour  les  infractions  commises  en  France  par  des 
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Belges,  les  procès-verbaux  seront  transmis  aux  pro- 
cureurs royaux  par  l'Intermédiaire  des  procureurs  de 
la  République.  —  Les  procès-verbaux  dressés  régu- 
lièrement par  les  agents  de  chaque  pays  feront 
foi  jusqu'à  preuve  contraire  devant  les  tribunaux  de 
l'autre  pays. 

Art.  3.  —  L'État  où  la  condamnation  sera  pro- 
noncée percevra  seul  le  montant  des  amendes  et  des 
frais. 

DÉCRET  DU  2  MARS  1878,  promulguant  le  traité  de 
délimitation  entre  la  France  et  l'Allemagne,  du 
26  avril  1877,  qui  contient  les  règles  pour  l'entretien 
des  chemins  forestiers  et  l'administration  des  forêts 
que  les  communes  françaises  possèdent  en  Alsace- 
Lorraine.  {]).  P.  78.  4.  36.) 


IV.   —  ALGERIE 

1°  Lois  civiles. 

Loi  du  16  juin  1851.  —  Art.  4.  —  Le  domaine 
de  l'Etat  (en  Algérie)  se  compose  :  1°  des  biens 
qui,  en  France,  sont  dévolus  à  rÉtat...  ;  —  2°  des 
biens  et  droits  mobiliers  et  immobiliers  provenant 
du  beylick...;  —  3**  des  biens  séquestrés  qui  au- 
ront été  réunis  au  domaine  dans  les  cas  et  sui- 
vant les  formes  prévus  par  l'ordonnance  du  31  oc- 
tobre 1845  ;  —  4°  des  bois  et  forêts,  sous  la 
réserve  des  droits  de  propriété  et  d'usage  régu- 
lièrement acquis  avant   la  promulgation  de  la 
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présente  loi.  —  Des  règlements  d'administration 
publique  détermineront  le  mode  d'exercice  des 
droits  d'usage. 

Sénatus-consulte  du  22  AVRIL  1863.  —  Article 
PBEMiER.  —  Les  tribus  de  l'Algérie  sont  déclarées 
propriétaires  des  territoires  dont  elles  ont  la  jouis- 
sance permanente  et  traditionnelle,  à  quelque 
titre  que  ce  soit... 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  administrativement 
et  dans  le  plus  bref  délai  :  1**  à  la  délimitation  des 
territoires  des  tribus  ;  2^  à  leur  répartition  entre 
les  différents  douars  de  chaque  tribu  du  Tell  et 
des  autres  pays  de  culture,  avec  réserve  des 
terres  qui  devront  conserver  le  caractère  de  biens 
communaux;  3**  à  l'établissement  de  la  propriété 
individuelle  entre  les  membres  de  ces  douars,  par- 
tout où  cette  mesure  sera  reconnue  possible  et 
opportune. . . 

Art.  5.  —  Sont  réservés  les  droits  de  l'Etat  à 
la  propriété  des  biens  du  beylick  et  ceux  des 
propriétaires  des  biens  melks.  —  Sont  également 
réservés  le  domaine  public,  tel  qu'il  est  défini 
par  l'article  2  de  la  loi  du  16  juin  1851,  ainsi  que 
le  domaine  de  l'Etat,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  bois  et  forêts. 

Loi  du  26  juillet  1873,  organisant  la  propriété  in- 
dividuelle en  Algérie. 

Loi  DU  31  mars  1878,  pour  l'exécution  de  la  loi  de  1873, 
elativement' à  la  reconnaissance  et  à  la  délimitation 


390  LOIS   LOCALES 

du  sol  forestier  de  l'Algérie,  et  à  la  constatation  de  la 
propriété  privée. 

Loi  DU  28  AVRIL  1887,  modifiant  la  loi  du  20  juil- 
let 1873,  pour  rétablissement  de  la  propriété  privée 
en  Algérie,  pour  les  licitations  et  partages,  pour  la 
transmission  d'immeubles  par  des  indigènes  à  des 
Européens,  etc.  (Décret  d'application  du  22 sept.  1887.) 

'  Loi  du  17  février  1897,  abrogeant  les  procédures 
instituées  par  les  lois  de  1873  et  1887  pour  rétablis- 
sement de  la  propriété  privée  en  Algérie,  détermi- 
nant les  conditions  de  la  délivrance  des  titres  français 
de  propriété,  des  partages  ou  licitations  d'immeubles 
ruraux,  etc. 

DÉCRET  DU  2  FÉVRIER  1870,  déterminant  Ics  conditions 
auxquelles  les  forêts  de  VEtat,  en  Algérie^  seront  cédées 
en  toute  propriété  aux  titulaires  de  concessions  d'exploi- 
tation K 

Article  premier.  —  Les  forêts  de  chênes-liège  ap- 
partenant à  l'État,  en  Algérie,  dont  l'exploitation  est 
aujourd'hui  concédée  par  bail  de  quatre-vingt-dix  ans, 
seront  cédées  en  toute  propriété,  aux  conditions  ci- 
après,  aux  titulaires  de  ces  concessions  qui  en  feront 
la  demande  avant  le  i^^  juillet  1870. 

Art.  2.  —  Il  sera  fait  cession  gratuite  aux  conces- 
sionnaires :  1°  des  parties  de  forêts  atteintes  par  le 
feu  depuis  le  1«'^  janvier  1863  jusqu'au  30  juin  1870; 

1.  Décret  du  38inail8()2  autorisant  les  concessions  de  forêts  de  chêncs- 
lièf^o  pourune  durée  de  quatre-vingt-dix  ans. — Id. Décret  du9août  i8(.i4. — 
Un  décret  du  7  îioùt  1807  autorisait  déjà  la  cession  en  toute  propriété,  mais 
à  des  conditions  moins  avantageuses  pour  les  concessionnaires  que  celles 
du  décret  de  1870. 
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2°  du  tiers  des  forêts  ou  parties  des  forêts  non  atteintes 
par  le  feu... 

Art.  3.  —  Les  deux  autres  tiers  seront  payés  par  le 
concessionnaire  au  prix  fixe  de  60  francs  par  hectare.  — 
Ce  prix  sera  payé  en  vingt  annuités  qui  commenceront 
à  courir  à  partir  de  la  dixième  année  qui  suivra  la 
vente,  c'est-à-dire  à  partir  du  1"  juillet  1880.  —  Le 
montant  des  dix  premières  années  sera  de  2  francs 
par  hectare  et  par  an.  Ce  chiffre  sera  de  4  francs  par 
hectare  et  par  an  pour  les  dix  dernières  annuités... 

Art.  4.  —  Le  gouverneur  général,  en  Conseil  de 
gouvernement,  est  en  outre  autorisé  à  attribuer  sur 
d'autres  points,  aux  concessionnaires  sinistrés  qui  en 
feront  la  demande  avant  le  l^""  juillet  1870,  des  forêts 
ou  parties  de  forêts  de  chênes-liège  d'une  contenance 
égale  à  la  contenance  atteinte  par  le  feu,  s'il  reconnaît 
qu'il  y  a  lieu  de  les  indemniser  de  leurs  travaux  et  de 
leurs  dépenses,  par  cette  attribution  supplémentaire. 
—  Le  tiers  des  forêts  ou  parties  de  forêts  ainsi  attri- 
buées leur  sera  cédé  gratuitement.  —  Les  deux  autres 
tiers  leur  seront  vendus  au  prix,  suivant  le  mode  et  avec 
les  délais  de  paiement  fixés  par  l'article  précédent... 

Décret  du  9  mars  1870^  —  Article  premier.  —  Les 
forêts  de  chênes-liège  appartenant  à  l'État,  en  Algérie, 
peuvent  être  aliénées  en  toute  propriété,  en  vertu  de 
décrets  spéciaux. 

Art.  2. —  Ces  forêts  sont  mises  en  vente  après  avoir 
été  affranchies  de  tous  droits  d'usage. 

1.  Ce  décret  n'a  jamais  reçu  d'application.  Depuis  une  décision  du  mi- 
nistre de  l'agriculture,  en  date  du  iO  juillet  1891,  les  forêts  do  chcncs- 
lièg:e  restant  à  l'État  en  Algérie  sont  exploitées  directement  par  le  ser- 
vice forestier. 
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Art.  3.  —  Les  parties  de  forêts  vendues  sont  sou- 
mises aux  dispositions  du  Gode  forestier  relatives  aux 
bois  des  particuliers. 

Art.  4.  —  Les  ventes  ont  lieu  par  voie  d'adjudication 
publique,  sur  la  mise  à  prix  et  d'après  les  lotissements 
et  cahiers  des  charges  arrêtés  par  le  Gouverneur  gé- 
néral de  l'Algérie.  —  Elles  sont  annoncées  au  moins 
deux  mois  à  l'avance,  tant  en  France  qu'en  Algérie, 
par  les  moyens  de  publicité  dont  l'administration  dis- 
pose. Elles  ne  sont  définitives  qu'après  l'approbation, 
par  le  Gouverneur  général,  du  procès-verbal  d'adju- 
dication. 

Art.  5.  —  Toutefois,  des  forêts  ou  parties  de  forêts, 
alloties  conformément  au  8  l"*"  de  l'article  4,  pourront 
être  exceptionnellement  aliénées  par  voie  de  vente  de 
gré  à  gré,  en  faveur  d'individus  appelés  à  peupler  des 
villages  forestiers. 

2»  Organisation  générale 

Dfxret  du  31  DÉCEMBRE  1896,  abrogeant  les  décrets 
dits  «  de  rattachement  »  des  1 1  mars  et  26  août  \  881 .  — 
Art.  6.  —  Les  fonctionnaires  et  agents  des  services 
particuliers  à  l'Algérie  etles  brigadiers  et  gardes  doma- 
niaux des  forêts  sont  placés  directement  sous  J'auto  rite 
du  gouverneur  général... 

Art.  7.  —  Les  directions  générales  de  Penregis- 
trement  et  des  domaines...  et  l'administration  des 
forêts  exercent  en  Algérie  les  mêmes  attributions 
que  dans  la  métropole  quant  à  l'assiette  et  à  la  per- 
ception des  impôts,  taxes  et  droits  dont  elles  assurent 
le  recouvrement,  ainsi  que  des  amendes  et  contraven- 
tions y  relatives...  —  Aucune  concession  de  forêts,  à 
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titre  définitif  ou  temporaire,    ne  pourra  être  faite 
sans  rautorisition  du  ministre  compétent. 

DÉCRET  DU  23  AOÛT  1898.  —  Art.  5.  —  Tous  les  ser- 
vices civils  de  l'Algérie  sont  placés  sous  la  direction 
du  gouverneur  général... 

Art.  6.  —  Les  fonctiounaires  et  agents  des  services 
particuliers  à  l'Algérie  sont  placés  directement  sous 
l'autorité  du  Gouverneur  général.  —  Les  fonction- 
naires et  agents  des  administrations  métropolitaines 
sont  mis  à  sa  disposition.  Il  est  consulté  sur  leur  rési- 
dence, émet  son  avis  ^sur  les  propositions  d'avan- 
cement et  sur  les  mesures  disciplinaires.  En  cas  d'ur- 
gence, il  prononce  leur  suspension. 

Art.  7,  §  3.  —  Les  attributions  du  Gouverneur  géné- 
ral, en  ce  qui  touche  le  personnel  et  les  services  des 
forêts  et  de  l'agriculture,  demeurent  réglées  confor- 
mément aux  décrets  des  19  et  23  mars  1898, 

Loi  du  19  décembre  1900.  —  Article  premier. 
—  L'Algérie  est  dotée  de  la  personnalité  civile. 
Elle  peut  posséder  des  biens,  créer  des  établisse- 
ments d'intérêt  colonial,  concéder  des  chemins 
de  fer  ou  autres  grands  travaux  publics,  contrac- 
ter des  emprunts. —  Le  Gouverneur  général  repré- 
sente l'Algérie  dans  les  actes  de  la  vie  civile... 

Art.  2.  —  Il  sera  statué  par  une  loi  sur  l'orga- 
nisation et  les  attributions  du  Conseil  supérieur 
et  des  délégations  financières  d'Algérie.  Provisoi- 
rement, ces  institutions  seront  régies  par  les  dé- 
crets du  23  août  1898. 

Art.  3.  —  A  partir  de  l'exercice  1901,  le  bud- 
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get  de  TAlgérie  cessera  d'être  compris  dans  le 
budget  de  FÉtat  et  sera  établi,  voté  et  réglé  con- 
formément aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Le  budget  de  l'Algérie  comprend  en 
recettes  :  1°  les  impôts  de  toute  nature,  rede- 
vances, fonds  de  concours  et  autres  produits  anté- 
rieurement perçus  par  le  Trésor  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  sauf  ceux  afférents  à  la  vente  en  Al- 
gérie des  produits  des  monopoles  de  TEtat  et  à 
la  taxe  militaire;  2**  le  produit  des  impôts  qui 
seraient  ultérieurement  créés...  — 11  comprend  en 
dépenses  :  1^  l'ensemble  des  dépenses  civiles; 
2**  les  dépenses  de  la  gendarmerie  ;  3°  les  pen- 
sions des  fonctionnaires  et  agents  coloniaux  li- 
quidées à  partir  du  l^*"  janvier  1901..-. 

Art.  5.  —  Les  dépenses  inscrites  au  budget 
de  la  colonie  se  divisent  en  dépenses  obligatoires 
et  en  dépenses  facultatives.  —  Sont  obligatoires  : 
1^  l'acquittement  des  dettes  exigibles;  2**  les 
dépenses  d'administration  générale  et  celles  des 
services  civils  relevant  actuellement  de  l'Etat  con- 
formément au  tableau  A  annexé  à  la  présente  loi  ; 
3°  les  traitements  des  fonctionnaires  et  agents 
mis  à  la  disposition  de  la  colonie,  conformément 
au  tableau  B  annexé  à  la  présente  loi. 

Tarleau  a.  —  Dépenses  obligatoires.  —  Fo- 
rêts :  Personnel  des  agents  et  préposés  des  Fo- 
rêts; allocations  et  indemnités  réglementaires 
aux  agents  et  préposés  des  Forêts.  —  Dépenses 
facuUives.  —   Forêts  :  Personnel  des  préposés 
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indigènes  et  chaouchs.  Indemnités  essentiellement 
coloniales,  dépenses  diverses  et  secours.  Travaux 
des  forêts.  Frais  de  récolte  des  lièges  de  repro- 
duction. Dépenses  diverses  du  service  des  forôts. 
Tableau  B.  —  Les  fonctionnaires  et  agents 
mis  à  la  disposition  de  la  colonie  dont  les  traite- 
ments et  allocations  constituent  des  dépenses  obli- 
gatoires sont  ceux...  des  Forêts... 

S""  Organisation  du  service  forestier^ 

Arrêté  ministériel  du  30  décembre  1885.  —  Maiûtient 
le  supplément  colonial  attribué  aux  agents  et  aux 
préposés  forestiers  de  rAlgérie,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  15  avril  1845,  et  fixé  au  quart  de  leur  trai- 
tement normal,  suivant  décision  gouvernementale  du 
Tl  décembre  1872;  —  détermine  le  montant  des  ac- 
cessoires de  traitement  du  personnel  des  forêts  de  la 
colonie  (indemnités). 

Loi  DU  26  DÉCEMBRE  ^890.  —  Art.  51.  — Supprime  le 
quart  colonial  attribué  aux  fonctionnaires  deTAlgérie, 
et  leur  accorde  en  compensation  certains  avantages. 

Loi  DU  16  AVRIL  1895.  —  Art.  63.  —  Abroge  la  dispo- 
sition précédente,  rétablit  le  quart  colonial,  et  sup- 
prime les  avantages  de  la  loi  de  1890. 

AkRÊTÉ  du   gouverneur    général   du   5    FEVRIER    1902. 

—  Augmente  les  indemnités  des  chefs  de  cantonne- 
ment de  la  colonie,  qui  avaient  été  fixées  par  arrêté 
ministériel  du  30  décembre  1885  (Cire.  617). 

t.  Pour  Torganisalioc  militaire  et  l'uniforme,  voir  infrà,  Appendices. 
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Arrêté  du  gouverneur  général  du  7  août  1885, 
portant  règlement  sur  le  recrutement  des  gardes 
forestiers  indigènes.  —  Article  premier.  —  Nul  ne 
pourra,  à  l'avenir,  être  nommé  à  l'emploi  de  garde 
indigène  dans  le  service  forestier  de  l'Algérie,  s'il  ne 
remplit  les  conditions  suivantes:  1*»  être  né  en  Algé- 
rie et  âgé  de  plus  de  vingt-cinq  ans^  et  moins  de  qua- 
rante ans  ;  —  2°  être  fils  de  garde  ou  avoir  servi  dans 
un  corps  de  l'armée  française; — 3°  posséder  une  con- 
naissance suffisante  de  la  langue  française  pour  pou- 
voir servir  d'interprète  (condition  à  exiger  rigoureu- 
sement) ;  —  4°  n'être  atteint  d'aucune  infirmité  rendant 
inapte  à  un  service  actif  et  àl'équitation;  — 5<»  n'avoir 
subi  aucune  condamnation  correctionnelle... 

Arrêté  du  ministre  de  l'agriculture  du  19  mars  1898, 
portant  création,  auprès  du  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  d'un  service  technique  des  forêts. 

Arrêté  du  gouverneur  général  du  27  avril  J898, 
organisant  le  service  technique  créé  par  l'arrêté  du 
19  mars  (Ce  service  comprend  :  un  inspecteur,  un 
inspecteur-adjoint  ou  un  garde  général,  deux  briga- 
diers sédentaires;  et,  en  outre  de  ce  personnel  fores- 
tier :  un  rédacteur  principal,  un  rédacteur,  un  com- 
mis ordinaire,  un  expéditionnaire). 

Décret  du  26  juillet  1901.  — Article  premier. 
—  Le  service  des  forêts  de  TAlgérie,  placé  sous 
la  direction  du  Gouverneur  général,  fonctionne 
dans  les  conditions  ci-après. 

1.  Ln  loi  du  21  février  1903,  article  3,  abaisse  cette  limite  d^ftge  à  viog^t- 
deux  ans. 
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Art.  2.  —  Le  Gouverneur  général  dirige  et  as- 
sure le  service  au  moyen,  tant  des  agents  des  eaux 
I      et  forêts  mis  à  sa  disposition  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  que  des  préposés  du  cadre  algérien. 

Art.  3.  —  Les  agents  des  eaux  et  forêts  du 
cadre  métropolitain  sont  mis  à  la  disposition  du 
Gouverneur  général,  sur  sa  demande.  Ils  conti- 
nuent en  Algérie  à  faire  partie  du  cadre  du  per- 
sonnel de  la  métropole  et  sont,  au  point  de  vue 
de  la  hiérarchie  et  de  l'avancement,  soumis  aux 
mêmes  règles.  —  Le  Gouverneur  général  fixe 
leur  résidence  et  les  propose,  quand  il  estime 
qu'il  y  a  lieu,  pour  les  avancements  de  grade  ou 
de  classe;  il  prononce  la  réprimande,  le  blâme,  le 
déplacement,  la  suspension  de  traitement  pour 
une  durée  n'excédant  pas  deux  mois,  et  émet  son 
avis  sur  les  autres  peines  disciplinaires  à  leur  in- 
fliger. —  Il  peut,  en  motivant  la  mesure,  remettre 
d'office  à  la  disposition  de  l'Administration  des 
eaux  et  forêts  les  agents  du  cadre  métropolitain. 

Art.  4.  —  Les  préposés  du  service  des  forêts, 
brigadiers  et  gardes  français  ou  indigènes,  appar- 
tiennent au  cadre  algérien  et  sont  placés  sous 
l'autorité  complète  du  Gouverneur  général.  — 
Toutefois,  les  brigadiers  et  gardes  français  sont, 
au  point  de  vue  du  recrutement,  de  la  hiérarchie, 
des  avancements  et  de  l'obtention  des  grades,  sou- 
mis aux  mêmes  règles  que  les  agents  similaires 
de  la  métropole. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  l'agriculture  peut. 
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après  entente  avec  le  Gouverneur  général,  pro- 
noncer le  passage  des  préposés  français  du  cadr^ 
métropolitain  dans  le  cadre  algérien,  et  récipro- 
quement. 

Art.  6.  —  Le  Gouverneur  général  exerce  en 
Algérie,  dans  toutes  les  matières  d'ordre  forestier 
ressortissant  dans  la  métropole  .au  ministère  de 
l'agriculture,  les  attributions  dévolues  en  France 
au  ministre  de  l'agriculture  et  au  directeur  des 
eaux  et  forêts,  sous  les  réserves  ci-après. 

Art.  7.  —  Toutes  les  fois  que,  pour  les  ma- 
tières visées  à  l'article  précédent,  il  doit  être  sta- 
tué par  une  loi  et  un  décret,  la  loi  ou  le  décret 
sont,  après  instruction  de  l'affaire  sur  place  par 
le  Gouverneur  général,  préparés  et  contresignés 
par  le  ministre  de  l'agriculture. 

Art.  8.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  ministre  de 
l'agriculture  et  le  directeur  des  eaux  et  forêts 
doivent  statuer,  en  matière  de  forêts,  après  avis 
du  Conseil  d'administration  des  eaux  et  forêts, 
le  Gouverneur  général  statue  après  avis  du  Con- 
seil de  gouvernement.  —  Si  toutefois  le  Gouver- 
neur général  estime  nécessaire  de  prendre  l'avis 
du  Conseil  d'administration  des  eaux  et  forêts, 
la  consultation  de  cette  assemblée  est  faite  par 
les  soins  du  ministre  de  l'agriculture,  auquel  le 
dossier  est  transmis  à  cet  effet  et  qui  le  renvoie 
ensuite  au  Gouverneur  général  avec  l'avis  qui  a 
été  émis. 

Art.  9. —  Lorsque  le  Gouverneur  général  en  fera 
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la  demande,  un  haut  fonctionnaire  (directeur  ou 
vérificateur  général  des  eaux  et  forêts)  sera  envoyé 
en  mission  en  Algérie  pour  étudier  les  questions 
qui  lui  seront  indiquées  par  le  gouverneur  géné- 
ral. Les  frais  de  ces  missions  seront  soldés  par 
le  ministère  de  l'agriculture  et  remboursé  par  le 
gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Art.  10.  —  Le  décret  du  19  mars  1898*,  et 
généralement  toutes  les  dispositions  contraires  à 
celles  du  présent  décret  sont  abrogés. 

4°  Lois  forestières 

Avant  la  loi  du  21  février  1903,  le  Code  forestier  du 
21  mai  1827  était  de  plein  droit  applicable  en  Algé- 
rie, sans  promulgation  spéciale  ;  il  en  était  de  même 
des  lois  modifîcatives  de  ce  Gode,  telles  que  celle  du 
18  juin  1859  (Gass.  4  août  1881). 

La  loi  forestière  du  21  février  1903  fait  cesser  l'appli- 
cation pour  l'Algérie  du  Code  de  la  métropole  ;  elle 
abroge  aussi  les  lois  spéciales  du  17  juillet  1874  et  du 
9  décembre  1885.  (Nous  croyons  devoir  toutefois 
donner  encore  ci-après  le  texte  de  ces  deux  lois, 
qu'il  peut  être  utile  de  consulter.) 


1.  Le  décret  du  19  mars  1898,  très  analogue  au  précédent,  traitait 
pareillement  du  serrice  forestier  et  du  personnel  des  forêts  en  Algérie. 
Les  altribulioas  des  divprs  fonctionnaires,  en  matière  forestière,  étaient 
auparavant  réglées  par  le  décret  du  26  août  1881. 
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votée  le  2  décembre  1002  par  la  Chambre  des  Députés 

et  le  19  janvier  1903  par  le  Sénat, 

promulguée  le  21  février  1903 


TITRE  PREMIER 
DU  RÉGIME  FORESTIER 

Article  premier.  —  Sont  soumis  en  Algérie  au 
régime  forestier  et  sont  administrés  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  présente  loi  : 

1**  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine 
de  rÉtat  (F.  l-l^)  ; 

2°  Les  bois  et  forêts  des  communes  et  sections 
de  communes  se  trouvant  dans  les  conditions 
prévues  à  l'article  79  (F.  1,90)  ; 

3°  Les  bois  et  forêts  des  établissements  publics 
se  trouvant  dans  les  mêmes  conditions  (F.  i-5**)  ; 

4°  Les  bois  et  forêts  dans  lesquels  l'État,  les 
communes  ou  les  établissements  publics  ont  des 
droits  de  propriété  indivis  avec  des  particuliers 
(F.  l-6«)  ; 

o^  Les  terrains  soit  couverts  de  broussailles, 
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soit  nus,  dont  le  reboisement  aura  été  reconnu  et 
déclaré  d'utilité  publique  dans  les  conditions  indi- 
quées au  titre  III,  article  76,  et  au  titre  IV,  ar- 
ticles 107, 108,  109. 

Sont  également  soumis  au  régime  forestier, 
mais  à  titre  provisoire  : 

1**  Les  bois  et  forêts  présumés  appartenir  à 
rÉtat,  en  vertu  de  Tarticle  4  de  la  loi  du 
16  juin  1851  ; 

2**  Les  bois  et  forêts  objets  d'un  litige,  soit 
entre  les  diverses  classes  de  propriétaires  ci- 
dessus  désignés,  soit  entre  l'un  quelconque  de 
ces  propriétaires  et  des  particuliers. 

Sont  soumis  au  régime  forestier,  mais  adminis- 
trés suivant  les  formes  arrêtées  par  le  Gouver- 
neur général  ou  suivant  tout  autre  règlement  à 
intervenir  après  avis  du  Conseil  de  gouverne- 
ment, les  bois  et  forêts  du  territoire  du  comman- 
dement. 


TITRE  II 
DE   L'ADMINISTRATION    DES   EAUX  ET    FORÊTS 

Art.  2.  —  Les  agents  des  eaux  et  forets  em- 
ployés en  Algérie  font  partie  du  personnel  des 
eaux  et  forêts  de  la  métropole  et  sont  soumis  aux 
mêmes  dispositions  légales  et  réglementaires,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  l'avancement. 

CODE  DE  LA  LÉGISLATION  FORESTlàRB.  26 
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Ils  exercent  leurs  fonctions  sous  Tautorité  du 
Gouverneur  général  de  T Algérie. 

Les  promotions  de  grade  et  de  classe  sont  pro- 
noncées, après  avis  du  Gouverneur  général,  sui- 
vant les  grades,  soit  par  décrets  rendus  sur  la 
proposition  du  ministre  de  l'Agriculture,  soit  par 
arrêtés  du  ministre  de  l'Agriculture  (D.  26  juil- 
let 1901). 

Art.  3.  —  Les  préposés  des  eaux  et  forêts  sont 
recrutés  suivant  les  règles  admises  dans  la  métro- 
pole. 

Les  indigènes  ayant  servi  dans  Tarmée  ou  dans 
l'administration  française  et  les  fils  de  préposés 
indigènes  pourront  être  admis  comme  gardes 
forestiers  indigènes,  à  partir  de  l'âge  de  vingt- 
deux  ans,  s'ils  justifient  de  la  connaissance  delà 
langue  française  ;  ils  seront  nommés  par  le  Gou- 
verneur général   de  l'Algérie  (F.  3). 

Art.  4.  —  Les  emplois  de  l'administration  des 
eaux  et  forêts  sont  incompatibles  avec  toutes 
autres  fonctions,  soit  administratives,  soit  judi- 
ciaires (F.  4). 

Art.  5.  —  Les  agents  et  préposés  de  l'adminis- 
tration des  eaux  et  forêts  ne  pourront  entrer  en 
fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  leur  résidence 
et  avoir  fait  enregistrer  leur  commission  et  l'acte 
de  prestation  de  leur  serment  au  greffe  des  tribu- 
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naux  dans  le  ressort  desquels  ils  devront  exercer 
leurs  fonctions. 

Dans  le  cas  d'un  changement  de  résidence  qui 
les  placerait  dans  un  autre  ressort  en  la  même 
qualité,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  une  autre  presta- 
tion de  serment  (F.  5). 

Art.  6.  —  L'empreinte  des  marteaux  ou  des  ins- 
truments servant  à  marquer  dont  les  agents  ou 
préposés  des  eaux  et  forêts  auront  à  faire  usage ^ 
sera  déposée  au  greffe  des  tribunaux,  savoir  : 

Celle  des  marteaux  ou  marques,  dont  les  agents 
ou  préposés  sont  pourvus,  aux  greffes  des  tribu- 
naux de  première  instance  dans  le  ressort  des- 
quels ils  exercent  leurs  fonctions; 

Celle  du  marteau  national  uniforme,  aux  greffes 
des  tribunaux  de  première  instance  et  de  la  cour 
d'appel  (F.  7). 

TITRE  III 

DBS  BOIS  ET  FORÊTS  QUI  FONT  PARTIE 
DU  DOMAINE  DE  L'ÉTAT 

PREMIÈRE    SECTION 
DE  LA  DÉLIMITATION  ET  DU  BORNAGE 

Art-  7*w  —  Dans  leS  territoires  où  la  propriété 
ura  été  C(vistatée  ou  constittiée  par  application 
e  la  loi  du  26  juillet  1873,  de  celle  du  28  avril 
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1887  et  de  celle  du  16  février  1897,  les  délimita- 
tions générales  ou  partielles  seront  effectuées 
conformément  aux  dispositions  des  articles  ci- 
après. 

Art.  8.  —  La  séparation  entre  les  bois  et  forêts 
de  rÉtat  et  les  propriétés  riveraines  pourra  être 
requise,  soit  par  l'administration  des  eaux  et  fo- 
rets, soit  par  les  propriétaires  riverains  (F.  8). 

Art.  9.  —  L'action  en  séparation  sera  intentée, 
soit  par  TEtat,  soit  par  les  propriétaires  riverains 
dans  les  formes  ordinaires.  Toutefois  il  sera  sur- 
sis à  statuer  sur  les  actions  partielles,  si  l'admi- 
nistration offre  d'y  faire  droit  dans  le  délai  de  six 
mois,  en  procédant  à  la  délimitation  générale  de 
la  forêt  (F.  9). 

Art.  10.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'opérer  la  dé- 
limitation générale  et  le  bornage  d'une  forêt  de 
Tii-tat,  cette  opération  sera  annoncée  deux  mois 
d'avance  par  un  arrêté  du  préfet.  Cet  arrêté  sera 
affiché  et  publié  dans  les  communes  limitrophes 
et  signifié  au  domicile  des  propriétaires  riverains 
ou  à  celui  de  leurs  fermiers,  gardes  ou  agents. 

Après  ce  délai,  les  agents  de  l'administration 
des  eaux  et  forêts  procéderont  à  la  délimitation 
en  présence  ou  en  l'absence -des  propriétaires  ri- 
verains (F.  10). 
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Art.  11.  —  Le  procès-verbal  de  la  délimitation 
sera  immédiatement  déposé  au  secrétariat  de  la 
préfecture  et  par  extrait  au  secrétariat  de  là  sous- 
préfecture,  en  ce  qui  concerne  chaque  arrondis- 
sement. Il  en  sera  donné  avis  par  un  arrêté  du 
préfet,  publié  et  affiché  dans  les  communes  limi- 
trophes. Les  intéressés  pourront  en  prendre 
connaissance  et  former  leur  opposition  dans  le 
délai  d'une  année  à  dater  du  jour  où  l'arrêté 
aura   été  publié. 

Le  Gouverneur  général  déclarera  s'il  approuve 
ou  s'il  refuse  d'homologuer  ce  procès-verbal  en 
tout  ou  en  partie.  Sa  déclaration  sera  rendue 
publique  de  la  même  manière  que  le  procès-verbal 
de  la  délimitation  (F.  11). 

Art-  12.  —  Si,  à  l'expiration  de  ces  délais,  il  n'a 
été  élevé  aucune  réclamation  par  les  propriétaires 
riverains  contre  le  procès-verbal  de  délimitation, 
et  si  le  Gouverneur  général  n'a  pas  déclaré  son 
refus  d'homologuer,  l'opération  sera  définitive. 
Les  agents  de  l'Administration  des  eaux  et  forêts 
procéderont  dans  le  mois  suivant  au  bornage,  en 
présence  des  parties  intéressées,  ou  elles  dûment 
appelées  par  un  arrêté  du  préfet,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par    l'article  10  (F.  12). 

Art.  13-  —  En  cas  de  contestations  élevées,  soit 
pendant  les  opérations,  soit  par  suite  d'oppositions 
formées  par  les  riverains  en  vertu  de  l'article  11, 
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elles  seront  portées  par  les  parties  intéressées 
devant  les  tribunaux  compétents,  et  il  sera  sursis 
à  Tabornement  jusqu'après  leur  décision.  Il  y 
aura  également  lieu  au  recours  devant  les  tribu- 
naux de  la  part  des  propriétaires  riverains  si, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  12,  les  agenls  des 
eaux  et  forêts  se  refusaient  à  procéder  au  bornage 
(F.  13). 

Art.  14.  —  Lorsque  la  séparation  ou  délimitation 
sera  effectuée  par  un  simple  bornage,  elle  sera 
faite  à  frais  communs.  Lorsqu'elle  sera  effectuée 
par  des  fossés  de  clôture,  ceux-ci  seront  exécutés 
par  la  partie  requérante  et  pris  en  entier  sur  son 
terrain  (F.  14). 

Art.  15.  —  Dans  les  territoires  où  la  propriété  n'a 
pas  encore  été  constatée  ou  constituée,  les  signi- 
fications à  faire  par  l'Administration  aux  proprié- 
taires riverains,  leurs  fermiers,  gardes  ou  agents, 
seront  remplacées  par  des  publications  générales  en 
français  et  en  arabe,  faites  par  voie  de  criée,  dans 
les  villages  et  les  marchés,  et  par  des  notifications 
administratives  adressées,  au  moins  quinze  jours 
à  l'avance,  au  maire  de  la  commune  et  à  l'adjoint 
indigène  du  douar,  président  de  la  djemmaâ. 
Dans  ce  cas,  les  frais  du  bornage  seront  supportés 
par  moitié  par  le  propriétaire  de  la  forêt  et  par 
la  partie  requérante  ou  défenderesse. 
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SECTION   II 
DE  L'AMÉNAGEMENT 

I  Art.  16.  —  Tous  les  bois  et  forêts  du  domaine 

de  TEtat  sont  assujettis  à  un  aménagement  réglé 
par  décret  (F.  15). 

Art.  17.  —  Il  ne  pourra  être  fait  dans  les  bois 
de  rÉtat  aucune  coupe  extraordinaire  quelconque 
ni  aucune  coupe  de  quart  eft  réserve  ou  de  massifs 
réservés  par  l'aménagement  pour  croître  en 
futaie,  sans  un  décret  spécial,  à  peine  de  nullité 
des  ventes,  sauf  le  recours  des  adjudicataires,  s'il 
y  a  lieu,  contre  les  fonctionnaires  ou  agents  qui 
auraient  ordonné  ou  autorisé  ces  coupes. 

Ce  décret  spécial  sera  inséré  au  Bulletin  des 
Lois  {FAQ). 

SECTION    III 

DES  ADJUDICATIONS  DES  LIÈGES  ET  DES  COUPES 
ET  DES   MARCHÉS  DE  GRÉ  A  GRÉ 

Art.  18.  —  Aucune  vente  ordinaire  ou  extraordi- 
naire ne  pourra  avoir  lieu  dans  les  bois  de  TÉtat 
que  par  voie  d'adjudication  publique  annoncée  au 
moins  quinze  jours  à  l'avance  par  des  afOches 
apposées  dans  le  chef-lieu  du  département,  dans 
la  commune  de  la  situation  des  bois,  dans    les 
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communes  environnantes  et  dans  le  lieu  de  la 
vente  (F.  17). 

Le  service  des  eaux  et  forêts  sera  autorisé,  par 
arrêté  spécial  du  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie, à  effectuer,  en  une  seule  et  même  adjudica- 
tion, la  vente  de  plusieurs  coupes  d'une  même 
série  d'exploitation,  à  la  condition  que  les  délais 
d'exploitation  et  de  payement  n'excéderont  pas 
cinq  ans. 

A  l'expiration  de  la  jouissance,  tous  les  travaux 
fixes  de  route  ou  de  canalisation  et  tous  les  ou- 
vrages d'art  faits  en  vue  du  transport  ou  de  l'ex- 
ploitation des  bois  resteront  à  l'Etat  sans  in- 
demnité. 

Art.  19.  —  Des  cessions,  par  voie  de  marché  de 
gré  à  gré,  peuvent  toutefois  être  autorisées  dans 
les  cas  suivants  : 

1°  S'il  y  a  à  pourvoir  d'urgence  à  des  besoins 
accidentels  et  imprévus  ; 

2"^  Lorsque  des  produits  forestiers  n'ont  pu  ou 
ne  peuvent  être  vendus  par  voie  d'adjudication 
publique. 

DÉCRET  DU  18  AOUT  1886.  —  Le  ministre  de  TAgri- 
culture  pourra  autoriser  les  cessions,  par  voie  de 
marché  de  gré  à  gré,  des  produits  reconnus  inven- 
dables par  voie  d'adjudication  publique,  ou  en  cas 
d'urgence  absolue  provoquée  par  des  circonstances 
imprévues,  et  à  défaut  d'autres  moyens  de  pourvoir 
aux  besoins  constatés. 
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Art.  20.  —  Toute  vente  faite  autrement  que  par 
adjudication  publique,  en  dehors  des  cas  prévus 
à  larticle  précédent,  sera  considérée  comme 
vente  clandestine  et  déclarée  nulle  (F.  18). 

Art.  21.  —  Sera  de  même  annulée,  quoique 
faite  par  adjudication  publique,  toute  vente  qui 
n'aura  point  été  précédée  des  publications  et  af- 
fiches prescrites  par  l'article  18,  ou  qui  aura  été 
effectuée  dans  d'autres  lieux  ou  à  un  autre  jour 
que  ceux  qui  auront  été  indiqués  par  les  affiches 
ouïes  procès-verbaux  de  remise  de  vente  (F.  19). 

Art.  22.  —  Toutes  les  contestations  qui  pour- 
ront s'élever  pendant  les  opérations  d'adjudication, 
soit  sur  la  validité  desdites  opérations,  soit  sur  la 
solvabilité  de  ceux  qui  auront  fait  des  offres  et  de 
leurs  cautions,  seront  décidées  immédiatement 
par  le  fonctionnaire  qui  présidera  la  séance  d'ad- 
judication (F.  20). 

Art.  23.  —  Ne  pourront  prendre  part  aux 
ventes,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  inter- 
posées, directement  ou  indirectement,  soit  comme 
parties  principales,  soit  comme  associés  ou  cau- 
tions : 

1°  Les  agents  et  préposés  des  eaux  et  forêts 
dans  toute  l'étendue  de  la  République,  les  fonc- 
tionnaires chargés  de  présider  ou  de  concourir 
aux  ventes  et  les  receveurs  du  produit  des  coupes 
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dans  toute  retendue  du  territoire  où  ils  exercent 
leurs  fonctions. 

En  cas  de  contravention,  ils  seront  punis  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  ni  être 
moindre  du  douzième  du  montant  de  l'adjudica- 
tion et  ils  seront  passsibles  de  Temprisonnement 
et  de  rinterdiction  qui  sont  prononcées  par  Tar- 
ticlel7o  du  Code  pénal. 

2°  Les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les 
frères  et  beaux-frères,  oncles  et  neveux  des  agents 
et  préposés  des  eaux  et  forêts,  dans  toute  Tétendue 
du  territoire  pour  lequel  ces  agents  ou  préposés 
sont  commissionnés. 

En  cas  de  contravention,  ils  seront  punis  d'une 
amende  égale  à  celle  qui  est  prononcée  par  le 
paragraphe  précédent  ; 

3°  Les  conseillers  de  préfecture,  les  juges,  offi- 
ciers du  ministère  public  et  greffiers  des  tribu- 
naux de  première  instance,  dans  tout  l'arrondis- 
sement de  leur  ressort. 

En  cas  de  contravention,  ils  seront  passibles 
de  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Toute  adjudication  qui  sera  faite  en  contraven- 
tion aux  dispositions  du  présent  article  sera  dé- 
clarée nulle.  (F.  21). 

Art.  24.  —  Toute  association  secrète  ou  ma- 
nœuvre entre  marchands  de  bois,  lièges  ou  autres 
produits  forestiers,  tendant  à  nuire  aux  enchères, 
à  les  troubler  ou   à  obtenir  les  produits  à   plus 
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bas  prix,  donnera  lieu  à  Tapplicalion  des  peines 
portées  à  Tarliele  412  du  Code  pénal,  indépen- 
damment de  tous  dommages-intérêts,  et  si  l'ad- 
judicçition  a  été  faite  au  profit  de  Tassociation 
secrète  ou  des  auteurs  desdites  manœuvres,  elle 
sera  déclarée  nulle  (F.  22). 

Sont  d'ordre  public,  les  nullités  prévues  par 
les  articles  20,  21,  23,  ainsi  que  celle  édictée  par 
le  présent  article. 

Art.  25.  —  Aucune  déclaration  de  command 
ne  sera  admise  i^i  elle  n'est  faite  immédiatement 
après  l'adjudication  et  séance  tenante  (F.  23). 

Art.  26.  —  Faute  par  l'adjudicataire  de  fournir 
le  cautionnement  ou  les  cautions  exigés  par  le 
cahier  des  charges  dans  le  délai  prescrit,  il  sera 
déclaré  déchu,  par  arrêté  du  préfet,  et  il  sera  pro- 
cédé, dans  les  formes  ci-dessus  prescrites,  à  une 
nouvelle  adjudication  de  la  coupe  à  sa  folle  en- 
chère. 

L'adjudicataire  déchu  sera  tenu  de  la  différence 
entre  son  prix  et  celui  de  la  revente,  sans  pouvoir 
réclamer  l'excédent  s'il  y  en  a  (F.  24). 

Art.  27.  —  Toute  adjudication  sera  définitive 
du  moment  où  elle  sera  prononcée;  dans  aucun 
cas,  il  ne  pourra  y  avoir  lieu  à  surenchère  (F.  25). 

Art.  28.  —  Les  adjudications  des  coupes  se 
feront  suivant  les  règlements  en  vigueur  dans  la 
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métropole,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'intervention 
du  trésorier-payeur  général  (F.  26). 

Art.  29.  —  Les  adjudicataires  sont  tenus,  au 
moment  de  l'adjudication,  d'élire  domicile  dans  le 
lieu  où  l'adjudication  aura  été  faite;  à  défaut  de 
quoi,  tous  actes  postérieurs  leur  seront  valable- 
ment signifiés  au  secrétariat  de  la  préfecture  ou 
de  la  sous-préfecture,  suivant  l'arrondissement 
dans  lequel  l'adjudication  aura  eu  lieu  (F.  27). 

Art.  30.  —  Tout  procès-verbal  d'adjudication 
emporte  exécution  parée  contre  les  adjudicataires, 
leurs  associés  et  cautions,  tant  pour  le  payement 
du  prix  principal  de  l'adjudication  que  pour  ac- 
cessoires et  frais  (F.  28,  §  l^""). 

Art.  31.  —  Les  adjudicataires  de  coupes  et  de 
produits  forestiers  et  les  bénéficiaires  de  marchés 
de  gré  à  gré  d'une  valeur  supérieure  à  200  francs 
devront  fournir,  soit  en  numéraire,  soit  en  valeurs 
mobilières  garanties  par  l'Etat  ou  par  la  colonie, 
le  cautionnement  qui  sera  fixé  par  le  cahier  des 
charges  ou  le  marché. 

Toutefois  ils  pourront  être  dispensés  du  cau- 
tionnement imposé  s'ils  présentent  des  cautions 
reconnues  solvables  (F.  24). 

Art.  32.  —  Les  cautions  sont  contraignables 
solidairement  et  par  les  mêmes  voies  au  payement 
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des  dommages,  restitutions  et  amendes  qu'aurait 
encourus  Tadjudicataire  (F.  28,  §  2). 


SECTEON   IV 
DES  EXPLOITATIONS 

Art.  33.  —  Après  l'adjudication  ou  Tapprobalion 
du  marché  de  gré  à  gré,  il  ne  pourra  être  fait 
aucun  changement  à  l'assiette  des  coupes  et  il  n'y 
sera  ajouté  aucun  arbre  ni  portion  de  bois,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soît,  à  peine,  contre 
l'adjudicataire  ou  le  bénéficiaire  du  marché,  d'une 
amende  égale  au  triple  de  la  valeur  des  bois  non 
compris  dans  l'adjudication  ou  dans  le  marché, 
sans  préjudice  de  la  restitution  des  bois  ou  de  leur 
valeur. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  lièges  et 
écorces  à  tan. 

Les  agents  des  eaux  et  forêts  qui  auraient  per- 
mis ou  toléré  ces  additions  ou  changements  seront 
punis  de  pareille  amende  et  seront  passibles,  s'il 
y  a  lieu,  des  poursuites  et  peines  pour  malversa- 
tion et  concussion  (F.  29). 

Art.  34.  —  Les  adjudicataires  ou  bénéficiaires 
de  marchés  de  gré  à  gré  ne  pourront  commencer 
l'exploitation  des  coupes  ou  récoltes  avant  d'avoir 
obtenu,  par  écrit,  de  l'agent  des  eaux  et  forêts 
local,  le  permis  d'exploiter,  à  peine  d'être  pour- 
suivis comme  délinquants  (F.  30). 
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Art.  35.  —  L'adjudicataire  ou  le  bénéficiaire 
du  marché  de  gré  à  gré  pourra  avoir  un  facteur 
ou  garde-vente  qui  sera  agréé  par  l'inspecteur  ou 
Tagent  des  eaux  et  forêts  faisant  fonctions  de 
chef  de  service,  et  assermenté  devant  le  juge  de 
paix. 

Si  la  coupe  ou  les  coupes  que  le  garde-vente 
est  chargé  de  surveiller  sont  situées  dans  le  res- 
sort de  plusieurs  justices  de  paix,  le  serment 
prêté  devant  Tun  des  juges  sera  enregistré  au 
greffe  de  chacune  des  autres  justices  de  paix. 

Ce  garde-vente  pourra  dresser  des  procès-ver- 
baux, tant  dans  la  vente  que  dans  une  zone  de 
100  mètres  de  largeur  autour  de  la  dite  vente. 
Ces  procès-verbaux  seront  soumis  aux  mêmes 
formalités  que  ceux  des  préposés  des  eaux  et  forêts 
et  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire  (F.  31  et  L. 
21  juin  1898). 

Art.  36.  —  L'adjudicataire  ou  le  bénéficiaire 
d'un  marché  de  gré  à  gré  sera  tenu,  si  cette  dis- 
position est  prescrite  par  son  contrat  et  sous 
peine  d'une  amende  de  25  francs  au  moins  et  de 
100  francs  au  plus,  de  déposer,  chez  l'agent  des 
eaux  et  forêts  local  et  au  greffe  du  tribunal  de  l'ar- 
rondissement, l'empreinte  du  marteau,  griffe, 
timbre,  ou  autre  instrument  destiné  à  marquer 
les  arbres,  bois,  liège  ou  écorces  de  sa  vente 
(L.  21  juin  1898). 

L'adjudicataire   et  ses    associés   ne    pourront 
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avoir  plus  d'une  marque  pour  la  même  vente,  ni 
en  marquer  d'autres  produits  que  ceux  qui  pro- 
viendront de  cette  vente,  sous  peine  d'une  amende 
de  100  à  500  francs  (F.  32). 

Art.  37.  —  L'adjudicataire  ou  le  bénéficiaire 
d'un  marché  de  gré  à  gré  sera  tenu  de  respecter 
tous  les  arbres  marqués  ou  désignés  pour  demeu- 
rer en  réserve  et  dont  le  nombre  sera  indiqué  au 
procès-verbal  de  martelage,  sans  que  l'on  puisse 
admettre  en  compensation  d'autres  arbres  non 
réservés  et  qu'il  aurait  laissés  sur  pied  (F.  33). 

Art.  38.  — ^  Les  amendes  encourues  par  les  adju- 
dicataires ou  bénéficiaires  de  marché  de  gré  à 
gré,  en  vertu  de  l'article  précédent,  pour  abatage 
ou  déficit  d'arbres  réservés,  seront  de  2  à  200  francs 
par  pied  sans  préjudice  de  la  restitution  et  des 
dommages-intérêts. 

La  restitution  sera  effectuée  en  nature  si  les 
arbres  peuvent  être  représentés  et  si  l'administra- 
tion des  eaux  et  fpréts  le  requiert. 

S'il  s'agit  de  sujets  d'une  circonférence  inférieure 
à  2  décimètres,  l'amende  sera  de  0  fr.  10  à  2  francs 
par  pied,  quelles  que  soient  les  dimensions  (F.  34). 

Art.  39.  —  Les  adjudicataires  ou  bénéficiaires 
de  marchés  de  gré  à  gré  ne  pourront  effectuer 
aucune  coupe  ni  enlèvement  de  bois,  écorces  ou 
lièges,  avant  le  lever  ni  après  le  coucher  du  soleil, 
à  moins  qu'ils  n'en  aient  obtenu  une  permission 
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spéciale  du  service  forestier,  à  peine  d'une  amende 
de  20  francs  au  moins  et  de  100  francs  au  plus 
(F.  35). 

Art.  40.  —  11  leur  est  interdit,  à  moins  que  le 
procès-verbal  d'adjudication  ou  le  marché  n'en 
contienne  l'autorisation  expresse,  de  peler  ou 
d'écorcer  sur  pied  aucun  des  arbres  de  leur  vente, 
sous  peine  de  50  à  500  francs  d'amende.  Les 
écorces  et  bois  écorcés  seront  saisis  comme  garan- 
tie des  dommages-intérêts,  dont  le  montant  ne 
pourra  être  inférieur  à  la  valeur  des  arbres  indû- 
ment pelés  ou  écorcés  (F.  36). 

Art.  41.  —  Les  adjudicataires  ou  bénéficiaires 
de  marchés  de  gré  à  gré  devront  se  conformer 
exactement  aux  conditions  de  leur  cahier  des 
charges  ou  de  leur  marché,  tant  pour  le  mode 
d'abatage  des  arbres,  l'exploitation  des  lièges 
ou  écorces  et  le  nettoiement  des  coupes  que  pour 
les  délais  dans  lesquels  la  coupe  des  bois  et  la 
vidange  des  ventes  ou  l'enlèvement  des  lièges  ou 
écorces  devront  être  effectués  (F.  37,  40). 

A  défaut,  par  eux,  de  remplir  ces  conditions, 
ils  seront  passibles  d'une  amende  de  50  à  500  francs 
et  de  dommages-intérêts  fixés  au  minimum  à 
10  p.  100  de  la  valeur  des  produits.  Les  dits  pro- 
duits pourront  être  saisis  jusqu'à  due  concurrence 
et  pour  garantie  de  l'amende  et  des  dommages- 
intérêts  encourus  (F.  37,  40). 

En  cas  d'inexécution  de  l'exploitation  ou  de  la 
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vidange  des  coupes  dans  les  délais  fixés  par  les 
adjudications  ou  les  marchés  de  gré  à  gré,  ou 
les  prorogations  de  délais  accordés  parles  conser- 
vateurs, le  tribunal,  sur  la  requête  de  Tadminis- 
tration  des  eaux  et  forêts,  prononcera  la  confisca- 
tion des  bois  restant  sur  pied  ou  abattus,  lesquels 
demeureront  la  propriété  de  l'Etat  (F.  40). 

Art.  42.  —  A  défaut,  par  les  adjudicataires  ou 
bénéficiaires  de  marchés  de  gré  à  gré,  d'exécuter 
dans  les  délais  fixés,  et  suivant  le  mode  qui  y  est 
prescrit  par  le  cahier  des  charges,  les  travaux 
qui  y  sont  énumérés  pour  mettre  en  rapport  ou  dé- 
fendre contre  l'incendie  les  massifs  de  chênes-liège, 
pour  relever  et  faire  façonner  les  ramiers,  pour 
nettoyer  les  coupes  des  épines,  ronces  et  arbustes 
nuisibles,  pour  réparer  les  chemins  de  vidange, 
fossés  ou  clôtures,  ces  travaux  seront  exécutés  à 
leurs  frais,  à  la  diligence  des  agents  des  eaux  et 
forêts  et  sur  l'autorisation  du  préfet,  qui  arrêtera 
ensuite  le  mémoire  des  frais  et  le  rendra  exécu- 
toire contre  les  adjudicataires  pour  le  payement 
(F.  41). 

Art.  43.  —  Les  agents  des  eaux  et  forêts  ouïes 
préposés  qu'ils  délégueront  à  cet  effet,  indiqueront 
par  écrit,  aux  adjudicataires  ou  bénéficiaires  de 
marchés  de  gré  à  gré,  les  lieux  où  il  pourra  être 
établi  des  fosses,  fours  ou  fourneaux  temporaires 
et  volants,  pour  l'utilisation  des  produits  de  la 
coupe,  ainsi  que  l'emplacement  des  loges  ou  ate- 
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liers.  Il  n'en  pourra  être  placé  ailleurs,  sous  peine 
d'une  amende  de  10  à  50  francs  pour  chaque 
fosse,  four  ou  fourneau,  loge  ou  atelier,  établi  en 
contravention  (F.  38). 

Art.  44.  —  Le  transport  des  produits  se  fera  par 
les  chemins  désignés  au  cahier  des  charges  ou 
autorisés  en  cours  d'exploitation,  sous  peine, 
contre  ceux  qui  en  pratiqueraient  de  nouveaux, 
d'une  amende  de  20  à  i  00  francs  et,  en  outre,  s'il 
y  a  lieu,  de  dommages-intérêts  (F.  39). 

Art.  45.  —  Il  est  défendu  à  tous  adjudicataires 
ou  bénéficiaires  de  marchés  de  gré  à  gré,  leurs  fac- 
teurs et  ouvriers,  d'allumer  du  feu  ailleurs  que  dans 
leurs  logés  ou  ateliers,  à  peine  d'une  amende  de  10 
à  100  francs,  sans  préjudice  de  la  réparation  des 
dommages  qui  pourraient  résulter  de  la  contra- 
vention (F.  42). 

Art.  46.  —  Les  adjudicataires  ou  bénéficiaires 
de  marchés  de  gré  à  gré  ne  pourront  déposer  dans 
leurs  ventes  de  produits  similaires  à  ceux  qui  font 
l'objet  du  contrat,  sous  peine  d'une  amende  de  50 
à  500  francs  (F.  43). 

Art.  47.  —  Si,  dans  le  cours  de  l'exploitation  ou 
de  la  vidange,  il  est  dressé  des  procès-verbaux  de 
délits  ou  vices  d'exploitation,  il  pourra  y  être 
donné  suite  sans  attendre  l'époque  du  récole- 
ment. 
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Néanmoins,  en  cas  d'insuffisance  d'un  premier 
procès-verbal  sur  lequel  il  ne  sera  pas  intervenu 
de  jugement,  les  agents  des  eaux  et  forêts  pour- 
ront, lors  du  récolement,  constater  par  un  nou- 
veau procès-verbal  les  délits  et  contraventions 
(F.  44). 

«Art.  48.  —  Les  adjudicataires  ou  bénéficiaires 
de  marchés  de  gré  à  gré,  à  dater  du  permis  d'ex- 
ploiter et  jusqu'à  leur  libération  définitive,  seront 
responsables  de  tout  délit  forestier  commis  dans 
leur  vente  et  dans  une  zone  de  100  mètres  de  lar- 
geur en  dehors  de  leur  vente,  si  leurs  facteurs  ou 
gardes- ventes  n'en  font  leurs  rapports,  lesquels 
doivent  être  remis  à  l'agent  des  eaux  et  forêts  dans 
le  délai  de  cinq  jours  (F.  45). 

Ils  sont  également  responsables  et  contrai- 
gnables  par  corps  au  payement  des  amendes  et 
restitutions  encourues  pour  délits  et  contraven- 
tions commis,  dans  les  mêmes  conditions  de  lieu, 
parleurs  facteurs,  gardes-ventes,  ouvriers,  bûche- 
rons, voituriers  et  tous  autres  employés  (F.  46). 

SECTION  V 
RËGOLEMENTS 

Art.  49.  —  Il  sera  procédé  au  récolement  de 
chaque  vente  dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
jour  de  l'expiration  des  délais  pour  la  vidange  des 
coupes. 


420  LOI   FORESTIERE   ALGERIENNE 

Ces  six  mois  écoulés,  Tadjudi cataire  ou  bénéfi- 
ciaire d'un  marché  de  gré  à  ^ré  demeurera  libéré 
des  charges  de  l'exploitation,  si  TAdministration 
n'a  pas  effectué  le  récolement. 

Toutefois,  celui  qui  aura  terminé  l'exploitation 
et  la  vidange  de  sa  coupe  avant  l'expiration  des 
délais  fixés  pourra  mettre  l'Administration  en  de- 
meure de  procéder  au  récolement,  par  acte  extra- 
judiciaire signifié  à  l'agent  des  eaux  et  forêts  local, 
et  demeurera  libéré  s'il  n'a  pas  été  procédé  à  cette 
opération  dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  du  jour 
de  la  signification  (F.  47). 

Art.  50.  —  L'adjudicataire  ou  le  bénéficiaire 
d'un  marché  de  gré  à  gré,  ou  le  cessionnaire,  sera 
tenu  d'assister  au  récolement;  il  lui  sera,  à  cet 
effet,  signifié,  au  moins  quinze  jours  d'avance,  un 
acte  contenant  l'indication  du  jour  où  se  fera  le 
'récolement.  Faute  par  lui  de  se  trouver  sur  les 
lieux,  ou  de  s'y  faire  représenter,  le  procès-verbal 
de  récolement  sera  réputé  contradictoire  (F.  48). 

Art.  51.  —  Dans  le  délai  d'un  mois  après  la  clô- 
ture des  opérations,  l'Administration  et  l'adjudi- 
cataire ou  le  bénéficiaire  du  marché  de  gré  à  gré 
pourront  requérir  l'annulation  du  procès-verbal 
pour  défaut  de  forme  ou  fausse  énonciation. 

Ils  se  pourvoiront,  à  cet  effet,  devant  le  Conseil 
de  préfecture,  qui  statuera  (F.  oô). 

Art.  52.  —  En  cas  d'annulation  du  procès- verbal, 
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r Administration  pourra,  dans  le  mois  qui  suivra, 
y  faire  suppléer  par  un  nouveau  procès-verbal.  A 
l'expiration  des  délais  fixés  par  l'article  51  et  si 
l'Administration  n'a  élevé  aucune  contestation, 
l'adjudicataire  demeurera  libéré  des  charges  de 
l'exploitation  (F.  50,  51). 

SECTION  VI 

DES  ADJUDICATIONS  ET  LOCATIONS  DE  PARCOURS,  GLAN- 
DES, PRODUITS  DIVERS  DES  PORÊTS  ET  TERRAINS  DE 
CULTURE. 

Art.  53.  —  Dans  les  forêts  de  l'État  déclarées 
défensables  et  affranchies  de  droit  d'usage,  la 
glandée,  le  "panage,  le  parcours  pourront  être 
mis  en  adjudication  pour  une  durée  maxima  de 
trois  années. 

Les  formalités  prescrites  dans  la  section  III  du 
présent  titre,  pour  les  adjudications  de  coupes  de 
bois,  seront  observées  pour  ces  adjudications 
'F.  53). 

Avant  de  procéder  à  l'adjudication  publique,  la 
cession  du  parcours,  par  voie  de  marché  de  gré 
à  gré,  sera  offerte  aux  collectivités  voisines.  En 
cas  de  refus  de  celles-ci,  il  sera  procédé  à  l'adju- 
dication sur  la  mise  à  prix  offerte  préalablement 
pour  le  marché. 

•  L'Administration  est  également  autorisée  à 
traiter  de  gré  à  gré  en  cas  d'insuccès  des  adju- 
'iications. 

Art.  54.  —  Les  adjudicataires  ou  bénéficiaires 
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de  marchés  de  gré  à  gré  ne  pourront  introduire 
dans  les  forêts  un  plus  grand  nombre  d'animaux 
que  celui  qui  sera  déterminé  par  le  cahier  des 
charges  sous  peine  de  Tamende  maxima  prévue  à 
Tarticle  177  (F.  54). 

Art.  55.  —  Les  adjudicataires  ou  bénéficiaires 
de  marchés  de  gré  à  gré  seront  tenus,  si  le 
cahier  des  charges  le  prescrit,  de  faire  marquer 
les  animaux  introduits  dans  les  forêts  d'un  signe 
spécifié  par  Tacte  d'adjudication,  sous  peine  de 
l'amende  prévue  à  Tarticle  177. 

Il  n'y  aura  pas  de  délit  si  les  animaux  trouvés 
en  forêt  n'ont  pu  être  encore  marqués,  mais 
avaient  été  déclarés  au  service  des  eaux  et  forêts. 

Le  maximum  de  l'amende  sera  appliqué  en  cas 
de  récidive  (F.  55). 

Art.  56.  —  Si  les  animaux  sont  trouvés  hors 
des  cantons  loués,  ou  hors  des  chemins  indiqués 
pour  s'y  rendre,  l'adjudicataire  ou  le  bénéficiaire 
de  marchés  de  gré  à  gré  seront  punis  des  peines 
prévues  par  l'article  177.  Le  berger  pourra,  en 
outre,  être  condamné  à  une  amende  de  1  à5  francs 
et,  en  cas  de  récidive,  à  un  emprisonnement  de 
1  à  5  jours  (F.  56). 

Art.  57.  —  Sauf  dans  les  cas  prévus  au  cahier 
des  charges,  il  est  défendu  aux  adjudicataires  ou 
titulaires  de  marchés  de  gré  à  gré  d'abattre  ou 
d'emporter  des  glands,  fruits  ou  semences  des  fo- 
rêts, sous  peine  de  l'amende  maxima  prévue  à 
l'article  118. 
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En  cas  de  récidive,  il  pourra  en  outre  être  pro- 
noncé un  emprisonnement  de  trois  jours  au  plus 

(F.  57). 

Art.  58.  —  L'alfa  et  autres  produits  divers  des 
forêts  pourront  être  cédés  par  adjudications  ou 
par  marchés  de  gré  à  gré,  passés  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  18  et  19. 

Les  dispositions  d'exécution  seront  déterminées 
par  Tarrêté  du  gouverneur  général. 

Les  contraventions  à  ces  dispositions  seront 
punies  des  peines  prévues  par  la  présente  loi. 

Art.  59.  —  Le  gouverneur  général  de  l'Algérie 
pourra,  sur  l'avis  conforme  des  conservateurs  des 
eaux  et  forêts,  autoriser  la  location,  pour  une 
durée  maxima  de  dix-huit  'années,  de  terrains 
vagues,  vides  ou  clairières,  existant  dans  les  forêts 
domaniales. 

Cette  location  sera  faite  soit  par  adjudication 
publique,  soit  par  voie  de  marché  de  gré  à  gré. 

SECTION   VII 

DES  DROITS  D'USAGE  DANS  LES  BOIS  DE  L'ÉTAT 

Art.  60.  —  Ne  seront  admis  à  exercer  un  droit 
a  usage  quelconque  dans  les  bois  de  l'Etat  que 
ceux  dont  les  droits  auront  été,  au  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  reconnus  fondés, 
soit  par  des  actes  du  Gouvernement,  soit  par  des 
jugements  ou  arrêts  définitifs,  ou  seront  reconnus 
tels  au  moment  de  l'application  du  sénatus-con- 
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suite,  par  suite  d'instances  administratives  ou 
judiciaires  actuellement  engagées  ou  qui  seraient 
engagées  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  16  février  1897,  relative  à  la  propriété  foncière 
en  Algérie.  Toutefois,  les  droits  d'usage  dont  les 
indigènes  jouissent  en  vertu  d.e  la  tradition  seront 
maintenus  jusqu'à  l'application  du  sénatus-con- 
sulte  (F.  61). 

Art.  61.  —  Il  ne  sera  plus  fait,  à  l'avenir,  dans 
les  forêts  de  l'uitat,  aucune  concession  de  droits 
d'usage  de  quelque  nature  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être  (F.  62). 

Toutefois,  en  cas  d'absolue  nécessité  et  dans  la 
mesure  tracée  par  le  respect  des  droits  préexis- 
tant, Sun  arrêté  du  gouverneur  général,  pris  après 
avis  du  Conseil  de  gouvernement,  pourra  concéder 
aux  indigènes,  déplacés  pour  les  besoins  de  la  co- 
lonisation, des  droits  d'usage  dans  les  forêts  de 
leur  nouveau  territoire,  équivalents  à  ceux  jdont 
ils  jouissaient  auparavant. 

Art.  62.  —  Les  droits  d'usage  grevant  les  forêts 
de  l'État  pourront  être  concentrés  par  voie  de  rè- 
glement-aménagement ou  rachetés  moyennant  une 
attribution  territoriale  ou  moyennant  une  indem- 
nité en  argent,  si  les  autres  procédés  sont  inappli- 
cables. Le  règlement-aménagement  sera  approuvé 
par  décret. 

Les  droits  d'usage  autres  que  ceux  de  parcours 
pourront,  en  outre,  être  rachetés  par  voie  de 
cantonnement  (F.  63). 
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Les  conditions  de  ce  rachat  seront  déterminées 
de  gré  à  gré  et,  en  cas  de  contestations,  arrêtées 
par  les  tribunaux. 

Loi  du  9  décembre  1885.  —  Article  premier.  —  Le 
Gouvernement  pourra  concentrer  l'exercice  des 
droits  d'usage  par  voie  de  règlement-aménagement. 
Il  pourra  également  affranchir  les  forêts  de  l'État 
moyennant  un  cantonnement,  une  indemnité  en 
argent  ou  une  attribution  territoriale  équivalente  au 
montant  de  cette  indemnité.  Le  cantonnement,  ou, 
s'il  y  a  lieu,  les  indemnités,  soit  en  argent,  soit  en 
nature,  seront  réglés  de  gré  à  gré  et,  en  cas  de  con- 
testation, par  les  tribunaux.  Dans  tous  les  cas,  les 
ressources  propres  aux  usagers  seront  précomptées. 

Art.  63.  —  Le  rachat  des  droits  de  parcours  ne 
pourra  être  requis  par  l'Administration  dans  les 
territoires  où  Texercice  de  ces  droits  est  d'une 
nécessité  absolue  pour  les  habitants  d'une  ou  de 
plusieurs  communes  ou  fractions  de  communes. 

Si  cette  nécessité  est  contestée  par  l'Adminis- 
tration des  eaux  et  forêts,  les  parties  se  pourvoi- 
ront devant  le  Conseil  de  préfecture,  qui,  après 
enquête,  statuera,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Loi  du  9  décembre  ISSd.  —  Article  premier,  §  5.  — 
Le  rachat  des  droits  de  pâturage  ne  pourra  être 
requis  par  l'Administration  dans  les  lieux  où  leur 
exercice  est  devenu  d'une  absolue  nécessité  pour  les 
habitants  d'une  ou  de  plusieurs  communes  ou  frac- 
tions de  communes.  Si  cette  nécessité  est  contestée 
ar  l'Administration  forestière,  les  parties  se  pour- 
oirontdevantle  Conseil  de  préfecture,  qui,  après  une 
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enquête  de  commodo  et  incommodo,  statuera,   sauf  le 
recours  au  Conseil  d'État* 

Art.  64.  —  L'action  en  affranchissement  de 
droits  d'usage  n'appartient  qu'au  Gouvernement 
et  non  aux  usagers  (F.  63,  §  2.  —  L.  9  déc.  1885, 
art.  i".  §  6). 

Art.  65.  —  Dans  toutes  les  forêts  de  l'État  qui 
ne  seront  point  affranchies  au  moyen  du  cantonne- 
ment ou  de  l'indemnité,  conformément  aux  art.  62 
et  63  ci-dessus,  l'exercice  des  droits  d'usage 
pourra  toujours  être  réduit  par  l'Administration, 
suivant  l'état  et  la  possibilité  des  forêts,  et  n'aura 
lieu  que  conformément  aux  dispositions  contenues 
aux  articles  suivants. 

En  cas  de  contestation  sur  la  possibilité  et  l'état 
des  forêts,  il  y  aura  lieu  à  un  recours  au  Conseil 
de  préfecture  (F.  65). 

Art.  66.  -*-  Quels  que  soient  l'âge  ou  l'essence 
des  bois,  les  usagers  ne  pourront  exercer  leurs 
droits  de  parcours  que  dans  les  cantons  qui  auront 
été  déclarés  défensables  par  l'Administration  des 
eaux  et  forêts,  sauf  recours  au  Conseil  de  préfec- 
ture, et  ce,  nonobstant  toutes  possessions  con- 
traires (F.  67). 

Le  propriétaire  des  bestiaux  trouvés  en  dehors 
des  cantons  désignés  sera  puni  des  peines  prévues 
à  rarticle  117. 

Art.  67.  —  Chaque  année,  avant  le  1®"*  août,  les 
agents  des  eaux  et  forêts  feront  connaître  aux 
maires  des  communes  et  aux  particuliers  jouissant 
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ui  singuli  les  cantons  déclarés  défensables  et  le 
nombre  des  bestiaux  qui  seront  admis  au  parcours. 

Les  maires  seront  tenus  d'en  faire  la  publica- 
tion dans  les  communes  usagères  et  de  dresser, 
avant  le  1®'  octobre,  la  liste  nominative  des  usagers, 
avec  répartition  entre  eux  du  nombre  des  bestiaux 
admis. 

L'exercice  du  droit  de  parcours  ne  sera  permis 
qu'autant  que  cette  liste  aura  été  fournie. 

Art.  68.  —  Les  usagers  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  jouir  des  droits  de  parcours  que  pour  les  bes- 
tiaux à  leur  propre  usage  (F\  70). 

Les  troupeaux  autres  que  ceux  attachés  à  l'ex- 
ploitation, appartenant  à  des  marchands  de  bes- 
tiaux, même  si  ces  marchands  sont  usagers,  ainsi 
que  les  troupeaux  en  achaba,  sont  exclus  du  béné- 
fice des  droits  d'usage. 

Art.  69.  —  Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux 
devront  aller  au  pâturage  ou  en  revenir  seront  dési- 
gnés par  les  agents  des  eaux  et  forêts.  Ces  che- 
mins seront  considérés  comme  ayant  au  moins 
une  largeur  de  20  mètres. 

Si  ces  chemins  traversent  des  taillis  ou  des 
recrus  de  futaie  non  défensable,  il  pourra  être  fait, 
à  frais  communs  entre  les  usagers  et  l'Administra- 
tion et  d'après  l'indication  des  agents  des  eaux  et 
*)rêts,  des  fossés  ou  des  clôtures  pour  empêcher 
»  bestiaux  de  s'introduire  dans  les  bois  (F.  71). 

Art.  70,  —  Si  les  usagers  introduisent  dans  la 
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forêt  un  plus  grand  nombre  de  bestiaux  que  celui 
qui  aurait  été  fixé  en  vertu  de  l'article  67,  il  y 
aura  lieu,  pour  Texcédent,  à  l'application  des 
peines  prononcées  par  l'article  177  (F.  177). 

L'amende  maxima  sera  appliquée  dans  le  cas 
où  des  troupeaux  en  achaba  ou  appartenant  à  des 
marchands  de  bestiaux  patentés  seraient  trouvés 
dans  les  parties  de  forêts  ouvertes  aux  usagers. 

Art.  71.  —  Il  est  interdit  à  tous  usagers,  sauf 
droit,  s'il  y  a  lieu,  à  l'indemnité  en  cas  de  titre  ou 
possession  contraire  équivalente  à  titre,  d'intro- 
duire des  moutons,  chèvres  ou  chameaux  dans 
les  forêts  ou  sur  les  terrains  qui  en  dépendent,  à 
peine  contre  les  propriétaires  de  l'amende  maxima 
prévue  à  l'article  177. 

11  pourra,  en  outre,  être  prononcé  contre  le 
berger  une  amende  de  1  à  5  francs  et,  en  cas  de 
récidive,  un  emprisonnement  de  1  à  5  jours. 

Le  gouverneur  général  pourra,  cependant,  auto- 
riser, par  arrêté  rendu  au  Conseil  de  gouverne- 
ment, le  parcours  des  moutons  dans  certaines 
forêts. 

11  pourra,  en  outre,  en  cas  d'événements  cala- 
miteux,  ouvrir  d'urgence  les  cantons  défensables 
au  parcours  temporaire  des  troupeaux. 

A  titre  de  mesure  exceptionnelle,  l'introduction 
des  chèvres  des  usagers  pourra  être  autorisée 
dans  les  tranchées  des  forêts  de  l'Etat  (F.  78). 

Art.  72.  — Les  usagers  qui  ont  droit  à  des  livrai- 
sons de  bois,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  ne 
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pourront  prendre  ces  bois  qu'après  que  la  déli- 
vrance leur  en  aura  été  faite  par  les  agents  des 
eaux  et  forêts,  sous  les  peines  portées  par  le 
titre  IX  pour  les  bois  coupés  en  délit  (F.  79). 

.  Art.  73.  —  Le  service  des  eaux  et  forêts  est 
autorisé  à  faire  les  délivrances  usagères,  soit  col- 
lectivement et  à  des  époques  déterminées,  soit 
individuellement  et  suivant  les  circonstances. 

Le  mode  d'exécution  de  ces  délivrances  sera 
déterminé  par  un  arrêté  du  Gouverneur  général. 

I.es  contraventions  aux  dispositions  de  cet  arrêté 
seront  punies  d'une  amende  de  1  à  100  francs. 

Art.  74.  —  Il  est  interdit  aux  usagers  de  vendre 
les  bois  ou  autres  produits  qui  leur  sont  délivrés, 
ou  de  les  employer  à  une  autre  destination  que 
celle  pour  laquelle  le  droit  d'usage  a  été  accordé, 
sous  peine  d'une  amende  de  10  à  100  francs 
(F.  83). 

Art.  75.  —  Conformément  aux  dispositions  de 
l'article  6H5  du  Code  civil,  les  usagers  pourront 
être  tenus  de  contribuer,  au  prorata  des  droits 
dont  ils  jouissent,  à  l'entretien  des  forêts  sur  les- 
quelles ils  exercent  leurs  droits  d'usage.  , 

Des  arrêtés  du  Gouverneur  général  fixeront  la 
contribution  qui  sera  payable  à  la  volonté  de  l'usa- 
ger, soit  en  argent,  soit  en  journées  de  travail, 
et  qui  sera  perçue  comme  en  matière  de  contri- 
butions directes. 
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SECTION    VIII» 
DES  EXPROPRUTIONS 

Art.  76.  —  Pourra  être  déclarée  d'utilité  publique 
Texpropriation  des  terrains  dont  le  reboisement 
ou  la  restauration  seront  reconnus  nécessaires  : 

1°  Pour  le  maintien  des  terres  sur  les  mon- 
tagnes ou  les  pentes  ; 

2°  Pour  la  défense  du  sol  contre  les  érosions 
des  rivières  ou  torrents  ; 

3°  Pour  assurer  Texistence  des  sources  et  cours 
d'eau  ; 

4°  Pour  la  fixation  des  dunes  maritimes  et  sa- 
hariennes et  pour  la  protection  contre  les  éro- 
sions de  la  mer  et  Tenvahissement  des  sables  ; 

5°  Pour  la  défense  du  territoire  dans  la  partie 
de  la  zone  frontière  qui  sera  déterminée  par  un 
règlement  d'administration  publique  ; 

6°  Pour  la  salubrité  publique  (F.  220). 

Si  la  déclaration  d'utilité  publique  est  pronon- 
cée, Texpropriation  sera  poursuivie  conformément 
à  la  législation  algérienne. 

Ordonnance  du  l*""  octobre  1844.  — Le  titre  IV  con- 
cerne les  expropriations  en  Algérie.  Ses  dispositions 
difTèrent  essentiellement  de  la  loi  métropolitaine  du 
3  mai  1841,  en  ce  que  la  déclaration  d'utilité  publique 
est  faite  par  le  Gouverneur  général,  et  que  les  indem- 
nités sont  fixées  par  le  tribunal  civil. 
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Art.  77.  —  L'expropriation  des  enclaves  dans 
les  forêts  domaniales  peut  être  déclarée  d'utilité 
publique  et  poursuivie  comme  il  est  dit  à  Tarticle 
précédent. 

Art.  78.  —  Lorsque  les  forêts  de  l'Etat  n'au- 
ront pas  accès  sur  la  voie  publique,  ou  n'auront 
qu'un  accès  insuffisant  pour  assurer  leur  exploi- 
tation, le  passage  sur  les  fonds  voisins  pourra 
être  exigé,  à  charge  d'une  indemnité  propor- 
tionnée au  dommage  causé  (C.  civ.  art.  682-685). 

Les  chemins  à  ouvrir  ou  les  chemins  de  fer  à 
établir,  pour  assurer  l'exploitation  des  forêts  de 
l'Etat,  pourront  être  déclarés  d'utilité  publique 
et  l'expropriation  des  terrains  sera  prononcée 
comme  il  est  dit  à  l'article  76. 


.  TITRE  IV 

DES  BOIS  DES  COMMUNES 
ET  DES  ETABLISSEMENTS  PUBLICS 

Art.  79.  —  La  soumission  au  régime  forestier, 
prévue  par  l'article  l®"",  ne  sera  prononcée,  en  ce 
qui  concerne  les  bois  des  communes,  sections  ou 
établissements  publics,  qu'autant  que  ces  bois  au- 
ront été  reconnus  susceptibles  d'exploitation  ré- 
gulière par  l'autorité  administrative,  sur  les  pro- 
positions de  l'Administration  des  eaux  et  forêts. 
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Ces  propositions  seront  préalablement  commu- 
niquées aux  conseils  municipaux  aux  administra- 
teurs des  établissements  publics,  puis,  aux  con- 
seils généraux,  qui  seront  appelés  à  en  délibérer. 

Un  décret  prononcera  la  soumission  au  régime 
forestier. 

Il  sera  procédé,  dans  les  mêmes  formes,  aux  dis- 
tractions du  régime  forestier  des  bois  dont  il 
s  agit.  (F.  90.  —  L.  10-29  août  1871,  art,  50.) 

Art.  80.  —  Seront  soumis  au  régime  forestier 
les  terrains,  même  non  boisés,  appartenant  aux 
communes  ou  aux  établissements  publics,  s'ils 
sont  dans  les  conditions  prévues  à  Tart.  76  et  si 
leur  reboisement  est  reconnu  d'intérêt  général 
(F.  90,  54). 

Art.  81.  —  Les  communes  et  établissements 
publics  ne  peuvent  faire  aucun  défrichement  de 
leurs  bois  sans  une  autorisation  expresse  et  spé- 
ciale du  gouverneur  général  ;  ceux  qui  l'auront 
ordonné  seront  passibles  des  peines  portées  au 
titre  VI  contre  les  particuliers  pour  les  contra- 
ventions de  même  nature  (F.  91). 

Art.  82.  —  La  propriété  des  bois  communaux 
ne  peut  jamais  donner  lieu  à  partage  entre  les 
habitants. 

Mais,  lorsque  deux  ou  plusieurs  communes  ou 
sections  de  communes  possèdent  un  bois  par  in- 
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divis,  chacune  conserve  le  droit  d'en  provoquer 

le  partage  (F.  92). 

Art.  83.  —  Les  bois  communaux  et  les  bois 
d'établissements  publics  sont  surveillés  et  admi- 
nistrés par  le  service  des  eaux  et  forêts  (F.  94-99). 

Pour  indemniser  TEtat  dés  frais  d'administra- 
tion et  de  surveillance,  il  sera  payé,  au  profit  du 
Trésor,  sur  les  produits  tant  principaux  qu'acces- 
soires de  ces  bois,  10  centimes  par  franc  en 
sns  du  principal  de  leur  adjudication  ou  cession 
(F.  106-107). 

Art.  84.  —  Les  ventes  de  coupes,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  seront  faites  à  la  diligence  des 
agents  des  eaux  et  forêts  dans  les  mêmes  formes 
que  pour  les  bois  de  l'Etat  (F.  100). 

L'adjudication  comprenant  plusieurs  coupes 
successives  et  la  cession  de  gré  à  gré  ne  pour- 
ront être  efTectuées  qu^avec  l'assentiment  du  con- 
seil municipal  ou  des  administrateurs  des  établis- 
sements publics. 

L'adjudication  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  pré- 
sence, ou  eux  dûment  appelés,  du  maire  ou  d'un 
adjoint  pour  les  bois  des  communes  ou  d'un  des 
administrateurs  pour  ceux  des  établissements 
publics. 

Toute  vente  ou  coupe  effectuée  contrairement 
aux  prescriptions  du  présent  article  donnera  lieu, 
contre  ceux  qui  l'auront  ordonnée  ou  consentie,  à 
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une  amende  de  100  à  1.000  francs,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts. 

Les  ventes  elTectuées  ainsi  seront  déclarées 
nulles  (F.  100). 

Art.  85.  —  Les  incapacités  et  défenses  pronon- 
cées par  Tart.  23  seront  applicables  aux  maires, 
adjoints  ou  receveurs  des  communes,  ainsi  qu'aux 
administrateurs  et  receveurs  des  établissements 
publics,  pour  les  ventes  des  bois  dont  l'adminis- 
tration leur  est  confiée. 

En  cas  de  contravention,  ils  seront  passibles  des 
peines  prévues  par  le  dit  article,  et  les  ventes 
seront  déclarées  nulles  (F.  101). 

Art.  86.  —  Les  coupes  de  bois  communaux  des- 
tinées à  être  exploitées  par  les  habitants  ou  parta- 
gées en  nature  entre  eux  et  l'exploitation  des 
autres  produits  forestiers  ne  pourront  avoir  lieu 
qu'après  que  la  délivrance  en  aura  été  préalable- 
ment faite  par  les  agents  des  eaux  et  forêts  dans 
les  conditions  fixées  par  les  arrêtés  du  gouver- 
neur général,  rendus  en  conformité  de  l'art.  73, 
le  tout  sous  peine  d'être  considéré  comme  ayant 
été  opéré  en  délit  (F.  103). 

Art.  87.  —  Les  actes  relatifs  aux  coupes  et 
arbres  délivrés  en  nature,  en  exécution  des  ar- 
ticles précédents,  seront  visés  pour  timbre  et  en- 
registrés en  débet,  et  il  n'y  aura  lieu  à  la  percep- 
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tion  des  droits   que  dans  le  cas   de  poursuites 
devant  les  tribunaux  (F.  i04). 

Art.  88.  —  S'il  n'y  a  titre  contraire,  le  partage 
de  l'affouage,  qu'il  s'agisse  de  bois  de  chauffage 
ou  de  bois  de  construction,  se  fera  de  Tune  des 
trois  manières  suivantes  : 

1°  Ou  bien  par  feu,  c'est-à-dire  par  chef  de  fa- 
mille ou  de  ménage  ayant  domicile  réel  et  fixe 
dans  la  commune  avant  la  publication  du  rôle  ; 

2*  Ou  bien  moitié  par  chef  de  famille  ou  de 
ménage  et  moitié  par  tête  d'habitant  remplissant 
les  mêmes  conditions  de  domicile; 

Sera,  dans  les  deux  cas  précédents,  seul  con- 
sidéré comme  chef  de  famille  ou  de  ménage, 
l'individu  ayant  réellement  et  effectivement  la 
charge  et  la  direction  d'une  famille  ou  possédant 
un  ménage  distinct  où  il  demeure  et  où  il  prend 
sa  nourriture  ; 

3°  Ou  bien  par  tête  d'habitant  ayant  domicile 
réel  et  fixe  dans  la  commune  avant  la  publication 
du  rôle. 

Chaque  année,  dans  la  session  de  mai,  le  Con- 
seil municipal  ou  la  commission  municipale 
détermineront  lequel  de  ces  trois  modes  de  par- 
tage sera  appliqué. 

Il  pourra  aussi  décider  la  vente  de  tout  ou  par- 
tie de  Taffouage  au  profit  de  la  caisse  commu- 
nale. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  vente  aura  lieu  par  voie 


436  LOI   FORESTIÈRE   ALGÉRIENNE 

d^adjudioation  publique,  par  les  soins  de  TAdmi- 
nistration  des  eaux  et  forêts. 

Les  usages  contraires  à  ces  modes  de  partage 
sont  et  demeurent  abolis. 

Les  étrangers  qui  remplissent  les  conditions  ci- 
dessus  indiquées  ne  pourront  être  appelés  au  par- 
tage qu'après  avoir  été  autorisés,  conformément 
aux  lois  et  règlements  applicables  à  l'Algérie,  à 
y  établir  leur  domicile  (F.  105;  L.  19  avril  190i). 

Art.  89.  —  Les  habitants  des  communes  et  les 
administrateurs  ou  employés  des  établissements 
publics  ne  pourront,  sous  réserve  des  exceptions 
déterminées  à  l'article  71,  introduire  ni  faire  in- 
troduire dans  les  bois  appartenant  à  ces  com- 
munes ou  établisssements  publics,  des  moutons, 
chèvres  ou  chameaux,  sous  les  peines  portées  à 
l'article  177  (F.  110). 

Art.  90.  —  La  faculté  accordée  au  Gouverne- 
ment par  l'article  62  d'affranchir  les  forêts  de  l'Etat 
de  tout  droit  d'usage,  par  l'article  77  d'expro- 
prier les  enclaves  et  par  l'article  78  d'exproprier 
les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de 
chemins  d'exploitation,  et  applicable,  sous  les 
mômes  conditions,  aux  communes  et  aux  établis- 
sements publics  pour  les  bois  qui  leur  appar- 
tiennent (F.  111). 

Art.  91.  —  Toutes  les  dispositions  contenues 
dans  la  section  Vfl  du  titre   III,  sur  l'exercice 
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du  droit  d'usage  dans  les  bois  de  TËtat,  sont 
applicables  à  la  jouissance  des  communes  et  des 
établissements  publics  dans  leurs  propres  bois, 
ainsi  qu'aux  droits  d'usage  dont  ils  pourraient 
être  grevés,  sauf  les  modifications  résultant  du 
présent  titre,  et  à  l'exception  de  l'article  74 
(F.  112). 


TITRE  V 

DES  BOIS  INDIVIS  on  LITI6IEDZ  SOUMIS 
AU  RÉGIME  FORESTIER 

Art.  92.  —  Toutes  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  relatives  à  la  conservation  et  à  la 
régie  des  bois  qui  font  partie  du  domaine  de 
rÉtat,  ainsi  qu'à  la  poursuite  des  délits  et  contra- 
ventions commis  dans  ces  bois,  sont  applicables 
aux  bois  indivis  mentionnés  à  l'article  premier, 
paragraphe  4,  de  la  présente  loi,  sauf  les  modi- 
fications portées  par  le  titre  IV  pour  les  bois  des 
communes  et  des  établissements  publics  (F.  113). 

Art.  93.  —  Aucune  coupe  ordinaire  ou  extraor- 
dinaire, exploitation  ou  vente,  ne  pourra  être  faite 
par  les  possesseurs  copropriétaires,  sous  peine 
i'une  amende  égale  a  la  valeur  de  la  totalité  des 
'ois  abattus  ou  vendus  ;  toutes  ventes  ainsi  faites 
eront  déclarées  nulles  (F.  114). 
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Art.  94.  —  Les  frais  de  délimitation,  d^arpen- 
tage  et  de  garde  seront  supportés  par  le  domaine 
et  les  copropriétaires,  chacun  dans  la  proportion 
de  ses  droits. 

L'Administration  des  eaux  et  forêts  nommera 
les  gardes,  réglera  leur  salaire,  et  aura  seule  le 
droit  de  les  révoquer  (F.  115). 

Art.  95.  —  Les  copropriétaires  auront,  dans  les 
restitutions  et  dommages-intérêts,  la  même  part 
que  dans  le  produit  des  ventes,  chacun  dans  la 
proportion  de  ses  droits  (F.  116). 

Art.  96.  —  Les  dispositions  prévues  aux  ar- 
ticles 92  et  93  sont  applicables  aux  bois  litigieux 
mentionnés  à  Tarticle  premier. 

Les  recettes  provenant  des  ventes,  resti- 
tutions ou  dommages-intérêts  seront  versées  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  être 
remises  aux  propriétaires,  après  jugement  défi- 
nitif, au  prorata  de  leurs  droits  reconnus  et  en 
tenant  compte  des  frais  de  garderie  et  de  gestion 
sans  qu'il  puisse  être  élevé  aucune  contestation 
ni  réclamé  d'indemnité  ou  de  dommages-intérêts 
au  sujet  des  actes  de  gestion. 


_i 
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TITRE   VI 

DES  BOIS  DES  PARTIGULIERS,  DES  PÉRIMÈTRES 
DE  REBOISEMENT  ET  DES  DÉFRICHEMENTS 

Art.  97.  —  Les  particuliers  exercent  sur  leurs 
Lois  tous  les  droits  résultant  de  la  propriété, 
sauf  les  restrictions  énumérées  aux  articles  ci- 
après  (F.  ^^). 

Art.  98.  —  Aucun  particulier  ne  peut  user  du 
droit  d'arracher  ou  défricher  ses  bois  qu'après 
en  avoir  fait  la  déclaration  à  la  sous-préfecture 
au  moins  trois  mois  d'avance,  durant  lesquels 
l'Administration  peut  faire  signifier  au  proprié- 
taire son  opposition  au  défrichement.  Cette  dé- 
claration contient  élection  de  domicile  dans  le 
canton  de  la  situation  des  bois. 

Dans  les  deux  mois  de  la  déclaration,  un  agent 
des  eaux  et  forêts  procède  à  la  reconnaissance 
de  l'état  et  de  la  situation  des  bois  et  en  dresse 
un  procès-verbal  détaillé. 

Au  vu  de  ce  procès-verbal,  le*  conservateur  des 
eaux  et  forêts  signifie,  s'il  y  a  lieu,  à  la  partie, 
son  opposition  au  défrichement. 

Dans  ce  cas,  le  procès-verbal  est  notifié  à  la 
partie  qui  pourra  présenter  ses  observations. 

Ce  procès-verbal  est  également  transmis  au 
Gouverneur  général   qui  décide,   le  Conseil  de 
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gouvernement  entendu,  si  cette  opposition  doit 
être  maintenue. 

Si,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  signification 
de  l'opposition,  la  décision  du  Gouverneur  général 
n'est  pas  rendue  et  signifiée  au  propriétaire  des 
bois,  le  défrichement  peut  être  effectué  (F.  219). 

■ 

Art.  99.  —  L'opposition  au  défrichement  ne 
peut  être  formé  que  pour  les  bois  dont  la  conser- 
vation est  reconnue  nécessaire  : 

1**  Au  maintien  des  terres  sur  les  montagnes 
ou  sur  les  pentes  ; 

2°  A  la  défense  du  sol  contre  les  érosions  et  les 
envahissements  des  fleuves,  rivières  ou  torrents  ; 

3**  A  l'existence  des  sources  ou  cours  d'eau  ; 

4**  A  la  protection  des  dunes  et  des  côtes  contre 
les  érosions  de  la  mer  etrenvahissement  des  sables  ; 

5°  A  la  défense  du  territoire,  dans  la  partie  de 
la  zone  frontière  qui  sera  déterminée  par  un 
règlement  d'administration  publique  ; 

6<>  A  la  salubrité  publique  (F.  220). 

Art.  100.  —  En  cas  de  contravention  à  l'ar- 
ticle 98,  celui  qui  aura  effectué  ou  fait  effectuer 
le  défrichement  sera  condamné  à  une  amende 
de  200  francs  au  moins  et  de  500  francs  au  plus 
par  hectare  de  bois  défriché.  Il  devra,  en  outre, 
s'il  en  est  ainsi  ordonné  par  le  Gouverneur  gé- 
néral, rétablir  les  lieux  défrichés  en  nature  de 
bois,  dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  trois 
années  (F.  22i). 
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Art.  101.  —  Faute  par  le  propriétaire  d'effec- 
tuer la  plantation  ou  le  semis  dans  le  délai  pres- 
crit par  la  décision  du  Gouverneur  général,  il  y 
est  pourvu  à  ses  frais  par  TAdministration  des 
eaux  et  forêts,  sur  l'autorisation  préalable  du 
préfet  qui  arrête  le  mémoire  des  travaux  faits  et 
le  rend  exécutoire  contre  le  propriétaire  (F.  2^2). 

Art,  102,  —  Les  dispositions  des  quatre  ar- 
ticles qui  précèdent  sont  applicables  aux  semis  et 
plantations  exécutés,  par  suite  de  la  décision  du 
Gouverneur  général,  en  remplacement  des  bois 
défrichés  (F.  223). 

Art.  103.  —  Sont  exceptés  des  dispositions  de 
Tarticle  98  : 

1°  Les  jeunes  bois,  pendant  les  vingt  pre- 
mières années  après  leur  semis  ou  leur  plan- 
tation, sauf  le  cas  prévu  par  Tarticle  précédent  ; 

2°  Les  parcs  ou  jardins  clos  ou  attenant  aux 
habitations  ; 

3°  Lés  bois  non  clos,  d'une  étendue  inférieure 
à  10  hectares,  à  la  condition  qu'ils  ne  fassent  pas 
partie  d'un  autre  bois  qui  compléterait  une  con- 
tenance de  10  hectares,  ou  qu'ils  ne  soient  pas 
situés  sur  le  sommet  ou  sur  les  pentes  d'une 
montagne  (F.  224); 

4**  Les  parties  de  forêts  que  les  propriétaires 
ont  été  autorisés  à  défricher  en  vertu  de  Var- 
ticle  9 du  décret  du  2  février  1870  {suprà^  p.  390)  ; 

5°  Les  terrains  non  réservés    comme  bois  et 
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forêts,  compris   dans  les  périmètres    de  coloni- 
sation. 

DÉCRET  DU  2  FÉVRIER  1870.  —  Art.  9.  —  Lcs  pro- 
priétaires auront  la  faculté  de  défricher  les  parties 
des  forets  atteintes  parle  feu  dont  il  leur  aura  été  fait 
cession  gratuite,  et  d'y  introduire  tous  les  genres  de 
culture  qu'ils  jugeront  convenables. 

Art.  104.  —  Les  exploitations  abusives,  Texer- 
cice  du  parcours  après  exploitation,  recépage  ou 
incendie,  qui  auraient  pour  conséquence  d'en- 
traîner la  destruction  de  tout  ou  partie  de  la 
forêt  dans  laquelle  ils  sont  pratiqués,  seront 
assimilés  à  des  défrichements  et  par  consé- 
quent donneront  lieu  contre  ceux  qui  les  auront 
ordonnés  aux  peines  prévues  par  les  articles  100 
et  101. 

Tout  propriétaire  d'animaux  admis  ou  trouvés 
dans  les  bois  âgés  de  moins  de  six  ans  sera  puni  des 
amendes  prévues  par  l'article  177,  paragraphe  2. 

Décret  du  25  juillet  d860.  —  Art.  2.  —  Les  projets 
des  périmètres  de  colonisation  sont  préparés,  en  ter- 
ritoire civil  par  les  préfets  ;  en  territoire  militaire  par 
les  généraux  commandant  les  divisions.  Ils  sont  arrê- 
tés par  le  Gouverneur  génér,al  (D.  26  août  1881). 
Réserve  y  est  faite,  s'il  y  a  lieu,  des  terrains  propres 
à  l'exécution  de  travaux  publics,  à  la  fondation  de 
villes,  de  villages  et  hameaux,  à  la  formation  de  com- 
munaux et  autres  biens  d'établissements  publics. 

Art.  3.  —  La  décision  qui  arrête  un  périmètre  de 
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colonisation  désigne  les  parties  du  lotissement  et  les 
numéros  des  lots  qui  doivent  être  tenus  en  réserve, 
tant  pour  Tapplication  du  §  3  de  Tarticle  précédent 
que  pour  le  placement  immédiat  de  colons,  et  déter- 
mine le  mode  d'aliénation  des  autres  lots... 

Loi  du  9  décembre  1883.  —  Art.  6.  —  Les  exploita- 
tions abusives  ou  l'exercice  du  pâturage  devajit  avoir 
pour  conséquence  d'eritraîner  la  destruction  de  tout 
ou  partie  de  la  forêt  dans  laquelle  ils  sont  pratiqués 
seront  assimilés  à  des  défrichements;  par  conséquent 
ils  donneront  lieu,  contre  le  particulier  qui  les  aura 
faits,  à  Tapplication  des  articles  221  et  222  C.  for. 

Art.  9.  —  Tout  propriétaire  d'animaux  trouvés 
dans  les  bois  et  broussailles  dgés  de  moins  de  six 
ans  sera  puni  des  amendes  prévues  par  l'article  199 
§  2  C.  for. 

Art,  105.  —  Les  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent ne  sont  pas  applicables  aux  boisements 
énumérés  à  l'article  103. 

Art.  106.  —  L'étude  des  périmètres  de  reboi- 
sement à  établir  en  vertu  des  dispositions  de 
1  article  76  de  la  présente  loi  et  toutes  les  forma- 
lités préalables  à  la  déclaration  d'utilité  publique 
seront  effectuées  par  l'Administration  des  eaux  et 
forêts,  sur  arrêtés  pris  à  cet  effet  par  le  Gouver- 
neur général  (L.  4  avril  1882,  art.  1  à  3). 

Art.  107.  —  La  déclaration  d'utilité   publique 
sra  prononcée  dans  les  formes  prévues  par  la 
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législation    de  TAlgérie  (Ord.  !•'  octobre  1844, 
art.  26;--D.  26  août  1881). 

Art.  108.  —  Les  propriétaires  dont  les  biens  se 
trouveront  compris  dans  un  périmètre  de  reboi- 
sement en  conserveront  la  jouissance  jusqu'au 
moment  où  ces  biens  seront  acquis  par  l'Admi- 
nistration des  eaux  et  forêts.  Ces  acquisitions 
pourront  être  faites  soit  à  l'amiable,  soit  par 
expropriation,  soit  par  voie  d'échange  (L. 
4  avril  1882,  art.  4). 

Art.  109.  —  Les  bois  ou  broussailles  situés 
dans  les  périmètres  de  reboisement  sont  consi- 
dérés comme  se  trouvant  dans  les  conditions  de 
l'article  76,  et  ne  pourront  être  défrichés  à  aucun 
moment  sans  l'autorisation  du  service  des  eaux 
et  forêts  (L.  4  avril  1882,  art.  6). 

Art.  110.  —  Les  propriétaires  qui  voudront 
avoir,  pour  la  conservation  de  leurs  bois,  des 
gardes  particuliers,  devront  les  faire  agréer  par 
le  sous-préfet,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  12  avril  1892. 

Les  arrêtés  agréant  ces  gardes  pourront  être 
rapportés  dans  les  conditions  prévues  au  §  1*'  de 
la  susdite  loi. 

Ces  gardes  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions 
qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le  juge  de 
paix  (F.  117). 
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Art.  111.  —  Tous  les  particuliers  jouiront,  de 
la  même  manière  que  TEtat  et  sous  les  mêmes 
conditions,  de  la  faculté  d'affranchir  leurs  forêts 
des  droits  d'usage  (F.  118). 

Art.  112.  —  Les  droits  de  parcours  et  glan- 
dée,  dans  les  bois  des  particuliers,  ne  pourront 
être  exercés,  en  cas  de  contestation  entre  les  pro- 
priétaires et  les  usagers,  que  dans  les  parties  de 
bois  déclarées  défensables  par  le  service  des  eaux 
et  forêts  et  suivant  l'état  et  la  possibilité  des  forêts 
constatés  parle  même  service. 

Les  frais  résultant  de  l'intervention  du  service 
des  eaux  et  forêts  seront  réglés  d'après  les  tarifs 
applicables  aux  experts  et  supportés  par  moitié 
par  les  parties  intéressées. 

Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  devront 
passer  pour  aller  au  parcours  ou  pour  en  revenir 
seront  désignés  parle  propriétaire.  Leur  largeur 
minima  sera  de  20  mètres  (F.  119). 

Art.  113.  —  Toutes  les  dispositions  contenues 
dans  les  articles  68,  69,  70,  71,  §  l«^  72  et  74  de 
la  présente  loi,  sont  applicables  à  l'exercice  des 
droits  d'usage  dans  les  bois  des  particuliers.  Le 
propriétaire  exerce,  à  cet  effet,  lesjmêmes  droits 
et  la  même  surveillance  que  les  agents  de  l'Admi- 
nistration dans  les  forêts  soumises  au  régime 
forestier  (F.  120). 

Art.  114.  — '■  Les  usagers  contribuent  à  l'entretien 
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des  chemins  dans  les  bois  des  particuliers  où  ils 
exercent  des  droits  d'usage  îart.  75,  supra). 

Art.  115.  —  En  cas  de  contestation  entre  le  pro- 
priétaire et  l'usager,  il  sera  statué  par  les  tribu- 
naux (F.  121). 

Art.  116. —  Les  semis  et  plantations  de  bois,  sur 
les  sommets  ou  pentes  des  montagnes  et  sur  les 
dunes,  seront  exempts  de  tout  impôt  pendant  trente 
ans.  Les  bois  et  forêts  incendiés  seront  exempts 
de  tout  impôt  pendant  dix  ans  pour  la  partie  qui  aura 
été  détruite  par  l'incendie,  dans  le  cas  où  Tincen- 
die  ne  serait  pas  le  fait  du  propriétaire  (F.  22fi). 


TITRE  VII 

POLICE  ET  CONSERVATION  DES  BOIS 

ET  FORÊTS 

SECTION    PREMIÈRE 
DISPOSITIONS  APPLICABLES  A  TOUS  LES  BOIS 

Art.  117.  —  Quiconque  aura  brisé,  détruit, 
déplacé  ou  fait  disparaître  les  bornes  ou  clôtures 
quelconques  servant  à  limiter  les  forêts  ou  les 
cantons  forestiers,  sera  puni  d'une  amende  de  5  à 
oOO  francs. 

S'il  y  a  eu  destruction,  déplacement  ou  enlè- 
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vement  d'une  suite  de  bornes  ou  d'une  grande  lon- 
gueur de  clôtures,  un  emprisonnement  de  3  jours 
à  3  mois  pourra  en  outre  être  prononcé.  Le  tout 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  (Pén.  456). 

Dans  tous  les  cas,  il  y  aura  lieu  à  la  restitution 
des  objets  enlevés  et  à  la  remise  des  lieux  en  état. 

L'emprisonnement  sera  obligatoire  en  cas  de 
récidive. 

Art.  118.  —  Toute  extraction  ou  enlèvement 
non  autorisé  de  pierres,  sable,  minerai,  terre  ou 
gazon,  bruyère,  genêts,  herbages,  feuilles  vertes 
ou  mortes,  engrais  existant  sur  le  sol  des  forêts, 
glands  et  autres  fruits  et  semences  des  bois  et 
forêts,  donnera  lieu  à  des  amendes  de  2  è  5  francs 
par  bête  attelée,  de  1  à  2  fr.  50  par  bête  de  somme 
et  de  1  franc  par  charge  d'homme. 

En  cas  de  récidive,  le  maximum  de  l'amende 
sera  toujours  appliqué  et  un  emprisonnement  de 
1  à  3  jours  pourra  en  outre  être  prononcé  (F.  144). 

Art.  119,  —  Il  n'est  point  dérogé  au  droit  con- 
féré à  FAdministration  des  ponts  et  chaussées  et 
au  service  vicinal  d'indiquer  les  lieux  où  doivent 
être  faites  les  extractions  de  matériaux  pour  les 
travaux  publics  ;  néanmoins  les  entrepreneurs  qui 
auront  fait  ces  extractions  seront  tenus  envers 
TEtat,  lescommunes  ou  les  établissements  publics, 
comme  envers  les  particuliers,  de  payer  toutes 
indemnités  de    droit   et    d'observer  toutes    les 


448  LOI   FORESTIERE   ALGERIENNE 

formes  prescrites  par  les  lois  et  règlements  en 
cette  matière  (F.  145;  L.  29déc.  1892). 

Art.  120.  —  Quiconque  aura  labouré  dans  les 
bois  et  forêts  sera  condamné  à  une  amende  cal- 
culée à  raison  de  50  francs  au  moins  et  de  200  francs 
au  plus  par  hectare,  sans  toutefois  qu  elle  puisse 
descendre  au-dessous  de  10  francs. 

En  cas  de  récidive,  le  maximum  de  l'amende 
sera  toujours  appliqué,  et  un  emprisonnement  de 
^8  jours  au  plus  pourra,  en  outre,  être  prononcé. 

Art.  121.  —  Quiconque  sera  trouvé  de  nuit  dans 
les  bois  et  forêts,  hors  des  routes  et  chemins  ordi- 
naires, avec  serpes,  haches,  cognées,  scies  ou  autres 
instruments  de  même  nature,  sera  condamné  à 
une  amende  de  5  à  10  francs  et  à  la  confiscation 
desdits  instruments. 

Le  maximum  de  l'amende  sera  appliqué  en  cas 
de  récidive  (F.  146). 

Art.  122.  —  Ceux  dont  les  voitures,  bestiaux, 
animaux  de  charge  ou  de  monture,  seront  trouvés 
dans  les  forêts,  hors  des  routes  et  chemins  ordi- 
naires, seront  condamnés,  savoir  : 

A  une  amende  de  5  à  10  francs  pour  chaque  voi- 
ture trouvée  dans  les  bois  de  dix  ans  et  au-de§sus, 
de  10  à  20  francs  si  les  bois  sont  au-dessous  de  cet 
âge; 

Et  par  chaque  tête  ou  espèce  de  bestiaux  non 
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attelés,  aux  amendes  fixées  pour  délits  de  parcours 
par  rarticlel77. 

•  Le  tout  sans  préjudice  des  dommages-intérêts. 
L'amende  maxima  sera  toujours  appliquée,  en 
cas  de  récidive  (F.  147). 

Art.  123.  —  Il  est  défendu  de  porter  ou  d'allu- 
mer du  feu.  en  dehors  des  habitations  et  des  bâti- 
ments  d'exploitation,  dans  l'intérieur  et  à  la  dis- 
tance de  200  mètres  des  bois  et  forêts  (F.  148). 

Du  1"  juillet  au  31  octobre,  cette  interdiction  est 
applicable  même  aux  propriétaires  des  bois  et 
forêts  et  s'étend  à  la  fabrication  du  charbon,  à 
l'extraction  du  charbon,  et  à  la  distillation  de  la 
résine(L.  17  juil.  1874,  art.  l^""). 

Toutefois,  pendant  la  période  du  1®"^  novembre 
au  30  juin,  les  propriétaires  des  bois  et  forêts  ou 
leurs  ayants  droit  sont  autorisés,  quelle  que  soit  la 
distance  de  la  propriété  voisine  et  pourvu  qu'elle 
soit  séparée  de  leurs  bois  par  une  tranchée  ou- 
verte et  entretenue  conformément  à  l'article  ci- 
après,  à  établir  dçs  charbonnières  et  fours  à  char- 
bon ,  des  fours  pour  l'extraction  du  goudron  et  de  la 
résine,  à  allumer  du  feu  dans  leurs  ateliers,  ainsi 
qu'à  incinérer,  en  tas,  les  broussailles  et  les  réma- 
nents de  leurs  exploitations  (L.  19  août  1893, 
art.  4). 

L'emploi  du  feu  dans  les  habitations,  bâtiments 
d'exploitation,  abris,  camps,  chantiers  ou  ateliers 
situés  en  forêt  ou  dans  la  zone  de  200  mètres  sera 

CODE  DE  LA  LÉGISLATION   FORESTIÈRE.  "29 


450  LOI  FORESTIÈRE    ALGÉRIENNE 

soumis,  pendant  la  période  du  1®"^  juillet  au  31  oc- 
tobre, aux  prescriptions  des  règlements  et  arrêtés 
à  intervenir  en  exécution  de  la  présente  loi  (L. 
17juiL  1874,  art.  !«'). 

Art.  124.  —  Tout  propriétaire  d'un  terrain  en 
nature  de  bois  ou  forêt  qui  ne  serait  pas  débrous- 
saillé ou  de  landes  peuplées  de  morts-bois,  pourra 
être  contraint  par  le  propriétaire  d'un  terrain 
limitrophe  de  même  nature  à  l'ouverture  et  à  l'en- 
tretien, pour  sa  part,  sur  les  limites  des  deux  fonds 
contigus,  d'une  tranchée  débarrassée  de  toute 
broussaille,  de  tous  bois  d'essence  résineuse  et 
maintenue  en  parfait  état  de  débroussaillement. 
Cette  tranchée,  dont  la  largeur  pourra  varier  de 
10  à  100  mètres,  sera  établie  par  moitié,  sur 
chacun  des  fonds  limitrophes,  d'accord  entre  les 
propriétaires  intéressés,  et,  en  cas  de  désaccord, 
par  le  préfet,  le  conservateur  des  eaux  et  forêts 
entendu. 

Les  actions  concernant  l'ouverture  et  l'entretien 
des  tranchées  de  protection,  seront  exercées,  ins- 
truites et  jugées  coiAme  les  actions  en  bornage 
(L.  19  août  1903,  art.  9  et  10). 

Art.  125.  —  Les  mises  à  feu  ainsi  que  Tinciné- 
ration  des  végétaux  sur  pied  seront  soumises  aux 
prescriptions  des  règlements  et  arrêtés  à  interve- 
nir en  exécution  de  la  présente  loi. 

La  mise  à  feu  n'aura  lieu  qu'avec  rautorisation 
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des  agents  des-reaux  et  forêts  et  sous  la  surveil- 
lance des  préposés,  s'il  s'agit  de  terrains  situés  à 
moins  de  200  mètres  des  bois  et  forêts,  pour  la 
période  du  l®*"  novembre  au  30  juin,  et  à  moins  de 
500  mètres  entre  le  i"  juillet  et  le  31  octobre  (L. 
17juill.  1874,  art.  2). 

Art.  126.  —  Dans  le  cas  où,  malgré  Tobserva- 
tion  des  précautions  imposées  parles  articles  pré- 
cédents, le  feu  viendrait  à  s'étendre  aux  proprié- 
tés voisines,  le  promoteur  de'  la  mise  à  feu  sera 
passible,  s'il  y  a  lieu,  de  tous  dommages-intérêts. 

Quiconque,  ayant  mis  le  feu  en  contravention 
aux  dispositions  des  articles  qui  précèdent,  aura 
incendié  les  propriétés  voisines,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  1  à  5  ans.  Dans  ce  cas,  l'ar- 
ticle 463  du  Code  pénal  sera  applicable  (Pén.  458). 

Art.  127.  —  Dans  les  régions  forestières,  les 
populations  indigènes  rurales  et  en  général  tous 
les  usagers  seront,  pendant  la  période  du  1*"'  juil- 
let au  1*""  novembre,  astreints,  sous  les  pénalités 
édictées  par  l'article  136,  à  un  service  de  surveil- 
lance qui  sera  réglé  par  arrêté  du  Gouverneur  gé- 
néral de  l'Algérie. 

Ce  service  de  surveillance  sera  obligatoire  pour 
les  usagers  et  à  leur  défaut  pour  tous  les  hommes 
valides  habitant  les  communes  ou  sections  de 
communes  limitrophes  des  forets.  Il  ne  sera  pas 
nécessairement  rétribué  (L.  17  juil.  1874,  art.  4). 
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Art.  128.  —  Pendant  la  période  de  surveillance, 
le  Gouverneur  général  pourra  faire  envoyer  en  fo- 
rêt des  détachements  commandés  par  des  officiers 
ou  des  sous-officiers  pour  concourir,  avec  les 
agents  des  eaux  et  forêts,  à  l'exécution  des  me- 
sures légalement  prises  contre  les  incendies. 

Les  officiers  et  sous-officiers  délégués  seront 
placés  auprès  de  Tautorité  administrative  locale  et 
investis  des  attributions  de  police  judiciaire  qui 
appartiennent  à  la  gendarmerie.  Les  règlements 
de  cette  arme  leur  seront  applicables  dans  leurs 
rapports  avec  les  autorités  administratives  et  ju- 
diciaires (L.  17  juin.  1874,  art.  3). 

Art.  129.  —  Tout  Européen  ou  indigène  requis 
pour  combattre  un  incendie  et  qui  aura  refusé 
son  concours  sans  motifs  légitimes  sera  puni 
des  peines  portées  à  l'article  136  (L.  17  juill.  1874, 
art.  452). 

En  ce  qui  concerne  les  populations  indigènes, 
la  réquisition  sera  réputée  valablement  faite  lors- 
qu'elle aura  été  adressée  au  chef  de  groupe  (cheick, 
adjoint,  garde  champêtre,  ouakaf)  par  un  agent 
quelconque  de  l'autorité  administrative  ou  par  ua 
agent  ou  préposé  du  service  des  eaux  et  forêts, 
ou  même  par  un  garde  particulier  assermenté. 

Les  usagers  seront  en  outre  punis  pendant  troir 
mois  au  moins  et  cinq  ans  au  plus,  de  la  privatior 
de  leurs  droits  d'usage,  laquelle  sera  prononcé' 
par  lejuge  de  paix  (F.  149). 
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Art.  130.  —  En  tout  territoire,  civil  ou  militaire, 
indépendamment  des  condamnations  individuelles 
encourues  parles  auteurs  ou  complices  des  crimes, 
délits  ou  contraventions,  relatifs  aux  incendies  de 
forêts,  les  tribus,  douars  ou  fractions  pourront  être 
frappés  d'amendes  collectives  dans  les  formes  et  sui- 
vant les  conditions  ci-après  (L. 17  juill.  1874,  art.  5). 

Ces  amendes  seront  prononcées  par  le  Gouver- 
neur général,  en  Conseil  de  gouvernement,  sur  le 
vu  des  procès- verbaux,  rapports  et  propositions 
de  Tautorité  administrative  locale  et  du  service 
des  eaux  et  forêts,  les  chefs  de  tribus  ou  de  douars 
préalablement  entendus. 

Le  produit  des  amendes  sera  versé  au  Trésor. 
Il  pourra  être  affecté  en  tout  ou  en  partie  à  la  ré- 
paration du  préjudice  causé  par  les  incendies. 
Dans  ce  cas,  le  Gouverneur  général  dressera 
Tétat  de  répartition  et  le  notifiera  aux  parties  lé- 
sées; le  recours  au  Conseil  d'Etat  sera  ouvert  à 
celles-ci  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la 
notification,  contre  les  décisions  prises  par  le  gou- 
verneur général  à  leur  égard. 

Lorsque  les  incendies,  par  leur  simultanéité  ou 
leur  nature,  dénoteront  de'  la  part  des  indigènes 
un  concert  préalable,  ils  pourront  être  assimilés  à 
des  faits  insurrectionnels  et,  en  conséquence, 
donner  lieu  à  l'application  du  séquestre,  confor- 
mément aux  dispositions  actuellement  en  vigueur 
ie  l'ordonnance  royale  du  13  octobre  1845.  (L. 
I7juill.  1874,  art.  6.) 
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Art.  131.  —  Tout  parcours  au  profit  des  usa- 
gers est  interdit  pendant  six  ans  au  moins  sur 
toute  rétendue  des  bois  et  forêts  incendiés,  sous  les 
peines  portées  à  l'article  177,  paragraphe  2  de  la 
présente  loi  (L.  17  juill.  1874,  art.  7). 

Dans  les  bois  particuliers,  cette  interdiction 
pourra,  après  consultation  du  service  des  eaux  et 
forêts,  être  levée  par  le  Gouverneur  général,  sur 
la  demande  du  propriétaire. 

Art.  132.  —  Les  compagnies  concessionnaires 
ou  fermières  de  chemins  de  fer  ou  de  tramways  à 
vapeur  établis  dans  Tintérieur  ou  sur  le  périmètre 
des  bois  et  forêts  ne  devront  laisser  subsister  sur 
les  emprises  des  voies  aucune  herbe  ou  végéta- 
tion herbacée  du  1^"*  juin  au  1®^  novembre,  sous 
peine  d'une  amende  de  16  à  300  francs. 

il  pourra  être  en  outre  établi,  le  long  des  voies, 
des  tranchées  débarrassées  de  toutes  broussailles 
et,  s'il  est  reconnu  nécessaire,  de  tous  bois  d'es- 
sence résineuse  et  constamment  maintenues. en  bon 
état  d'entretien.  Ces  tranchées  auront  une  lar- 
geur de  20  mètres  à  partir  de  l'emprise  de  la  voie 
et  devront  être  exécutées  dans  les  six  mois  de  la 
décision  administrative  qui  en  ordonnera  l'exécu- 
tion. 

Les  travaux  d'établissement  et  d'entretien  des 
tranchées  seront  exécutés  par  les  compagnies  et 
à  leurs  frais.  A  défaut,  elles  seront  punies  des 
peines  édictées  au  paragraphe  1®"^,  et  il  leur  sera 
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fait  application  de  l'article  42  de  la  présente  loi. 
Dans  le  mois  qui  suivra  rétablissement  des 
tranchées,  les  propriétaires  pourront  enlever  tout 
ou  partie  des  produits,  les  compagnies  restant 
chargées  de  faire  disparaître  le  surplus.  S'il  y  a 
lieu  à  indemnité,  elle  sera  réglée  à  dire  d'expert 
et,  en  cas  de  contestation,  par  le  Conseil  de  préfec- 
ture (L.  19  août  1893,  art.  11). 

Art- 133.  —  En  cas  d'incendie,  la  direction  des 
secours  appartiendra  à  l'agent  des  eaux  et  forêts 
français  le  plus  élevé  en  grade,  présent  sur  les 
lieux,  et,  à  son  défaut,  au  maire  ou  à  l'administra- 
teur. A  défaut  d'agents  des  eaux  et  forêts,  de 
maire  ou  d'administrateur,  le  préposé  des  eaux  et 
forêts  le  plus  élevé  en  grade  prendra  la  direction 
des  secours. 

Les  mêmes  personnes,  dans  le  cas  où  il  sera 
reconnu  nécessaire  d'établir  le  contre-feu,  ordon- 
neront et  dirigeront  cette  opération. 

Cette  mesure  ne  pourra  donner  lieu  contre 
elles  à  aucun  recours  en  indemnité  (L.  19  août 
1893,  art.  12). 

Art.  134.  —  Des  arrêtés  du  Gouverneur  général 
pris  en  Conseil  de  gouvernement  détermineront 
les  conditions  de  l'exploitation,  du  colportage,  de 
la  vente  et  de  l'exploitation  des  lièges,  écorces  à 
tan,  charbons  et  cendres  de  bois,  alfa,  produits 
r-Ssineux  des  forêts  et  brins  destinés  à  la  fabrica- 
1  3n  des  cannes  (L.  9  déc.  1885,  art.  6,  §2). 
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Ceux  qui  auront  contrevenu  à  ce  règlement 
seront  punis  d'une  amende  de  1  à  100  francs,  ils 
pourront,  en  outre,  être  passibles  de  1  à  5  jours 
de  prison  et  de  la  confiscation  des  produits  sans 
préjudice  de  l'application  de  l'article  142  de  la 
présente  loi. 

En  cas  de  récidive,  l'emprisonnement  sera  obli- 
gatoire. 

Art.  135.  —  Aucune  exploitation  ou  aucun  aba- 
tage  d'arbre  ne  pourra  avoir  lieu  dans  les  dayas 
sans  autorisation  du  Gouverneur  général  ou  de  sgn 
délégué  (L.  9  déc.  1885,  art.  7). 

Art.  136.  —  Toute  contravention  aux  articles 
123, 124, 125, 129  et  135  (')  de  la  présente  loi,  ou  aux 
prescriptions  des  arrêtés  rendus  pour  leur  exécu- 
tion, sera  punie  d'une  amende  de  20  à  500  francs 
et  pourra  l'être,  en  outre,  d'un  emprisonnement 
de  6  jours  à  6  mois,  sans  préjudice,  en  cas  d'in- 
cendie, des  peines  portées  à  l'article  126  de  la 
présente  loi,  et  de  tous  dommages-intérêts  s'il  y 
a  lieu. 

1.  Lu  texte  du  Journal  Officiel  porte  à  tort  184,  mais  c'est  évidem- 
ment 185  qu'il  faut  lire  :  l'art.  134  contient  en  effet  sa  sanction,  tandis 
que,  si  cette  rectificalion  n  était  pas  faite,  la  contravention  à  Tart.  135  ne 
serait  pas  punissable. 
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SECTION    II 

DISPOSITIONS  ÂPPUGABLES  SEULEMENT  AUX  BOIS 
ET  FORÊTS  SOUMIS  AU  RÉGIME  FORESTIER 

Art.  137.  —  Aucun  établissement  industriel  se 
servant  du  feu  ou  exigeant  un  dépôt  de  matières 
I  combustibles  ne  pourra  être  établi  dans  Tintérieur 
ou  à  moins  de  500  mètres  des  forêts  sans  Tauto- 
risation  du  préfet,  à  peine  d'une  amende  de  100  à 
500  francs  et  de  la  démolition  des  établissements 
(F.  151). 

Art.  138.  —  En  dehors  des  agglomérations  in- 
digènes actuellement  existantes,  aucune  tente  ou 
gourbi,  aucun  bâtiment  couvert  ou  revêtu  de 
chaume,  diss,  ou  toute  autre  matière  inflammable, 
ne  pourra  être  établi  dans  Tintérieur  et  à  moins  de 
100  mètres  des  bois  et  forêts,  à  peine  d'une  amende 
de  5  à  50  francs  et  de  la  démolition  dans  le  mois  à 
dater  du  jour  du  jugement  qui  Taura  ordonnée 
(F.  153). 

Dans  les  enclaves  d'une  étendue  trop  faible  pour 
que  la  disposition  précédente  puisse  y  être  appli- 
quée, la  distance  entre  les  habitations  et  la  limite 
de  la  forêt  pourra  être  abaissée  à  50  mètres,  sans 
autorisation,  et  au-dessous  de  ce  chiffre,  sur  au- 
torisation donnée  par  le  sous-préfet,  sur  avis  con- 
forme du  service  des  eaux  et  forêts,  mais  à  la 
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condition  que  le  sol,  dans  l'espace  compris  entre 
les  habitations  et  la  limite  de  la  forêt,  soit  débar- 
rassé des  essences  résineuses  et  de  toute  matière 
inflammable  et  maintenu  en  parfait  état  de  dé- 
broussaillement. 


TITRE  VIII 

DES  POURSUITES  EN  RÉPARATION  DE  DÉLITS 
ET  CONTRAVENTIONS 

SECTION   PREMIÈRE 

DES  POURSUITES  EXERCÉES  AU  NOM 
DE  L'ADMINISTRATION  DES  EAUX  ET  FORÊTS 

Art.  139.  —  L'Administration  des  eaux  et 
forêts  est  chargée,  tant  dans  l'intérêt  de  l'Etat  que 
dans  celui  des  autres  propriétaires  de  bois  et 
forêts  soumis^au  régime  forestier,  des  poursuites 
en  réparation  de  délits  et  contraventions  commis 
dans  ces  bois  et  forêts. 

Elle  est  également  chargée  de  la  poursuite  en 
réparation  des  délits  et  contraventions  prévus 
aux  articles  98,  104,  123,  125,  126,  127, 129,  131 
et  13i. 

Les  actions  et  poursuites  seront  exercées  par 
les  agents  des  eaux  et  forêts  au  nom  de  l'Admi- 
nistration des  eaux  et  forêts,  sans  préjudice  du 
droit  qui  appartient  au  ministère  public  (F.  159). 
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Art.  140.  —  L'Administration  des  eaux  et  forêts 
est  autorisée  à  transiger,  avant  jugement  définitif, 
sur  les  délits  et  contraventions  qu'elle  est  chargée 
de  poursuivre,  en  vertu  de  l'article  précédent.* 

Elle  est  également  autorisée  à  transiger,  même 
après  jugement,  en  ce  qui  concerne  les  répara- 
tions civiles  et  les  amendes  (F.  159.  —  L. 
18  juin  1859). 

Art.  141.  —  Les  agents  et  préposés  des  eaux 
et  forêts  recherchent  et  constatent  par  procès- 
verbaux  les  délits  et  contraventions,  savoir  :  les 
agents,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  pour 
lequel  ils  sont  commissionnés,  et  les  préposés, 
dans  l'arrondissement  du  tribunal  près  duquel  ils 
sont  assermentés  (F.  160). 

Art.  142.  —  Les  préposés  sont  autorisés  à 
saisir  les  bestiaux  trouvés  en  délit  et  les  instru- 
ments, voitures  et  attelages  des  délinquants,  et  à 
les  mettre  en  séquestre.  Ils  suivront  les  objets 
enlevés  par  les  délinquants  jusque  dans  les  lieux 
où  ils  auront  été  transportés  et  les  mettront  éga- 
lement en  séquestre. 

Ils  ne  pourront,  néanmoins,  s'introduire  dans 
les  maisons,  cours  et  enclos,  si  ce  n'est  en  pré- 
sence, soit  du  juge  de  paix  ou  de  son  suppléant, 
soit  du  maire  ou  de  son  adjoint,  soit  du  commis- 
saire de  police,  et,  en  outre,  en  ce  qui  concerne 
les  indigènes,  soit  de  l'adjoint  indigène,  soit  du 
chef  de  groupe,  cheick  ou  ouakaf  (P\  161). 
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Art.  143.  —  Les  fonctionnaires  dénommés  en 
Tarticle  précédent  ne  pourront  se  refuser  à  accom- 
pagner sur-le-champ  les  préposés,  lorsqu'ils  en 
seront  requis  par  eux,  pour  assister  à  des  per- 
quisitions. 

Ils  seront  tenus,  en  outre,  de  signer  le  procès- 
verbal  du  séquestre  ou  de  la  perquisition  faite  en 
leur  présence,  sauf  au  préposé,  en  cas  de  refus  de 
leur  part,  à  en  faire  mention  au  procès-verbal 
(F.  162). 

Art.  144.  —  Les  préposés  arrêteront  et  condui- 
ront devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le  maire, 
ou  devant  le  chef  de  la  tribu  ou  du  douar,  s'il 
s'agit  d*un  indigène,  tout  inconnu  qu'ils  auront 
surpris  en  flagrant  délit  (F.  163). 

Art.  145.  —  Les  agents  et  les  préposés  de 
l'Administration  des  eaux  et  forets  ont  le  droit  de 
requérir  directement  la  force  publique  pour  la 
répression  des  délits  et  contraventions  en  matière 
forestière,  ainsi  que  pour  la  recherche  et  la  saisie 
des  produits  forestiers  enlevés  en  délit,  vendus 
en  fraude  ou  colportés  en  contravention  des 
arrêtés  du  Gouverneur  général,  prévus  à  l'ar- 
ticle 134  (F.  164). 

Art.  146.  —  Les  agents  et  préposés  écriront 
eux-mêmes  leurs  procès-verbaux  et  les  signeront, 
le  tout  sous  peine  de  nullité. 

Si,  par  suite  d'un  empêchement  quelconque,  le 
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procès-verbal  est  seulement  signé  par  le  garde, 
mais  non  écrit  en  entier  de  sa  main,  ce  procès- 
verbal  devra,  en  faire  mention  et  sera  soumis  à  la 
formalité  de  Taffirmation  dans  le  délai  de  trois 
jours  par-devant  le  juge  de  paix  du  canton  ou  Tun 
de  ses  suppléants,  ou  par-devant  le  maire  ou  l'ad- 
joint, soit  de  la  commune  de  sa  résidence,  soit  de 
celle  où  le  délit  a  été  commis  ou  constaté,  sous 
peine  dé  nullité. 

L'ofticier  public  qui  recevra  Taffirmation  devra 
préalablement  donner  au  préposé  lecture  du 
procès-verbal  et  faire  ensuite  mention  de  cette 
formalité,  sous  peine  de  nullité  (F.  165). 

Dans  le  cas  où  le  procès-verbal  portera  saisie, 
il  en  sera  fait,  aussitôt  après  la  clôture,  une  expé- 
dition qui  sera  déposée  dans  les  trois  jours  au 
greffe  de  la  justice  de  paix,  afin  qu'il  puisse  en 
être  donné  communication  à  ceux  qui  réclame- 
raient des  objets  saisis  (F.  167). 

Art.  147.  —  Les  juges  de  paix  pourront  donner 
mainlevée  provisoire  des  objets  saisis,  à  la  charge 
du  payement  des  frais  du  séquestre  et  moyennant 
bonne  et  valable  caution. 

En  cas  de  contestation  sur  la  solvabilité  de  la 
caution,  il  sera  statué  par  le  juge  de  paix  (F.  168). 

Art.' 148.  —  Toute  saisie  sera  notifiée  au  pro- 
priétaire par  Tagent  ou  préposé  des  eaux  et 
forêts  dans  le  délai  de  trois  jours  (F.  167). 
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Si  les  objets  ou  bestiaux  saisis  ne  sont  pas  ré- 
clamés dans  les  cinq  jours  qui  suivront  la  saisie 
ou  s'il  n'est  pas  fourni  bonne  et  valable  caution, 
le  juge  de  paix  en  ordonnera  la  vente  aux  en- 
chères au  marché  le  plus  voisin.  —  Si  le  proprié- 
taire des  objets  ou  bestiaux  est  inconnu,  la  vente 
pourra  être  ordonnée  cinq  jours  après  la  saisie. 
Il  y  sera  procédé  à  la  diligence  du  receveur  des 
domaines,  qui  la  fera  publier  vingt-quatre  heures 
à  l'avance. 

Les  frais  de  séquestre  et  de  vente  seront  taxés 
par  le  juge  de  paix  et  prélevés  sur  le  produit  de 
la  vente.  Le  surplus  restera  déposé  entre  les 
mains  du  receveur  des  domaines  pour  être  attri- 
bué à  qui  de  droit. 

Si  la  réclamation  n'a  lieu  qu'après  la  vente,  le 
propriétaire  n'aura  droit  qu'à  la  restitution  du 
produit  net  de  la  vente,  tous  frais  déduits,  dans  le 
cas  où  cette  restitution  serait  ordonnée  par  le  ju- 
gement (F.  169). 

Art.  149.  —  Les  procès-verbaux  seront,  à  peine 
de  nullité,  enregistrés  dans  les  quatre  jours  qui 
suivront  l'affirmation  ou  la  clôture,  lorsqu'un  rece- 
veur de  l'enregistrement  réside  dans  la  localité 
habitée  par  le  rédacteur  du  procès-verbal.  Dans 
le  cas  contraire,  ce  délai  est  porté  à  dixjours. 

Il  est  de  quinze  jours,  dans  tous  les  cas,  en  ter- 
ritoire militaire. 

L'enregistrement  se  fera  en  débet  (F.  170). 
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Art.  150-  —  Toutes  les  actions  et  poursuites 
exercées  à  la  requête  de  TAdministration  des  eaux 
et  forêts  sont  portées,  suivant  le  cas,  devant  les 
tribunaux  correctionnels  ou  les  juges  de  paix 
dont  la  compétence  est  déterminée  par  les  décrets 
des  19  août  1854,  29  mars  1892  et  28  ^  mai  1902 
(F.  171). 

La  LOI  DU  13  DÉCEMBRE  1902,  relative  à  la  formation 
d'associations  syndicales  ayant  pour  objet  rexécution 
et  Tentretien  de  travaux  de  défense  contre  les  incen- 
dies, dans  les  forêts,  landes  boisées  et  landes  nues, 
est  applicable  à  TAlgérie,  aux  colonies  et  aux  pays  de 
protectorat. 

Décbet  du  19  AOUT  1854.  —  Article  premier.  —  La 
compétence  des  juges  de  paix  peut  être  étendue,  par 
décret,  dans  les  localités  où  cette  extension  est  jugée 
nécessaire. 

Art.  2.  —  Les  juges  de  paix  à  compétence  étendue 
connaissent...  en  matière  correctionnelle  :  i®  de 
toutes  les  contraventions  de  la  compétence  des  tribu- 
naux correctionnels  qui  sont  commises  ou  constatées 
dans  leur  ressort;  —  2°  des  infractions  aux  lois  sur 
la  chasse;  —  3°  de  tous  les  délits  n'emportant  pas  une 
peine  supérieure  à  celle  de  six  mois  d'emprisonne- 
ment ou  de  500  francs  d'amende.  —  Un  officier  de 
police  désigné  par  le  procureur  général  remplit  auprès 
du  juge  de  paix  les  fonctions  de  ministère  public. 

Décret  du  29  mars  1902.  —  Articlk  premikr. 
{Modifié par  le  D.  du  28  mat  1902,  art.  1^').  —  Tous  les 

1.  (Et  non  29,  comme  le  porte  à  tort  le  texte  du  Journal  officiel. 
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délits  commis  en  territoire  civil  par  des  indigènes  sont 
jugés  par  un  tribunal  répressif  indigène,  établi  au 
chef-lieu  de  la  justice  de  paix. 

Art.  2.  —  Le  tribunal  répressif  indigène  est  com- 
posé du  juge  de  paix  et  de  deux  juges  choisis,  l'un 
parmi  les  fonctionnaires  ou  notables  français,  l'autre 
parmi  les  fonctionnaires  ou  notables  indigènes.  Ces 
deux  juges  sont  nommés  au  commmencement  de 
chaque  année  par  arrêté  du  Gouverneur  général,  qui 
peiit,  selon  les  besoins  du  service,  nommer  en  outre 
un  ou  plusieurs  suppléants. 

Art.  3.  —  Le  tribunal  est  présidé  par  le  juge  de 
paix,  et,  en  l'absence  de  ce  magistrat,  par  le  juge  de 
paix  suppléant. 

Art.  4.  —  L'officier  du  ministère  public  est  nommé 
au  commencement  de  chaque  année  par  arrêté  du 
Gouverneur  général,  qui  peut  désigner  pour  ces  fonc- 
tions un  administrateur  ou  un  administrateur  adjoint 
ou  tout  autre  fonctionnaire  ou  notable  français.  Le 
gouverneur  général  pourvoit  en  même  temps  au  cas 
d'empêchement  du  titulaire. 

Art.  5.  (Modifié par  le  D.,du  28  mai  1902,  art.  2.)  — 
L'officier  du  ministère  public  est  chargé  de  recueillir 
les  preuves  du  délit  et  décerne,  s'il  y  a  lieu,  contre 
les  inculpés  des  mandats  d'amener  ou  de  dépôt  ou 
des  mandats  d'arrêt;  ces  mandats  auront  toute  la 
valeur  des  mandats  délivrés  par  le  juge  d'instruction. 

Art.  6.  —  Les  témoins  peuvent  être  verbalement 
requis  par  tout  officier  de  police  judiciaire  ou  agent 
de  la  force  publique,  et  sont  tenus  de  comparaître, 
soit  à  l'instruction,  soit  devant  le  tribunal,  sous  les 
peines  portées  par  la  loi. 

Art.   7.    —  L'inculpé,  interrogé  par  l'officier   du 
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ministère  public,  peut  être  cité  par  lui  verbalement. 

Art.  8.  —  L'affaire  est  portée  à  l'audience  et  jugée 
selon  les  règles  établies  par  la  loi  du  20  mai  1863  sur 
les  flagrants  délits. 

Art.  9.  —  Le  greffier  de  la  justice  de  paix  remplit 
les  fonctions  de  greffier  du  tribunal  répressif  indigène. 
Un  interprète  assermenté  est  désigné  parle  président 
pour  faire  le  service  près  du  tribunal. 

Art.  10.  —  Le  tribunal  peut  autoriser  l'inculpé  à  se 
faire  assister  d'un  parent  ou  d'un  membre  de  sa  tribu. 

Loi  du  20  mai  1863.  —  Article  premier.  —  Tout 
inculpé  arrêté  en  état  de  flagrant  délit  pour  un  fait 
puni  de  peines  correctionnelles  est  immédiatement 
conduit  devant  le  procureur  impérial,  qui  l'interroge, 
et,  s'il  y  a  lieu,  le  traduit  sur-le-champ  à  l'audience  du 
tribunal.  Dans  ce  cas,  le  procureur  impérial  p^ut 
mettre  l'inculpé  sous  mandat  de  dépôt. 

Art.  2.  —  S'il  n'y  a  point  d'audience,  le  procureur 
impérial  est  tenu  de  faire  citer  l'inculpé  pour  l'au- 
dience du  lendemain.  Le  tribunal  est,  au  besoin,  spé- 
cialement convoqué. 

Art.  3.  —  Les  témoins  peuvent  être  verbalement 
requis  par  tout  officier  de  police  judiciaire  ou  agent 
de  la  force  publique.  Ils  sont  tenus  de  comparaître 
sous  les  peines  portées  par  l'article  157  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle. 

Art.  4.  —  Si  l'inculpé  le  demande,  le  tribunal  lui 
accorde  un  délai  de  trois  jours  au  moins  pour  prépa- 
~er  sa  défense. 

Art.  5.  —  Si  l'affaire  n'est  pas  en  état  de  recevoir 

Jgement,  le  -tribunal  en  ordonne   le   renvoi,    pour 

'us  ample  information,  à  l'une  des  plus  prochaines 
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audiences,  et,  s'il  y  a  lieu,  met  l'inculpé  provisoire- 
ment en  liberté,  avec  ou  sans  caution. 

Art.  6.  —  L'inculpé,  s'il  est  acquitté,  est  immédia- 
tement, nonobstant  appel,  mis  en  liberté. 

Art.  7.  —  La  présente  loi  n'est  point  applicable  aux 
délits  de  presse,  aux  délits  politiques,  nivaux  matières 
dont  la  procédure  est  réglée  par  des  lois  spéciales. 

Décret  du  28  mai  1902,  art.  3.  —  L'indigène  condamné  par  déraut 
ne  pourra  faire  opposition  au  jugement  qui  le  condamne  que  s'il  est  établi 
qu'il  n'a  pas  eu  connaissance  de  la  citation  ou  qu'il  a  été  empêché  de  com- 
paraître par  un  fait  de  force  majeure. 

Art.  il.  —  La  faculté  d'appel  appartient  au  con- 
damné lorsque  le  jugement  prononce  un  emprisonne- 
ment de  plus  de  six  mois,  ou  lorsque  les  amendes, 
restitutions  et  autres  réparations  civiles  excéderont  la 
somme  de  500  francs.  La  faculté  d'appel  appartient 
au^ninistère  public  quelle  que  soit  la  décision. 

Art.  12.  —  L'appel  est  interjeté,  suivi  et  jugé  dans 
les  mêmes  formes  que  les  appels  des  sentences  cor- 
rectionnelles des  juges  de  paix  à  compétence  étendue. 
Il  est  porté  devant  le  tribunal  correctionnel  dans  la 
circonscription  duquel  est  situé  le  tribunal  répressif 
indigène. 

Décret  du  28  mat  1902,  art.  4.  —  Dans  tous  les  cas  oii  il  y  a  lieu, 
en  matière  criminelle  ordinaire,  au  pourvoi  en  cassation,  le  procureur 
général  pourra  se  pourvoir  en  revision  devant  la  cour  d'Alger.  Ce  pour- 
voi sera  fait  et  jugé  dans  la  forme  et  dans  les  délais  prévus  par  le  décret 
du  2.j  mai  1892. 

Art:  13. —  L'emprisonnement  prononcé  contredes 
indigènes  est  subi  soit  dans  un  pénitencier  indigène, 
soit  dans  des  locaux  disciplinaires,  soit  sur  des  chan- 
tiers de  travaux  d'utilité  publique. 

Art.  14.  —  Dans  les  communes  mixtes,  les  contra- 
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ventions  de  simple  police  commises  par  les  indigènes 
seront  jugées  par  l'Administration,  dans  les  formes 
employées  pour  la  répression  des  infractions  à  Tindi- 
génat(L.  28 juin  1881  ;  L.  25  juin  1890;  L.  21  déc.  1897). 
Art.  15.  —  Il  n'est  pas  dérogé  parle  présent  décret 
aux  dispositions  relatives  à  l'exercice  des  pouvoirs 
disciplinaires  conférés  aux  juges  de  paix  dans  les 
communes  de  plein  exercice  et  aux  administrateurs 
dans  les  communes  mixtes. 

Circulaire  (lu procureu7'  général,  du  8  février  1882.  —  L'adminislra- 
tear  8eui  peut  réprimer  par  voie  disciplinaire  les  infractions  spéciales  à 
l'indigénat  commises  dans  toute  l'étendue  de  la  commune  mixte  ;  le  juge  de 
paix  n'exerce  plus  ce  droit  que  pour  les  infractions  commises  dans  la  com- 
mune de  plein  exercice. 

Art.  151.  —  Les  préposés  de  l'Administration 
des  eaux  et  forêts  pourront,  dans  les  actions  et 
poursuites  exercées,  en  son  nom,  faire  toutes  cita- 
tions et  significations  d'exploits,  sans  pouvoir 
procéder  aux  saisies-exécutions  (F.  173). 

L'acte  de  citation  doit,  à  peine  de  nullité,  conte- 
nir la  copie  du  procès-verbal  (F.  172). 

La  rétribution  des  préposés  pour  ces  actes,  en 
cas  de  déplacement,  sera  calculée  d'après  le  tarif 
applicable  aux  actes  faits  par  les  huissiers  près 
les  justices  de  paix  (F.  173,  §  82). 

Art.  152.  —  Les  agents  des  eaux  et  forêts  ont 
le  droit  d'exposer  l'affaire  devant  le  tribunal  et  sont 
'entendus  à  l'appui  de  leurs  conclusions  (F.  174). 

Art.  153.   —  Les  délits  ou  contraventions  en 
latière  forestière  seront  prouvés  soit  par  pro- 
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cès-verbaux,  soit  par  témoins  à  défaut  de  procès- 
verbaux,  ou  en  cas  d'insuffisance  de  ces  actes 
(F.  175j. 

Art.  154.  —  Les  procès-verbaux,  revêtus  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  les  art.  146 
et  149,  et  qui  seront  écrits  et  signés  par  deux 
agents  ou  préposés  des  eaux  et  forêts  français, 
font  preuve,  jusqu'à  inscription  de  faux,  des  faits 
matériels  relatifs  aux  délits  et  contraventions 
qu'ils  constatent,  quelles  que  soient  les  condam- 
nations auxquelles  ces  délits  et  contraventions 
peuvent  donner  lieu,  il  ne  sera,  en  conséquence, 
admis  aucune  preuve  outre  ou  contre  le  contenu 
de  ces  procès-verbaux,  à  moins  qu'il  n'existe  une 
cause  légale  de  récusation  contre  l'un  des  signa- 
taires (F.  176). 

Art.  155.  —  Les  procès-verbaux  revêtus  de 
toutes  les  formalités  prescrites,  mais  qui  ne  seront 
dressés  et  signés  que  par  un  seul  agent  ou  pré- 
posé des  eaux  et  forêts  français,  feront  de  même 
preuve  jusqu'à  inscription  de  faux,  mais  seule- 
ment lorsque  le  délit  ou  la  contravention  n'en- 
traînera pas  une  condamnation  de  plus  de 
100  francs,  tant  pour  amende  que  pour  dom- 
mages-intérêts. 

Lorsqu'un  de  ces  procès-verbaux  constatera  à 
la  fois,  contre  divers  individus,  des  délits  et  con- 
traventions distincts  et  séparés,  il  n'en  fera  pas 
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moins  foi  aux  termes  du  présent  article,  pour 
chaque  délit  ou  contravention  qui  n'entraînerait  pas 
une  condamnation  de  plus  de  100  francs,  tant  pour 
amendes  que  pour  dommages-intérêts,  quelle  que 
soit  la  quotité  à  laquelle  pourraient  s'élever  toutes 
les  condamnations  réunies  (F.  177). 

Art.  156.  —  Les  procès-verbaux  qui,  d'après 
les  dispositions  qui  précèdent,  ne  font  point  foi  et 
preuve  suffisante  jusqu'à  inscription  de  faux,  et 
les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  indi- 
gènes peuvent  être  corroborés  et  combattus  par 
toutes  les  preuves  légales,  conformément  à  l'ar- 
ticle 154  du  Code  d'instruction  criminelle  {V.  178). 

Art.  157.  —  Le  prévenu  qui  voudra  souscrire 
en  faux  contre  un  procès-verbal  sera  tenu  d'en 
faire,  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial  par  acte  notarié,  la  déclaration  au  greffe 
du  tribunal  ou  de  la  justice  de  paix,  avant  l'au- 
dience indiquée  par  la  citation. 

Cette  déclaration  sera  reçue  par  le  greffier  et 
signée  par  le  prévenu  ou  son  fondé  de  pouvoir  ; 
dans  le  cas  où  il  ne  saurait  ou  ne  pourrait  signer 
il  en  sera  fait  mention  expresse. 

Au  jour  fixé  pour  l'audience,  le  tribunal  don- 
nera acte  de  la  déclaration  et  fixera  un  délai  de 
trois  jours  au  moins  et  de  huit  jours  au  plus,  pen- 
dant lequel  le  prévenu  sera  tenu  de  faire  au 
greffe  le  dépôt  des  moyens  de  faux  et  des  noms. 


^ 


470  LOI   FORESTIERE    ALGERIENNE 

qualités  et  demeures  des  témoins  qu'il  voudra  faire 
entendre. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  citation  nouvelle,  le  tribunal  admet- 
tra les  moyens  de  faux  s'ils  sont  de  nature  à  dé- 
truire Teffet  du  procès-verbal,  et  il  sera  procédé 
sur  le  faux  conformément  aux  lois. 

Dans  le  cas  contraire  ou  faute  par  le  prévenu 
d'avoir  rempli  toutes  les  formalités  ci-dessus  pres- 
crites, le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  lieu  à 
admettre  les  moyens  de  faux,  et  ordonnera  qu'il 
soit  passé  outre  au  jugement  (F.  179). 

Art.  158.  —  Le  prévenu  contre  lequel  aura  été 
rendu  un  jugement  par  défaut  sera  admissible  à 
faire  sa  déclaration  d'inscription  en  faux,  pendant 
le  délai  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  pour  se  pré- 
senter à  l'audience  sur  l'opposition  par  lui  for- 
mée (F.  180). 

Art.  159.  —  Lorsqu'un  procès-verbal  sera  rédigé 
contre  plusieurs  prévenus  et  qu'un  ou  quelques- 
uns  seulement  d'entre  eux  s'inscriront  en  faux,  le 
procès-verbal  continuera  de  faire  foi  à  l'égard  des 
autres,  à  moins  que  le  fait  sur  lequel  portera 
l'inscription  de  faux  ne  soit  indivisible  et  com- 
mun aux  autres  prévenus  (F.  181). 

Art.  160.  —  Si,  dans  une  instance  en  répara- 
tion de  délit  ou  contravention,  le  prévenu  excipe 
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d'un  droit  de  propriété  ou  autre  droit  réel,  le  tri- 
bunal saisi  de  la  plainte  statuera  sur  Tincident  en 
se  conformant  aux  règles  suivantes  : 

L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise  qu'au- 
tant qu'elle  sera  fondée,  soit  sur  un  titre  apparent, 
soit  sur  des  faits  de  possession  équivalents,  per-  , 
sonnels  au  prévenu  ou  à  ses  auteurs,  et  par  lui 
articulés  avec  précision,  et  si  le  titre  produit  ou 
les  faits  articulés  sont  de  nature,  dans  le  cas  où 
ils  seraient  reconnus  par  l'autorité  compétente,  à 
ôter  au  fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout 
caractère  de  délit  ou  de  contravention. 

Dans  le  cas  de  renvoi  à  fins  civiles,  le  jugement 
fixera  un  bref  délai,  dans  lequel  la  partie  qui  aura 
élevé  la  question  préjudicielle  devra  saisir  les 
juges  compétents  do  la  connaissance  du  litige  et 
justifier  de  ses  diligences;  sinon  il  sera  passé 
outre.  Toutefois,  en  cas  de  condamnation,  il  sera 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  sous  le  rapport 
de  l'emprisonnement,  s'il  était  prononcé,  et  le 
montant  des  amendes,  restitutions  et  dommages- 
intérêts,  sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations pour  être  remis  à  qui  il  sera  ordonné 
par  le  tribunal  qui  statuera  sur  le  fond  du  droit 
(F.  182). 

Art.  161.  —  Les  agents   de    l'Administration 

'îs  eaux  et  forêts  peuvent,  en  son  nom,  interjeter 

3pel  des  jugements  et  se  pourvoir  contre  les 

"rets  et  jugements  en  dernier  ressort;   mais  ils 


472  LOI   FORESTIÈRE   ALGÉRIENNE 

ne  peuvent  se  désister  de  leurs  appels  sans  rauto- 
risation  spéciale  du  Gouverneur  général  (F.  183). 

Art.  162.  —  Le  droit  attribué  à  l'Administration 
des  eaux  et  forêts  et  à  ses  agents  de  se  pourvoir 
contre  les  jugements  et  arrêts,  par  appel  ou  par 
recours  en  cassation,  est  indépendant  de  la  même 
faculté  qui  est  accordée  par  la  loi  au  ministère 
public,  lequel  peut  toujours  en  user,  même 
lorsque  l'Administration  ou  ses  agents  auraient 
acquiescé  aux  jugements  et  arrêts  (F.  184).  - 

Art.  163.  —  Les  actions  en  réparation  de 
délits  et  contraventions  en  matière  forestière  se 
prescrivent  par  six  mois  à  compter  du  jour  où  les 
délits  et  contraventions  ont  été  constatés,  sans  pré- 
judice, à  regard  des  adjudicataires  et  entrepre- 
neurs de  coupes,  des  dispositions  contenues  aux 
articles  48,  49,  51,  52  et  73  de  la  présente  loi 
(F.  185). 

Art.  164.  —  Les  actions  ayant  pour  objet  les 
défrichements  de  bois  ou  broussailles,  effectués 
en  contravention  des  dispositions  inscrites  à  l'ar- 
ticle 98,  se  prescrivent  par  deux  ans  à  dater  de 
l'époque  où  le  défrichement  aura  été  effectué 
(F.  225). 

Art.  165.  —  Les  dispositions  de  l'article  163  ne 
sont  point  applicables  aux  contraventions,  délits 
et  malversations  commis  par  des  agents  ou  pré- 
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posés  de  TAdministration  des  eaux  et  forêts  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  les  délais  de  pres- 
cription à  leur  égard  ou  à  Tégard  de  leurs  com- 
plices sont  ceux  déterminés  parle  Code  d'instruc- 
tion criminelle  (F.  186). 

Art.  166.  —  Les  dispositions  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  sur  la  poursuite  des  délits  et 
contraventions,  sur  les  citations  et  délais,  sur  les 
défauts,  oppositions,  jugements,  appels  et  recours 
en  cassation  sont  et  demeurent  applicables  à  la 
poursuite  des  délits  et  contraventions  spécifiées 
par  la  présente  loi,  sauf  les  modifications  qui 
résultent  du  présent  titre  (F.  187). 

SECTION    II 

DE  U  POURSUITE  DES  DÉLITS  ET  CONTRAVENTIONS 
GOBimS  DANS  LES  BOIS  NON  SOUMIS  AU  RÉGIME 
FORESTIER. 

Art.  167.  —  Les  délits  et  contraventions  com- 
mis dans  les  bois  non  soumis  au  régime  forestier 
sont  recherchés  et  constatés,  tant  par  les  prépo- 
sés forestiers,  domaniaux  ou  particuliers,  que  par 
les  gardes  champêtres,  les  gendarmes,  et,  en  géné- 
ral, par  tous  les  officiers  de  police  judiciaire. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  préposés 

domaniaux    feront  foi,    comme    il    est   dit    aux 

articles  154  et  155  de  la  présente  loi.   Ceux  des 

jardes  particuliers  français   feront   foi  jusqu'à 
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preuve  contraire.  Ceux  des  gardes  particuliers 
indigènes  ne  seront  admis  que  comme  procès- 
verbaux  de  renseignements.  La  foi  due  aux 
procès-verbaux  dressés  par  les  officiers  de  police 
judiciaire,  les  gendarmes  et  les  gardes  cham- 
pêtres est  déterminée  par  la  législation  qui  leur 
est  applicable. 

Ces  procès-verbaux,  à  l'exception  de  ceux 
dressés  par  les  gardes  particuliers,  seront  enre- 
gistrés en  débet  (F.  188). 

Art.  168.  —  Les  dispositions  contenues  aux 
articles  142,  143,  144,  147,  148,  149,  160,  163  et 
166  ci-dessus  sont  applicables  à  la  poursuite  des 
délits  et  contraventions  commis  dans  les  bois  non 
soumis  au  régime  forestier  (F.  189). 

Les  dispositions  de  l'article  146  seront  appli- 
cables à  la  rédaction  des  procès-verbaux  dressés 
par  les  gardes  particuliers,  lorsqu'ils  pourront 
écrire  eux-mêmes  leurs  procès- verbaux.  S'ils  ne 
le  peuvent,  ces  procès-verbaux,  rédigés  par  un 
tiers,  sont  soumis  à  la  formalité  de  l'affirmation 
et  enregistrés  dans  les  délais  fixés  par  les 
articles  146  et  149. 

Art.  169.  —  Les  procès-verbaux  dressés  par 
les  gardes  particuliers  seront,  dans  le  délai  de 
dix  jours  à  dater  de  l'enregistrement,  remis  au 
procureur  delà  République  ou  juge  de  paix,  sui- 
vant leur  compétence  respective  {F,  191). 
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Ceux  qui  sont  dressés  par  les  préposés  doma- 
niaux seront,  après  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  la  présente  loi,  transmis  dans 
le  même  délai  par  l'inspecteur  des  eaux  et  forêts 
au  procureur  de  la  République,  qui,  seul,  exerce 
poursuites. 

Art.  170.  —  Il  est  statué  sur  les  délits  et  con- 
traventions commis  dans  les  bois  et  forêts  appar- 
tenant à  des  particuliers  suivant  les  règles  de 
compétence  indiquées  à  Tarticle  150. 


TITRE  IX 

DES  PEINES  ET  CONDAMNATIONS 
POUR  TOUS  LES  BOIS  ET  FORÊTS  EN  GÉNÉRAL 

Art.  171.  —  La  coupe  ou  Tenlèvement  d'arbres 
ayant,  à  un  mètre  du  sol,  deux  décimètres  de 
tour  et  au-dessus,  donnera  lieu,  par  pied  d'arbre, 
à  une  amende  de  1  franc  au  moins,  qui  ne  pourra 
être  inférieure  à  la  valeur  de  l'arbre. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  ne  pourra  être  in- 
férieure au  double  de  la  valeur  de  Tarbre. 

Il  pourra,  en  outre,  être  prononcé  un  emprison- 
nement de  trois  mois  au  plus. 

Le  procès-verbal  constatant  le  délit  devra  faire 
lention  du  nombre  et  de  la  grosseur  des  arbres 
oupés  ou  enlevés  ou  indiquer  les  circonstances 
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qui  n'ont  pas  permis  de  relever  ces  indications 
(F.  192, 193). 

Les  dommages-intérêts  seront  fixés  par  le  tri- 
bunal d'après  les  données  du  procès-verbal  et  les 
éléments  de  la  cause,  sans  pouvoir  être  inférieurs 
au  minimum  déterminé  par  l'article  180. 

Art.  172.  —  L'amende  pour  coupe,  arrachage 
ou  enlèvement  de  bois  ayant  moins  de  deux  déci- 
mètres de  tour  sera,  pour  chaque  charretée,  de 
3  à  10  francs  par  bête  attelée,  de  2  à  5  francs  pour 
chaque  charge  de  bête  de  somme,  de  0  fr.  50  à 
2  francs  par  fagot,  fouée  ou  charge  d'homme.  Il 
pourra,  en  outre,  être  prononcé  un  emprisonne- 
ment de  5  jours  au  plus  (F.  194,  195). 

S'il  s'agit  d'arbres  semés  ou  plantés  dans  les 
forêts  depuis  moins  de  cinq  ans,  la  peine  sera 
d'une  amende  de  3  à  5  francs  par  chaque  arbre, 
quelle  qu'en  soit  la  grosseur,  et,  en  outre,  d'un 
emprisonnent  de  quinze  jours  au  plus.  (F.  194, 195). 

En  cas  de  récidive,  le  maximum  de  l'amende 
sera  toujours  appliqué. 

Art.  173.  —  Ceux  qui,  dans  les  bois  et  forêts, 
auront  éhoupé,  écorcé  ou  mutilé  des  arbres,  ou 
qui  en  auront  coupé  les  principales  branches, 
seront  punis  comme  s'ils  les  avaient  abattus  par 
le  pied  (F.  196). 

Art.  174.  —  Ceux  qui,  dans  les  bois  et  forêts, 
auront  extrait  ou  enlevé  du  liège  de  reproduction. 
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et  ceux  qui  en  seront  détenteurs  en  contravention 
aux  arrêtés  rendus  par  le  Gouverneur  général,  en 
exécution  de  Tarticle,  134  de  la  présente  loi, 
seront  condamnés  à  une  amende  de  20  francs  au 
moins  et,  de  40  francs  au  plus  par'  quintal  de 
liège,  proportionnellement  à  la  quantité  enlevée 
ou  détenue,  et  à  Temprisonnement  de  quinze  jours 
à  six  mois. 

Ceux  qui  auront  enlevé  du  liège  mâle,  sans  en- 
dommager l'arbre,  seront  punis  d'une  amende  qui 
ne  pourra  être  inférieure  à  Ofr.lO  ni  excéder  1  franc 
par  pied  d'arbre. 

Ceux  qui,  en  enlevant  du  liège  mâle,  auront 
blessé  l'arbre,  seront  punis  des  peines  portées  à 
l'article  172. 

En  cas  de  récidive,  le  maximum  de  Tamende 
sera  toujours  appliqué. 

Art.  175.  —  Quiconque  enlèvera  des  chablis  et 
bois  de  délit  sera  condamné  aux  mêmes  amendes 
et  restitutions  que  s'il  les  avait  abattus  sur  pied 

(F.  197). 

Art.  176.  —  Dans  le  cas  d'enlèvement  fraudu- 
leux de  bois  ou  d'autres  productions  du  sol  des 
forêts,  il  y  aura  toujours  lieu,  outre  les  amendes, 
à  la  restitution  des  objets  enlevés  ou  de  leur  va- 
"Bur  et,  de  plus,  selon  les  circonstances,  à  des 
ommages-intérêts . 

Les  scies,  haches,  serpes,    cognées  et  autres 
astruments  de  même  nature  dont  les  délinquants 
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et  leurs  complices  seront  munis,  seront  confis- 
qués (F.  198). 

Art.  177.  —  Les  propriétaires  d'animaux  trou- 
vés de  jour  en  délit  dans  les  bois  de  dix  ans  et 
au-dessus  seront  condamnés  à  une  amende  de  : 

20  centimes  à  1  franc,  pour  un  cochon,  une 
bête  à  laine  ou  un  veau  ; 

40  centimes  à  2  francs  pour  un  bœuf,  une  vache, 
une  chèvre  ou  une  bête  de  somme  ; 

1  franc  à  5  francs  pour  un  chameau. 

Si  les  bois  ont  moins  de  dix  ans,  Tamende  sera 
de  : 

40  centimes  à  2  francs  pour  un  cochon,  une 
bête  à  laine  ou  un  veau  ; 

80  centimes  à  4  francs  pour  un  bœuf,  une  vache, 
une  chèvre  ou  une  bête  de  somme  ; 

2  à  10  francs  pour  un  chameau. 

Le  tout  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  dom- 
mages-intérêts (F.  199). 

Il  pourra,  en  outre,  être  prononcé  contre  le  ber- 
ger un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  deux  mois. 

En  cas  de  récidive,  ou  si  le  délit  est  commis  la 
nuit,  le  maximum  de  Tamende  sera  appliqué. 

Art.  178.  —  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  fal- 
sifié les  marques  des  particuliers,  ou  qui  auront 
fait  usage  de  marques  contrefaites  ou  falsifiées; 
ceux  qui,  s'étant  indûment  procuré  les  vraies 
marques,  en  auront  fait  une  application  ou  un 
usage  préjudiciable  aux  intérêts  et  aux  droits  des 
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I     particuliers,  seront  puni?  d'un  emprisonnement 
'     de  trois  mois  à  deux  ans  (F.  200). 

Art.  179.  —  Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les 
douze  mois  qui  précèdent  le  jour  où  un  délit  a  été 
commis,  il  a  été  rendu  contre  le  délinquant  ou 
contrevenant  un  premier  jugement  pour  délit  ou 
contravention  forestiers  (F.  201). 

Art.  180.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu 
à  adjuger  des  dommages-intérêts,  ils  ne  pourront 
être  inférieurs  à  Pamende  prononcée  par  le  tribu- 
nal (F.  202). 

Art.  181-  —  En  dehors  du  cas  prévu  à  Tar- 
ticle  126  de  la  présente  loi,  l'article  463  du  Code 
pénal  ne  sera  pas  applicable  aux  matières  ré- 
glées par  la  présente  loi,  non  plus  que  la  loi  du 
26  mars  1891  (F.  203). 

Art.  182.  —  Les  restitutions  et  dommages-inté- 
rêts appartiennent  aux  propriétaires;  les  amendes 
et  confiscations  appartiennent  toujours  à  TEtat 

(F.  204). 

Art.  183.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  ventes  et 
adjudications  seront  déclarées  nulles  pour  cause 
de  fraude  ou  collusion,  Tacquéreur  ou  adjudica- 
taire, indépendamment  des  amendes  et  dommages- 
intérêts  prononcés  contre  lui,  sera  condamné  à 
"eslituer  les  bois  déjà  exploités  ou  à  en  payer  la 
i^aleur  sur  le  pied  du  prix  d'adjudication  ou  de 
?ente  (F.  205). 
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Art.  184.  —  Les  maris,  pères,  mères  et  tuteurs 
et,  en  général,  tous  maîtres  et  commettants,  seront 
civilement  responsables  des  délits  et  contraven- 
tions commis  par  leurs  femmes,  enfants  mineurs 
ou  pupilles,  demeurant  avec  eux  et  non  mariés, 
ouvriers,  voituriers  et  autres  subordonnés,  sauf 
tout  recours  de  droit. 

Cette  responsabilité  sera  réglée  conformément 
au  paragraphe  dernier  de  l'article  1384  du  Code 
civil  et  s'étendra  aux  restitutions,  dommages-in- 
térêts et  frais  (F.  206). 

Jlrt,  185.  —  Il  y  aura  lieu  à  Tapplication  du 
code  pénal  dans  tous  les  cas  non  spécifiés  par  la 
présente  loi  (F.  208). 

TITRE  X 
DE  L'EXÉGUTIGN  DES  JUGEMENTS 

SECTION    PREMIÈRE 

DES  JUGEMENTS  CONCERNANT  LES  DÉLITS  ET  CONTRA- 
VENTIONS COMMIS  DANS  LES  BOIS  SOUMIS  AU  RÈGQIIE 
FORESTIER. 

Art.  186.  —  Les  jugements  rendus  à  la  requête 
de  FAdministration  des  eaux  et  forêts  ou  sur  la 
poursuite  du  ministère  public  seront  signifiés  par 
simple  extrait  contenant  Ife  nom,  le  domicile 
des  parties  et  le  dispositif  du  jugement. 

Cette  signification  fera  courir  les  délais  de 
l'opposition  et  de  l'appel  des  jugements  (P\  209). 
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Art.  187.  —  Le  recouvrement  des  amendes  fo- 
restières est  confié  au  receveur  des  contributions 
diverses  (K.  210). 

Ces  receveurs  sont  également  chargés  du 
recouvrement  des  restitutions,  frais  et  dommages- 
intérêts  résultant  des  jugements  rendus  pour 
délits  et  contraventions  dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier. 

L'Administration  des  eaux  et  forêts  pourra 
admettre  tous  les  délinquants  à  se  libérer  des 
amendes,  réparations  civiles  et  frais,  au  moyen 
de  prestations  en  nature  consistant  en  travaux 
dans  les  forêts  ou  sur  les  chemins  vicinaux. 

Le  conseil  général  lixe  par  commune  la  valeur 
de  la  journée  de  prestation. 

La  prestation  pourra  être  fournie  en  tâche. 

Si  les  prestations  ne  sont  pas  fournies  dans  le 
délai  fixé  par  les  agents  des  eaux  et  forêts,  il 
sera  passé  outre  à  Texécution  des  poursuites 
(F.  210.  —  L.  18  juin  1859). 

Art.  188.  —  La  contrainte  par  corps  est 
exercée,  en  matière  forestière,  conformément 
à  la  loi  du  22  juillet  1867.  La  durée  en  est  fixée 
par  le  jugement,  dans  la  limite  de  huit  jours  à 
six  mois.  Cette  durée  peut  aller  jusqu'à  une 
année,  si  le  condamné  est  en  état  de  récidive 
(F.  211). 
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SECTION    II 

DES  JUGEMENTS  CONCERNANT  LES  DÉLITS  ET  CONTRA- 
VENTIONS COMMIS  DANS  LES  BOIS  NON  SOUMIS  AU 
RÉGIME  FORESTIER. 

Art.  189.  —  Les  jugements  contenant  des  con- 
damnations en  faveur  des  particuliers,  pour  répa- 
rations des  délits  ou  contraventions  commis  dans 
leurs  bois,  seront,  à  leur  diligence,  signifiés  et 
exécutés  suivant  les  mêmes  formes  et  voies  de 
contrainte  que  les  jugements  rendus  à  la  requête 
de  l'Administration  des  eaux  et  forêts. 

Le  recouvrement  des  amendes  sera  effectué 
par  les  receveurs  des  contributions  diverses. 

Les  délinquants  insolvables  pourront  être 
admis  à  se  libérer  comme  il  est  dit  à  l'article  187, 
mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  amendes 
et  les  frais  avancés  par  l'État. 

En  ce  cas,  les  prestations  en  nature  devront 
être  exécutées  sur  les  chemins  vicinaux  dépen- 
dant de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
le  délit  aura  été  commis  (F.  215). 

TITRE  XI 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Art.  190.  —  Sont  et  demeurent  abrogés,  les 
lois,  ordonnances,  décrets  et  arrêtés  intervenus 
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sur  les  matières  réglées  par  la  présente  loi,  en 
tout  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  ses  dispositions 
et  sous  réserve  des  droits  acquis  antérieurement, 
et  notamment  les  lois  des  21  mai  1827,  4  mail837, 
18  juin  1859,  23  novembre  1883  (en  ce  qui  con- 
cerne TAlgérie),  17  juillet  1874, 9  décembre  1885. 
Sont  de  même  abrogés  les  ordonnances,  décrets 
et  arrêtés  intervenus  sur  les  matières  réglées  par 
la  présente  loi  en  tout  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à 
ses  dispositions  et  sous  réserve  des  droits  acquis 
antérieurement,  notamment  les  ordonnances  des 
i"  août  1827,  23  juin  1830,  10  mars  1831,  20 
mai  1837,  10  juin  1840,  24  août  1840,  4  dé- 
cembre 1844,  23  mars  1845,  5  février  1846, 
43  janvier  1847  (en  ce  qui  concerne  T Algérie), 
les  décrets  des  2  avril  1854,  19  mai  1857,  16  oc- 
tobre 1858,  21  décembre  1859,  22  décembre  1879, 
17  février  1888,  25  avril  1888,  19  mars  1891  (en 
ce  qui  concerne  l'Algérie),  les  décrets  des  17  oc- 
tobre 1861,  26  août  1881  et  18  août  1886  (F.  218). 

Loi  du  17  jniUet  1874^ 

relative  aux  incendies  dans  les  régions  boisées 

de  l'Algérie 

Article  premier.  —  Dans  toute  l'étendue  du  terri- 
toire de  TAlgérie,  pendant  la  période  du  1*'''  juillet 
au  l®''  novembre  de  chaque  année,  nul  ne  pourra, 
hors  des  habitations,  apporter  ou  allumer  du  feu  dans 

1.  Abrogée  par  la  loi  forestière  du  21  février  1903,  art.  190. 
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rintérieur  ou  à  200  mètres  des  bois  et  forêts,  même 
pour  la  fabrication  du  charbon,  l'extraction  du  gou- 
dron et  la  distillation  de  la  résine.  Cette  interdiction 
est  applicable  même  aux  propriétaires  des  bois  et 
forêts.  —  L'emploi  du  feu  dans  les  gourbis  et  autres 
abris  compris  dans  la  même  zone,  sera  soumis  aux 
prescriptions  du  règlement  d'administration  publique, 
des  arrêtés  et  règlements  à  intervenir  en  exécution 
de  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Nul  ne  pourra  pendant  la  même  période 
et  dans  un  rayon  de  4  kilomètres  des  massifs  fores- 
tiers, mettre  le  feu  aux  broussailles,  herbes  et  végé- 
taux sur  pied,  s'il  n'a  obtenu  la  permission  expresse 
de  l'autorité  administrative  locale.  —  L'arrêté  d'autori- 
sation déterminera  le  jour  etl'haure  de  la  mise  à  feu. 
—  Cet  arrêté  sera  publié  et  affiché  dans  les  communes 
limitrophes,  au  moins  quinze  jours  à  l'avance  ;  s'il  s'ap- 
plique à  des  terrains  situés  à  moins  de  1  kilomètre  des 
forêts,  l'avis  de  l'Administration  forestière  sera  préala- 
blement réclamé.  —  Jusqu'à  ce  que  la  loi  ait  réglé 
par  des  dispositions  nouvelles  l'obligation  et  le  mode 
d'établissement  des  tranchées  entre  les  terrains  des 
divers  propriétaires,  l'arrêté  imposera  spécialement 
toutes  les  mesures  de  précaution  à  prendre  et,  s'il  y 
a  lieu,  l'ouverture  préalable  de  tranchées  destinées 
à  empêcher  la  communication  du  feu. 

Art.  3.  —  Le  Gouverneur  général  pourra  désigner 
un  ou  plusieurs  officiers  ou  sous-offîciers  comman- 
dant une  force  publique  auxiliaire  pour  concourir 
avec  les  agents  forestiers  à  l'exécution  des  mesures 
légalementprises  contre  les  incendies.  —  Les  officiers 
ou  sous-officiers  délégués  seront  placés  auprès  de 
l'autorité  administrative  locale  et  investis  des  attri- 
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butions  de  police  judiciaire  qui  appartiennent  à  la 
gendarmerie.  Les  règlements  de  cette  arme  leur 
seront  applicables  dans  leurs  rapports  avec  les  auto- 
rités administratives  et  judiciaires. 

Art.  4.  —  Les  populations  indigènes  dans  les  régions 
forestières  seront,  pendant  lamême  période,  astreintes 
sous  les  pénalités  édictées  par  l'article  8,  à  un  service 
de  surveillance  qui  sera  réglé  par  arrêté  du  gouver- 
neur général.  —  Tout  Européen  ou  indigène  requis 
pour  un  service  de  secours  organisé  contre  l'incendie 
et  qui  aura  refusé  son  concours  sans  motifs  légitimes, 
sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  8  ci-après, 
sans  préjudice,  au  regard  des  usagers,  de  l'article  d49 
du  Gode  forestier  relatif  à  la  privation  des  droits 
d'usage,  laquelle  sera  prononcée  parle  juge  de  paix. 

Art.  5.  —  En  tout  territoire  civil  ou  militaire,  in4é- 
pendammentdes  condamnations  individuelles  encou- 
rues par  les  auteurs  ou  complices  des  crimes  et  délits 
ou  contraventions,  en  cas  d'incendies  de  forêts,  les 
tribus  et  les  douars  pourront  être  frappés  d'amendes 
collectives  dans  les  formes  et  suivant  les  conditions 
ci-après. 

Art.  6.  —  Ces  amendes  seront  prononcées  par  le 
Gouverneur  général,  en  Conseil  de  gouvernement,  sur 
le  vu  des  procès-verbaux,  rapports  et  propositions 
de  l'autorité  administrative  locale,  les  chefs  de  tribus 
et  de  douars  préalablement  entendus  par  la  dite  auto- 
rité. —  Le  produit  des  amendes  sera  versé  au  Trésor; 
il  pourra  être  affecté  en  tout  ou  partie  à  la  réparation 
du  préjudice  causé  par  les  incendies.  Dans  ce  cas,  le 
Gouverneur  général  dressera  l'état  de  répartition  et  le 
notifiera  aux  parties  lésées;  le  recours  au  Conseil  d'État 
sera   ouvert  à  celles-ci  dans  le  délai  de  deux  mois, 


486  LOI   FORESTIÈRE   ALGERIENNE 

à  partir  de  la  notification,  contre  les  décisions  prises 
par  le  gouverneur  général  à  leur  égard.  —  Lorsque 
les  incendies,  par  leur  simultanéité  ou  leur  nature, 
dénoteront  de  la  part  des  indigènes  un  concert  préa- 
lable, ils  pourront  être  assimilés  à  des  faits  insurrec- 
tionnels, et,  en  conséquence,  donner  lieu  à  Tappli- 
cation  du  séquestre,  conformément  aux  dispositions 
actuellement  en  vigueur  de  l'ordonnance  royale  du 
31  octobre  1845. 

Art.  7.  —  Tout  pâturage  au  profit  des  usagers  est 
interdit  d'une  manière  absolue,  pendant  six  ans  au 
moins,  sur  toute  Tétendue  des  bois  et  forêts  incen- 
diés, sous  les  peines  portées  par  l'article  199,  §  2  du 
Gode  forestier. 

Art.  8.  —  Toutes  contraventions  aux  prescriptions 
de  la  présente  loi  et  à  celles  des  règlements  et  arrê- 
tés rendus  pour  son  exécution,  seront  punies  d'une 
amende  de  20  à  500  francs  et  pourront  l'être,  en 
outre,  d'un  emprisonnement  de  6  jours  à  6  mois. 
—  L'article  463  du  Gode  pénal  sera  applicable. 

Art.  9.  —  Les  gardes  forestiers  domaniaux  ou  com- 
munaux auront  le  droit,  concurremment  avec  tous 
ofticiers  de  police  judiciaire,  de  rechercher  ou  consta- 
ter dans  tous  les  bois  et  forêts  des  particuliers  les  délits 
et  contraventions  prévus  par  les  lois  et  règlements  ap- 
plicables à  l'Algérie. 

Art.  10.  —  Les  procès-verbaux  dressés  par  tous 
préposés  forestiers,  en  exécution  de  l'article  qui  pré- 
cède, sont  dispensés  de  l'affirmation  et  enregistrés  en 
débet;  ils  feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  dans 
les  conditions  prévues  par  les  articles  177  et  suivants 
du  Gode  forestier.  —  Us  sont,  après  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  le  Gode  forestier  et  par 
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le  décret  du  10  janvier  1856,  transmis  par  l'inspec- 
teur des  forêts,  dans  lès  vingt  jours  de  leur  date,  au 
procureur  de  la  République,  qui  seul  exerce  les  pour- 
suites et  traduit  les  inculpés,  suivant  les  cas,  devant 
le  tribunal  correctionnel  ou  devant  le  juge  de  paix, 
dont  la  compétence  spéciale  en  matière  de  délits  fo- 
restiers est  déterminée  par  les  décrets  des  14  mai  1850 
et  19  août  1854.  — Dans  les  territoires  maintenus  tran- 
sitoirement  sous  Tautorité  militaire,  le  général  com- 
maudant  la  division  exercera  les  poursuites  devant  les 
juridictions  militaires  compétentes. 

Art.  11.  —  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique fixera  le  mode  et  les  détails  d'exécution  des 
dispositions  qui  précèdent.  —  Des  arrêtés  du  Gouver- 
neur général  détermineront  également  les  mesures 
de  police  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  de  la  loi.  — Chaque  année,  pendant  la  pé- 
riode du  1®'  juillet  au  1«^  novembre,  le  Journal  officiel 
de  V Algérie  publiera  un  rapport  mensuel  relatant  les 
mesures  prises  ou  à  prendre  dans  chaque  province, 
en  conformité  des  prescriptions  de  la  présente  loi. 

Loi  du  9  décembre  1885^ 

Relative  à  raménagement  et  aux  rachats  des  droits 
d'usage  dans  les  forêts  de  TAlgérie,  aux  exploitations  et  aux 
abus  de  jouissance  dans  les  bois  des  particuliers,  à  la  police 
des  forêts  et  au  reboisement. 

Article  PREMIER.  —  Le  Gouvernement  pourra  concen- 
trerl'exercice  de  droits  d'usage  par  voie  de  règlement- 
aménagement.  —  Il  pourra  également  affranchir  les 

1.  Abrogée  par  la  loi  forestière  du  21  février  1903,  art.  190. 
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forêts  de  l'État  moyennant  un  cantonnement,  une 
indemnité  en  argent  ou  une  attribution  territoriale 
équivalente  au  montant  de  cette  indemnité.  —  Le 
cantonnement  ou,  s'il  y  a  lieu,  les  indemnités,  soit  en 
argent,  soit  en  nature,  seront  réglés  de  gré  à  gré,  et, 
en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux.  —  Dans 
tous  les  cas,  les  ressources  propres  aux  usagers  se- 
ront précomptées.  ~  Le  rachat  des  droits  de  pâturage 
ne  pourra  être  requis  par  l'Administration  dans  les 
lieux  où  leur  exercice  est  devenu  d'une  absolue  né- 
cessité pour  les  habitants  d'une  ou  de  plusieurs  com- 
munes ou  fractions  de  communes.  Si  cette  nécessité 
est  contestée  par  l'Administration  forestière,  les  par- 
ties sepourvoiront  devant  le  Conseil  de  préfecture  qui, 
après  une  enquête  de  commodo  et  incommodo,  sta- 
tuera, sauf  le  recours  au  Conseil  d'État.  —  L'action  en 
affranchissement  d'usage  n'appartiendra  qu'au  Gou- 
vernement et  non  aux  usagers.  —  Tous  propriétaires 
jouiront,  de  la  même  manière  que  l'Etat  et  sous  les 
mêmes  conditions,  de  la  faculté  d'affranchir  leurs 
forêts  des  droits  d'usage. 

Art.  2.  —  L'expropriation  des  enclaves  dans  les 
forêts  domaniales,  communales  et  d'établissements 
publics,  pourra  être  déclarée  d'utilité  publique.  — 
Si  la  déclaration  d'utilité  publique  est  prononcée, 
l'expropriation  des  enclaves  sera  poursuivie  confor- 
mémentà  la  législation  de  l'Algérie. 

Art.  3.  —  Tout  propriétaire  de  forêt  peuplée  de 
chênes-liège  qui  ne  serait  pas  débroussaillée  pourra 
être  contraint  par  le  propriétaire  d'un  terrain  limi- 
trophe de  même  nature  à  l'ouverture  et  à  l'entretien, 
pour  sa  part,  sur  la  limite  des  deux  fonds  contigus, 
d'une  tranchée  débarrassée  des  essences  résineuses  et 


DROITS   D^USAGE,    ETC.  489 

maintenue  en  parfait  étatdedébroussaillement.  — La 
largeur  totale  de  cette  tranchée  et  la  répartition  de 
cette  largeur  sur  chacun  des  fonds  limitrophes  seront 
fixées  d'accord  entre  les  parties  intéressées,  et,  en 
cas  de  désaccord,  par  le  préfet,  le  conservateur  des 
forêts  entendu.  —  Sont  réservées  les  dispositions  du 
décret  du  16  août  1853,  relatives  aux  travaux  exécutés 
dans  les  zones  frontières. 

Art.  4.  —  Les  actions  concernant  l'ouverture 
et  l'entretien  des  tranchées  de  protection  seront 
exercées,  instruites  et  jugées  comme  les  actions  en 
bornage. 

Art.  5.  —  Tout  particulier.  Européen  ou  indigène, 
qui  voudra  exploiter  ouécorcer,  en  tout  ou  en  partie 
et  quelle  qu'en  soit  l'essence,  les  bois  qui  lui  appar- 
tiennent, sera  tenu  de  faire,  au  secrétariat  de  la  sous- 
préfecture  ou  de  la  division,  ou  au  bureau  de  l'agent 
forestier  local,  une  déclaration  dans  laquelle  il  indi- 
quera l'âge  et  l'essence  des  bois  qu'il  veut  exploiter, 
leur  grosseur  et  leur  nombre  approximatif,  l'étendue 
sur  laquelle  ils  sont  distribués,  le  nom  et  la  situation 
précise  de  la  forêt  où  ils  se  trouvent.  —  Il  ne  pourra, 
sous  peine  des  amendes  et  des  condamnations  pro- 
noncées par  les  articles  192,  194  et  196  C.  for.,  com- 
mencer son  exploitation  sans  en  avoir  obtenu  l'auto- 
risation. —  Cette  autorisation  sera  donnée,  sur  l'avis 
du  service  forestier,  par  l'autorité  préfectorale  ou  par 
son  délégué  chargé  de  l'administration  locale.  Elle 
ne  sera  valable  que  pour  un  an  à  partir  du  jour  de  la 
date.  — Si,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  déclara- 
tion, la  décision  du  préfet  n'est  pas  rendue  et  noti- 
fiée au  propriétaire  du  bois,  l'exploitation  peut  être 
effectuée. 
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Art.  6.  —  Les  exploitations  abusives  ou  Texercice 
du  pâturage  devant  avoir  pour  conséquence  d'entraî- 
ner la  destruction  de  tout  ou  partie  de  la  forêt  dans 
laquelle  ils  sont  pratiqués  seront  assimilés  à  des  dé- 
frichements, par  conséquent  donneront  lieu,  contre 
le  particulier  qui  jles  aura  faites,  à  Fapplication  des 
articles  221  et  222  C.  for.  —  Des  arrêtés  du  Gouver- 
neur général  pris  en  Conseil  du  gouvernement  déter- 
mineront les  conditions  de  l'exploitation,  du  colpor- 
tage, de  la  vente  et  de  l'exportation  des  lièges,  des 
écorces  à  tan,  des  produits  résineux  des  forêts,  de 
l'alfa  et  des  brins  destinés  à  la  fabrication  des  cannes. 

Art.  7.  —  Aucune  exploitation  ou  aucun  abatage 
d'arbres  ne  pourra  avoir  lieu  dans  les  dayas  sans  au- 
torisation. 

Art.  8.  —  Toutes  les  contraventions  aux  arrêtés 
rendus  en  exécution  de  l'article  6,  ainsi  que  celles 
relatives  aux  prescriptions  de  l'article  7,  seront  pas- 
sibles d'une  amende  de  20  à  500  francs,  et  pourront 
l'être,  en  outre,  d'un  emprisonnement  de  6  jours  à 
6  mois.  L'article  463  G.  pén.  sera  applicable. 

Art.  9.  —  Toutpropriétaire  d'animaux  trouvés  dans 
les  bois  et  broussailles  âgés  de  moins  de  six  ans  sera 
puni  des  amendes  prévues  par  l'article  199,  §  2, 
G.  for. 

Art.  10.  —  Les  agents  et  préposés  forestiers,  ainsi 
que  tous  les  autres  officiers  de  police  judiciaire,  pour- 
ront rechercher  et  constater  les  délits  et  contraven- 
tions prévus  par  la  présente  loi.  Les  procès-verbaux 
qu'ils  dresseront  seront  enregistrés  en  débet  et  trans- 
mis, dans  le  délai  de  vingt  jours,  au  procureur  de  la 
République,  qui  seul  exerce  les  poursuites  et  tra- 
duit les  inculpés,  suivant  les  cas,  devant  le  tribunal 
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correctionnel  ou  devant  le  juge  de  paix,  dont  la  com- 
pétence est  déterminée  parles  décrets  des  24 mai  i850 
et  19  août  1854.  —  Les  procès-verbaux  dressés  par 
les  préposés  sont  dispensés  de  Taffirmation  ;  ils  feront 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux  dans  les  conditions 
prévues  parles  articles  177  et  siûvants  du  Code  fores- 
tier.—  Dans  les  territoires  maintenus  transitoirement 
sous  Tautorité  militaire,  le  général  commandant  la 
division  exerce  les  poursuites  devant  les  juridictions 
militaires  compétentes. 

Art.  11.  —  Sont  exemptés  des  dispositions  de 
l'article  5  et  du  §  1«""  de  l'article  6 :  1°  les  parcs  et  les 
jardins  clos  attenant  à  une  habitation;  2°  les  bois  non 
clos  au-dessous  de  10  hectares,  lorsqu'ils  ne  font 
pas  partie  d'un  autre  bois  qui  compléterait  une  con- 
tenance de  10  hectares,  et  qu'ils  ne  sont  pas  situés 
sur  le  sommet  ou  sur  la  pente  d'une  montagne  ou 
d'un  coteau. 

Art.  12.  —  Les  dispositions  du  titre  XV  du  Gode 
forestier  relatives  au  défrichement  des  bois  des  par- 
ticuliers, et  celles  des  articles  5,  6  et  8  de  la  présente 
loi, sont  applicables  aux  broussailles:  1°  se  trouvant 
sur  le  sommet  ou  sur  la  pente  des  montagnes  ou 
coteaux;  2°  servante  la  protection  des  sources  et 
cours  d'eau  ;  S*»  servant  à  la  protection  des  dunes  et 
des  côtes  contre  les  érosions  de  la  mer  et  l'envahis- 
sement des  sables  ;  4°  nécessaires  à  la  salubrité 
publique. 

Art.  13.  —  Dan^le  cas  où,   pour  un   ou  plusieurs 
des  motifs  énumérés  dans  l'article  12,  le  reboisement 
m  la  restauration  de  certains  terrains  seront  recon- 
ms  nécessaires,  leur  expropriation  pourra  être  décid- 
ée d'utilité  publique.  —    Si  la  déclaration  d'utilité 
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publique  est  prononcée,  l'expropriation  des  terrains 
sera  poursuivie  conformément  à  la  législation  de 
l'Algérie. 

Art.  14.  —  En  dehors  des  périodes  et  de  la  zone 
d'interdiction  prévue  par  la  loi  du  17  juillet  1874, 
l'emploi  du  feu  pour*la  destruction  des  broussailles, 
herbes  et  végétaux  sur  pied  est  soumis  à  une  autori- 
sation préalable  de  la  part  de  l'autorité  administra- 
tive locale.  —  Toute  contravention  à  cet  article  sera 
punie  des  peines  édictées  à  l'article  8. 

Art.  i'à,  — Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  assurer 
l'exécution  de  la  loi. 


Décret  du  22  novembre  1850 

Promulguant  en  Algérie  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse 
du  3  mai  1844,  avec  quelques  modifications  de  détails, 
savoir  :  Dans  les  localités  non  érigées  en  communes,  le 
droit  de  10  francs  sur  les  permis  de  chasse  est  perçu  au 
profit  de  la  caisse  locale.  —  Les  arrêtés  des  préfets,  sur  les 
objets  énoncés  à  l'article  9  de  la  loi  de  1844,  seront,  à  dé- 
faut des  Conseils  généraux,  pris  en  Conseil  de  préfecture 
(Les  Conseils  généraux  fonctionnent  en  Algérie  depuis  le 
décret  du  23  septembre  1875).  —  Les  préfets  pourront 
prendre,  en  cette  forme,  des  arrêtés  :  pour  autoriser  en  tout 
temps  la  chasse  des  bêtes  fauves,  déterminer  les  conditions, 
le  mode  et  les  procédés  de  cette  chasse  ;  pour  autoriser  la 
chasse  à  tir  de  la  caille  aux  époques,  dans  les  lieux  et  sous 
les  conditions  convenables  dans  l'intérêt  des  récoltes  et 
des  propriétés.  —  Pour  la  poursuite  des  délits,  réserve  des 
attributions  des  juges  de  paix  àcompétence  étendue  (Décret 
du  19  août  1854). 
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V.  —  INDO-CHINE^ 


DÉCRET  DU  21  AVRIL  1891,  fixant  les  attributions  du 
Gouverneur  général  de  l' Indo-Chine,  —  Article  pre- 
mier. —  Le  Gouverneur  général  est  le  dépositaire  des 
pouvoirs  de  la  République  dans  Tlndo-Chine  fran- 
çaise... 

Art.  2.  —  Le  Gouverneur  général  organise  les  ser- 
vices de  rindo-Chine  et  règle  les  attributions.  —  Il 
nomme  à  toutes  les  fonctioDS  civiles,  à  l'exception  des 
emplois  ci-après:  ...  chefs  des  principaux  services... 

Art.  3.  —  Le  Gouverneur  général  peut  déléguer, 
par  décision  spéciale  et  sous  sa  responsabilité,  son 
droit  de  nomination  au  lieutenant-gouverneur  de  la 
Cochinchine  et  aux  résidents  supérieurs  de  l'Annam, 
duTonkinet  du  Cambodge.  — Il  peut  également  délé- 
guer à  ces  fonctionnaires,  dans  la  même  forme,  le 
droit  de  régler  et  d'organiser  les  attributions  de 
leurs  services... 

1.  L'importance  du  domaine  forestier  dans  ]'Indo-ChinG  française  nous 
oblige  à  donner  in  extenso  les  principaux  textes  réglementant  le  service 
en  Cochinchine  et  au  Tonkin.  Pour  les  autres  colonies  (§  VI)  nous  nous 
bornerons  à  une  plus  brève  indication. 
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DÉCRET  DU  9  JANVIER  1895 

Relatif  aux  pénalités   en    matière   forestière 
pour    la   Gochinchine  > 


SECTION     PREMIERE 


Article  premier.  —  La  poursuite  des  contraven- 
tions et  délits  forestiers  est  directement  intentée 
devant  les  tribunaux  ordinaires  à  la  requête  du 
ministère  public.  L'Administration  conserve  toujours 
la  faculté  de  se  porter  partie  civile,  même  en  cours 
d'instance,  s'il  y  a  lieu  à  dommages-intérêts.  Dans  ce 
cas,  elle  se  fait  représenter  à  l'audience  par  un 
fonctionnaire  spécialement  désigné  et  chargé  de 
conclure  en  son  nom. 

Art.  2.  —  Les  gardes  forestiers,  tels  qu'ils  sont  ins- 
titués en  Gochinchine,  recherchent  et  constatent  les 
délits  et  contraventions  en  matière  forestière  sur  tout 
le  territoire  de  la  colonie,  et  procèdent  aux  saisies 
des  produits  et  instruments  des  délits. 

Les  objets  ainsi  saisis  sont  confiés  à  la  garde  du  vil- 
lage qui  en  est  pécuniairement  responsable. 

Les  procès-verbaux  constatant  les  délits  et  contra- 
ventions sont  dressés  par  eux  en  double  expédition, 
dont  l'une  est  adressée  au  procureur  de  la  République 
de  l'arrondissement. 

Art.  3.  —  Les  gardes  écriront  eux-mêmes  leurs 
procès-verbaux  et  les  signeront. 

t.  Bulletin  officiel  de  l'Indo- Chine  française.  1895. 
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Art.  4.  —  Dans  le  cas  où  le  procès-verbal  men- 
tionnera une  saisie,  il  devra  en  donner  le  détail 
et  faire  in  extenso  la  description  des  objets  saisis. 

Art.  5.  —  Les  bestiaux  saisis  seront  mis  en  four- 
rière et  restitués  à  leurs  propriétaires  contre  paie- 
ment des  frais  de  transport  et  droits  de  fourrière.  Au 
'  bout  d'un  mois,  s'ils  ne  sont  réclamés,  ils  seront 
Tendus  au  profit  de  qui  de  droit  et  à  la  requête  de 
l'Administration. 

Les  frais  de  transport,  de  fourrière  et  de  vente 
seront  prélevés  sur  le  produit  de  la  vente  et  rembour- 
sés à  qui  de  droit.  Le  surplus  sera  versé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  au  compte  du  propriétaire. 

Si  la  réclamation  n'a  lieu  qu'après  la  vente  des 
bestiaux  saisis,  le  propriétaire  n'aura  droit  qu'à  la 
restitution  du  prix  net  de  la  vente,  tous  frais  déduits, 
dans  le  cas  où  cette  restitution  serait  ordonnée  parle 
jugement. 

Art.  6.  —  Le  président  du  tribunal  pourra  donner 
mainlevée  de  la  saisie  moyennant  bonne  et  valable 
caution. 

Dans  ce  cas,  il  fera  communiquer  un  certificat  de 
mainlevée,  par  les  soins  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, à  l'administrateur,  qui,  au  vu  de  ce  certi- 
ficat, délivrera  sur-le-champ  les  objets  saisis. 

Art.  7.  —  La  citation  doit  contenir,  à  peine  de  nul- 
lité, copie  du  procès-verbal. 

Art.  8.  —  Dans  les  actions  et  poursuites  en 
matière  forestière,  les  gardes  pourront  faire  toutes 
citations  et  significations  d'exploits. 

Les  rétributions  pour  les  actes  de  ce  genre  seront 
taxées  d'après  le  tarif  en  usage  dans  la  colonie  pour 
les  huissiers. 
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Art.  9.  —  Les  délits  ou  contraventions  en  matière 
forestière  seront  prouvés,  soit  par  procès-verbaux, 
soit  par  témoins,  à  défaut  de  procès-verbaux  ou  en  cas 
d'insuffisance  de  ces  actes. 

Art.  iO.  —  Les  procès-verbaux  dressés  en  confor- 
mité des  règles  qui  précèdent,  même  par  un  seul 
garde  forestier,  font  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux, 
des  faits  matériels  relatifs  aux  délits  et  contraventions 
qu'ils  constatent. 

Art.  11.  —  Le  prévenu  qui  voudra  s'inscrire  en 
faux  contre  le  procès-verbal  sera  tenu  d'en  faire,  par 
écrit  ou  en  personne  ou  par  fondé  de  pouvoirs  spé- 
cial institué  par  acte  notarié,  la  déclaration  au  greffe 
du  tribunal  de  l'arrondissement  avant  l'audience  in- 
diquée par  la  citation. 

Cette  déclaration  sera  reçue  par  le  greffier  du  tri- 
bunal; elle  sera  signée  par  le  prévenu  ou  son  fondé 
de  pouvoirs,  et,  dans  le  cas  où  il  ne  saurait  ou  ne 
pourrait  signer,  il  en  sera  fait  mention  expresse. 

Au  jour  indiqué  pour  l'audience,  le  tribunal  don- 
nera acte  de  la  déclaration  et  fixera  un  délai  de  trois 
jours  au  moins  et  de  huit  au  plus  pendant  lequel  le 
prévenu  sera  tenu  de  faire  au  greffe  le  dépôt  des 
moyens  de  faux  et  des  noms,  qualités  et  demeures 
des  témoins  qu'il  voudrait  faire  entendre. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  citation  nouvelle,  le  tribunal  admettra  les  moyens 
de  faux,  s'ils  sont  de  nature  à  détruire  l'effet  du  pro- 
cès-verbal, etil  sera  procédé  sur  le  faux  conformément 
aux  lois. 

Dans  le  cas  contraire,  ou  faute  par  le  prévenu  d'avoir 
rempli  toutes  les  formalités  prescrites  ci-dessus,  le 
tribunal   déclarera  qu'il   n'y  a  lieu  à  admettre  les 
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moyens  de  faux  et  ordonnera  qu'il  soit  passé  outre 
au  jugement. 

Art.  12.  —  Le  prévenu  contre  lequel  aura  été 
rendu  un  jugement  par  défaut  sera  encore  admis- 
sible à  faire  sa  déclaration  d'inscription  de  faux  pen- 
dant le  délai  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  pour  se  pré- 
senter à  l'audience,  sur  l'opposition  par  lui  formée. 

Art.  13.  —  Lorsqu'un  procès-verbal  sera  rédigé 
contre  plusieurs  prévenus  et  qu'un  ou  quelques-uns 
d'entre  eux  seulement  s'inscriront  en  faux,  le  procès- 
verbal  continuera  de  faire  foi  à  l'égard  des  autres, 
à  moins  que  le  fait  sur  lequel  portera  inscription  de 
faux  ne  soit  indivisible  et  commun  aux  autres  pré- 
venus. 

Art.  14.  —  L'Administration;  peut  transiger,  avant 
jugement  définitif,  sur  la  poursuite  des  délits  et  con- 
traventions en  matière  forestière.  Après  jugement  dé- 
finitif,  la  transaction  ne  peut  porter  que  sur  les  peines 
et  réparations  pécuniaires. 

Art.  15.  —  Lorsqu'un  procès-verbal  donnera  lieu 
avant  signification  à  une  offre  de  transaction,  l'admi- 
nistrateur, en  même  temps  qu'il  transmettra  au  se- 
crétaire général  les  propositions  du  garde  forestier 
avec  son  avis  motivé,  en  avisera  le  procureur  de  la 
République  en  le  priant  de  surseoir  aux  poursuites. 
Il  informera  également  ce  magistrat  de  la  décision 
intervenue  aussitôt  après  en  avoir  reçu  notification. 

Art.  16.  —  Si  la  transaction  est  repoussée  ou  n'est 
pas  exécutée  dans  les  délais  réglementaires,  l'admi- 
listrateur  prévient  le  procureur  de  la  République,  qui 
)asse  outre  aux  poursuites. 

Art.  17.  —  Lorsque,  après  signification  des  procès- 
verbaux,  une  demande  sera  formée  à  l'effet  d'obtenir 
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une  transaction  avant  jugement,  le  secrétaire  général 
en  avisera  immédiatement  le  procureur  de  la  Répu- 
blique intéressé.  La  décision  prise  sera  portée  à  la 
connaissance  du  procureur  de  la  République  par 
l'administrateur,  qui  l'informera  en  même  temps  du 
délai  accordé  pour  l'exécution  de  la  transaction. 

Art.  iS.  —  Si  la  transaction  est  repoussée  ou  n'est 
pas  exécutée  dans  les  délais  fixés,  l'administrateur 
prévient  le  procureur  de  la  République  qui  passe 
outre  aux  poursuites. 


DEUXIEME    SECTION 

Art.  19.  —  Quiconque,  non  titulaire  d'un  permis 
de  coupe,  aura  coupé  ou  fait  couper  des  bois  dans 
les  forêts  domaniales,  sera  puni  d'une  amende  égale 
au  montant  du  prix  du  permis  de  coupe.  Les  bois 
déjà  coupés  seront  saisis  et  confisqués  sans  préju- 
dice des  peines  édictées  pour  les  bois  coupés  en 
dehors  des  dimensions  et  des  essences  réglementées. 

Les  mêmes  peines  seront  applicables  aux  acqué- 
reurs des  bois  ainsi  coupés  en  fraude,  s'il  est  établi 
qu'ils  connaissent  l'origine  frauduleuse  de  ces  bois. 

Art.  20.  — A  peine  d'une  amende  de  1  à  10 piastres  ^, 
le  titulaire  du  permis  de  coupe  doit  remettre  à  chaque 
bûcheron  une  commission  visée  par  l'administrateur 
de  l'arrondissement,  constatant  que  le  porteur  est 
bien  à  son  service  et  énonçant  le  nom  et  le  domi- 
cile du  bûcheron,  l'essence  des  bois  qu'il  devra  cou 

1 .  La  piastre  vaut  actuellement  2  fr.  45. 
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per  et  la  quantité  des  arbres  à  abattre  (15  au  maxi- 
mum pour  essences  dénommées  dans  les  quatre  caté- 
gories^), ainsi  que  l'endroit  exact  où  les  bois  devront 
être  déposés  pour  attendre  la  mise  en  train  ou  le 
transport  par  terre. 

Art.  21.  —  Tout  bûcheron  qui  sera  convaincu 
d'avoir  coupé  ou  tenté  de  couper  des  bois  classés, 
sans  être  porteur  de  sa  commission,  sera  puni  d'une 
amende  de  1  à  4  piastres  par  pièce,  selon  sa  catégo- 
rie, ou  d'un  emprisonnement  de  5  jours  à  1  mois. 

En  cas  de  récidive,  la  peine  de  l'amende  sera  por- 
tée au  double  et  l'emprisonnement  sera  toujours 
prononcé. 

Les  bois  coupés  seront  confisqués. 

Art.  22,  —  Tout  bûcheron  qui  aura  coupé  des  bois 
non  spécifiés  dans  sa  commission  sera  considéré 
comme  les  ayant  coupés  sans  commission  et  sera 
passible  des  peines  édictées  à  l'article  précédent. 

Art.  23.  —  Tout  bûcheron  qui  aura  accepté  des 
commissions  de  plusieurs  porteurs  de  permis  de 
coupe  en  même  temps,  sera  puni  d'une  amende  de 
1  à  6  piastres. 

Art.  24.  —  Tout  bûcheron  qui  aura  abattu  des 
pièces  d'essences  classées  qui  n'auraient  pas  les  dimen- 
sions réglementaires,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  8  jours  à  2  mois  et  les  pièces  seront  confis- 
quées. Le  porteur  de  permis  de  coupe  et  l'acquéreur 
de  ces  bois  seront,  en  outre,  passibles  d'une  amende 
de  1  piastre,  70  cents,  38  cents,  20  cents,  ou  de 
3  piastres,  2  piastres,  70  cents  par  pièce,  d'après  sa 

1.  Ces  catégories,  fixées  par  arrêtés  du  Gouverneur  général,  énumèrent 
les  essences  de  bois  à  exploiter  et  déterminent  les  prix  à  payer  pour  cha- 
euoe  d'elles  par  les  exploitants. 
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catégorie,  et  selon  qu'il  s'agira  de  pièces  rondes  ou 
de  pièces  équarries. 

Art.  25.  —  Quiconque  aura  coupé  les  arbres  d'es- 
sences daî(-con-rat,  dau-long  et  chaiy  sans  avoir  fait 
constater  qu'ils  ne  produisent  plus  d'huile  et  obtenu 
de  l'administrateur  l'autorisation  de  les  abattre,  sera 
puni  d'une  amende  de  30  piastres  par  arbre  et  d'un 
emprisonnement  de  15  jours  à  2  mois. 

En  cas  de  récidive,  les  peines  seront  doublées. 

Le  receleur  sera  passible  des  mêmes  peines,  et  les 
bois  coupés  seront  toujours  confisqués. 

Quiconque  aura  coupé  des  vieux  bois  dits  raos  sera 
puni  d'une  amende  de  1  à  5  piastres  par  pièce  et 
d'un  emprisonnement  de  15  jours  à  2  mois. 

Le  receleur  sera  puni  des  mêmes  peines  et  les 
bois  coupés  seront  toujours  confisqués. 

Art.  26.  —  Quiconque  aura  commencé  l'exploita- 
tion de  l'huile  des  arbres  désignés  à  l'article  précé- 
dent, avant  qu'ils  n'aient  atteint  à  hauteur  d'homme 
une  circonférence  de  2  mètres  pour  le  dau-con-rai 
et  le  chai^  et  de  1™,50  pour  le  dau-long ,  sera  puni 
d'une  amende  de  1  à  5  piastres  par  arbre  ou  d'un 
emprisonnement  de  2  jours  à  1  mois. 

Art.  27.  —  Quiconque  aura  établi,  d'une  façon  per- 
manente ou  temporaire,  un  four  à  charbon  ou  à 
chaux,  une  briqueterie,  ou  tuilerie  à  moins  de  1  kilo- 
mètre, ou  une  scierie  à  moins  de  2  kilomètres  des 
forets  exploitées  ou  exploitables,  sera  puni  d'une 
amende  de  25  à  125  piastres,  et  les  établissements 
seront  immédiatement  démolis. 

Les  bois  trouvés  dans  les  établissements  seront 
toujours  présumés  en  fraude. 

Art.  28.  —  Tout  arbre,  bille  ou  tronc  qui  aura  été 
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reçu  dans  une  scierie  sans  avoir  été  préalablement 
reconnu  par  le  garde  forestier  de  la  circonscription 
et  marqué  de  son  marteau,  sera  confisqué.  Le  pro- 
priétaire de  la  scierie  sera,  en  outre,  passible  d'une 
aipende  de  1  à  4  piastres  par  pièce,  selon  sa  catégorie. 

Art.  29.  —  Les  bois  trouvés  ailleurs  qu'auprès  de 
leur  souche  ou  qu'aux  dépôts  indiqués  par  les  por- 
teurs de  permis  de  coupe  sur  les  commissions  de 
leurs  bûcherons  seront  confisqués  au  profit  de  la 
colonie. 

Si  le  propriétaire  de  ces  bois  est  connu,  il  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  1  piastre  par  arbre. 

Art.  30.  —  Les  bois  en  circulation  non  accompa- 
gnés des  pièces  justificatives  suivantes  :  4°  commis- 
sion de  bûcheron  ou  déclaration  en  tenant  lieu  pour 
les  bois  allant  du  lieu  de  coupe  aux  lieux  de  dépôt  ; 
2*  laissez-passer  délivré  par  l'administrateur  et  indi- 
quant leur  destination,  pour  les  bois  circulant  après 
le  paiement  des  droits,  seront  considérés  comme 
étant  en  fraude  et  seront  confisqués. 

Art.  31.  —  Tout  chef  de  poste  de  surveillance  ou 
tout  agent  forestier  convaincu  d'avoir  apporté  du 
retard  à  la  vérification  d'un  train  sera  puni  d'une 
amende  de  20  cents  par  rameur  ou  conducteur  de 
train  et  par  jour  de  retard,  sans  préjudice  du  recours 
du  marchand  de  bois  pour  le  dommage  qu'il  lui  aura 
causé. 

Art.  32.  —  Une  amende  de  2  à  10  piastres  sera  infli- 
gée à  tout  marchand  de  bois  qui  n'aura  pas  déclaré 
à  l'administrateur  ou  à  l'autorité  du  lieu  de  destina- 
tion les  bois  qui,  arrivés  là,  n'auront  pas  été  vendus 
en  tout  ou  en  partie. 

Art.  33.  (Décret  du  9  novembre  1885.)  —   Les  bois 
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dont  les  droits  n'auront  pas  été  acquittés  dans  un 
délai  ferme  de  sept  mois,  sans  autre  sursis,  à  partir 
de  la  date  des  commissions  de  bûcherons,  demeure- 
■  ront  la  propriété  entière  de  la  colonie,  sans  que  le 
marchand  puisse  réclamer  aucune  indemnité  pour  les 
frais  de  coupe,  transport,  etc. 

Art.  34.  —  Les  bois  qui  auront  été  tirés  à  terre  ou 
qui  auront  quitté  le  lieu  de  contrôle  avant  l'acquitte- 
ment des  droits  seront  confisqués,  et  le  porteur  de 
permis  de  coupe  sera  puni  d'une  amende  de  1  à 
25  piastres. 

Art.  35.  —  Les  trains  de  bambous  destinés  aux 
constructions,  qui  n'auront  pas  été  déclarés  à  leur 
passage  devant  l'inspection  forestière  ou  à  Saigon, 
paieront  triple  droit. 

Art.  36.  —  Quiconque  aura  coupé  ou  mutilé  des 
arbres  ou  des  arbustes  dans  les  réserves  sera  puni 
d'une  amende  de  20  à  100  piastres  ou  d'un  emprison- 
nement de  d  à  6  mois. 

En  cas  de  récidive,  les  deux  peines  seront  appliquées. 

Les  villages  sur  le  territoire  desquels  ces  contra- 
ventions seront  commises  seront  toujours  respon- 
sables du  paiement  de  l'amende. 

Art.  37.  —  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  fait 
un  ray  ^  en  forêt  sera  puni  de  6  mois  de  prison. 

Le  village  qui,  le  sachant,  n'aura  pas  arrêté  les 
coupables,  sera  puni  d'une  amende  de  25  à  100  piastres. 

Art.  38.  —  Quiconque,  par  imprudence  ou  volon- 
tairement, aura  causé  un  incendie  en  forêt,  sera 
puni  d'une  amende  de  20  piastres. 

Art.  39.  —  Quiconque  sera  trouvé  dans  les  réserves, 

1.  On  entend  par  ray  toute  portion  de  forêt  incendiée  dans  le  but  d'en- 
semencer dans  1«'S  cendres. 


J 


mmm 


COCHINCHINE  503 

hors  des  routes  et  des  chemins  ordinaires,  avec 
serpes,  cognées,  haches,  scies  et  autres  instruments 
de  même  nature,  sera  condamné  à  une  amende  de 
2  piastres  et  à  la  confiscation  des  dits  instruments. 

Art.  40.  —  Les  propriétaires  des  animaux  qui  seront 
trouvés  dans  les  réserves,  en  dehors  des  chemins  et 
routes  ordinaires  et  en  dehors  des  villages  seront 
condamnés  à  une  amende  de  : 

20  cents  pour  un  porc  ; 

60  cents  pour  un  cheval  ou  un  hœuf  ; 

80  cents  pour  une  chèvre  ; 

1  piastre  pour  un  buffle. 

Art.  41.  —  Les  propriétaires  des  voitures  qui  seront 
trouvées  dans  les  réserves,  hors  des  chemins  et  routes 
ordinaires,  seront  condamnés  à  une  amende  de 
2  piastres  par  chaque  voiture. 

Art.  42.  (Décret  du  4  septembre  1895). —  Tout  habi- 
tant de  village  forestier  qui  aura  coupé  des  bois 
classés  sans  une  autorisation  spéciale,  sera  passible 
des  peines  prévues  à  l'article  21 . 

Art.  43.  — Les  auteurs  de  défrichements  non  auto- 
risés seront  punis  d'un  emprisonnement  de  2  à  6  mois 
et  d'une  amende  de  30  piastres  par  hectare  ou  frac- 
tion d'hectare. 

Tout  village  qui  aura  laissé  établir  sur  son  territoire 
un  défrichement  non  autorisé  sera  responsable  du 
paiement  de  l'amende  ci-dessus. 

Dans  le  cas  où  les  coupables  appartiendraient  à  un 
village  autre  que  celui  sur  le  territoire  duquel  la 
forêt  a  été  endommagée  et  si  la  dégradation .  a  été 
perpétrée  à  son  insu,  c'est  le  village  d'origine  des  cou- 
pables qui  sera  responsable  du  paiement  de  l'amende 
prévue  ci-dessus. 
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Dans  tous  les  cas,  les  récoltes  qui  se  trouveront 
dans  les  défrichements  non  autorisés  seront  confis- 
quées au  profit  de  la  colonie. 

Art.  44.  —  Tout  particulier,  propriétaire  de  forêt, 
qui,  avant  Tabatage  de  ses  arbres,  ne  les  aura  pas  fait 
marquer  par  le  garde  forestier  et  n'en  aura  pas  fait 
la  déclaration  à  l'Administration,  sera  passible  d'une 
amende  de  1  piastre  par  arbre. 

Art.  45.  —  Tout  particulier,  propriétaire  de  forêt, 
qui  aura  arraché  ou  défriché  ses  bois  sans  une  auto- 
risation de  l'Administration  ou  avant  l'expiration 
du  délai  d'un  mois  à  dater  de  sa  demande,  sera  puni 
d'une  amende  de  50  à  200  piastres  par  hectare  ou 
fraction  d'hectare  défriché. 

Art.  46.  —  Les  actions  ayant  pour  objet  les  défri- 
chements prévus  à  l'article  précédent  se  prescrivent 
par  deux  ans,  à  dater  de  l'époque  où  le  défrichement 
aura  été  consommé. 

Art.  47.  —  Toute  contravention  relevée  à  l'égard 
des  bois  de  l'Annam  ou  du  Cambodge  importés  en 
Cochinchine  sera  déférée  au  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  elle  aura  été  constatée  et  sera  passible  des 
peines  édictées  par  le  présent  arrêté. 

Le  produit  des  amendes  prononcées  et  de  la  vente 
des  bois  confisqués  sera  partagé  par  moitié  entre  la 
Cochinchine  et  le  protectorat  intéressé. 


DISPOSITIONS    GKNERALES 

Art.  48.  —  Dans  le  cas  d'enlèvement  frauduleux  de 
bois  et  d'autres  productions  du  sol  des  forêts,  il  y  aura 
toujours  lieu,  outre  les  amendes,  à  la  restitution  des 
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objets  enlevés  ou  de  leur  valeur,  «t,  de  plus,  selon 
les  circonstances,  à  des  dommages-intérêts. 

Les  scies,  haches,  serpes,  cognées  et  autres  instru- 
ments de  même  nature,  dont  les  délinquants  et  leurs 
complices  seront  trouvés  munis,  seront  confisqués. 

Abt.  49.  —  L'article  463  du  Code  pénal  est  appli- 
cable aux  délits  et  contraventions  en  matière  fores- 
tière. 

Art.  50.  —  En  matière  de  transaction,  les  villages 
forestiers  sur  le  territoire  desquels  les  délits  ou  con- 
traventions auront  été  constatés  seront  responsables 
du  paiement  de  la  transaction  dans  tous  les  cas  où 
leur  responsabilité  est  prévue  pour  le  paiement  des 
amendes. 

Art  .  51 . — Toutes  dispositions  antérieures  contraires 
au  présent  décret  sont  et  demeurent  abrogées. 


DECRET  DU  31  JUILLET  1896* 

Organisant  le  personnel  forestier  on  Gochinchine 
TITRE  PREMIER 

CONSTITUTION    DU   PERSONNEL   FORESTIER 

Article  premier.  —  Le  personnel  du  service  fores- 
tier en  Gochinchine  forme  un  corps  d'agents  civils 
placé  sous  Tautorité  du  lieutenant-gouverneur. 

Il  comprend  : 

1"  Un  inspecteur  chef  du  service  ; 

i.  Bulletin  officiel  de  la  Cochinchine  franco ist^,  1897.  (Huns  co 
Bullelio  se  trouvent  des  tabloaux  mentionnés  au  texte  et  qui  n'ont  été 
reproduit»  que  partiellement  ci-après.) 
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2°  Des  gardes  généraux  et  des  gardes  de  diverses 
classes  énumérés  dans  le  tableau  n°  1,  annexé  au 
présent  décret  ; 

3°  Des  agents  auxiliaires  indigènes,  désignés  sous 
le  nom  de  cantonniers  forestiers. 

Art.  2.  —  L'inspecteur  est  chargé  de  la  surveil- 
lance générale  du  service  actif  sur  tout  le  territoire 
de  la  Gochinchine. 

Il  fait  de  droit  partie  de  la  commission  permanente 
des  forêts  et  correspond  directement  avec  le  lieute- 
nant-gouverneur. 

Art.  3.  —  L'inspecteur  chef  de  service  est  choisi 
par  le  Gouverneur  général,  soit  parmi  les  inspecteurs 
adjoints  des  forêts  du  cadre  métropolitain,  soit 
parmi  les  gardes  généraux  de  Gochinchine  comptant 
au  moins  cinq  ans  de  services  dans  ce  grade,  soit 
parmi  les  gardes  généraux  détachés  du  cadre 
métropolitain  comptant  au  moins  trois  ans  de  pré- 
sence en  Gochinchine. 

Art.  4^  —  Les  agents  européens  du  service  fores- 
tier sont  nommés  par  arrêtés  du  Gouverneur  général 
rendus  sur  la  proposition  du  lieutenant-gouverneur 
de  la  Gochinchine. 

Toutefois,  les  gardes  forestiers  stagiaires  sont 
recrutés  par  le  lieutenant-gouverneur  dans  les  con- 
ditions fixées  par  les  articles  5,  6,  7  et  8  du  présent 
décret. 

Art.  5.  —  Sauf  les  exceptions  prévues  ci-après,  nul 
ne  peut  être  admis  à  l'emploi  de  garde  forestier  sta- 
giaire s'il  n'a  subi  avec  succès  les  épreuves  du  con- 
cours prévu  à  l'article  8  du  présent  décret. 

Art.  6.  —  Peuvent  être  dispensés  de  ces  épreuves: 

1°  Les  sous-officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer 
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comptant  au  moins  six  années  de  services  effectifs  ou 
qui  justifieront  de  quatre  années  de  services  dont 
deux  ans  en  Indo-Chine  ; 

2°  Les  candidats  anciens  militaires  gradés  des 
armées  de  terre  et  de  mer  comptant  au  moins  deux 
ans  de  services  en  qualité  de  préposé  des  douanes  et 
régies  ou  de  commis  dans  une  des  administrations 
publiques  de  la  Gochinchine. 

Art.  7.  —  Pour  être  admis  à  l'emploi  de  garde 
forestier  stagiaire,  tout  candidat  doit  justifier: 

1°  Qu'il  est  Français  ou  naturalisé  Français  ; 

2°  Qu'il  a  satisfait  aux  obligations  imposées  par  la 
loi  sur  le  recrutement  ; 

3°  Qu'il  n'a  pas  dépassé  l'âge  de  trente  ans  au 
moment  de  sa  nomination  ou  qu'il  a  des  services 
antérieurs  à  l'État  qui  lui  permettent  de  pouvoir 
obtenir  une  pension  de  retraite  à  cinquante-cinq  ans 
d  âge  ; 

4°  Qu'il  est  reconnu  apte  au  service  actif  de  garde 
forestier  par  l'autorité  médicale. 

Art.  8.  —  Les  conditions  d'admission  au  concours 
pour  l'emploi  de  garde  foi*estier,  le  programme  dudit 
concours  et  la  composition  du  jury  d'examen  sont 
déterminés  par  arrêté  du  Gouverneur  général,  pris 
sur  la  proposition  du  lieutenant-gouverneur  de  la 
Gochinchine,  après  avis  de  la  commission  permanente 
des  forêts. 

Un  concours  au  moins  est  ouvert  chaque  année 
à  Saigon  ;  la  date  en  est  fixée  par  le  Gouverneur 
général. 
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TITRE  II 

CONDITIONS  d'à  VANCEMENT 

Art  9.  —  Tout  candidat  admis  comme  garde  fores- 
tier stagiaire  doit  accomplir  un  stage  d*un  an  au 
moins  avant  d'être  nommé  garde  forestier. 

Art.  10.  —  A  l'expiration  de  ce  stage,  le  garde 
forestier  stagiaire  subit,  avant  d'être  nommé  garde 
forestier  de  4**  classe,  un  nouvel  examen  dans  lequel 
il  est  tenu  compte  des  notes  et  des  services  des  can- 
didats. 

Le  programme  de  cet  examen  est  déterminé  par 
arrêté  du  Gouverneur  général  de  Tlndo-Chine,  pris 
sur  la  proposition  du  lieutenant-gouverneur  de  la 
Gochinchine,  après  avis  de  la  commission  permanente 
des  forêts. 

Art.  h.  —  Les  candidats  non  reconnus  admissibles 
à  cet  examen  auront  le  droit  de  se  présenter  à  une 
deuxième  épreuve  un  an  après.  S'ils  sont  de  nouveau 
reconnus  inadmissibles  à  cette  épreuve,  ou  si,  sans 
motifs  légitimes  que  l'Administration  aura  à  appré- 
cier, ils  ne  s'y  sont  pas  présentés,  ils  sont  licenciés 
d'office. 

Art.  12.  —  Les  gardes  forestiers  de  i®,  3®  et 
2^^  classe  ne  peuvent  être  nommés  à  la  classe  supé- 
rieure qu'après  avoir  accompli  une  période  de  deux 
années  de  présence  effective  dans  la  colonie  et  dans 
leur  classe. 

L'avancement  en  classe  des  gardes  forestiers  a  lieu 
trois  quarts  au  choix,  un  quart  à  l'ancienneté. 

Art.  13.  —  Les  gardes  forestiers  de  l*"®  classe 
peuvent  être  nommés  gardes  généraux   après   trois 
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ans  de  services  effectifs  dans  leur  classe  et  dans  la 
colonie,  s'ils  ont  satisfait  à  un  examen  dont  le  pro- 
gramme est  fixé  par  le  Gouverneur  général,  dans  les 
conditions  indiquées  à  l'article  10  ci-dessus  du  présent 
décret. 

Art.  14.  —  Un  cinquir-me  des  vacances  de  l'emploi 
de  garde  général  des  forêts  en  Gochinchine  peut 
être  attribué,  soit  à  la  l"^",  soit  à  la  2*  classe,  à  des 
gardes  généraux  del**®,  2«  et  3«  classes  du  cadre 
métropolitain. 

Art.  15.  —  Les  gardes  généraux  de  2®  classe  ne 
peuvent  passer  à  la  classe  supérieure  qu'après  trois 
années  de  services  effectifs  dans  leur  classe  et  de 
présence  dans  la  colonie. 

Les  avancements  sont  accordés  au  choix. 


TITRE    III 

DISCIPLINE 

Art.  16.  —  Les  peines  disciplinaires  qui  peuvent 
être  prononcées  contre  les  fonctionnaires  et  agents  du 
service  forestier  sont  les  suivantes  : 

i°  La  réprimande  ; 

2*>  Le  blâme  avec  inscription  au  dossier  ; 

3°  La  suspension  de  fonctions,  comportant  retenue 
de  solde  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  106 
du  décret  sus-visé  du  28  janvier  1890; 

4°  La  rétrogradation  ; 

5**  La  révocation. 

Art.  17.  —  La  réprimande  est  infligée  : 

1°  A  l'inspecteur  chef  de  service,  par  le  lieutenant- 
gouverneur  ; 
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2°  Aux  gardes  généraux  et  gardes  de  toutes  classes 
et  stagiaires,  par  l'inspecteur  chef  de  service. 

Art.  18.  —  Le  blâme,  est  infligé  aux  gardes  géné- 
raux, gardes  et  gardes  stagiaires,  par  le  lieutenant- 
gouverneur  de  la  Gochinchine,  sur  la  proposition  de 
l'inspecteur  chef  de  service. 

Art.  19.  —  Le  blâme  à  l'inspecteur,  la  suspension  de 
fonctions  des  gardes  généraux  et  des  gardes  sont  pro- 
noncés parle  lieutenant-gouverneur  de  la  Gochinchine. 

Art.  20.  —  Les  peines  de  la  rétrogradation  et  de  la 
révocation  contre  tout  fonctionnaire  ou  agent  du  ser- 
vice forestier  sont  prononcées  par  le  Gouverneur 
général  de  l'Indo-Ghine,  après  avis  du  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  privé  et  conseil  d'enquête 
composé  dans  les  mêmes  conditions  que  ci-dessus. 

A  l'égard  des  fonctionnaires  détachés  de  l'Adminis- 
tration métropolitaine  des  forêts,  les  peines  de  la 
rétrogradation  et  de  la  révocation  sont  remplacées 
par  la  remise  d'office  et  par  mesure  disciplinaire  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'Agriculture. 


TITRE  IV 

SOLDE,   HOSPITALISATION,   PASSAGES,  INDEMNITÉS,  RETRAITES 

Art.  21.  —  La  solde  du  personnel  européen  du 
service  forestier  de  Gochinchine  est  fixée  par  le  tableau 
n°  1  annexé  au  présent  décret. 

Art.  22.  —  Le  classement  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires de  la  colonie  et  à  bord  des  vapeurs  affrétés  ou 
transports  de  l'État,  des  paquebots  des  Messageries 
maritimes  ou  fluviales  et  sur  les  voies  ferrées  de  la 
colonie,  du  personnel  européen  du  service  forestier, 
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ainsi  que  les  indemnités  de  route  et  de  séjour 
auxquelles  ce  même  personnel  peut  prétendre,  sont 
réglés  conformément  au  tableau  n°  3  ci-annexé. 

Art.  23.  —  La  retraite  des  agents  européens  du 
service  forestier  de  Cochinchine  est  fixée  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  loi  du  9  juin  1853  et  le 
décret  du  13  juillet  1880  sus-visés. 

Les  retenues  ordonnées  par  Tarticle  3  de  la  loi 
précitée  sont  exercées  sur  le  traitement  de  parité 
d'office  tel  qu'il  est  établi  au  tableau  n<»  1. 

TITRE  V 

AGENTS    INDIGÈNES 

Art.  24.  —  Deux  agents  indigènes  sont  adjoints  à 
chaque  garde  forestier. 

Art.  25.  —  Les  agents  indigènes,  désignés  sous  le 
nom  de  cantonniers  forestiers,  sont  recrutés  parmi 
les  anciens  tirailleurs  et  miliciens,  ou  parmi  d'anciens 
bûcherons  choisis  dans  les  villages  forestiers.  Ils  sont 
répartis  en  deux  classes  et  nommés,  suspendus  et  révo- 
qués par  le  lieutenant-gouverneur  de  la  Cochinchine. 

Art.  26.  —  La  solde  mensuelle  de  ces  agents  indi- 
gènes est  de  8  piastres  pour  ceux  de  la  2®  classe  et  de 
10  piastres  pour  ceux  de  la  l""®  classe. 

Ils  sont,  en  outre,  armés  et  vêtus,  les  uns  et  les 
autres,  au  compte  du  budget  local. 

TITRE  VI 

dispositions  générales 

Art.  27.  —  Toutes*  les  dépenses  du  personnel  du 
service  forestier  de  la  Cochinchine  sont  comprises 
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aux  dépenses  obligatoires  du  budget  de  la  colonie. 

Art.  28.  —  Le  cadre  des  agents  de  tout  grade  sera 
fixé  par  un  arrêté  du  Gouverneur  général,  préalable- 
ment soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  Colonies. 

Art.  29.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  agents 
du  service  forestier  sont  tenus  de  prêter  serment 
de  vaut  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
duquel  ils  sont  appelés  à  servir. 

Ce  serment  les  habilite  à  exercer  leurs  fonctions 
dans  le  ressort  de  tout  autre  tribunal  de  la  colonie, 
pourvu  que  ce  soit  en  la  même  qualité. 

Il  doit  être  prêté  à  nouveau  par  tout  agent  qui 
change  de  grade. 

Les  tribunaux  de  première  instance  de  Cochinchine 
peuvent  recevoir  par  écrit  le  serment  des  agents  qui 
n'exercent  pas  leurs  fonctions  au  chef-lieu  de  l'arron- 
dissement judiciaire. 

L'inspecteur  chef  de  service  et  les  gardes  généraux 
prêtent  serment  devant  la  cour  d'appel  de  Saigon. 

Le  serment  des  fonctionnaires  et  agents  du  service 
forestier  est  enregistré  sans  frais  au  grefTe  de  la  cour 
et  du  tribunal  qui  l'a  reçu.  Mention  en  est  faite  par  le 
greffier  sur  la  commission  de  l'intéressé. 

Art.  30.  —  Un  arrêté  du  Gouverneur  général  de 
rindo-Chine,  rendu  sur  la  proposition  du  lieutenant 
gouverneur  de  la  Cochinchine,  déterminera  l'uniforme 
et  l'armement  des  agents  européens  et  indigènes  du 
service  forestier  de  la  colonie. 

Art.  31.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  con- 
traires au  présent  décret. 
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ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  GÉNÉRAL 

DU  23   JDIN  i894* 
portant  réorganisation  du  service  forestier  en  Cochinchine. 

TITRE  PREiMlER 

DU   DOMAINE   FORESTIER 

Article  premier.  —  Le  domaine  forestier  de  la 
Cochinchine  Comprend  les  futaies  pleines,  les  futaies 
sur  taillis,  les  bois  quels  qu'ils  soient  couvrant  les 
marais,  les  berges  des  cours  d'eau  et  les  rivages  de 
la  mer,  les  pépinières  naturelles  et  autres,  enfin  tous 
les  terrains  compris  dans  les  limites  des  réserves 
forestières. 

TITRE  II 

DU   RÉGIME    FORESTIER 

Art.  2.  —  Sont  soumises  au  régime  forestier  et 
régies  par  les  dispositions  du  présent  règlement  : 

1°  Les  forêts  domaniales  ; 

2°  Les  forêts  qui  sont  la  propriété  des  arrondisse- 
ments, des  communes  ou  des  particuliers,  mais  ces 
dernières  sous  les  réserves  spécifiées  au  titre  VIL 


1.  BuUelin  officiel  de  l' Indo-Chine  française,  1894. 
Cet  arrêté  doit  être  combiné  avec  les  décrets  des  9  juin  1895  et  31  juil. 
1896,  rapportés  ri-d«^ssu8. 


COCHINCHINE  515 


TITRE  III 

DE    l'administration    FORESTIERE 

Art.  3.  —  La  surveillance  des  forêts  domaniales 
est  confiée  aux  autorités  des  .villages  forestiers  dans 
les  parties  situées  sur  leur  territoire  et,  en  général,  à 
des  gardes  français  et  à  des  agents  indigènes. 

Art.  4.  —  Les  autorités  communales,  en  compen- 
sation des  droits  d'usage  qui  leur  sont  reconnus,  con- 
courent à  la  conservation  des  forêts  par  tous  les 
moyens  mis  à  leur  disposition  et  conformément  aux 
instructions  qu'elles  reçoivent  des  administrateurs  et 
des  gardes  forestiers  en  tournée.  Elles  assurent  la 
surveillance  des  réserves,  elles  arrêtent  les  délin- 
quants, saisissent  les  pièces  à  conviction  et  informent 
les  autorités  compétentes  de  tous  les  faits  intéressant 
la  conservation  des  forêts.  Dans  le  cas  de  négligence 
ou  de  mauvaise  volonté  constatée,  les  communes 
peuvent  être  déchargées  de  cette  surveillance  qui  sera 
alors  exercée  par  les  agents  directs  de  l'Adminis- 
tration. 

Art.  5.  —  Le  recrutemeut,  les  cadres,  la  solde,  le 
mode  d'avancement  et  la  hiérarchie  du  personnel 
français  et  indigène  du  service  des  forêts  sont  fixés, 
par  arrêté  du  Gouverneur  général,  sur  la  proposition 
du  lieutenant-gouverneur,  en  conseil  privé.  (D.  31 
juillet  1896.) 

(     g  ariicles  6  à  21  reproduisent  les  .dispositions  principales  du  Décret 
du  3i  juiUet  1896.) 
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TITRE  IV 

DE  l'exploitation  DES  FORÊTS 
PREMIÈRE    SECTION 

Des  conditions  de  Vcxploitation 

Art.  22.  —  L'exploitation  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  forêts  ou  portions  de  forêts  domaniales  non 
réservées  et  pour  les  essences  dont  l'Administration 
n'a  point  interdit  l'abatage  d'une  façon  permanente 
ou  temporaire. 

Art.  23.  —  Nul  ne  pourra  couper  ou  faire  couper 
des  bois  d'essences  classées  dans  les  forêts  doma- 
niales s'il  n'est  muni  d'un  permis  de  coupe  perma- 
nent dont  le  prix  annuel  est  fixé  à  100  piastres. 

Ce  permis  tiendra  lieu  de  patente  pour  les  bois  non 
débités  et  sera  payé  en  entier  au  moment  de  sa  déli- 
vrance. 

Il  ne  sera  valable  que  jusqu'au  31  décembre  de 
l'année  à  laquelle  il  s'applique. 

Art.  24.  —  Chaque  porteur  de  permis  de  coupe 
pourra  employer  à  l'exploitation  des  forêts  autant  de 
bûcherons  qu'il  le  jugera  nécessaire  ;  mais  il  devra 
délivrer  à  chacun  d'eux  une  commission  visée  par 
l'administrateur  de  l'arrondissement  constatant  que 
le  porteur  est  bien  à  son  service. 

Art.  2o.  —  La  commission  délivrée  à  chaque  bûche- 
ron énoncera  son  nom,  son  domicile,  l'essence  des 
bois  que  le  bûcheron  devra  couper  et  la  quantité  des 
arbres   à  abattre,  qui   ne    pourra  être  supérieure  à 


r^ 
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quinze  arbres  d'essences  dénommées  dans  les  quatre 
catégories  ;  elle  indiquera  également  l'endroit  exact 
où  les  bois  devront  être  déposés  pour  attendre  la  mise 
en  train  ou  le  transport  par  terre.  Un  registre  con- 
tenant les  mêmes  renseignements,  ainsi  que  la  date 
de  la  délivrance  de  ces  commissions,  sera  tenu  par 
les  soins  de  l'administrateur  de  l'arrondissement. 
A  chaque  paiement  effectué,  la  date  et  le  numéro  de 
la  quittance  délivrée  par  le  percepteur  seront  men- 
tionnés sur  le  registre  visé  par  l'agent  forestier. 

Art.  26.  —  Aucun  bûcheron  ne  pourra  couper  les 
bois  sans  être  ainsi  commissionné.  Il  devra  toujours, 
en  forêt,  être  muni  de  sa  commission. 

Art.  27.  —  Le  bûcheron  ne  pourra  couper  des  bois 
différents  par  le  nombre  ou  l'essence,  de  ceux  portés 
sur  sa  commission. 

Art.  28.  —  Aucun  bûcheron  ne  pourra  être  commis- 
sionné par  plusieurs  porteurs  de  permis  de  coupe 
en  même  temps. 

Art.  29.  —  La  liste  des  titulaires  des  permis  de 
coupe  sera  établie,  chaque  année,  par  les  soins  du 
secrétariat  général  et  expédiée  aux  administrateurs 
qui  en  remettront  une  copie  à  chaque  garde  forestier. 

DEUXIÈME  SECTION 

Des  bois  qui  peuvent  être  abattus  et  de  la  protection 

des  forêts  exploitées 

A,nT.  30.  — Aucun  arbre  ne  peut  être  abattu  s'il  n'a 
au  moins  les  dimensions  indiquées  au  tableau  A^ 

1.  Les  tableaux  mentionnés  au  texte  indiquent  pour  chaque  essence  : 
A)  la  dimension  miaimum  des  arbres  à  abattre  ;  H)  le  prix  de  vente  par 
mètre  linéaire  suivant  le  diamètre  ou  l'équarrissagc. 
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Art.  31.  —  Il  est  absolument  défendu  de  couper 
les  essences  désignées  ci-dessous  :  dau-con-rai,  dau- 
long  et  chai  (arbre  à  résine). 

Toutefois,  lorsque  les  arbres  à  huile  ne  produiront 
plus,  sur  l'avis  des  villages  et  la  proposition  des 
gardes  forestiers,  les  administrateurs  les  feront 
marquer  et  pourront  donner  l'autorisation  de  les 
abattre. 

L'exploitation  de  l'huile  ne  pourra  commencer  que 
lorsque  l'arbre  aura  atteint,  à  hauteur  d'homme,  une 
circonférence  de  2  mètres  pour  le  dati-con-rai  et  le 
chai,   et  de  1™,50  pour  le  dau-long, 

La  recherche  et  l'exploitation  des  vieux  bois  dits 
raos  sont  formellement  interdites.  (D.  9  janv.  1895). 

Art.  32.' —  Aucun  four  à  charbon  ou  à  chaux,  soit 
temporaire,  soit  permanent,  aucune  briqueterie  ou 
tuilerie  ne  pourront  être  établis  dans  l'intérieur  ni  à 
moins  de  2  kilomètres  des  forêts. 

Art.  33.  —  Aucune  scierie  ne  pourra  être  établie 
dans  l'intérieur  ni  à  moins  de  2  kilomètres  des  forêts 
exploitées  ou  exploitables. 

Art.  34.  —  Aucun  arbre,  bille  ou  tronc  ne  pourra 
être  reçu  dans  les  scieries  sans  avoir  été  préalablement 
reconnu  par  le  garde  forestier  de  la  circonscription 
et  marqué  de  son  marteau. 

Art.  35.  —  Les  madriers  faits  à  la  hache,  ainsi  que 
les  courbes,  avirons  et  pirogues  pourront  seuls  être 
débités  en  forêt.  Les  arbres  pourront  être,  débités  en 
billes. 

Art.  36.  —  Il  est  absolument  interdit  d'ouvrir  à 
travers  les  forêts  des  «chemins,  sentes,  sentiers,  sans 
autorisation  de  l'administrateur. 

Art.  37.  —  L'Administration  se  réserve,  en  outre  des 
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dispositions  qui  précèdent,  le  droit  d'interdire  Tabatage 
de  certaines  essences  pour  tel  laps  de  temps  qu'elle 
jugera  nécessaire. 


TROISIÈME  SECTION 

Des  droits  à  percevoir  sur  les  arbres  abattus 

Art.  38.  —  Il  sera  perçu  sur  tous  les  bois  abattus 
régulièrement  un  droit  proportionnel  à  la  longueur 
des  pièces  dont  la  quotité  est  fixée  dans  le  ta- 
bleau B. 

Le  porteur  de  permis  de  coupe  est  pécuniairement 
responsable  des  droits  à  percevoir  sur  les  bois  qu'il 
est  autorisé  à  couper,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il 
n'a  pu  les  couper  tous. 

Art.  39.  —  Tous  les  bois  coupés  devront  être  dépo- 
sés auprès  de  leur  souche  ou  aux  dépôts  indiqués  par 
les  porteurs  de  permis  de  coupe  sur  les  commissions 
de  leurs  bûcherons. 

Art.  40.  —  Les  bois  trouvés  en  quelque  autre  lieu 
que  ce  soit  seront  marqués  d'une  empreinte  spéciale 
en  différents  endroits  déterminés  et  placés  sous  la 
surveillance  du  maire  du  village  s'il  s'en  trouve  un  à 
proximité. 

Art.  4i.  —  Les  bois  transportés  du  lieu  de  coupe 
aux  lieux  de  dépôt  ou  de  vérification  seront  accom- 
pagnés de  la  commission  de  bûcheron  ou  d'une  dé- 
claration en  tenant  lieu.  Les  bois  circulant  en  trains 
après  leur  vérification  et  le  paiement  des' droits 
seront  accompagnés  d'un  laissez-passer  délivré  par 
l'administrateur  et  indiquant  leur  destination. 

Les  chefs  des  postes  de  surveillance  et  les  agents 
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forestiers  devront  viser  les  laissez-passer  ou  les  com- 
missions de  bûcherons  des  trains  qu'ils  auront  ren- 
contrés, en  indiquant  le  nombre  des  pièces  et  l'en- 
droit où  ils  les  auront  rencontrés.  Ces  visas  devront 
être  délivrés  dans  les  vingt-quatre  heures,  si  le 
nombre  des  pièces  n'excède  pas  cinq  cents.  Ils  en- 
verront chaque  semaine,  à  l'administrateur  de  l'ar- 
rondissement, un  état  portant  le  détail  des  bois  qu'ils 
auront  vérifiés,  la  date  du  passage  et  le  nom  du  por- 
teur de  permis  de  coupe. 

Un  état  récapitulatif  de  ces  opérations  sera 
adressé,  tous  les  mois,  au  troisième  bureau  du  secré- 
tariat général. 

Les  bois  qui,  arrivés  à  destination,  n'auront  pas 
été  vendus  en  tout  ou  en  partie,  devront  être  déclarés 
à  l'administrateur  ou  à  l'autorité  de  la  localité,  qui 
constatera  sur  le  laissez-passer  le  nombre  de  pièces 
subsistant. 

L'administrateur  qui  délivre  un  laissez-passer  pré- 
vient l'administrateur  du  lieu  de  destination  et  lui 
envoie  une  copie  du  laissez-passer. 

Art.  42.  —  Il  sera  délivré,  par  les  administrateurs, 
à  chaque  porteur  de  permis  de  coupe  de  leur  arron- 
dissement, un  livret  tenu  par  Doit  et  Avoir,  portant, 
d'une  part,  le  compte  exact  des  droits  dont  ils  sont 
redevables  envers  la  colonie,  et,  d'autre  part,  le 
compte  des  paiements  qu'ils  ont  effectués. 

Chaque  paiement  effectué  ou  inscription  au  débit 
du  porteur  de  permis  de  coupe  sera  contresigné 
par  l'agent  qui  aura  vérifié  les  trains  ou  reçu  le 
paiement. 

Les  paiements  seront  faits  au  chef-lieu  de  l'arron- 
dissement où  les  bois   auront  été  coupés;  toutefois. 


r 


COCHINCHINE  521 

le  porteur  du  permis  de  coupe  pourra,  sur  sa  de- 
mande, être  exceptionnellement  autorisé  à  les  faire 
dans  une  autre  localité  ;  mais  cette  autorisation  ne 
constitue  pas  un  droit  ;  il  sera  toujours  loisible  à 
l'Administration  de  la  refuser. 

Les  délais  accordés  pour  ces  paiements  ne  devront 
pas  excéder  quatre  mois,  àpartir  de  la  date  des  com- 
missions délivrées  aux  bûcherons;  toutefois,  un 
sursis  d'un  mois  au  plus  pourra  être  accordé  par 
Tadministrateur  pour  des  causes  exceptionnelles  de 
retard  dans  la  coupe  de  ces  bois. 

Art.  43.  —  En  aucun  cas  les  bois  mis  en  radeau  ne 
pourront  être  tirés  à  terre,  ni  ceux  transportés  par 
voitures  ne  devront  quitter  le  lieu  indiqué  pour  le 
contrôle  avant  l'acquittement  des  droits. 

Art.  44.  —  La  vente  des  bois  sci-és  ou  façonnés  reste 
soumise  à  une  patente  distincte  du  permis  de  coupe. 

Art.  45.  —  Les  bois  à  brûler,  c'est-à-dire  les  es- 
sences non  classées,  sont  soumis  à  un  droit  de  2  cents 
par  stère,  qui  sera  perçu  au  passage  devant  Tins- 
pection  forestière,  ou  à  Saigon,  sur  un  état  délivré 
au  percepteur  par  l'agent  qui  aura  fait  la  vérification; 
un  laissez-passer  sera  établi  pas  les  soins  de  l'inspec- 
tion. 

Les  bambous  destinés  aux  constructions  et  diri- 
gés en  trains  sur  Saigon  sont  soumis  à  un  droit  de 
1  piastre  par  cent,  qui  sera  perçu  à  leur  passage 
devant  l'inspection  forestière  ou  à  Saigon,  sur  un  état 
délivré  au  percepteur  par  l'agent  qui  aura  fait  la  vé- 
rification; un  laissez-passer  sera  délivré  par  les  soins 
de  l'inspection. 
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TITRE  .V 

DES  RÉSERVES 

Art.  46.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  réserver  une  fo- 
rêt ou  partie  de  forêt,  une  commission  se  réunit  sur 
l'ordre  du  lieutenant-gouverneur  ou  sur  l'initiative 
de  l'administrateur,  se  transporte  sur  les  lieux  pour 
procéder  à  la  reconnaissance  et  au  bornage  de  la  ré- 
serve à  établir  et  faire  toutes  enquêtes  nécessaires, 
et  adresse  ses  propositions  au  lieutenant-gouver- 
neur qui  prend,  s'il  le  juge  à  propos,  un  arrêté  de 
création  de  réserve. 

Cette  commission  est  présidée  par  l'administrateur 
de  l'arrondissement  et  composée  :  du  garde  général, 
chef  du  service  actif,  du  garde  forestier  de  l'arron- 
dissement, du  chef  de  canton  de  la  situation  de  la 
réserve  et  des  représentants  de  chaque  commune  in- 
téressée. 

Art.  47.  —  L'arrêté  de  création  est  inséré  au 
Journal  officiel  et  au  Gia-dinh-hao.  Il  est  porté  à  la 
connaissance  de  tous  les  villages  intéressés  et  des  vil- 
lages voisins  au  moyen  d'affiches  en  quoc-ngu  et  en 
caractères  apposées  dans  les  maisons  communes. 

Art.  48.  —  Un  plan  des  réserves,  dressé  par  les 
soins  de  l'Administration,  sera  déposé  au  chef-lieu  de 
l'inspection,  et  un  exemplaire  en  sera  remis  au  chef 
de  canton  et  à  chaque  village  de  la  situation  des 
réserves  ainsi  qu'aux  gardes  forestiers.  Les  plans 
remis  aux  villages  indiqueront  l'étendue  complète  de 
la  réserve  dont  une  partie  est  sise  sur  leur  territoire. 

Art.  49.  —  Il  est  interdit  de  pénétrer  dans  les  ré- 


COCHINCHINE  523 

serves.  Seul  le  village  responsable  de  la  surveillance 
pourra  y  pénétrer  pour  l'exploitation  des  produits 
secondaires  et  pour  les  travaux  d'entretien  qui  pour- 
raient être  ordonnés  par  T Administration. 


TITRE  VI 

DROITS   ET   DEVOIRS   DES    VILLAGES 

Art.  50.  —  Les  habitants  des  villages  forestiers  ont 
droit  d'usage  dans  les  forêts  situées  sur  leur  terri- 
toire, sauf  les  réserves.  Ils  peuvent,  pour  leur  usage 
personnel  seulement,  tirer  de  ces  forêts,  sans  aucune 
redevance,  tous  les  bois  non  classés  qui  leur  sont  né- 
cessaires. 

Ils  ne  peuvent  couper,  pour  leur  usage  personnel, 
de  bois  classés,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spé- 
ciale. 

Art.  51.  —  L'exploitation  des  huiles  de  bois,  ré- 
sines, rotins,  bambous  et  boisa  brûler  et,  en  général, 
de  tous  les  produits  secondaires  de  la  forêt,  est  réser- 
vée aux  villages  forestiers  sur  toute  l'étendue  de  leur 
territoire  administratif,  sans  que  cette  exploitation 
soit  soumise  à  aucun  impôt  particulier. 

Les  villages  pourront  prélever  une  redevance  sur 
ceux  qui  exploitent  l'huile,  la  résine,  le  bois  à  brûler 
et  les  bambous  sur  leur  territoire. 

Le  tarif  de  cette  redevance  sera  établi  par  chaque 
village  et  soumis  à  l'approbation  de  l'administrateur. 

Les  noms  des  marchands  d'huile,  résine,  bois  à 
brûler  et  bambous  seront  déclarés  par  les  villages  à 
l'inspection,  qui  délivrera  à  chacun  d'eux  une  patente 
de  5  piastres  payables  au  1*"'  janvier. 
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Art.  52.  —  Les  villages  forestiers  devront,  en  com- 
pensation des  droits  d'usage  qui  leur  sont  reconnus, 
fournir  les  prestations  nécessaires  à  l'Administration 
pour  l'entretien  des  chemins  forestiers  et  l'exécution 
des  divers  travaux  en  forêt. 

Art.  53.  —  Le  ray  est  formellement  interdit. 

Aucun  nouveau  défrichement  ne  pourra  être  fait 
sans  une  autorisation  donnée  par  arrêté  du  lieute- 
nant-gouverneur pris  en  conseil  privé.  Cette  autori- 
sation ne  sera  accordée  que  sur  un  rapport  du  garde 
forestier  et  avis  motivé  par  l'administrateur. 


TITRE  VIÏ 

DES     FORÊTS      APPARTENANT      AUX      ARRONDISSEMENTS, 
AUX    COMMUNES    ET    AUX    PARTICULIERS 

Art.  54.  —  Les  forêts  reconnues  et  aménageables, 
qui  sont  la  propriété  des  arrondissements  et  des  com- 
munes, sont  soumises  au  même  régime  forestier  que 
les  forêts  domaniales. 

Toutefois,  les  arrondissements  et  les  communes 
peuvent  mettre  leurs  forêts  en  coupes  réglées,  don- 
ner le  droit  d'usage  à  tel  village,  mais  après  y  avoir 
été  autorisés  par  l'Administration. 

L'Administration  se  réserve,  en  outre,  le  droit  de 
martelage  dans  ces  forêts. 

Art.  55.  —  L'exploitation  des  forêts  concédées  ou 
appartenant  à  des  particuliers  est  libre  ;  toutefois,  les 
propriétaires  devront  faire  marquer  par  le  garde  fo- 
restier leurs  bois  avant  l'abatage  et  en  faire  la  décla- 
ration à  l'Administration  qui  délivrera  un  laissez- 
passer. 
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Art.  56.  —  L'autorisation  de  défrichement  ne  peut 
être  refusée  que  pour  les  bois  dont  la»  conservation 
est  nécessaire  : 

i°  Au  maintien  des  terres  sur  les  montagnes  ou  les 
pentes; 

2°  A  la  défense  du  sol  contre  les  érosions  et  les 
envahissements  des  fleuves,  rivières  ou  torrents  ; 

3°  A  l'existence  des  sources  et  cours  d'eau  ; 

4°  A  la  protection  des  dunes  et  des  côtes  contre  les 
érosions  de  la  mer  et  l'envahissement  des  sables; 

5°  A  la  défense  du  territoire  dans  la  partie  de  la 
zone  frontière  qui  sera  déterminée,  en  tant  que  de 
besoin,  par  arrêté  du  Gouverneur  général  ; 

6®  A  la  salubrité  publique. 

Art.  67.  —  Aucun  propriétaire  ne  peut  user  du 
droit  d'arracher  ou  de  défricher  ses  bois  qu'après 
avoir  fait  reconnaître  par  l'Administration  qu'ils  ne 
rentrent  pas  dans  les  six  cas  de  l'article  précédent. 

Si  l'administration  n'a  pas  refusé  cette  autorisation 
dans  le  délai  d'un  mois,  le  propriétaire  sera  présumé 
autorisé. 

TITRE  VIII 

AFFECTATION    SPECIALE     DES   BOIS    A    DES    SERVICES    PUBLICS 

Art.  o8.  —  La  coupe  des  bois  employés  aux  cons- 
tructions navales,  sous  les  noms  de  bois  courbes  et 
bois  courbants,  est  autorisée  dans  toute  l'étendue  de  la 
Cochinchine  pour  les  diverses  essences. 

Le  directeur  de  l'arsenal  adressera  sa  demande  au 
lieutenant-gouverneur  en  spécifiant  les  essences  et 
les  dimensions. 
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Les  gardes  forestiers  marqueront  sur  pied,  d'un  N, 
les  bois  destinés  à  cet  usage. 


TITRE  IX 

DES    BOIS   DE    l'aNNAM    ET   DU   CAMBODGE 

Art.  59.  —  Les  bois  de  l'Annam  et  du  Cambodge 
ne  peuvent  être  importés  en  Cochinchiine  s'ils  n'ont 
aux  n)oins  les  dimensions  exigées  dans  ce  dernier 
pays  pour  les  bois  de  même  essence  de  provenance 
locale. 

Art.  60.  —  A  leur  entrée  en  (]ochinchine,  ces  bois 
seront  soumis  aux  mêmes  vérifications  que  les  bois 
de  provenance  locale  et  évalués  selon  le  même  tarif, 
déduction  faite  des  sommes  déjà  perçues  par  les 
autorités  annamites  ou  cambodgiennes,  et  dont  le 
versement  sera  régulièrement  constaté.  Les  sommes 
ainsi  perçues  en  Gochinchine  feront  l'objet  d'un  rem- 
boursement ultérieur  au  protectorat  intéressé. 

TITRE  X 

DES  BOIS  EXPORTÉS  DE  LA  COLONIE 

Art.  61.  —  Tous  les  bois  exportés  de  la  colonie, 
quelle  que  soit  leur  origine,  seront  soumis,  à  leur  sor- 
tie, à  un  droit  de  100  francs  par  mètre  cube  pour  la 
première  catégorie  ;  50  francs  pour  la  deuxième  ; 
20  francs  pour  le  troisième  et  5  francs  pour  la  qua- 
trième. 


r 


COCHINCHINE  52' 


TITRE  XI 

DES  TRANSACTIONS 

Art.  62.  —  L'administration  peut  transiger,  avant 
jugement  définitif,  sur  la  poursuite  des  délits  et  con- 
traventions en  matière  forestière.  Après  jugement 
définitif,  la  transaction  ne  peut  porter  que  sur  les 
peines  et  réparations  pécuniaires. 

Art.  63.  —  Les  transactions  sur  la  poursuite  des 
délits  pu  contraventions  constatés  à  la  diligence  de  T  Ad- 
ministration forestière  deviennent  définitives  :  t'*  par 
Tapprobation  du  secrétaire  général  de  la  Gochinchine, 
lorsque,  sur  les  procès-verbaux  constatant  les  délits 
ou  contraventions,  les  amendes,  dommages-intérêts 
ou  restitutions  encourus  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de 
500  piastres,  ou  lorsque  les  condamnations  pronon- 
cées n'excèdent  pas  cette  somme;  2**  par  l'approbation 
du  lieutenant-gouverneur  de  la  Gochinchine,  lorsque 
les  condamnations  encourues  ou  prononcées  ne  dé- 
passent pas  1.000  piastres;  par  l'approbation  du 
lieutenant-gouverneur  de  la  Gochinchine,  en  conseil 
privé,  dans  les  autres  cas. 

Art.  64.  —  Les  gardes  forestiers  adresseront  à 
l'administrateur,  avec  un  rapport  contenant  leurs 
propositions,  les  procès-verbaux  relatifs  aux  délits 
et  contraventions  sur  lesquels  ils  estimeront  qu'il  y 
a  lieu  de  transiger  avant  signification. 

Art.  65.  —  Dans  la  huitaine,  au  plus  tard,  l'ad- 
ministrateur donne  son  avis  sur  les  propositions  des 
gardes  forestiers  et  les  transmet  au  secrétaire  g^'né- 
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rai  de  la  Gochinchine.  En  même  temps,  il  avise  le 
procureur  de  la  République,  en  le  priant  de  surseoir 
aux  poursuites. 

Le  secrétaire  général  statue  dans  la  quinzaine  et 
adresse  sa  décision  à  Tadministrateur. 

Art.  66.  —  Cette  décision  est  portée  immédiate- 
ment à  la  connaissance  du  procureur  de  la  Répu- 
blique et  du  percepteur  par  l'administrateur.  Le 
bulletin  adressé  à  cet  effet  au  percepteur  servira  de 
pièce  comptable  pour  l'encaissement  de  la  somme 
fixée  par  le  secrétaire  général. 

L'administrateur  établit  en  même  temps  les  aver- 
tissements destinés  à  la  partie  intéressée,  qui  sont 
notifiés  sans  retard  par  les  gardes  forestiers. 

Art.  67.  —  Sera  réputée  non  avenue  toute  offre  de 
transaction  faite  avant  la  signification  du  procès- 
verbal  lorsque  cette  offre  n'aura  pas  été  acceptée  et 
la  transaction  exécutée  dans  les  trente  jours  qui 
suivront  la  décision  du  secrétaire  général. 

Art.  68.  —  Dans  les  cinq  jours  après  l'expiration 
du  délai  fixé  par  l'article  67,  le  percepteur  fera  con- 
naître à  l'administrateur  si  le  délinquant  a  payé  ou 
non  le  montant  des  sommes  mises  à  sa  charge. 

Art.  69.  —  A  défaut  de  paiement,  l'administrateur 
prévient  le  procureur  de  la  République,  qui  passe 
outre  aux  poursuites.  Dans  le  cas  contraire,  il 
inscrit  sur  son  sommier  des  procès-verbaux,  tran- 
sactions et  jugements,  le  montant  des  sommes 
recouvrées. 

Art.  70.  —  Après  la  signification  des  procès-ver- 
baux, les  demandes  formées  à  l'effet  d'obtenir  une 
transaction  avant  jugement  sont  adressées  au  secré- 
taire général  de  la  Gochinchine,  qui  en  avise  le  pro- 
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cureur  de  la  République  intéressé,  et  instruites  par 
les  agents  locaux.  ' 

Art.  71.  —  La  décision  du  secrétaire  général  sur 
la  demande  à  fin  de  transaction  est  notifiée  à  la 
partie  et  portée  à  la  connaissance  de  l'administrateur 
qui  en  avise  le  procureur  de  la  République  et  le  per- 
cepteur, ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'article  66  du 
^présent  arrêté.  L'administrateur  fixe  le  délai  dans 
lequel  la  transaction  doit  être  exécutée.  A  l'expira- 
tion du  délai  ûxé,  le  percepteur  f^it  connaître  à 
l'administrateur,  qui  en  avise  le  praq,ureur  de  la 
République,  si  la  transaction  a  été  exécutée.  A  défaut 
d'exécution,  le  procureur  de  la  '  République  passe 
outre  aux  poursuites. 

Art.  72.  —  Tous  les  semestres,  l'administrateur 
adresse  au  secrétaire  général  un  état  nominatif  des 
individus  admis  à  transaction  et  qui  en  ont  acquitté 
le  montant. 

Art.  73.  —  Le  secrétaire  général  transmet  une 
copie  certifiée  de  l'état  général  au  trésorier-payeur 
et  au  chef  du  4«  bureau  du  secrétariat  général. 

Art.  74.  — Après  jugement  portant  condamnation, 
la  décision  du  secrétaire  général  sur  la  demande  à 
fin  de  transaction  est  notifiée  au  délinquant  et 
transmise  au  chef  du  service  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  et  à  l'administrateur  intéressé. 

Art.  75.  —  La  notification  par  les  gardes  forestiers 
des  avertissements  relatifs  aux  transactions  donnera 
lieu  à  la  rétribution  allouée  aux  huissiers  pour  cita- 
tions et  significations. 

Art.  76.  —  Les  mêmes  formalités  sont  applicables 
aux  transactions  soumises  à  l'approbation  du  lieute- 
nant-gouverneur de  la  Gochinchine.  Celui-ci  fixe  soit 
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directement,  soit  en  Conseil  privé,  suivant  la  nature 
de  la  transaction,  en  même  temps  que  le  montant  de 
la  transaction,  le  délai  imparti  pour  son  exécution. 


TITRE  XII 

DE    LA    COMMISSION    PERMANENTE    DES    FORÊTS 

Art.  77.  —  Une  commission  permanente  des  forêts 
est  établie  à  Saigon  à  l'effet  d'examiner  toutes  les 
questions  relatives  à  l'exploitation  des  forêts;  elle  se 
réunit  sur  la  convocation  de  son  président.  L'avis  de 
convocation  sera  préalablement  soumis  à  l'approba- 
tion du  lieutenant-gouverneur  toutes  les  fois  que  la 
commission  aura  à  délibérer  sur  des  questions  pou- 
vant entraîner  des  modifications  aux  règlements  en 
vigueur. 

L'Administration  supérieure  statue  sur  les  diverses 
propositions  émanant  de  cette  commission,  dont  la 
composition  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  administrateur-conseil,  président  ; 

Deux  administrateurs,  membres  ; 

Un  sous-ingéniôur  des  constructions  navales, 
idem  ; 

Un  garde  principal  des  forêts,  idem; 

Un  marchand  de  bois  européen,  idem; 

Un  commis  de  secrétariat  général,  secrétaire. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES 

Art.  78.  —  Toutes  dispositions  antérieures  ou  con- 
traires  au    présent    règlement  sont    et  .  demeurent 

abrogées. 
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Art.  79.  —  Le  lieutenant-gouverneur  et  le  procu- 
reur général  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté.  ] 


ARRETE   DU   GOUVERNEUR   GÉNÉRAL 
DE  LINDO-CHINE  DU  3  JUIN  1902 

Réglementant  l'exploitation  des  forêts  au  Tonkin 

m 

Article  premier.  —  Ne  peuvent  se  livrer  à  l'exploi- 
tation des  produits  des  forêts  au  Tonkin  que  les 
Français  et  les  sujets  et  protégés  français.  Exception- 
nellement, pourront  être  admis  à  cette  exploitation 
les  étrangers  demeurant  au  Tonkin  et  y  acquittant 
régulièrement  les  charges  communales  et  autres. 

Art.  2.  —  Toute  personne  qui  désire  se  livrer,  en 
dehors  des  massifs  réservés  prévus  à  l'article  16  du 
présent  arrêté,  à  l'exploitation  des  bois   d'essences 
classées,  soit  pour  son  usage  personnel,  soit  pour  en 
faire   le  commerce,  devra  en  faire  la  demande  sur 
papier  timbré.  Cette  demande   peut  être  adressée, 
soit  directement  aux  agents  du  service  forestier,  soit, 
dans  les  provinces  où  il  n'en  existe  pas,  aux  chefs  de 
province  et  de  territoire,  ou  à  leurs  délégués  dési- 
gnés à  cet  effet.   Ceux-ci  acceptent    ou  refusent  la 
demande,  sauf  recours  de  l'intéressé  à  la  direction  de 
l'Agriculture  et  du  Commerce.  Ils  mentionnent,  dans 
3  premier  cas,   l'acceptation  sur  la  demande  elle- 
lême,  qui  servira  de  litre  de  recouvrement  pour  le 
rix  des  permis  de  coupe  prévu  à  l'article  4. 
Art.  3.  —  La  demande  de  permis  de  coupe  indi- 
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quera  les  noms,  prénoms,  qualités  et  domicile  du 
pétitionnaire,  la  nature  des  produits  à  exploiter  et  le 
lieu  où  doit  se  faire  l'extraction. 

Art.  4.   —  Le  prix  du  permis  de  coupe  est  fixé  à 

;)0  piastres  pour  six  mois.  11  pourra  être  délivré  pour 

•80  piastres  des  permis  de  coupe  valables  pour  un  an. 

Art.  5.  —  Exceptionnellement,  pourront  être 
exemptés  des  permis  de  coupe  les  services  publics  et 
les  particuliers  habitant  les  régions  forestières  qui  en 
auront  fait  la  demande  au  service  forestier,  pour  des 
besoins  urgents  et  limités,  dont  le  service  reste  juge. 
Cette  demande  peut  être  adressée  sur  papier  libre, 
mais  elle  contiendra  les  mêmes  indications  que  la 
demande  visée  à  l'article  3. 

Art.  6.  —  Les  prix  visés  à  l'article  4  sont  payables 
d'avance,  taut  aux  caisses  du  Trésor  qu'entre  les 
mains  des  fonctionnaires  des  Douanes  et  Régies,  et  le 
directeur  de  l'Agriculture  et  du  Commerce.  Le  paie- 
ment a  lieu  au  vu  de  l'autorisation  visée  à  l'article  2, 
contre  délivrance  d'une  quittance  détachée  d'un 
registre  à  souche. 

Art.  7.  —  Au  vu  de  cette  quittance,  les  agents  du 
service  forestier,  désignés  à  cet  effet,  délivrent  le 
permis  de  coupe.  Ce  permis  rappelle  les  noms,  pré- 
noms, qualités  et  domicile  du  pétitionnaire,  la 
nature  des  produits  dont  l'exploitation  a  été  accor- 
dée, et  le  lieu  de  l'exploitation  projetée. 

Art.  8.  —  Les  porteurs  de  permis  de  coupe 
doivent,  en  même  temps  qu'ils  l'obtiennent,  ou  par 
la  suite,  et  avant  tout  travail  d'exploitation,  faire 
commissionner  par  le  service  forestier  le  ou  les 
ateliers  de  bûcherons  qu'ils  désirent  employer. 
Chaque  atelier  ne  pourra  pas   comprendre   plus  de 
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dix  hommes,  et  chaque  permis  de  coupe  ne  donnera 
droit  qu'à  cinq  ateliers.  Les  noms  des  bûcherons 
employés  figureront  sur  la  commission. 

Art.  9.  —  Le  droit  que  donne  le  permis  de  coupe 
ou  l'autorisation  gratuite  visée  à  l'article  5  est  per- 
sonnel, incessible,  sauf  consentement  du  service 
forestier,  et  ne  peut  être  exercé  que  dans  le  lieu  pour 
lequel  il  a  été  demandé  et  délivré. 

Art.  19.  —  Aucun  arbre  destiné  à  donner  d§s  bois 
d'ébénisterie,  de  menuiserie  ou  charpente  ne  peut 
être  abattu  s'il  n'a  au  moins  i™,20  de  circonférence 
au  petit  bout.  Les  pièces  de  bois  équarries  ne  seront 
acceptées  à  la  vérification  que  si  elles  ont  au  mini- 
mum 0",30  d'équarrissage  sur  la  plus  grande  de  leuis 
faces.  Pour  les  bois  d'essences  sec  ondaires,  exploités 
hors  des  réserves  forestières  et  destinés  à  donner  des 
bois  de  feu  ou  de  charbon,  les  tiges  à  abattre  ne 
devront  pas  avoir  moins  de  0™,60  de  circonférence 
au  petit  bout. 

Art.  il.  —  Des  autorisations  spéciales  de  coupe 
pourront  être  accordées  par  le  service  forestier,  dans 
le  cas  de  demandes  faites  pour  des  usages  spéciaux 
des  bois  de  moindre  dimension. 

Art.  12.  —  Les  redevances  à  percevoir,  comme 
prix  de  vente  des  produits  du  domaine  forestier  au 
Tonkin,  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Piustres. 

i .  —  Bois  d'ébénisterie  provenant  des  es- 
sences spéciales  (m.  c.) 3 

2.  —  Bois  de  construction  et  de  menui- 
serie (m.  c.) 2 

3.  —  Bois  ordinaire  d'industrie  (m.  c).  1 

4.  —  Bois  à  brûler  en  grume  (m.  c). . .  1,20 
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Piastres. 

5.  —  Bois  à  brûler  débités  (stère) 0,10 

6.  —  Charbon  de  bois  (quintal) 0,10 

7.  —  Bambous  dits  mâles  ou  de  cons- 
truction (le  cent) 0, 50 

Tous  autres  bambous  (le  cent) 0,  02 

8.  —  Tous  autres  bois,  produits  bruts 
ou  manufacturés  non  désignés  ci-des- 
sus (mesures  en  usage). 2  0/0 

(de  la  valeur  marchande.) 

Une  classification  provisoire  et  révisable  des  bois 
des  trois  premières  catégories  est  jointe  au  présent 
arrêté. 

Art.  13.  —  La  perception  du  montant  des  rede- 
vances, des  amendes  encourues  et  des  transactions 
accordées,  est  faite  par  les  agents  du  Trésor,  par 
ceux  des  Douanes  et  Régies,  et  les  agents  du  service 
des  Forêts. 

Art.  14.  —  Outre  les  agents  du  service  des  Forêts, 
ont  qualité  pour  constater  les  contraventions  en  ma- 
tière forestière,  les  administrateurs  et  commandants 
de  cercle  et  leurs  délégués  à  ce  habilités,  ainsi  que 
les  agents  des  Douanes  et  Régies  et  les  inspecteurs 
et  gardes  principaux  de  la  garde  indigène,  désignés 
à  cet  effet  par  décisions  spéciales. 

Art.  15.  — Les  arbres  doivent  être  exploités,  autant 
que  faire  se  peut,  au  ras  du  sol,  et  les  souches  recou- 
vertes de  terre. 

L'usage  du  feu  est  absolument  interdit  comme 
moyen  de  débroussaillement  ou  d'exploitation. 

Art.  16.  —  Sur  la  proposition  du  service  forestier, 
la  direction  de  TAgriculture  et  du  Commerce  pourra 
créer,  après  enquête  et  entente  avec  l'Administration 
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locale,  des  réserves  forestières  dans  lesquelles  le  droit 
d'exploitation  sera  donné  sous  forme  de  privilège  ex- 
clusif de  coupe. 

Art.  17.  —  I.es  bois  de  TAnnam  ne  pourront  être 
importés  au  Tonkin  s'ils  n'ont  au  moins  les  dimen- 
sions exigées  dans  ce  dernier  pays  pour  les  bois  de 
même  essence  de  provenance  locale.  A  leur  entrée 
au  Tonkin,  ces  bois  seront  soumis  aux  mêmes  véri- 
fications que  les  bois  de  provenance  locale,  et  évalués 
suivant  le  nflême  tarif,  déduction  faite  des  redevances 
qui  auraient  déjà  été  perçues  par  application  de  pres- 
criptions spéciales  à  l'Annam. 

Art.  18.  —  Sont  rendus  applicables  au  Tonkin,  en 
ce  qu'ils  ont  de  compatible  avec  l'organisation  fores- 
tière du  pays  et  les  dispositions  du  présent  arrêté, 
les  décrets  des  9  janvier,  4  septembre  et  9  novembre 
de  la  même  année,  relatifs  aux  pénalités  en  matière 
forestière,  et  l'arrêté  du  23  juin  1894,  portant  réorga- 
nisation du  service  forestier  en  Gochin chine. 

Art.  19.  —  Toutes  dispositions  antérieures,  appli- 
cables au  Tonkin,  contraires  au  présent  arrêté,  sont 
et  demeurent  abrogées. 

Arrêté  du  20  août  1902.  Sur  les  exploitations 
forestières  en  périmètre  réservé^.  —  Article  premier. 
—  Il  pourra  être  accordé  à  tout  Français,  sujet  ou 
protégé  français,  domicilié  au  Tonkin,  un  ou  plu- 
sieurs privilèges  exclusifs  de  coupe  dans  des  massifs 
et  périmètres  du  domaine  forestiers  dont  la  création 
en  réserve  résultera  de  l'application  du  présent  arrêté. 

Un  privilège  analogue  pourra  être  accordé  aux  vil- 
lages ayant,  de  part  la  législation  ou  la  coutume,  des 

1.  Cet  arrêté  a  été  pris  en  application  de  l'art.  16  de  l'arrêté  du  Gouver- 
neur général  du  3  juin  1902. 
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droits  particuliers  sur  une  forêt  ouïes  produits  d'une 
forêt,  dans  des  conditions  à  déterminer  dans  chaque 
cas  entre  l'administration  locale  et  le  service  forestier. 

Tri'RE  PREMIER.  —  Droits  des  porteurs  de  privilège 
exclusif  de  coupe. 

Titre  II.  —  Obligations  auxquelles  sont  soumis  les 
porteurs  de  privilège  de  coupe. 

Titre  IH.  — Prescriptions  relatives  L  l'obtention  du 
privilège  de  coupe. 

Titre  IV.  —  Des  conditions  d'exploitation  en  péri- 
mètre réservé. 

Art.  27. —  Oblig-alions  du  porteur  de  privilège  avant  de  commencer  Bon 
exploitation  :  faire  une  déclaration  de  domicile  ;  procéder  à  la  délimitation 
de  la  première  coupu  annuelle  ;  soumettre  à  l'agrément  du  service  forestier 
uu  projet  de  règlement  d'exploitation  ;  faire  agréer  ses  gardes-coupes. 
.  Art.  28.  —  Obligation  de  prévenir  le  service  forestier  de  l'époque  à 
laquelle  devront  commencer  les  travaux. 

Art.  29.  —  L'exploitation  doit  se  faire  suivant  les  prescrjptions  de  l'amé- 
'nagemcnt,  par  coupes    annuelles  assises  de  proche  en  proche,  d'après  les 
règles  d'assiette,  de  façon  à  ce  que  chaque  coupe  soit  parcourue  en  entier 
pendant  l'année  de  son  exploitation. 

Art.  30.  —   L'exploitation  doit  être  faite  ou  ras  du  sol,  de  manière,  à 
assurer  la  régénération  par  rejets.  L'usage  du  feu  pour  l'exploitation  est 
, absolument  interdit. 

Art.  31.  —  Réserve'dans  les  futaies  de  cent  vingt  arbres  à  l'hectare  choisis 
parmi  les  meilleures  essences,  à  moins  de  stipulations  contraires  :  le  ser- 
vice forestier  a  le  droit  d'en  faire  le  martelage  quand  il  le  peut.Réserve  après 
entente  avec  le  service  forestier  des  lianes  à  caoutchouc  et  autres  espèces 
ne  venant  qu'en  massif  plein.  De  même  dans  les  coupes  exploitées  en  taillis. 
♦  Art.  32.  —  Règles  d'exploitation  à  fixer  par  le  service  forestier  pour 
la  récolte  des  écorces,  gommes,  résines,  etc. 

Art.  33.  —  Obligation  de  terminer  l'exploitation  et  la  vidange  de  chaque 
coupe  à  l'expiration  de  l'exercice  auquel  elle  appartient.  Récolement  con- 
tradictoire. La  partie  récolée  est  mise  en  défends  et  le  porteur  de  privilège 
ne  peut  y  opérer  de  nouveau  sans  autorisation  spéciale. 

Art.  34.  —  Le  porteur  de  privilège  est  responsable  da  paiement  des 
amendes,  dommages-intérêts  et  restitutions  encourus  pour  délits  et  contra- 
ventions commis  en  forêt  et  pour  les  dég&ts  de  toutes  sortes  occasionnés 
par  ses  ouvriers,  bûcherons  et  tous  autres  employés... 


ILE   DE   LA   REUNION  537 


VI.  —  AUTRES  COLONIES 

Loi  du  U  février  1872 

relative  au  régime  forestier  de  la  Réunion 

Article  premier.  —  Un  règlement  délibéré  par  le 
Conseil  général  de  l'île  de  la  Réunion  déterminera  le 
régime  des  eaux  et  furets  auquel  sera  soumise  la 
colonie.  Les  peines  applicables  aux  délits  et  contra- 
ventions ne  pourront  dépasser  le  maximum  des  peines 
fixées  par  le  Gode  forestier  de  la  métropole. 

Art.  2.  —  Le  règlement  délibéré  par  le  Conseil 
général  pourra  être  rendu  provisoirement  exécutoire 
par  arrêté  du  Gouverneur  pris  en  conseil  privé. 

Il  deviendra  de  plein  droit  exécutoire  si,  dans  un 
délai  de  six  mois  à  dater  du  vote,  un  arrêté  du  Prési- 
dent de  la  République,  pris  en  conseil  des  ministres, 
n'en  a  pas  suspendu  ou  prohibé  l'exécution. 

Il  aura  définitivement  force  de  loi  si,  dans  le  délai 
de  trois  ans,  il  n'a  pas  été  modifié  ou  annulé  par  une 
loi. 

DÉCRET  DU  22  OCTOBRE  1889,  sur  la  police  de  la 
chasse  à  la  Réunion. 

Loi  DU  26  JUILLET  1894,  autorisant  l'admission  des 
circonstances  atténuantes  en  matière  forestière,  dans 
l'île  de  la  Réunion. 

DÉCRET  DU  25  FÉVRIER  1873.    — ARTICLE  PREMIER.  —  La 

loi  du  14  février  1872  relative  au  régime  forestier  de 
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Tîle  de  la  Réunion  est  déclarée  applicable  à  la  Mar- 
tinique. 

Loi  du  12  décembre  1889,  ordonnant  Tapplication 
de  l'article  199  G.  for.,  pour  délits  de  pâturage  dans 
les  forêts  de  la  Martinique. 


DÉCRET  DU  10  FÉVRIER  1900 

Concernant  le   service   forestier  à  Madagascar  > 

TITRE  PREMIER 

DU    REGIME    FORESTIER 

Article  premier.  —  Sont  soumis  au  régime  forestier 
tel  qu'il  sera  défini  par  le  présent  décret  : 

1°  Les  bois  et  forêts  dépendant  des  domaines  delà 
colonie  ; 

2°  Les  bois  des  communes  et  des  établissements 
publics. 

Les  bois  particuliers  seront  soumis  à  la  surveillance 
du  service  forestier  en  ce  qui  concerne  le  défriche- 
ment, conformément  aux  prescriptions  du  titre  IV. 

\.  Avant  que  Madag^ascar  fût  devenue  colonie  française,  des  règlements 
forestiers  avaient  iHé  édictés,  dans  cette  région,  savoir  :  pour  nie  de 
Mayotte,  par  décret  du  2  août  1886;  et  pour  Diég-o-Suarez,  par  décret  du 
18  janvier  180 'i. 
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TITRE  II 

DU    SERVICE    FORESTIER 
SECTION  PREMIÈRE 

Du  personnel  forestier 

Art.  2.  —  Le  Gouverneur  général,  pour  la  garde  et 
la  gestion  du  domaine  forestier,  est  assisté,  en  dehors 
du  personnel  administratif  de  la  colonie,  d'un  service 
technique  composé  : 

a  )  D'agents  du  service  des  eaux  et  forêts  de  la 
métropole  mis  temporairement  à  la  disposition  du 
ministre  des  Colonies.  Ces  agents  seront  soumis  aux 
règles  spéciales  d'avancement  qui  pourront  être 
arrêtées  par  le  ministre  de  l'Agriculture,  après  avis 
du  ministre  des  Colonies,  pour  leur  tenir  compte  de 
leurs  services  dans  la  colonie  ; 

6)  De  préposés  du  service  des  eaux  et  forêts  de  la 
métropole  placés  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
agents  ; 

c)  De  préposés  recrutés  directement  dans  la  colonie 
parmi  les  candidats  ayantles  aptitudes  réglementaires 
pour  être  nommés  gardes  domaniaux  en  France,  et 
à  défaut,  parmi  les  autres  candidats  dont  l'instruction, 
la  moralité  et  l'aptitude  physique  seraient  reconnues 
suffisantes. 

Les  candidats  de  la  première  catégorie  seront  com- 
missionnés  par  le  ministre  de  rAgriculture,ceuxde  la 
seconde  parle  Gouverneur  général;  ils  constitueront 
un  cadre  local  ; 
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d)  De  préposés  indigènes  ayant  subi  avec  succès 
l'examen  de  sortie  d'une  école  forestière  qui  pourra 
être  créée  ultérieurement  dans  la  colonie  par  voie 
d'arrêté  et  dont  l'enseignement  pourra  être  imposé 
aux  candidats  gardes  européens. 

Le  service  technique  a  à  sa  tête  un  chef  de  service 
placé  près  du  Gouverneur  général  et  qui  porte  le 
titre  de  «  chef  du  service  des  forêts  ». 

Art.  3.  —  Lçs  candidats  gardes  européens  recrutés 
dans  la  colonie  pourront  entrer  en  fonctions  à  l'âge 
de  vingt-deux  ans,à  la  condition  qu'ils  aient  satisfait 
à  leurs  obligations  militaires.  Les  gardes  indigènes 
pourront  être  nommés  également  à  l'Age  de  vingt- 
deux  ans. 

Art.  4.  —,  Le  personnel  forestier  ne  pourra  entrer 
en  fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment  devant  les 
tribunaux  compétents.  Les  agents  et  préposés  métro- 
politains feront  enregistrer  leurs  commissions  aux 
fijreffes  des  mêmes  tribunaux. 

En  cas  de  changement  de  résidence,  il  n'y  aura  pas 
lieu  à  une  nouvelle  prestation  de  serment  pour  le 
personnel  appartenant  au  service  technique. 

Art.  5.  —  Des  règlements  locaux  pris  en  conseil 
d'administration  par  le  Gouverneur  général,  après 
avis  du  chef  de  service  des  forêts  de  la  colonie,  déter- 
mineront les  règles  d'avancement  du  personnel  tech- 
nique local,  ainsi  que  celles  touchant  à  la  discipline, 
aux  traitements  et  indemnités  applicables  aussi  bien 
au  personnel  technique  local  qu'au  personnel  tech- 
nique métropolitain. 

Ces  mêmes  arrêtés  fixeront  le  nombre  des  agents 
et  préposés  appelés  à  exercer  leurs  fonctions  dans  la 
colonie. 
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Art.  6.  —  L'empreinte  des  marteaux  dont  pourra 
faire  usage  le  personnel  forestier  sera  déposée  aux 
greffes  des  tribunaux  compétents. 


SECTION  II 

Attributions  du  personnel  forestier 

Art.  7.  —  Les  agents  et  préposés  forestiers  énu- 
mérés  à  l'article  2  conslatent  par  des  procès-verbaux, 
dans  la  limite  du  territoire  pour  lequel  ils  sont  com- 
missionnés,  les  contraventions  et  délits  commis  dans 
les  bois  soumis  au  régime  forestier.  Le  chef  du  ser- 
vice des  forêts  peut  verbaliser  dans  toute  l'étendue 
delà  colonie. 

Art.  8.  —  Les  agents  et  préposés  forestiers  sont 
autorisés  à  saisir  les  bestiaux  trouvés  en  délit  dans 
les  bois,  ainsi  que  les  voitures,  attelages,  instruments 
et  autres  objets  des  délinquants  et  à  les  mettre  sous 
séquestre. 

Ils  suivront  les  produits  enlevés  jusque  dans  les 
lieux  où  ils  auront  été  transportés.  Ils  ne  pourront 
néanmoins  s'introduire  dans  les  maisons  d'habitation 
des  Européens  que  sur  l'autorisation  expresse  du 
propriétaire.  En  cas  de  refus,  ils  en  rendront  immé- 
diatement compte  au  juge  de  paix  ou  à  son  suppléant 
et  à  défaut,  en  cas  d'absence,  au  fonctionnaire  public 
représentant  l'Administration. 

Tous  les  établissements  ou  magasins  où  les  bois  et 
autres  produits  forestiers  seraient  déposés,  débités  ou 
employés,  pourront  être  visités  par  les  agents  et  pré- 
posés forestiers  sans. l'accomplissement  des  formalités 
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qui  précèdent,  à  condition  que  ces.  agents  opèrent  au 
nombre  de  deux  au  moins. 

Art.  9.  —  Les  agents  et  préposés  forestiers  arrête- 
ront et  conduiront  devant  l'autorité  la  plus  proche  du 
lieu  du  délit  tout  inconnu  surpris  en  flagrant  délit, 
afin  que  son  identité  puisse  être  établie. 

Art.  10.  —  Ils  ont  le  droit  de  requérir  directement 
la  force  publique  pour  la  répression  des  délits  fores- 
tiers et  la  recherche  des  produits  enlevés  ou  achetés 
frauduleusement. 


TITRE  III 


DES    EXPLOrrATIOxNS  DIRECTES    OU   PAR   VOIE    DE    CONCESSION  ! 


SECTION    PREMIÈRE 

Dispositions  générales 

Art.  11.  — Chaque  fois  qu'il  sera  possible  d'adopter 
ce  mode  de  procéder,  les  bois  à  exploiter  dans  les 
forêts  de  la  colonie  constitueront  des  coupes  annuelles 
à  vendre  sur  pied,  par  voie  d'adjudication  publique  ou 
de  marché  de  gré  à  gré,  suivant  les  formes  et  les 
règles  adoptées  dans  les  forêts  de  la  métropole. 

La  vente  ou  la  cession  des  produits  accessoires  des 
forêts,  la  location  du  pâturage,  du  pacage,  etc.,  feront 
également,  autant  que  possible,  l'objet  d'adjudications 
publiques  ou  de  marchés  de  gré  à  gré. 

Art.  12.  —  Transitoirement,  les  produits  princi- 
paux et  accessoires  des  forêts  pourront  être  concédés 
à  des  tiers,  soit  directement,  par  voie  de  concession 
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temporaire,  soit  par  voie  d'adjudication  publique,  si  la 
colonie  a  intérêt  à  adopter  ce  mode  de  procéder. 

Art.  13.  —  Le  droit  d'exploitation  des  produits 
forestiers  peut  être  concédé  à  toute  personne  sol- 
vable  qui  en  fait  la  demande.  Il  peut  être  également 
concédé  à  toute  société  constituée  dans  ce  but,  sous 
la  condition  que  les  statuts  de  cette  société  seront 
approuvés  par  le  Gouverneur  général. 

Art.  14.  —  La  durée  des  contrats  sera  invariable- 
ment ùxée  à  5  ans  pour  Us  superficies  inférieures  ou 
égales  à  5.000  hectares.  Pour  les  superficies  supé- 
rieures à  5.000  hectares  la  durée  sera  calculée  à  rai- 
son de  1  an  par  1.000  hectares,  sans  pouvoir  toutefois 
excéder  20  années. 

Elle  pourra  être  renouvelée  si  le  concessionnaire  a 
rempli  toutes  les  clauses  de  son  contrat. 

Art.  15.  —  Le  droit  d'exploitation  sera  subor- 
donné au  dépôt  d'un  cautionnement  en  numéraire 
ou  à  la  présentation  d'une  caution  et  d'un  /îertifica- 
teur  de  caution  reconnus  solvables  et  qui  devien- 
dront solidairement  responsables  de  toutes  les  charges 
incombapt  au  concessionnaire. 

Le  cautionnement  en  numéraire  sera  fixé  propor- 
tionnellement au  nombre  d'hectares,  en  prenant  pour 
base  le  double  de  la  redevance  territoriale  annuelle. 

Art.  16.  —  Toute  personne  ou  société  qui  désire 
obtenir  la  concession  d'un  droit  d'exploitation  d'une 
forêt  ou  portion  de  forêt  en  adresse  la  demande  au 
chef  de  la  province. 

Cette  demande  stipule  nettement  : 

1°  Les  nom,  prénoms,  nationalité,  qualités  et  rési- 
dence du  demandeur  ; 

2°  Les  capitaux  approximatifs  que  veut  engager  le 
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futur  concessionnaire  dans  l'exploitation  des  bois; 

3<>  L'indication  détaillée  de  la  nature  des  bois  ou 
des  produits  dérivés  qui  feront  l'objet  de  l'exploita- 
tion ; 

4°  La  superficie  demandée  ; 

5°  La  situation  géographique  de  la  forêt  ou  portion 
de  forêt  demandée,  avec  toute  la  précision  possible, 
appuyée  d'un  croquis  indiquant  exactement  les  limites 
de  la  concession; 

6°  La  déclaration  que  le  demandeur  a  pris  connais- 
sance du  présent  décret  et  qu'il  s'engage  à  s'y  con- 
former dans  toutes  ses  prescriptions; 

7°  La  déclaration  d'élection  de  domicile  du  deman- 
deur au  chef-lieu  de  la  province  où  est  située  la  con- 
cession ;  faute  par  lui  de  faire  cette  déclaration,  tous 
les  actes  de  procédure  et  autres  ayant  trait  au  droit 
d'exploitation  lui  seront  régulièrement  notifiés  au 
secrétariat  de  ladite  province; 

8<>  La  «déclaration  du  demandeur  faisant  connaître 
s'il  fournira  le  cautionnement  en  numéraire  ou  s'il 
présentera  une  caution. 

La  demande  est  enregistrée,  à  sa  date  de  réception, 
sur  un  registre  spécial  ouvert  à  cet  effet  dans  chaque 
province. 

•  Art.  17.  —  Au  reçu  de  la  demande,  le  chef  de  la 
province  fera  procéder,  autant  que  possible,  par  un 
agent  du  service  technique,  s'il  en  existe  un  dans  la 
province,  et,  à  défaut,  par  un  autre  fonctionnaire,  à 
une  reconnaissance  de  laforêt  demandée.  Cette  recon- 
naissance aura  lieu  en  présence  du  demandeur  ou  de 
son  délégué  dûmentconvoqué,  etil  en  sera  dressé  un 
procès-verbal  détaillé.  Si  le  demandeur  est  absent  et 
ne  se  fait  pas  représenter,  il  sera  passé  outre. 
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Art.  18.  —  Après  examen  du  procès-verbal  de 
reconnaissance,  le  chef  de  la  province,  s'jl  s'agit 
d'une  concession  inférieure  ou  égale  en  superficie 
à  4.000  hectares,  délivre  au  demandeur  un  permis 
d'exploiter  contre  présentation  du  récépissé  de  verse- 
ment de  la  redevance  territoriale  prévue  par  l'article  38 
ci-après,  ainsi  que  du  cautionnement  ou,  à  défaut, 
l'engagement  des  cautions  présentées. 

Au  delà  de  4.000  hectares  de  superficie,  le  titre 
de  concession  e^t  délivré  par  le  Gouverneur  général, 
et,  pour  les  étendues  supérieures  à  40.000  hectares, 
par  le  ministre  des  Colonies. 

La  date  de  l'origine  de  la  concession  est  celle  de  la 
délivrance  du  permis  d'exploiter. 

Art.  49,  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  pro- 
céder aux  premiers  travaux  d'aménagement  de  sa 
concession  el;  d'en  commencer  l'exploitation  dans  les 
délais  qut  lui  seront  impartis,  faute  de  quoi  il  sera 
déchu  de  ses  droits  sans  indemnité.  Ces  délais,  va- 
riables avec  l'étendue  et  la  durée  de  la  concession,  ne 
pourront  être  inférieurs  à  six  mois  pour  les  premiers 
travaux  d'aménagement  et  un  an  pour  la  mise  en 
exploitation  régulière. 

Art.  20.  —  Le  droit  d'exploitation  concédé  à  un 
particulier  ou  à  une  société  est  personnel;  il  ne  peut 
être  cédé  que  sur  une  décision  de  l'autorité  qui  a 
accordé  la  concession. 

Toute  cession  irrégulière  de  ce  droit  en  entraîne 
le  retrait  sans  indemnité. 

Art.  24.  —  La  concession  ne  porte  que  sur  la 
superstructure  du  sol,  arbres  et  produits  divers,  tels 
que  gommes,  caoutchouc,  gutta-percha,  matières 
textiles  et  tinctoriales. 
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Les  détritus  formant  humus,  les  feuilles  mortes, 
fruits,  grains,  et  en  général  toutes  semences  sont 
expressément  réservés.  Il  en  est  de  même  des  produits 
du  sous-sol  qui  restent  entièrement  la  propriété  de 
la  colonie. 

Art.  22.  —  La  colonie  se  réserve  le  droit  d'éta- 
blir, sur  chaque  concession,  aux  endroits  qu'elle 
choisira,  des  postes  forestiers  destinés  à  la  surveil- 
lance des  exploitations  et  de  délimiter,  autour  de 
chaque  poste,  10  hectares  de  terrain  j)our  être  affec- 
tés à  l'établissement  de  pépinières  et  à  des  études 
expérimentales. 

La  colonie  conserve  en  outre  le  droit  de  percer  des 
voies  de  pénétration  ou  de  surveillance  partout  où 
elle  le  jugera  utile  et  de  faire  tous  autres  travaux 
touchant  à  l'amélioration  de  la  forêt  ou  à  l'intérêt 
général. 

Les  bois  abattus  sur  leur  tracé  resteront  la  pro- 
priété de  la  colonie. 


SECTION  II 

Règles  d'exploitation 

Art.  23.  —  A  moins  de  stipulations  contraires 
dans  le  permis  définitif  d'exploitation,  il  sera  fait 
réserve  de  tous  les  bois  qui  n'auront  que  1  mètre  de 
tour  et  au-dessous,  mesure  prise  à  1  mètre  du  sol  au 
moment  du  passage  des  exploitations. 

Le  concessionnaire  devra  soumettre  un  plan 
d'exploitation  générale  à  l'approbation  du  service 
forestier.  Il  sera  tenu  de  se  conformer  aux  instruc- 
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tions  qui  lui  seront  données  au  sujet  de  l'exploitation 
de  la  forêt  concédée  pour  en  assurer  l'avenir  et  la 
conservation.  Le  service  technique  pourra  ordonner 
au  besoin  la  constitution  de  réserves  spéciales. 

Art.  24.  —  La  récolte  des  écorces  tannifères  ou  tinc- 
toriales, des  gommes,  résines,  caoutchouc  et  latex 
divers  se  fera  suivant  les  indications  du  service  fores- 
tier, afin  de  ne  pas  détruire  les  végétaux  producteurs. 

Des  cahiers  de  clauses  spéciales  seront  établis  pour 
ces  exploitations,  qui  demeurent  soumises  aux  règles 
générales  ci-après  : 

1°  Les  arbres  et  lianes  à  caoutchouc  ne  pourront 
être  coupés  qu'après  qu'il  aura  été  démontré  que  les 
saignées  annuelles  les  ont  mis  hors  d'état  de  pro- 
duire ; 

2°  Les  saignées  ne  pourront  être  pratiquées  que 
sur  des  lianes  adultes,  ayant  au  moins  4  centimètres 
de  diamètre,  à  1  mètre  du  sol; 

3° Les  saignées,  pratiquées  verticalement,  ne  devront 
pas  avoir  plus  de  15  centimètres  de  hauteur  et  1  cen- 
timètre de  largeur.  Elles  seront  séparées  verticale- 
ment par  un  espace  de  même  longueur  et,  suivant 
la  circonférence,  par  un  espace  double  de  la  largeur 
de  la  saignée; 

4«  On  suivra  les  mêmes  règles  pour  la  récolte  du 
caoutchouc  des  autres  végétaux  arborescents.  Il  en 
sera  de  même  pour  toutes  les  gommes,  oléorésines, 
résines,  et  en  général  tous  les  latex  des  végétaux 
forestiers  ; 

5°  Cependant,  en  ce  qui  concerne  les  arbres  à 
gommes  qui  auraient  plus  de  1  mètre  de  circonfé- 
rence et  qui  seront  abandonnés  à  l'exploitation,  le 
concessionnaire  pourra  employer  telle  méthode  qui 
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lui  conviendra  pourvu  qu'elle   ne  soit  pas  préjudi- 
ciable à  l'avenir  de  la  forêt  ; 

6°  La  récolte  des  écorces  tannifères  ou  tinctoriales 
ne  sera  pratiquée  que  sur  les  arbres  pouvant  être 
abattus,  à  moins  que  le  concessionnaire  n'ait  obtenu 
une  autorisation  spéciale  pour  écorcer  de  jeunes 
bois. 

Art.  25.  —  Les  exploitations  se  feront  de  proche 
en  proche,  par  voie  de  jardinage  et  sans  aucune  solu- 
tion de  continuité. 

Les  parties  de  forêts  exploitées  seront  mises  en 
réserve  et  le  concessionnaire  ne  pourra  y  exploiter 
à  nouveau,  dans  le  cours  de  sa  concession,  qu'en 
vertu  d'une  décision  du  Gouverneur  général,  après 
avis  du  chef  du  service  technique. 

Art.  26.  —  Les  bois  seront  abattus  ras  de  terre, 
afin  de  faciliter  la  génération  par  les  rejets  de  souche. 
Les  gros  arbres  qui,  dans  leur  chute,  pourraient 
endommager  le  sous-bois,  seront  ébranchés  au  préa- 
lable. Le  concessionnaire  restera  juge  de  l'opportu- 
nité de  cette  mesure  ;  mais,  s'il  ne  l'applique  pas  et  . 
que  cette  négligence  cause  des  dommages  aux  jeunes 
peuplements,  il  pourra  être  verbalisé  contre  lui. 

Art.  27.  —  Le  concessionnaire  ne  pourra  établir 
de  dépôts  de  bois  ou  de  produits  forestiers  en  dehors 
des  limites  de  sa  concession  qu'avec  l'autorisation  de 
l'administrateur  de  la  province. 

Cette  prohibition  ne  vise  pas  les  magasins  qu'il 
pourrait  avoir  dans  les  centres  de  consommation. 

Art.  28.  —  Le  concessionnaire  aura  la  faculté 
d'élever  dans  les  limites  de  la  forêt  concédée  toutes 
les  constructions  utiles  à  l'exploitation  des  bois,  à  la 
condition  d'en  prévenir  à  l'avance  le  service  forestier 
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et  sous  la  même  réserve  il  pourra  établir  les  che- 
mins et  ponts  nécessaires  à  ses  travaux.  Il  pourra 
obtenir  la  délivrance  gratuite  des  matériaux  trouvés 
en  forêt,  propres  à  l'édification  de  ses  bâtiments. 

Art.  29.  —  Il  est  interdit  au  concessionnaire  de 
recevoir  dans  ses  chantiers  ou  magasins  des  produits 
forestiers  exploités  délictueusement.  Les  agents  et 
préposés  forestiers,  ou  à  leur  défaut  les  officiers  de 
police  judiciaire  pourront  pénétrer  en  tout  temps 
dans  lesdits  chantiers  ou  magasins  pour  suivre  ou 
rechercher  les  produits  délictueux,  qui  seront  confis- 
qués. 

Art.  30.  —  Des  arrêtés  du  Gouverneur  général, 
pris  en  conseil  d'administration,  détermineront  les 
conditions  dans  lesquelles  les  produits  forestiers 
pourront  être  transportés  pour  $tre  livrés  à  la  con- 
sommation, lorsqu'il  sera  reconnu  que  cette  régle- 
mentation est  devenue  nécessaire.  Quelle  que  soit 
leur  destination,  ces  produits  devront  être  revêtus,  dès 
la  promulgation  du  présent  décret  : 

1°  Les  bois,  de  la  marque  d'un  marteau  de  forme 
triangulaire,  portant  les  initiales  du  concessionnaire; 

2°  Les  autres  produits,  de  la  marque  d'un  timbre 
humide  indiquant  le  nom  du  concessionnaire,  et 
appliqué  soit  sur  le  produit,  soit  sur  le  récipient. 

Ces  différentes  marques  seront  déposées,  au  vu 
du  titre  de  concession,  au  greffe  du  tribunal  ou  de 
la  justice  de  paix  de  la  province  et  il  en  sera  délivré 
des  exemplaires  en  nombre  suffisant  au  secrétariat 
de  la  province,  aux  services  des  forêts,  de  la  douane, 
de  la  gendarmerie  et  de  la  police,  chargés  du  con- 
trôla des  transports. 

Les  convois  devront,  en  outre,  être  accompagnés 
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d'un  laissez-passer  établi  par  Texploitant  et  portant 
déclaration  de  Torigine,  de  la  nature  et  de  la  quantité 
des  produits.  Les  bois  et  autres  produits  pourront,  le 
cas  échéant,  recevoir  les  marques  spéciales  du  ser- 
vice forestier. 

Art.  31.  —  Les  produits  exploités  ou  transportés 
en  dehors  des  conditions  qui  précèdent  seront  confis- 
qués, sans  préjudice  des  peines  édictées  par  la  loi. 

Le  recel  des  produits  frauduleusement  exploités 
ou  transportés  entraîne  les  mêmes  peines. 

Art.  32.  —  Le  concessionnaire  est  responsable  des 
délits  et  contraventions  commis  par  ses  ouvriers  ou 
préposés.  Le  concessionnaire  pourra  avoir  un  ou 
plusieurs  gardes-ventes  agréés  par  le  service  fores- 
tier et  assermentés,  qui  auront  qualité  pour  dresser 
des  procès-verbaux  contre  les  tiers  qui  commettraient 
des  délits  dans  les  limites  de  la  concession. 

Art.  33.  —  Le  concessionnaire  fournira  chaque 
année  vingt  journées  d'ouvriers  terrassiers  par 
500  hectares  de  forêt  concédés  ou  fraction  de  500  hec- 
tares. Ces  ouvriers  seront  employés,  par  le  service 
forestier,  à  des  travaux  de  plantations  ou  autres  tou- 
chant à  l'amélioration  des  forêts  de  la  province  où  se 
trouve  l'exploitation. 

Les  journées  dont  l'emploi  n'aura  pas  été  réclamé 
par  le  service  forestier  au  cours  d'une  année  se  cumu- 
leront avec  celles  des  années  suivantes,  jusqu'à  concur- 
rence de  trois  semaines. 

Art.  34.  —  En  cas  de  sinistre,  incendie,  inonda- 
tion, ouragan,  guerre  ou  tout  autre  cas  fortuit  qui 
aura  détruit  partie  ou  totalité  de  la  forêt,  les  cons- 
tructions, etc.,  le  concessionnaire  ne  pourra  prétendre 
à  aucune  indemnité  à  quelque  titre  que  ce  soit,  mais 
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il  aura  la  faculté  de  réclamer  la  résiliation  de  son  con- 
trat. Celle-ci  sera  prononcée  par  l'autorité  qui  aura 
accordé  la  concession. 

Art.  35.  —  A  l'expiration  de  la  concession,  ou  en 
cas  de  résiliation  ou  de  retrait,  les  chemins,  ponts, 
constructions  diverses  établis  par  le  concessionnaire 
restent,  sans  aucune  indemnité,  la  propriété  de  la 
colonie.  Les  machines  seules  pourront  être  enlevées 
par  leurs  propriétaires. 


SECTION  III 

Délimitation 

Art.  36.  —  Dans  le  délai  de  dix-huit  mois  à  dater 
de  la  délivrance  du  permis  d'exploiter,  le  concession- 
naire devra  avoir  fait  procéder  à  ses  fraisa  par  les 
soins  d'un  géomètre  assermenté,  à  l'établissement 
d'un  croquis  périmétral  ou  au  bornage  de  la  forêt  à 
lui  concédée.  Il  sera  dressé  un  procès-verbal  de  bor-. 
nage,  et  le  croquis  sera  établi  en  triple  expédition, 
dont  l'une  destinée  à  l'intéressé.  Le  concessionnaire 
sera  tenu  d'avancer  les  frais  occasionnés  par  cette 
délimitation. 

Art.  37.  —  Les  limites  des  concessions  seront 
déterminées,  autant  que  possible,  par  des  lignes  natu- 
relles, telles  que  crêtes  de  montagnes,  rivières,  ra- 
vins, etc.  Eu  cas  dïmpossibilité  absolue,  la  position 
des  limites  fictives  sera  déterminée  par  rapport  à 
l'emplacement  de  repères  connus  et  bien  établis. 

Dans  tous  les  cas,  les  limites  des  concessions  seront 
choisies  de  telle  sorte  que  les  produits  des  conces- 
sions voisines,  existantes   ou   à  venir,  n'aient  pas  à 
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travereer  d'autres  concessions  pour  s'écouler  natu- 
rellement sur  les  lieux  de  consommation  ou  d'em- 
barquement. 

Le  concessionnaire  devra  prévenir  par  écrit,  au 
moins  un  mois  à  l'avance,  l'administrateur  de  la 
province,  du  jour  choisi  pour  les  opérations  de  déli- 
mitation. 

Lorsque  les  concessions  s'appuieront  sur  un  cours 
d'eau,  le  rivage  de  la  mer  ou  une  voie  importante 
de  transport,  elles  ne  pourront  avoir  plus  de  lon- 
gueur que  de  profondeur  sur  ce  côté  de  leur  péri- 
mètre. 

En  cas  de  contestation  au  sujet  des  limites  ou  de 
l'étendue  de  sa  concession,  le  concessionnaire  sera 
tenu,  sous  peine  de  déchéance,  de  faire  procéder,  à 
ses  frais,  par  un  géomètre  assermenté,  au  lever  exact 
de  la  limite  ou  de  la  superficie  en  discussion. 


SECTION  IV 

Redevances 

Art.  38.  —  En  retour  du  droit  d'exploitation  à  lui 
concédé,  le  concessionnaire  payera  une  redevance 
exigible  chaque  année  et  d'avance,  sans  qu'il  puisse 
y  avoir  lieu  à  remboursement  de  la  part  de  la  colo- 
nie. 

Cette  redevance  est  fixée  à  10  centimes  par  hectare 
et  par  an  pour  les  concessions  d'une  superficie  égale 
ou  inférieure  à  20.000  hectares  ;  ce  prix  pourra  être 
augmenté  par  une  décision  prise  par  le  Gouverneur 
général  en  conseil  d'administration  pour  les  conces- 
sions d'une  superficie  inférieure  ou  égale  à  10.000  hec- 
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tares,  et  par  le  ministre  des  Colonies  au  delà  de  cette 
étendue,  chaque  fois  que  le  procès-verbal  de  recon- 
naissance révélera  une  richesse  exceptionnelle  ou  une 
situation  particulièrement  avantageuse  de  la  forêt. 

Pour  les  concessions  d'un  seul  tenant  ou  situées  à 
proximité  l'une  de  l'autre  et  relevant  d'un  même 
exploitant,  particulier  ou  société,  d'une  superficie  su- 
périeure à  20.000  hectares,  le  taux  de  redevance  an- 
nuelle à  l'hectare  sera  augmenté  de  5  centimes  par 
chaque  lot  ou  fraction  de  lot  de  20.000  hectares  con- 
tenu dans  la  concession. 

Art.  39.  —  Les  redevances  fixées  aux  articles  de  la 
présente  section,  ainsi  que  les  prix  d'adjudication  et 
revenus  forestiers  de  toute  nature,  seront  encaissés 
par  les  receveurs  des  domaines  ou  les  fonctionnaires 
en  faisant  fonctions,  sauf  la  dérogation  prévue  à  l'ar- 
ticle 100. 

SECTION  V 

Pénalités 

Art.  40.  —  Les  contraventions  aux  articles  qui  pré- 
cèdent entraîneront  la  confiscation  de  tous  les  pro- 
duits exploités  illicitement  et  seront  passibles  des 
peines  prévues  par  le  présent  décret. 

Art.  41.  —  Le  retrait  de  la  concession  pourra  être 
prononcé  par  le  Gouverneur  général,  en  conseil  d'ad- 
ministration, le  chef  du  service  technique  consulté, 
pour  les  concessions  d'une  superficie  inférieure  ou 
égale  à  J  0.000  hectares  et  par  le  ministre  des  Colo- 
nies au  delà  de  cette  étendue: 

1°  Dans  le  cas  de  non-payement  des  redevances 
dues  ou  des  amendes  prononcées  ; 
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2<*  Pour  inexécution  des  charges  prévues  aux  ar- 
ticles 24,  25,  33  et  36. 

Le  concessionnaire  sera  mis  préalablement  en 
demeure,  par  acte  extra-administratif,  de  s'exécuter 
dans  un  délai  de  six  mois,  faute  de  quoi  il  sera  passé 
outre. 


TITRE   IV 

DES    BOIS    DES    PARTICULIERS 

Les  particuliers  qui  posséderaient  des  bois  en  vertu 
d'un  titre  régulier  en  jouiront  en  toute  propriété,  mais 
ne  pourront  se  livrer  à  aucun  défrichement  qu'après 
en  avoir  obtenu  l'autorisation. 

La  demande  en  autorisation,  qui  devra  énoncer 
l'étendue  des  bois  à  défricher  et  leur  situation,  sera 
accompagnée  d'un  croquis  des  lieux  et  devra  être 
formulée  six  mois  avant  l'époque  prévue  pour  le  défri- 
chement. Durant  cette  période,  l'Administration 
pourra  faire  signifier  au  propriétaire  son  opposition 
au  défrichement.  Passé  ce  délai,  le  propriétaire  pourra 
faire  procéder  au  défrichement,  si  l'administration 
ne  s'y  est  pas  opposée.. 

Art.  43.  —  L'autorisation  de  défricher  sera  donnée 
par  le  Gouverneur  général  ;  l'opposition  sera  faite  dans 
la  même  forme,  le  conseil  d'administration  entendu, 
et  ne  pourra  être  formée  que  pour  les  bois  de  brous- 
sailles, dont  la  conservation  sera  devenue  nécessaire  : 

1°   Au    maintien  de  terres  sur  les  montagnes  ou 
leurs  pentes; 

2°  A   la   défense  du  sol  contre  les  érosions   et  les 
envahissements  des  lleuves,  rivières  ou  torrents; 
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3°  A  Texistence  ou  Tentretien  des  sources; 

4°  A  la  protection  des  dunes  et  des  côtes  et  pour 
combattre  la  violence  des  vents  ; 

5°  A  la  salubrité  publique; 

6°  A  la  défense  militaire.  '       • 

Art.  44.  —  Toute  coupe  de  bois  abusive  pouvant 
entraîner  la  disparition  de  la  forêt,  dans  les  zones  fo- 
restières sus-visées,  constituera  le  délit  de  défri- 
cbement.  Il  en  sera  de  même  des  cultures  sous  bois, 
si  elles  affectent  un  caractère  permanent  ou  s'éten- 
dent sur  plus  d'un  vingtième  de  la  forêt. 

Art.  45.  —  Sont  exemptés  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent : 

1<*  Les  parcs  et  jardins  clos  et  attenant  à  une  ha- 
bitation ; 

2°  Les  bois  non  clos,  d'une  étendue  inférieure  à 
10  hectares, 

A  la  condition  qu'ils  ne  fassent  pas  partie  d'un  autre 
bois  qui  compléterait  une  contenance  de  iO  hectares 
ou  qu'ils  ne  soient  pas  situés  sur  une  montagne  ou 
sur  ses  pentes. 

Art.  46.  —  Les  défrichements  autorisés  doivent  être 
pratiqués  sans  l'emploi  du  feu. 

Art.  47.  —  Toute  infraction  aux  articles  précédents 
donnera  lieu  à  une  amende  calculée  à  raison  de 
50  francs  au  moins  et  de  500  francs  au  plus  par  hec- 
tare défriché  ou  exploité  abusivement. 

Le  propriétaire  pourra  au  surplus  être  contraint, 
par  un  arrêté  du  Gouverneur  général,  pris  en  conseil 
d'administration,  à  remettre  les  terrains  défrichés  en 
nature  de  bois  sous  le  contrôle  du  service  forestier, 
dans  un  délai  qui  lui  sera  assigné. 

Art.  48.  —  Faute  par  le  propriétaire  d'effectuer  le 
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reboisement  prescrit,  il  sera  condamné  à  une  nou- 
velle amende  égale  au  maximum  de  celle  prévue  par 
l'article  précédent. 


TITRE    V 

DES    DROITS    d'usage 

Art.  49.  —  Les  indigènes  continueront  à  exercer 
dans  les  bois  et  forêts  dépendant  du  domaine  de  la 
colonie  les  droits  d'usage  dont  ils  jouissent  actuel- 
lement. Cependant  ces  bois  et  forêts  pourront  être 
affranchis  de  tout  droit  d'usage  à  la  diligence  de 
l'administration,  moyennant  un  cantonnement  qui 
devra  être  approuvé  parle  Gouverneur  général. 

Si  les  droits  d'usage  existent  dans  les  forêts  con- 
cédées, les  concessionnaires  seront  tenus  de  les  sup- 
porter. Ils  pourront  toutefois  s'affranchir  de  Tusage 
au  moyen  d'un  cantonnement  qui  devra  être  ap- 
prouvé par  le  Gouverneur  général  et  dont  ils  suppor- 
teront les  frais.  Les  parties  de  forêts  détachées, 
comme  cantonnements,  des  concessions,  seront 
exemptes  de  redevances. 

Art.  5t).  —  Les  parties  des  forêts  ainsi  délimitées 
resteront  soumises  au  régime  forestier  et  les  usagers 
devront  se  conformer,  pour  les  exploitations,  aux 
règles  arrêtées  par  le  présent  décret  pour  les  con- 
cessionnaires ou  adjudicataires  de  coupes. 

Des  arrêtés  spéciaux  pris  par  le  Gouverneur  géné- 
ral détermineront,  le  cas  échéant,  les  règles  de  détail 
à  appliquer  à  ces  exploitations. 

Art.  51.  —  Les  indigènes  qui  exerceraient  un  droit 
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d'usage  au  pâturage  devront  se  conformer  aux  indi- 
cations qui  leur  seront  fournies  par  l'autorité  admi- 
nistrative et  ne  pourront  introduire  dans  les  forêts  les 
bestiaux  qui  leurappartiennent  que  trois  années  après 
le  passage  des  coupes. 

Il  leur  est  interdit  d'y  introduire  les  moutons  et 
les  chèvres,  sous  peine  des  amendes  prévues  par  le 
présent  décret. 


TITRE  VI 

DES   REBOISEMENTS   ET   EXPROPRIATIONS   POUR   CAUSE 

d'utilité    PUBLIQUE 

Art.  52.  —  Tous  les  terrains  qui  se  trouvent  dans 
les  situations  prévues  à  l'article  43  pourront  faire 
l'objet  de  reboisements  de  la  part  de  la  colonie.  Leur 
restauration  pourra,  par  des  arrêtés  du  Gouverneur 
général  pris  en  conseil  d'administration,  être  déclarée 
d'utilité  publique. 

Art.  53.  —  Les  périmètres  de  reboisement  seront 
constitués  à  la  diligence  des  agents  forestiers.  Les 
terrains  appartenant  à  des  particuliers  qui  seront  en- 
globés dans  ces  périmètres  pourront  être  acquis  par 
la  colonie,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'échange, 
soit  par  voie  d'expropriation. 

Art.  54.  —  Les  particuliers  qui  voudraient  reboi- 
ser eux-mêmes  leurs  propriétés  pourront  obtenir, 
s'ils  en  font  la  demande  et  lors  qu'il  existera  des  pé- 
pinières forestières,  dans  la  région  des  terrains  h 
reboiser,  des  subventions  de  la  colonie  sous  forme  de 
fournitures  de  graines  ou  de  plants. 
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TITRE  VH 

DE  LA    COiNSTATATION   ET   DE   LA  POURSUITE    DES  DÉLITS 

SECTION    PREMIÈRE 

Constatation    des  délita 

I 

Art.  55.  —  Les  procès-verbaux  seront  écrits  et  si- 
gnés par  les  auteurs  des  constatations,  sauf  le  cas  de 
force  majeure.  Il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal. 

S'ils  sont  rédigés  par  des  agents  indigènes,  ils  seront 
affirmés  dans  les  cinq  jours  de  leur  clôture  devant  le 
juge  de  paix  ou  son  suppléant,  ou  devant  l'adminis- 
trateur ou  le  fonctionnaire  qui  en  fait  fonctions,  soit 
au  lieu  du  délit,  soit  à  celui  de  la  résidence  du  rédac- 
teur du  procès-verbal  ou  du  délinquant. 

En  cas  de  force  majeure,  dont  il  sera  fait  déclara- 
tion au  moment  de  l'affirmation,  le  délai  de  cinq  jours 
sera  augmenté  d'autant  de  jours  que  le  cas  de  force 
majeure  aura  duré. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  agents  ou  pré- 
posés européens  seront  dispensés  de  l'affirmation. 

Art.  56.  —  Les  procès-verbaux  revêtus  des  forma- 
lités qui  précèdent  feront  foi,  jusqu'à  inscription  de 
faux,  des  faits  matériels  délictueux  qu'ils  constateront, 
quelles  que  soient  les  condamnations  encourues,  s'ils 
sont  rédigés  par  deux  agents  ou  préposés  européens. 
Il  ne  sera  admis  contre  eux  aucune  preuve,  à  moins 
qu'il  n'existe  une  cause  légale  de  récusation  contre 
l'un  des  signataires. 
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Les  procès-verbaux  rédigés  par  un  seul  agent  ou 
préposé  européen  ne  feront  foi,  jusqu'à  inscription 
de  faux,  que  si  le  montant  de  la  condamnation  est 
inférieur  à  200  francs. 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  preuve  contraire  sera 
admise  conformément  aux  dispositions  en  vigueur 
dans  la  colonie. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  préposés  indi- 
gènes ne  feront  foi  que  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

Art.  57.  —  Les  procès-verbaux  revêtus  des  forma- 
lités réglementaires  seront  adressés,  sans  aucun 
retard,  à  l'administration  de  la  province. 

Art.  58.  —  Dans  le  cas  où  un  procès-verbal  porte- 
rait saisie,  il  en  serait  fait  une  expédition  qui  serait 
déposée,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  greffe  de  la 
justice  de  paix  ou,  à  défaut,  au  secrétariat  du  chef- 
lieu  de  la  province  ou  du  district. 

Art.  59.  —  Les  juges  de  paix  pourront  donner 
mainlevée  provisoire  des  objets  saisis,  à  la  charge  du 
payement  des  frais  du  séquestre  et  moyennant  bonne 
et  valable  caution.  En  cas  de  contestation  sur  la  sol- 
vabilité de  la  caution,  il  sera  statué  par  le  juge. 

Art.  60.  —  Si  les  bestiaux  ou  animaux  saisis  ne 
sont  pas  réclamés  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le 
séquestre,  ou  s'il  n'est  pas  fourni  une  caution  dûment 
acceptée,  le  juge  de  paix  ordonnera  leur  mise  en 
vente  aux  enchères  publiques. 

Cette  vente  sera  faite  à  la  diligence  du  receveur 
des  domaines  ou  du  fonctionnaire  qui  en  fait  fonc- 
tions et  sera  annoncée  par  ses  soins  au  moins  vingt- 
quatre  heures  à  l'avance. 

Les  frais  de  séquestre  et  de  vente  seront  taxés  par 
le  juge  de  paix  et  prélevés  sur  le  montant  de  la  vente. 
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Le  surplus  sera  déposé  dans  la  caisse  du  Trésor 
jusqu  a  ce  qu'il  ait  été  statué,  en  dernier  ressort,  sur 
le  procès-verbal. 

Art.  61.  —  Si  la  réclamation  des  animaux  ou 
objets  saisis  n'a  lieu  qu'après  la  vente,  le  propriétaire 
n'aura  droit  qu'à  la  restitution  du  produit  net  de  la 
vente,  déduction  faite  de  tous  frais,  dans  le  cas  où 
cette  restitution  serait  ordonnée  par  le  jugement. 


SECTION    II  < 

Poursuites   en  réparation  des  délits  et  contraventions 

Art.  62.  —  Les  administrateurs  chefs  de  province 
sont  chargés,  dans  la  limite  du  territoire  soumis  à 
leur  autorité,  des  poursuites  en  réparation  de  délits 
et  contraventions  commis  dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier  et  dans  les  bois  des  particuliers  en 
matière  de  défrichement  par  la  hache  ou  le  feu. 

Les  actions  et  poursuites  seront  exercées  au  nom 
du  Gouverneur  général,  sans  préjudice  du  droit  qui 
appartient  au  ministère  public. 

Art.  63.  —  Les  administrateurs  sont  autorisés  à 
transiger,  avant  jugement  définitif,  sur  les  délits  et 
contraventions  en  matière  forestière  commis  dans  les 
bois  soumis  au  régime  forestier  situés  dans  leurs 
provinces  et  sur  les  délits  et  contraventions  en 
matière  de  défrichement. 

Ils  sont  autorisés  à  transiger,  même  après  juge- 
ment, mais  seulement  sur  les  amendes  et. réparations 
civiles.  Les  transactions  ne  sont  définitives  que  lors- 
qu'elles ont  reçu  l'approbation  du  Gouverneur  géné- 
ral, si  elles  ont  trait  à  des  délits  susceptibles  d'entraî- 
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ner  une  peine  supérieure  à  ^.000  francs  d'amende  ou 
de  réparation  civile.  Le  conseil  d'administration  doit 
être  obligatoirement  consulté. 

Art.  64.  —  Le  montant  des  transactions  consenties 
devra  être  acquitté  dans  le  mois  qui  suivra  la  noti- 
fication. Faute  de  satisfaire  à  cette  condition,  il  sera 
passé  outre,  soit  aux  poursuites,  soit  à  l'exécution  des 
jugements. 

Art.  65.  —  Les  délinquants  dont  l'indigence  serait 
établie  par  des  certificats  émanant  des  autorités 
compétentes  pourront  être  autorisés  à  s'acquitter  au 
moyen  de  journées  de  travail,  dont  la  quotité,  le'délai 
d'exécution  et  le  tarif  de  conversion  seront  fixés  par 
des  arrêtés  du  Gouverneur  général,  pris  en  conseil 
d'administration.  Les  journées  de  prestation  de  cette 
nature  seront  employées  en  forêt  à  des  travaux 
d'améliorations  tels  que  :  ouverture  de  chemins,  net- 
toiements, etc. 

Art.  66.  —  Les  préposés  forestiers  pourront,  dans 
les  actions  et  poursuites  exercées  au  nom  de  l'Admi- 
nistration, faire  toutes  citations  et  significations 
d'exploits,  sans  pouvoir  procéder  aux  saisies-exécu- 
tions. 

Leurs  rétributions,  pour  ces  actes,  seront  taxées 
comme  pour  les  actes  faits  par  les  huissiers  des  jus- 
tices de  paix. 

L'acte  de  citation  devra  contenir  la  copie  du  procès- 
verbal. 

Art.  67.  —  Toutes  les  actions  et  poursuites  exer- 
cées à  la  requête  de  l'administration  sont  portées 
devant  la  juridiction  correctionnelle. 

Art.  68.  — Les  administrateurs  chefs  de  province  ou 
leurs  suppléants  désignés  à  l'article, 2,  paragraphe  i*^»", 
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du  présent  décret,  et  les  agents  forestiers  ont  le  droit 
d'exposer  Taffaire  devant  le  tribunal  et  sont  entendus 
à  l'appui  de  leurs  conclusions. 

Art.  69.  —  Les  délits  ou  contraventions  en  matière 
forestière  sont  prouvés,  soit  par  des  procès-verbaux, 
soit  par  témoins  à  défaut  de  procès-verbaux  ou  d'in- 
suffisance de  ces  actes. 

Art.  70.  —  Les  actions  en  réparation  des  délits  et 
contraventions  en  matière  forestière  se  prescrivent 
par  six  mois  à  compter  du  jour  oii  ils  ont  été  consta- 
tés, lorsque  les  prévenus  sont  désignés  dans  le  procès- 
verbal.  Dans  le  cas  contraire,  le  délai  de  prescription 
est  d'un  an. 

Art.  71.  —  Les  actions  ayant  pour  objet  des  défri- 
chements illicites  commis  dans  les  bois  soumis  à  la 
surveillance  du  service  forestier  se  prescrivent  par 
deux  ans  à  dater  de  l'époque  où  le  défrichement  aura 
été  consommé. 

Art.  72.  —  Le  prévenu  qui  voudra  s'inscrire  en 
faux  contre  un  procès-verbal  sera  tenu  d'en  faire, 
par  écrit  et  en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial,  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal  compé- 
tent avant  l'audience  indiquée  par  la  citation. 

Cette  déclaration  sera  reçue  par  le  greffier  et  signée 
par  le  prévenu  ou  son  fondé  de  pouvoir;  dans  le  cas 
où  il  ne  saurait  ou  ne  pourrait  signer,  il  en  sera  fait 
mention  expresse. 

Au  jour  fixé  pour  l'audience,  le  tribunal  donnera 
acte  de  la  déclaration  et  fixera  un  délai  de  quatre 
jours  au  moins  et  de  dix  jours  au  plus  pendant 
lequel  le  prévenu  sera  tenu  de  faire  au  greffe  le 
dépôt  des  moyens  de  faux  et  des  noms,  qualités  et 
demeures  des  témoins  qu'il  faudra  faire  entendre. 
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A  l'expiration  de  ce  délai  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  citation  nouvelle,  il  sera  plaidé  sur  l'incident. 
Si  les  moyens  de  faux  sont  admis,  le  prévenu  sera  ren- 
voyé des  fins  de  la  poursuite. 

Dans  le  cas  contraire  ou  faute  par  le  prévenu  d'avoir 
rempli  toutes  les  formalités  prescrites,  le  tribunal 
déclarera  qu'il  n'y  a  lieu  à  admettre  les  moyens  de 
faux  et  ordonnera  qu'il  soit  passé  outre  au  jugement. 

Art.  73.  —  Le  prévenu  contre  lequel  aura  été  rendu 
un  jugement  par  défaut  sera  encore  admissible  à 
faire  sa  déclaration  d'inscription  en  faux  pendant  le 
délai  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  pour  se  présenter  à 
l'audience  sur  l'opposition  par  lui  formée. 

Art.  74.  —  Lorsqu'un  procès-verbal  sera  rédigé 
contre  plusieurs  délinquants  et  qu'un  ou  quelques-uns 
d'entre  eux  seulement  s'inscriront  en  faux,  le  pro- 
cès-verbal continuera  de  faire  foi  à  l'égard  des  autres, 
à  moins  que  le  fait  sur  lequel  portera  l'inscription  de 
faux  ne  soit  indivisible  et  commun  aux  autres  pré- 
venus. 

Art.  75.  —  Si,  dans  une  instance  en  réparation 
de  délits  ou  contraventions,  le  prévenu  excipe  d'un 
droit  de  propriété  ou  autre  droit  réel,  le  tribunal 
saisi  de  la  plainte  statuera  sur  l'incident  en  se  con- 
formant aux  règles  suivantes  : 

L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise  qu'autant 
qu'elle  sera  fondée,  soit  sur  un  titre  apparent,  soit 
sur  des  faits  de  possession  équivalents,  personnels  au 
prévenu  et  par  lui  articulés  avec  précision,  et  si  le  titre 
produit  ou  les  faits  articulés  sont  de  nature,  dans  le 
cas  où  ils  seraient  reconnus  par  l'autorité  compétente, 
à  enlever  au  fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout 
caractère  de  délit  ou  de  contravention. 
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Dans  le  cas  de  renvoi  à  fins  civiles,  le  jugement 
Gxera  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura 
élevé  la  question  préjudicielle  devra  saisir  les  juges 
compétents  de  la  connaissance  du  litige  et  justifier 
de  ses  diligences,  sinon  il  sera  passé  outre. 

Toutefois,  en  cas  de  condamnation,  il  sera  sursis 
à  Texécution  du  jugement,  sous  le  rapport  de  l'empri- 
sonnement, s'il  était  prononcé,  et  le  montant  des 
amendes,  restitutions  et  dommages-intérêts,  sera  versé 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  être 
remis  à  qui  il  sera  ordonné  par  le  tribunal  qui  statuera 
sur  le  fond  du  droit. 

Art.  76.  —  Les  administrateurs  chefs  de  province 
peuvent,  au  nom  du  gouverneur  général,  interjeter 
appel  des  jugements,  mais  ils  ne  peuvent  se  désister 
de  cet  appel  sans  autorisation  du  Gouverneur  général. 

Art.  77.  —  Les  dispositions  en  vigueur,  dans  la 
colonie  sur  la  poursuite  des  délits  et  contraventions, 
sur  les  citations  et  les  délais,  sur  les  défauts,  opposi- 
tions, jugements,  appels  et  recours  en  cassation,  sont 
et  demeurent  applicables  à  la  poursuite  des  délits  et 
contraventions  spécifiés  par  le  présent  décret,  sauf 
les  modifications  qu'il  a  stipulées. 


TITRE  VIII 

DE  LA  POLICE  DES  FORÊTS  ET  DES  PEINES  APPLICABLES 

Art.  78.  —  Quiconque  aura  brisé,  détruit,  déplacé 
ou  fait  disparaître  les  bornes  ou  clôtures  quelconques 
servant  à  limiter  les  forêts  et  périmètres  de  reboise- 
sement  sera  puni  d'une  amende  de  5  à  500  francs. 
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S'il  y  a  destruction  ou  déplacement  de  plusieurs 
bornes  ou  d'une  grande  longueur  de  clôture,  un 
emprisonnement  de  3  jours  à  3  mois  pourra  être 
prononcé.  Le  tout  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts. 

Dans  tous  les  cas,  il  y  aura  lieu  à  la  restitution 
des  objets  enlevés  et  à  la  remise  des  lieux  en  état. 

Art.  79.  —  Quiconque  aura  labouré,  défoncé,  ense- 
mencé ou  planté,  par  un  procédé  quelconque,  une 
partie  de  forêt,  sans  autorisation  préalable,  sera  con- 
damné à  une  amende  proportionnelle  à  la  surface 
occupée  et  calculée  à  raison  de  20  francs  au  moins  et 
100  francs  au  plus  par  hectare,  sans  préjudice  de 
dommages-intérêts. 

En  cas  de  récidive,  il  pourra  en  outre  être  prononcé 
un  emprisonnement  de  8  jours  au  plus. 

Dans  le  calcul  des  amendes,  toute  fraction  d'hec- 
tare sera  calculée  pour  1  hectare. 

Art.  80.  —  Ceux  dont  les  voitures,  animaux  de  bât 
ou  de  monture,  bestiaux  divers,  seront  trouvés  en 
forêts,  hors  des  chemins  ordinaires,  seront  con- 
damnés: 

A  une  amende  de  5  francs  par  chaque  voiture,  pour 
les  bois  de  dix  ans  et  au-dessus;  de  iO  francs  par 
voiture,  pour  les  bois  au-dessous  de  dix  ans  ; 

Aux  amendes  fixées  pour  les  délits  de  pâturage  pour 
chaque  bête  ou  espèce  de  bestiaux  non  attelés. 
.  Le  tout  sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  s'il 
y  a  lieu. 

Art.  81.  —  Il  est  défendu,  en  toute  saison,  à  toute 
personne  autre  que  le  propriétaire  ou  locataire  régu- 
lier, de  porter  ou  d'allumer  du  feu,  en  dehors  des 
habitations  ou  bâtiments  d'exploitation,  dans  l'inté-' 
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rieur  ou  à  la  distance  de  200  mètres  des  bois  et  forêts. 

Pendant  la  période  du  1®^  juin  au  l®*"  novembre, 
cette  interdiction  s'applique  même  à  tous  les  proprié- 
taires ou  locataires  qui  ne  pourront  allumer  du  feu 
en  dehors  des  habitations  qu'après  autorisation  et 
sous  la  réserve  des  précautions  qui  seront  stipulées 
dans  les  arrêtés  à  intervenir  du  Gouverneur  général. 

Les  infractions  aux  règles  qui  précèdent  seront 
punies  d'une  amende  de  20  à  100  francs,  sans  préju- 
dice des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Le  tribunal  pourra,  en  outre,  en  cas  de  récidive, 
prononcer  un  emprisonnement  de  3  jours  à  3  mois. 

Art.  82.  —  En  cas  d'incendie  en  forêt,  tout  Euro- 
péen ou  indigène  requis  pour  le  combattre  et  qui  aura 
refusé  son  concours  sans  motifs  légitimes  sera  puni 
d'une  amende  de  5  à  100  francs  et  d'un  emprisonne- 
ment de  3  jours  à  30  jours,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  lieu. 

En  ce  qui  concerne  les  indigènes,  la  réquisition  sera 
réputée  valablement  faite  lorsqu'elle  aura  été  adressée 
au  chef  du  village  par  un  agent  quelconque  de  l'au- 
torité. 

Art.  83.  —  Aucun  établissement  industriel  se 
servant  du  bois  comme  combustible  ou  employant  le 
bois  pour  ses  industries  ne  pourra  être  établi  dans 
l'intérieur  et  à  moins  de  500  mètres  des  bois  et  forêts 
sans  l'autorisation  préalable  du  chef  de  la  province. 

Art.  84.  —  Aucune  enclave  ne  sera  créée  à  l'inté- 
rieur des  bois  et  forets,  sauf  en  cas  de  cantonnement 
en  faveur  des  indigènes.  Celles  qui  existent  pourront 
être  supprimées  par  voie  de  compensation  territoriale 
s'il  est  établi,  par  le  service  compétent,  qu'elles  sont 
devenues  préjudiciables  à  l'avenir  des  forêts. 


% 
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Ceux  qui  auront  défriché  pour  s'étabHr  en  forêt 
sans  autorisation  seront  punis  des  peines  prévues  à 
l'article  79. 

Art.  85.  —  Les  concessionnaires  de  forêts  et  exploi- 
tants divers  ne  pourront  commencer  leurs  exploita- 
tions qu'après  avoir  reçu  le  permis  d'exploiter  de 
l'autorité  compétente,  à  peine  d'être  poursuivis  comme 
délinquants. 

Art.  86.  —  Toute  contravention  au  cahier  des 
clauses  spéciales  qui  pourront  être  arrêtées  par  le 
Gouverneur  général,  pour  les  exploitations  des  pro- 
duits forestiers,  donnera  lieu  à  une  amende  de  20  à 
200  francs,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts.' 

Art.  87.  -»-  Les  concessionnaires  ou  exploitants 
forestiers  ne  pourront  déposer,  dans  leurs  conces- 
sions ou  coupes,  d'autres  bois  ou  produits  que  ceux 
qui  en  proviennent  sans  avoir  fait,  au  préalable,  la 
déclaration  à  l'administration  de  la  province. 

En  cas  d'infraction,  une  amende  de  50  à  200  francs 
pourra  être  prononcée. 

Art.  88.  —  Toute  extraction  ou  enlèvement  non 
autorisé  de  pierres,sable,  minerai,  terre,  gazon,  tourbe, 
bruyère,  feuilles  mortes  ou  vertes,  fruits,  fleurs,  cire, 
caoutchouc,  gommes,  et,  en  général,  tous  produits 
autres  que  le  bois,  donnera  lieu  à  des  amendes  qui 
seront  : 

De  10  à  100  francs  pour  chaque  charretée  ou  tom- 
bereau ; 

De  5  à  50  francs  par  chaque  bête  de  somme  ; 

De  2  à  25  francs  par  charge  d'homme. 

Il  pourra,  en  outre,  en  cas  de  récidive,  être  pro- 
noncé un  emprisonnement  de  1  à  5  jours.  Le  tout 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts. 


] 
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Art.  89.  —  Le  service  des  travaux  publics  pourra 
toujours  désigner,  dans  les  forêts,  les  endroits  où 
seront  extraits  les  matériaux  d'empierrement  et  de 
construction  des  voies  de  communication  de  tous 
genres.  Dans  tous  les  cas,  le  propriétaire  de  la  forêt 
devra  être  indemnisé.  La  végétation  ligneuse  devra 
être  respectée  autant  qu'il  sera  possible. 

Art.  90.  —  La  coupe  d'arbres  sur  pied  ou  l'enlève- 
ment d'arbres  déjà  abattus,  ayant  à  1  mètre  du  sol 
2  décimètres  de  tour  et  au-dessus  donnera  lieu  à 
upe  amende  de  1  à  100  francs  par  pied. 

Il  pourra,  en  outre,  en  cas  de  récidive,  être  pro- 
noncé un  emprisonnement  de  1  à  30  jours. 

Les  dommages-intérêts  seront  fixés  d'après  les  élé- 
ments de  la  cause. 

Art.  91.  —  La  coupe  ou  l'arrachage  d'arbres  sur 
pied  ou  l'enlèvement  des  arbres  déjà  abattus,  ayant 
moins  de  2  décimètres  de  tour,  seront  punis  : 

Pour  chaque  charretée,  de  5  à  20  francs. par  bête 
attelée  ; 

Pour  chaque  charge  de  bête  de  somme,  de  2  à 
5  francs  ; 

De  50  centimes  à  2  francs  par  charge  d'homme. 

Il  pourra,  en  outre,  en  cas  de  récidive,  être  pro- 
noncé un  emprisonnement  de  1  à  5  jours. 

S'il  s'agit  de  végétaux  à  caoutchouc  ou  de  bois 
d'ébénisterie  tels  que  l'ébène,  le  palissandre,  le  bois 
de  rose,  l'acajou,  etc.,  ou  d'arbres  semés  ou  plantés 
de  main  d'homme,  dans  les  forêts  ou  les  périmètres 
de  reboisement,  depuis  moins  de  dix  ans,  les  amendes 
seront  doublées  et  un  emprisonnement  de  1  à  10 
jours  pourra  être  prononcé. 

Art.  92.  —  Ceux  qui,dans  les  forêts,  auront  éhouppé, 
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écorcé  ou  mutilé  des  arbres  ou  autres  végétaux  for  es- 
tiers, seront  punis  comme  s'ils  les  avaient  abattus  par 
le  pied. 

Art.  93.  —  Les  propriétaires  d'animaux  trouvés  en 
délit  dans  les  forêts  seront  punis  d'une  amende  de  1 
à  3  francs  pour  un  porc,  un  cheval,  un  âne  ou  un 
veau; 

De  2  à  5  francspour  un  bœuf,  une  vache,  une  chèvre 
ou  un  mouton. 

Si  les  bois  ont  moins  de  dix  ans  ou  sont  plantés  de 
main  d'homme,  l'amende  sera  double. 

Le  tout  sans  préjudice  des  dommages-intérêts. 

Un  emprisonnement  d'un  à  cinq  jours  pourra,  en 
outre,  être  prononcé  contre  le  gardien. 

Art.  94.  —  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié 
les  marques  des  concessionnaires  ou  exploitants 
forestiers,  ou  qui  auront  fait  usage  de  marques  con- 
trefaites ou  falsifiées,  ceux  qui,  s'étant  indûment 
procuré  les  marques,  en  auront  fait  application  ou 
usage  préjudiciable  aux  intérêts  des  véritables  pos- 
sesseurs ou  à  la  colonie,  seront  punis  d'une  amende 
de  100  à  500  francs  et  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  marques  employées 
par  le  service  des  forêts. 

Art.  95.  —  Dans  le  cas  de  récidive,  la  peine  est 
toujours  doublée.  Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les 
douze  mois  précédents,  il  a  été  rendu  contre  le  dé- 
linquant ou  contrevenant  un  jugement  pour  délit  ou 
contravention  forestière. 

Les  peines  seront  également  doublées  lorsque  les 
délits  auront  été  commis  la  nuit. 

Art.  96.  —  Les   dommages-intérêts,  dans  tous  les 
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cas  OÙ  il  y  aura  lieu  d'en  adjuger,  ne  pourront  être 
inférieurs  à  Tamende  simple  prononcée  par  le  tri- 
bunal. 

Art.  97.  —  I/article  463  du  Gode  pénal  sera  appli- 
cable en  matière  forestière. 

Art.  98.  —  Les  maris,  pères,  mères  et  tuteurs  et, 
en  général,  tous  maîtres  et  commettants,  seront  ci- 
vilement responsables  des  délits  et  contraventions 
commis  par  leurs  femmes,  enfants  mineurs  et  pu- 
pilles demeurant  avec  eux  et  non  mariés,  ouvriers 
et  autres  subordonnés,  sauf  tout  recours  de  droit. 


TITRE  IX 

DE    l'exécution    des   JUGEMENTS 

Art.  99.  —  Les  jugements  rendus  à  la  requête  de 
l'Administration,  ou  sur  la  poursuite  du  ministère 
public,  seront  signifiés  par  simple  extrait  contenant 
les  noms  et  domicile  des  parties  et  le  dispositif  du 
jugement. 

Ils  seront  signifiés  par  les  préposés  forestiers  ou  par 
ministère  d'huissier. 

Cette  signification  fera  courir  les  délais  de  l'oppo- 
sition et  de  l'appel  des  jugements  par  défaut. 

Art.  100.  —  Le  recouvrement  des  amendes  fores- 
tières, dommages-intérêts,  restitutions  et  frais  résul- 
tant des  jugements,  sera  confié  aux  agents  du  Trésor 
ou  à  tous  autres  comptables  désignés  par  arrêté  du 
(Gouverneur  général. 

Us  percevront  également  le  montant  des  transac- 
tions consenties  en  argent. 
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Aet.  iOl.  —  Les  jugements  portant  condamnation 
à  des  amendes^  restitutions,  dommages-intérêts  et 
frais,  seront  exécutoires  par  toutes  les  voies  de  droit, 
notamment  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps, 
dont  la  durée  est  fixée  par  le  jugement,  dans  la  li- 
mite de  huit  jours  à  six  mois.  Cette  durée  peut  aller 
jusqu'à  une  année,  si  le  condamné  est  en  état  de  ré- 
cidive. 


TITRE  X 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES 

Art.  102.  —  Le  présent  décret  n'infirme  ni  ne  pré- 
juge les  dispositions  en  vigueur  ou  à  intervenir  con- 
cernant les  servitudes  militaires  et  les  travaux 
mixtes. 

Art.  103.  —  Des  arrêtés  du  Gouverneur  général  pris 
en  conseil  d'administration  statueront  sur  l'aména- 
gement des  bois  et  forêts  de  la  colonie,  et  sur  les 
coupes  nécessitées  par  la  culture  forestière. 

Art.  104.  —  Les  mesures  transitoires  nécessitées 
pour  Tapplication  des  dispositions  du  présent  décret 
dans  les  régions  oii  elles  ne  pourraient  être  mises 
immédiatement  en  vigueur  sans  inconvénient  -grave, 
seront  prises  par  des  arrêtés  du  Gouverneur  général, 
en  conseil  d'administration. 

Art.  lOî).  —  Sont  et  demeurent  abrogés,  tous  les 
règlements  antérieurs,  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire 
aux  dispositions  du  présent  décret. 

Art.  106.  —  Le  ministre  des  Colonies  est  chargé  de 
l'exécution   du  présent  décret,  qui  sera   inséré  au 
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Journal  officiel  de  la  République  française  etauBw//e- 
tin  officiel  du  ministère  des  Colonies. 


DÉCRET  DU  24  MARS  1901 

Concernant  le  régime  forestier  dans  la  Guinée  française  ' . 

Article  premier.  —  Est  soumise  aux  dispositions  du 
présent  décret  Fexploitation  dans  la  colonie  de  la 
Guinée  française  et  dépendances  des  bois  domaniaux 
et  des  bois  appartenant  à  des  particuliers  et  à  une 
collectivité  d'indigènes. 

Bois  domaniaux 

Art.  2.  —  Nul  ne  peut  entreprendre  une  exploita- 
tion forestière  étant  dans  les  bois  du  domaine,  s'il 
n'est  muni  d'une  autorisation  du  Gouverneur  ou  de 
son  délégué.  Ce  permis,  strictement  personnel,  n'est 
délivré  qu'à  titre  temporaire  ;  il  fixe  la  redevance  im- 
posée à  l'exploitant. 

Les  personnes  ou  les  sociétés  qui  auront  obtenu 
une  concession  régulière,  ne  seront  pas  assujetties 
aux  dispositions  du  paragraphe  précédent. 

Art.  3.  —  Le  Gouverneur  pourra  décider  la  mise 
en  réserve  jusqu'à  nouvelle  décision  de  telles  parties 
de  forets  déjà  exploitées  qu'il  jugera  utile  de  préser- 

1.  D'autres  colonies  de  l'Afrique  française  sont  régies  par  des  disposi- 
tions similaires.  Voir  :  pour  le  Congo,  décret  du  28  mars  1899  (Journal 
officiel  du  2  avril)  ;  pour  la  Côte  d'Ivoire  et  le  Dahomey,  décrets  iden- 
tiques des  20  juillet  et  5  août  \900  (Journal  officiel  des  5  et  7  septembre). 
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ver  ;  il  pourra  imposer  à  l'exploitant  tel  modo  d'ex- 
ploitation qui  sera  jugé  convenable,  et,  notamment, 
l'exploitation  de  proche  en  proche  par  voie  de  jardi- 
nage, en  allant  toujours  dans  le  même  sens,  sans  au- 
cune solution  de  continuité. 

Art.  4.  —  Pour  les  différentes  essences,  des  arrêtés 
du  Gouverneur  fixeront  les  dimensions  au-dessous 
desquelles  les  arbres  devront  être  réservés.  Tous  les 
arbres  à  latex  seront  réservés,  ainsi  que  leskolatiers, 
les  arbres  à  gomme,  les  lamis,  menés  et  touloucon- 
nas,  et  toutes  essences  pouvant  donner  lieu  à  des 
produits  exploitables. 

Art.  5.  — .  Les  arbres  seront  abattus  rez  terre, 
afin  de  faciliter  la  régénération  par  les  rejets  de 
souche. 

Les  arbres  de  grandes  dimensions  qui,  dans  leur 
chute,  pourraient  endommager  le  sous-bois,  seront 
autant  que  possible  ébranchés  avant  Tabatage. 

Art.  6.  —  La  récolte  des  gommes,  résines,  caout- 
chouc et  gutta-percha  se  fera  de  manière  à  ne  pas 
détruire  les  végétaux  producteurs. 

Art.  7.  —  L'exploitant  sera  tenu  à  se  conformer  à 
toutes  les  instructions  et  prescriptions  devant  assurer 
l'exécution  du  présent  décret.  Il  devra  souffrir  gra- 
tuitement la  coupe  et  l'enlèvement  par  les  agents  de 
l'Administration  de  tous  les  bois  nécessaires  aux  ser- 
vices publics  dans  la  colonie  de  la  Guinée  française. 

Art.  8.  —  Il  est  interdit  de  déboiser  ou  de  défricher 
les  terrains  ci-après  : 

1»  Les  versants  des  montagnes  et  coteaux  offrant 
un  angle  de  30°  et  au-dessus  ; 

2°  Les  terrains  désignés  par  arrêté  motivé  du  Gou- 
verneur. 
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Art.  9.  —  En  dehors  des  terrains  désignés  à  l'ar- 
ticle 8,  aucune  étendue  supérieure  à  200  hectares  ne 
pourra  être  déboisée  sans  autorisation  du  Gouverneur. 

Art.  10.  —  Dans  les  forêts  où  il  existe  des  essences 
de  grande  valeur,  l'exploitant  sera  tenu  de  faire 
planter  chaque  année,  à  ses  frais,  un  nombre  de 
plants  de  même  essence,  ou  d'une  essence  aussi  riche, 
au  moins  double  de  celui  des  arbres  abattus  dans  le 
courant  de  l'année.  Les  essences  précieuses,  sou- 
mises à  l'obligation  résultant  du  .présent  article,  se- 
ront spécifiées  par  arrêtés  du  Gouverneur. 

L'exploitant  sera  tenu  également  de  planter  an- 
nuellement un  nombre  d'arbres  ou  de  lianes  à  caout- 
chouc ou  à  gutta-percha  qui  ne  sera  pas  inférieur  à 
150  pieds  d'arbres  ou  200  pieds  de  lianes  par  tonne  de 
caoutchouc  ou  de  gutta-percha  récoltée  dans  l'année. 

Art.  11.  —  L'exploitant  désignera  ou  fera  désigner 
par  son  chef  de  chantier,  à  l'avance,  les  bois  à 
abattre.  Ils  seront  ensuite  vérifiés  par  l'Administra- 
tion, qui  apposera  elle-même  sa  marque  de  contrôle. 

Art.  12.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la 
promulgation  du  présent  décret,  les  produits  fores- 
tiers ne  pourront  circuler  en  Guinée  que  si  les  bois 
sont  revêtus  de  l'empreinte  d'un  marteau  portant  la 
marque  de  l'exploitant.  j 

Ces  différentes  marques  seront  déposées  par  l'ex- 
ploitant au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
ou  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  de  la 
région. 

Art.  13.  —  Les  bois  et  autres  produits  exploités  ou 
transportés  en  dehors  des  conditions  qui  précèdent, 
pourront  être  saisis,  sans  préjudice  des  amendes  pré- 
vues à  l'article  14  du  présent  décret. 
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Art.  14.  —  Les  infractions  au  présent  décret  et  aux 
arrêtés  pris  par  le  Gouverneur  pour  son  exécution 
seront  punies  d'une  amende  de  10  francs  à  300  francs 
pour  chaque  contravention.  En  cas  de  récidive^ 
l'amende  sera  portée  au  double. 

Art.  15.  —  A  défaut  d'agents  du  service  forestier, 
la  recherche  des  infractions  au  régime  forestier,  éta- 
bli par  le  présent  décret,  sera  exercée  parles  officiers 
de  police  judiciaire,  ou  par  des  agents,  d'autres  ser- 
vices commissionnés  à  cet  effet  par  le  Gouverneur. 

Ces  derniers  ne  pourront  exercer  ces  nouvelles 
fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  ou  le  juge  de  paix  à  com- 
pétence étendue  de  la  région. 

Les  procès-verbaux  devront  être  affirmés  dans  les 
huit  jours  devant  l'administrateur. 

Art.  16.  —  Les  procès-verbaux,  dressés  par  appli- 
cation de  l'article  précédent,  seront  transmis  au  Gou- 
verneur pour  la  suite  à  donner. 

Art.  17.  —  Les  actions  et  poursuites  exercées  en 
vertu  du  présent  décret  seront  portées  devant  le  tri- 
bunal ou  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  de 
la  région,  jugeant  correctionnellement. 

Art.  18.  —  Les  administrateurs  sont  autorisés  à 
transiger  avant  jugement  définitif,  sur  la  poursuite 
des  délits  et  contraventions  en  matière  forestière. 

Toutefois,  ces  transactions  devront  être  soumises 
à  l'approbation  du  Gouverneur  ou  de  son  délégué. 

Bois  particuliers 

Art.  19.  —  Les  particuliers  et  les  collectivités  indi- 
gènes exercent  sur  les  bois  qui   leur  appartiennent 
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tous  les  droits  résultant  de  la  propriété.  Cependant, 
les  dispositions  des  articles  8,  9,  12  et  13  du  présent 
décret  leur  sont  applicables,  ainsi  que  les  pénalités 
établies  par  l'article  14  pour  les  infractions  aux  ar- 
ticles précités. 

Art.  20.  —  Les  indigènes  continueront  à  exercer, 
dans  les  bois  et  forêts  dépendant  du  domaine  et  non 
concédés  à  des  particuliers,  les  droits  d'usage  (mar- 
ronnage,  affouage,  pâturage,  chasse,  exploitation  du 
caoutchouc,  de  la  gutta-percha,  des  gommes,  etc.) 
dont  ils  jouissent  actuellement. 

Si  leurs  procédés  ou  l'abus  des  droits  énoncés  ci- 
dessus  compromettent  la  conservation  des  richesses 
forestières  du  domaine,  le  gouvernement  prendra  par 
arrêté  toutes  les  mesures  protectrices  et  prohibitives 
nécessaires. 

Art.  21.  —  Sont  et  demeurent  abrogées,  toutes  les 
dispositions  contraires  au  présent  décret. 

Art.  22.  —  Le  ministre  des  Colonies  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère 
des  Colonies. 
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TUNISIE 

DÉCRET  BEYLiCAL  DU  20  JUIN  1883,  instituant  une 
Direction  des  Forêts,  dépendant  de  la  Direction  géné- 
rale des  Travaux  publics. 

DÉCRET  BEYLICAL  DU  il  NOVEMBRE  1886 
Organisant  la  Direction  des  Forêts 

Article  premier.  —  La  haute  administration  des 
forêts  domaniales  de  la  Régence  est  confiée,  sous 
notre  autorité,  au  directeur  de  l'Agriculture.  —  Il 
dirige  et  surveille  toutes  les  opérations  relatives  au 
service.  —  Il  correspond  seul  avec  les  diverses  auto- 
rités. —  Il  donne  et  signe  tous  les  ordres  généraux 
de  service. 

Art.  2.  —  Le  directeur  de  TAgriculture  a  sous  ses 
ordres  :  le  directeur  des  Forêts,  les  agents  et  pré- 
posés forestiers. 

Art.  3.  —  Le  directeur  des  Forêts  et  le^  agents 
forestiers  sont  nommés  par  décret  rendu  sur  la  pro- 
position du  directeur  de  l'Agriculture.  Les  préposés 
sont  nommés  par  arrêté  du  directeur  de  TAgricul- 
ture.  —  Les  émoluments  des  agents  et  préposés  sont 
déterminés  et  leur  poste  leur  est  désigné  par  arrêté 
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du  directeur  de  TAgriculture,  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  directeur  des  Forêts.  —  Les  agents  et  pré- 
posés ne  peuvent  être  destitués  que  par  Tautorité 
même  à  qui  appartient  le  droit  de  les  nommer. 

Art.  4.  —  Le  directeur  de  l'Agriculture  soumet  au 
Conseil  des  Ministres  et  chefs  de  service  :  1®  le 
budget  de  TAdministration  forestière  ;  2°  la  division 
du  territoire  en  circonscriptions  forestières  ;  3°  la 
délimitation  des  forêts  ;  4®  la  soumission  au  régime 
forestier  et  la  distraction  du  régime  forestier;  5*>  les 
droits  d'usage;  à^  l'amépagement  des  forêts;  7°  les 
coupes  extraordinaires. 

Art.  5.  —  Dans  toutes  les  affaires  autres  que  celles 
qui  sont  mentionnées  à  l'article  précédent,  et  en 
dehors  des  exceptions  prévues  à  l'article  7  ci-après» 
il  est  statué  par  le  directeur  de  l'Agriculture. 

Art.  6.  —  Le  directeur  des  Forêts  est  chargé  de 
l'instruction  des  affaires,  de  la  présentation  des 
projets  et  de  l'exécution  des  décisions  prises.  —  Il  ne 
peut  engager  aucune  dépense  sans  l'autorisation  for- 
melle du  directeur  de  l'Agriculture.  —  Il  a  sous  ses 
ordres  immédiats  les   agents  et  préposés  forestiers. 

Art.  7.  —  Le  directeur  des  Forêts  peut  autoriser 
directement  la  vente  des  menus  produits  jusqu'à  con- 
currence de  600  francs.  —  Il  approuve  les  projets  de 
travaux  neufs  jusqu'à  concurrence  de  la  même 
somme.  —  Il  approuve  tous  les  projets  de  travaux 
d'entretien. 

Art.  8.  —  La  division  territoriale  de  la  Régence  en 
circonscriptions  forestières  est  arrêtée  par  décret 
rendu  sur  la  proposition  du  directeur  de  l'Agricul- 
ture. —  A  la  tête  de  chaque  circonscription  est 
placé  un  agent  chef  de  service. 
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Il  existe  actuellement  six  circonscriptions  forestières   :   Tabarka,   Aïn- 
Draham,  Tunis,  El-Feidja-Grandprey,  Gafsa,  Le  Kef. 

Le  directeur  de  TAgriculture  détermine,  sur  la  pro- 
position du  directeur  des  Forêts,  le  nombre  des 
agents,  brigadiers  et  gaj-des  de  chaque  circonscrip- 
tion, ainsi  que  les  arrondissements  et  triages  dans 
lesquels  ils  doivent  exercer  leurs  fonctions. 

Art.  9.  —  Chacun  des  agents  forestiers  fait  les 
opérations,  vérifications  et  tournées  qui  lui  sont 
prescrites,  surveille  le  service  des  agents  et  gardes 
qui  lui  sont  subordonnés  et  transmet  les  ordres  et 
instructions  qu'il  reçoit  de  ses  supérieurs.  —  Les 
agents  forestiers  correspondent  avec  le  chef  de  ser- 
vice sous  les  ordres  duquel  ils  sont  placés  et  lui 
rendent  compte  de  leurs  opérations. 

Art.  10.  —  Les  brigadiers  et  gardes  sont  spéciale- 
ment chargés  de  faire  des  visites  journalières  dans 
les  bois  soumis  à  leur  surveillance,  et  de  dresser  pro- 
cès-verbal pour  tous  les  délits  ou  contraventions  qui 
y  auront  été  commis.  —  Ils  adressent  leurs  rapports 
à  leur  chef  immédiat  et  lui  remettent  leurs  procès- 
verbaux  revêtus  de  toutes  les  formalités. 

Art.  il.  —  Ils  résident  dans  le  voisinage  des  forêts 
ou  triages  confiés  à  leur  surveillance;  le  lieu  de  leur 
résidence  est  indiqué  par  le  directeur  des  Forêts. 

Art.  12.  —  L'uniforme  des  agents,  brigadiers  et 
gardes  forestiers  détachés  en  Tunisie  par  l'Adminis- 
tration forestière  française  est  celui  de  cette  Admi- 
nistration. —  L'uniforme  des  gardes  indigènes  sera 
déterminé  par  arrêté  du  directeur  de  l'Agriculture. 

Art.  13.  —  Les  brigadiers  et  gardes  sont  toujours 
revêtus  de  leur  uniforme  ou  des  marques  distinctives 
de  leur  grade  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 


580  PAYS   DE   PROTECTORAT 

Art.    14.   —   Le    directeur  général    des  Travaux 
publics  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 


DÉCRET  BEYLICAL  DU  4  AVRII.  1890 

Réglementant  les  effets  de  la  domanialité  des  bois  et  forêts 
de  rÉtat  et  en  ordonnant  rimmatriculation 

...  Considérant  que  les  forêts  domaniales  de  la 
Régence  sont  déjà,  et  deviendront  dans  l'avenir,  par 
suite  des  travaux  importants  de  mise  en  valeur  qui  y 
ont  été  exécutés,  une  source  de  revenus  pour  l'État;  — 
Considérant  que  leur  conservation  est  nécessaire  à 
l'intérêt  général,  tant  au  point  de  vue  du  climat 
qu'au  point  de  vue  de  la  régularisation  du  régime  des 
eaux  et  de  la  conservation  des  sources;  qu'il  importe 
dès  lors  de  procéder  à  leur  délimitation,  et  qu'il  y  a 
lieu  dans  ce  but  de  les  faire  passer  sous  le  régime  de 
la  loi  foncière  de  1885  ;  —  Considérant  qu'en  raison 
de  l'étendue  considérable  du  domaine  forestier  et  du 
caractère  administratif  que  présente  l'opération  de  la 
délimitation  de  ce  domaine,  il  y  a  lieu  d'apporter 
quelques  modifications  h  la  procédure  suivie  en  ma- 
tière d'immatriculation... 

Article  premier.  —  Le  domaine  de  l'État  comprend 
les  bois  et  forêts,  sous  la  réserve  des  droits  de  pro- 
priété et  d'usage  régulièrement  acquis  avant  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi.  —  Des  décrets  ulté- 
rieurs détermineront  le  mode  d'exercice  des  droits 
d'usage. 

Art.  2.  —  Est  déclarée  nulle  et  sans  effet  toute 
aliénation  du  sol  forestier  domanial,  de  sa  superficie 
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bu  de  ses  usages,  qui  n'aura  pas  été  préalablement 
autorisée  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  con- 
certée du  directeur  de  TAgriculture  et  du  directeur 
des  Finances. 

Art.  3.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  du  décret 
du  17  février  1886,  le  directeur  de  l'Agriculture  exer- 
cera, tant  en  demandant  qu'en  défendant,  les  actions 
intéressant  le  domaine  forestier  de  TÉtat.  Toutefois,  les 
instances  actuellement  engagées  continueront  à  être 
suivies  au  nom' de  l'État  par  le  directeur  des  Finances. 

Art.  4.  —  Il  sera  procédé,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  à  l'immatriculation  du  domaine  forestier  au 
nom  de  l'État,  à  la  diligence  et  sur  la  réquisition  du 
directeur  de  l'Agriculture.  Les  formalités  de  l'imma- 
triculation seront  remplies  conformément  à  la  loi  du 
1*^' juillet  1885  sur  la  propriété  foncière,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  dérogations  spécifiées  ci-après. 

(Les  articles  5  et  suivants  règlent  les  détails  du 
bornage  provisoire,  des  oppositions  et  de  l'instruction 
judiciaire  qui  aboutit  au  règlement  de  ces  oppositions 
par  le  tribunal  mixte  institué  pour  l'application  de  la 
loi  du  !«••  juillet  1885.) 

DÉCRET  BEYLiCAL  DU  13  JANVIER  1895,  rattacbaut  la 
direction  des  Forêts  à  la  direction  de  l'Agriculture. 

•  Arrêté  du  résident  général  du  1  «''juillet  1897,  insti- 
tuant une  commission  chargée  d'étudier  un  projet  de 
loi  forestière  spéciale  à  la  Tunisie. 

En  attendant  que  ce  projet  ait  abouti,  le  Code  forestier  français  est 
reconnu  applicable  en  Tunisie,  sauf  sur  les  points  où  il  a  été  dérogé 
expressément  par  Us  lois  spéciales  à  la  Régence  (Tunis,  2  juillet  18U0). 

Voir  notamment  les  décrets  ci-après,  des  15  juillet  1898,  des  22  et 
26  juillet  1903. 
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DÉCRET  BEYLICAL  DU  15  JUILLET  1899 

Sur  les  adjudications  et  les  exploitations  dans  les  bois  régis 

par  le  sendce  forestier 

L  —  Adjudications 

Article  premier.  —  Aucune  vente  ordinaire  ou 
extraordinaire  ne  pourra,  à  peine  de  nullité,  avoir 
lieu  dans  les  bois  régis  par  le  service  forestier  que 
par  voie  d'adjudication  publique  annoncée  au  moins 
quinze  jours  à  l'avance  par  des  afflches  apposées  dans 
la  capitale  de  la  Régence,  dans  le  lieu  de  la  vente, 
au  siège  du  contrôle  civil  ou  du  cercle  militaire  de 
la  situation  des  bois  et  dans  les  localités  environ- 
nantes. 

Art.  2.  —  Des  cessions  par  voie  de  marché  de  gré 
à  gré  pourront  toutefois  être  autorisées  dans  les  cas 
suivants  : 

i°  S'il  s'agit  de  produits  dont  la  valeur  n'excède 
pas  2.000  francs; 

2°  S'il  y  a  lieu  de  pourvoir  d'urgence  à  des  besoins 
accidentels  et  imprévus  ou  à  l'exécution  de  travaux 
publics  dans  la  Régence; 

3°  Lorsque  des  produits  forestiers  n'ont  pu  ou 
ne  peuvent  être  vendus  par  voie  d'adjudication 
publique. 

Ces  cessions  sont  autorisées  par  décision  du 
directeur  des  Forêts,  si  le  montant  de  la  redevance 
n'excède  pas  1.000  francs;  par  arrêté  du  directeur 
de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  si  le  montant 
excède  cette  somme. 

Art.  3.  —  Ne  pourront  prendre  part  aux  ventes,  ni. 
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par  eux-mêmes  ni  par  personnes  interposées,  direc- 
tement ou  indirectement,  soit  comme  parties  prin- 
cipales, soit  comme  associés  ou  cautions  : 

1°  Les  agents  et  gardes  forestiers  dans  toute  la 
Régence,  les  fonctionnaires  chargés  de  présider  ou  de 
concourir  aux  ventes,  les  receveurs  du  produit  des 
coupes  dans  toute  l'étendue  du  territoire  où  ils 
exercent  leurs  fonctions  ; 

2<»  Les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les  frères,, 
beaux-frères,  oncles  et  neveux  des  agents  forestiers 
dans  toute  l'étendue  de  la  Régence  ;  les  préposés  fo- 
restiers dans  toute  l'étendue  de    la  circonscription 
forestière  où  ils  sont  en  fonctions. 

En  cas  de  contravention,  ils  seront  punis  d'une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  du  douzième  du 
prix  d'adjudication,  ni  en  excéder  la  moitié,  sans 
préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  prononcées  par 
l'article  175  du  Code  pénal. 

Toute  adjudication  faite  en  contravention  des  dis- 
positions du  présent  article  sera  déclarée  nulle. 

Art.  4.  —  Toute  association  secrète  ou  manœuvre 
entre  marchands  de  bois,  lièges  ou  autres  produits 
forestiers  tendant  à  nuire  aux  enchères,  à  les  trou- 
bler ou  à  obtenir  les  produits  à  plus  bas  prix,  don- 
nera lieu  à  l'application  des  peines  portées  à  l'ar- 
ticle 412  du  Code  pénal,  indépendamment  de  tous 
dommages-intérêts  ;  et  si  l'adjudication  a  été  faite  au 
profit  de  l'association  secrète  ou  des  auteurs  des 
dites  manœuvres,  elle  sera  déclarée  nulle. 

En  outre,  l'acquéreur  ou  adjudicataire  sera  con- 
damné à  restituer  le  bois  déjà  exploité  ou  à  en  payer 
la  valeur  sur  le  pied  du  prix  de  radju4ication  ou  de 
la  vente. 


584  PAYS   DE   PROTECTORAT 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  il  y  aura  cautions,  ces 
dernières  seront  solidairement  responsables  seule- 
ment du  prix  principal  de  l'adjudication  ou  du  mar- 
ché, des  frais  et  accessoires  afférents  à  ces  prix, 
ainsi  que  des  charges  énoncées  au  cahier  des  charges 
ou  dans  le  procès-verbal  d'adjudication. 

II.  —  Exploitations 

Art.  6.  —  Après  l'adjudication  ou  l'approbation 
du  marché  de  gré  à  gré,  il  ne  pourra  être  fait,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucun  changement  à' 
l'assiette  des  coupes,  soit  par  contenance,  soit  par 
pieds  d'arbres,  ou  à  la  quantité  et  à  la  qualité  des 
produits  vendus  ou  cédés,  à  peine,  contre  l'adjudica- 
taire, d'une  amende  égale  au  triple  de  la  valeur  des 
bois  ou  des  produits  non  compris  dans  l'adjudication 
ou  dans  le  marché,  sans  préjudice  de  la  restitution 
des  bois  ou  de  leur  valeur. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  lièges  et  aux 
écorces  à  tan. 

Les  agents  et  préposés  forestiers  qui  auraient  per- 
mis ou  toléré  ces  additions  ou  changements  seront 
punis  de  pareille  amende  et  seront  passibles,  s'il  y  a 
lieu,  des  poursuites  et  peines  pour  malversation  et 
concussion. 

Art.  7.  —  Les  adjudicataires  ou  les  bénéficiaires 
des  marchés  de  gré  à  gré  ne  pourront  commencer 
l'exploitation  ou  l'enlèvement  des  produits  de  leur 
vente  ou  de  leur  marché  qu'après  en  avoir  obtenu 
l'autorisation  écrite  du  directeur  des  Forêts,  à  peine 
d'être  poursuivis  comme  délinquants  pour  les  pro- 
duits qu'ils  auraient  exploités  ou  enlevés. 
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Art.  8.  —  Les  peines  encourues  par  les  adjudica'- 
taires  ou  les  bénéQciaires  de  marchés  de  gré  à  gré, 
pour  coupe  ou  enlèvement  d'arbres  réservés  ou  de 
produits  ne  faisant  pas  partie  de  la  vehte  ou  du 
marché,  seront  les  suivantes  : 

1°  S*il  s'agit  de  chênes,  pins,  frênes,  ormes,  aunes, 
peupliers,  saules,  oliviers,  azeroliers,  gommiers, 
caroubiers,  châtaigniers,  micocouliers,  philaria, 
l'amende  sera  de  3  à  100  francs  par  pied,  si  la 
circonférence  de  l'aibre  prise  rez  de  terre  atteint  ou 
dépasse  2  décimètres;  de  10  centimes  à  1  franc,  si 
elle  est  inférieure  à  2  décimètres  ; 

2°  Pour  toutes  les  autres  essences,  Tamende  sera 
de  1  à  10  francs  par  pied,  si  la  circonférence  mesu- 
rée comme  il  est  dit  ci-dessus  atteint  ou  dépasse 
4  décimètres.  Au-dessous  de  cette  dimension  l'amende 
sera,  pour  chaque  charretée,  de  3  à  5  francs  par  bête 
attelée  ;  de  1  à  3  francs  pour  chaque  charge  de  bête 
de  somme;  de  10  à  50  centimes  par  fagot,  fouée  ou 
.charge  d'homme. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  pourra,  en  outre,  être 
prononcé  un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus. 

Il  y  aura  toujours  lieu  à  la  restitution  en  nature,  si 
les  arbres  peuvent  être  représentés  et  si  le  service 
forestier  le  requiert,  ou,  dans  le  cas  contraire,  au 
paiement  à  titre  de  restitution  d'une  somme  égale  à 
l'amende  encourue,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts. 

Les  peines  seront  les  mêmes  pour  les  arbres 
qui  auraient  été  éhoupés,  écorcés,  mutilés,  ou  dont 
une  ou  plusieurs  branches  principales  auraient  été 
coupées. 

Art.  9.  —  L'enlèvement  ou  l'extraction  du  liège 
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donnera  lieu  à  une  amende  de  20  à  50  francs  par 
quintal  ou  fraction  de  quintal  métrique,  s'il  s'agit  de 
lièges  de  reproduction,  et  à  une  amende  de  1  à 
5  francs,  s'il  s'agit  de  liège  mâle,  sans  préjudice  des 
peines  portées  à  l'article  8,  si  l'arbre  a  été  blessé.  En 
outre,  il  y  aura  toujours  lieu  à  la  restitution  des  pro- 
duits ou  au  paiement  de  leur  valeur. 

Art.  10.  —  Toute  contravention  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges,  du  procès-verbal 
d'adjudication  ou  du  marché  de  gré  à  gré,  sera  punie 
d'une  amende  de  50  à  500  francs,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts. 

Les  produits  de  la  vente  ou  de  la  cession  de  gré  à 
gré  pourront  être  saisis  jusqu'à  due  concurrence  et 
pour  garantie  de  l'amende  et  des  dommages-intérêts 
encourus. 

En  cas  d'inexécution  de  l'exploitation  et  de  la 
vidange  des  coupes  dans  les  délais  fixés  par  les  adju- 
dications ou  les  marchés  de  gré  à  gré  ou  les  proroga- 
tions de  délai  accordées  par  le  directeur  des  Forêts, 
le  tribunal,  sur  la  requête  du  service  forestier,  pro- 
noncera la  confiscation  des  produits  restant  sur  pied 
ou  abattus,  lesquels  demeureront  la  propriété  de 
l'État. 

Aht.  11.  —  11  est  interdit  à  l'adjudicataire,  à  moins 
que  le  procès-verbal  d'adjudication  n'en  contienne 
l'autorisation  expresse,  de  peler  ou  d'écorcer  sur  pied 
aucun  desboisdesavente,  sous  peine  de  50  à  500  francs 
d'amende.  Les  écorces  et  bois  écorcés  seront  saisis 
comme  garantie  des  dommages-intérêts,  dont  le  mon- 
tant ne  pourra  être  inférieur  à  la  valeur  des  arbres 
pelé»  ou  écorcés. 

Art.  12.  —  Les  agents  forestiers  ou  les  préposés 
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qu'ils  désigneront  à  cet  effet  indiqueront,  par  écrit,  à 
l'adjudicataire  qui  en  aurait  fait  la  demande,  le  lieu 
où  il  pourra  être  établi  des  installations  (gourbis, 
baraques,  cantines),  des  loges  et  ateliers  d'ouvriers 
pour  les  besoins  de  son  exploitation,  des  fosses,  des 
fauldes,  fours  ou  fourneaux  pour  la  fabrication  du 
charbon  et  l'incinération  des  produits  de  la  coupe. 

Il  n'en  pourra  être  placé  ailleurs  sous  peine  d'une 
amende  de  10  à  50  francs  pour  chaque  installation, 
loge,  atelier,  fosse,  four  ou  fourneau. 

Art.  d3.  —  Pendant  la  période  du  1®''  mai  au 
l®'  novembre-,  sauf  autorisation  spéciale,  il  est  interdit 
aux  adjudicataires  ou  aux  bénéficiaires  de  marchés 
de  gré  à  gré,  à  leurs  ouvriers  et  employés  d'allumer 
du  feu  dans  l'intérieur  ou  à  la  distance  de  200  mètres 
des  bois  et  forêts,  si  ce  n'est  dans  les  conditions  pres- 
crites par  le  cahier  des  charges,  sous  les  peines  por- 
tées à  l'article  5  du  décret  beylical  du  20  août  1886  et 
à  l'article  10  du  présent  décret. 

Les  adjudicataires  ou  bénéficiaires  demeureront 
responsables  de  tous  dommages  causés  à  la  forêt  en 
cas  d'incendie  provenant  de  leur  fait  ou  de  celui  de 
leurs  ouvriers,  même  si  les  précautions  prescrites  par 
le  cahier  des  charges  avaient  été  prises. 

Art.  14.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  d'ad- 
juger des  dommages-intérêts,  ils  ne  pourront  être 
inférieurs  à  l'amende  simple  prononcée  par  le  tribu- 
nal. 

Art.  15.  —  Si,  dans  lé  cours  de  l'exploitation  ou  de 
la  vidange,  il  est  dressé  des  procès-verbaux  de  délits 
ou  vices  d'exploitation,  il  pourra  y  être  donné  suite 
sans  attendre  l'époque  du  récolement. 

Néanmoins,   en  cas   d'insuffisance  d'un    premier 
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procès-verbal  sur  lequel  il  n'est  pas  intervenu  de  juge- 
ment, les  agents  forestiers  po^irront,  lors  du  récole- 
ment,  constater  par  un  nouveau  procès-verbal  les 
délits  ou  contraventions. 

Art.  16.  —  Les  adjudicataires  ou  bénéficiaires,  à 
dater  du  permis  d'exploiter  jusqu'à  leur  libération 
définitive,  sont  responsables  de  tous  les  délits  visés 
par  le  présent  décret  commis  dans  leur  vente  et  dans 
une  zone  de  100  mètres  de  largeur  en  dehors  de  leur 
vente. 

Cette  responsabilité  cessera  s'ils  n'ont  pas  profité 
directement  ou  indirectement  du  délil^  et  s'ils  l'ont 
dénoncé  avant  la  constatation  par  le  service  forestier. 

Ils  sont,  dans  tous  les  cas,  responsables  du  paie- 
ment des  amendes  et  restitutions  encourues  pour 
délits  et  contraventions  commis  dans  les  mêmes  con- 
ditions de  lieu  par  leurs  ouvriers,  bûcherons,  voitu- 
riers  et  tous  autres  employés. 

L'adjudicataire  responsable  devra  toujours  être  cité 
en  même  temps  que  l'auteur  du  délit. 

in.    —    RÉCOLEMENTS 

Art.  17.  —  Il  sera  procédé  au  récolementde  chaque 
vente  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'expiration  des 
délais  fixés  pour  la  vidange  des  produits.  Toutefois,  si 
l'exploitation  et  la  vidange  de  la  vente  sont  terminées 
avant  les  délais  fixés,  le  service  forestier  pourra  être 
mis  en  demeure,  par  lettre  recommandée  et  adressée 
au  directeur  des  Forêts,  de  procéder  au  récolement. 

L'adjudicataire  ou  le  bénéficiaire  du  marché  de  gré 
à  gré  sera  libéré  s'il  n'a  pas  été  procédé  à  cette  opé- 
ration dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  soit  de 


TUNISIE  589 

Texpiration  des  délais  fixés,  soit  de  la  réception  de  la 
lettre  recommandée. 

Art.  18.  —  L'adjudicataire  ou  le  bénéficiaire  seront 
prévenus,  au  moins  quinze  jours  d'avance,  du  jour 
de  l'opération.  Faute  par  eux  d'y  assister,  ou  de  s'y 
faire  représenter,  le  procès-verbal  de  récolement 
sera  réputé  contradictoire  et  deviendra  définitif  dans 
le  délai  d'un  mois  après  sa  clôture,  si  le  service 
forestier  ou  l'adjudicataire  et  le  bénéficiaire  du  marché 
de  gré  à  gré  n'en  n'ont  pas  requis,  devant  les  tri- 
bunaux compétents,  l'annulation  pour  défaut  de 
forme  ou  pour  fausse  énonciation. 

En  cas  d'annulation  du  procès-verbal,  le  service 
forestier  pourra,  dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement 
définitif,  y  faire  suppléer  par  un  nouveau  procès- 
verbal,  faute  de  quoi  l'adjudicataire  ou  le  bénéficiaire 
seront  définitivement  libérés. 

IV.  —   Transactions 

Art.  19.  —  L'Administration  forestière  est  auto- 
risée à  transiger  sur  les  délits,  contraventions  et  in- 
fractions au  cahier  des  charges  prévus  par  le  présent 
décret. 

La  transaction  avant  jugement  définitif  comprendra 
toutes  les  peines  corporelles  et  pécuniaires  qu'en- 
traîne la  contravention.  Elle  aura  pour  efl'et  immé- 
diat d'arrêter  l'action  publique  aussi  bien  que  l'ac- 
tion civile. 

Après  le  jugement  définitif,  elle  ne  comprendra 
que  les  condamnations  purement  pécuniaires. 

Les  transactions  deviennent  définitives  par  : 

1°  L'approbation  du  directeur  des  Forêts,  lorsque 
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les  condamnations  encourues  ou  prononcées,  y  com- 
pris les  réparations  civiles,  ne  s'élèvent  pas  au-des- 
sus de  1.000  francs; 

2°  L'approbation  du  directeur  de  FAgriculture  quand 
les  condamnations  sont  supérieures  à  1.000  francs. 

Art.  20.  —  L'article  463  du  Code  pénal  ne  sera  pas 
applicable  aux  matières  réglées  par  le  présent  décret, 
non  plus  que  la  loi  du  26  mars  1891. 


DECRET   BEYLICAL  DU   22  JUILLET   1903 

Relatif  à  la  délimitation  administrative 
des  terrains  domaniaux  boisés 

Article  premier.  —  L'Administration  fera  procéder, 
dans  toute  l'étendue  de  la  Régence,  à  la  délimitation 
administrative  des  terrains  domaniaux  boisés,  par 
des  Commissions  composées,  sous  la  présidence  des 
contrôleurs  civils  ou  de  leurs  suppléants,  d'un  repré- 
sentant de  la  cbambre  d'Agriculture  de  la  région, 
d'un  agent  forestier,  d'un  agent  du  service  des 
Domaines,  du  caïd,  d'un  notable  indigène  de  la  frac- 
tion et  assistées  d'un  géomètre  et  d'un  notaire  inter- 
prète. 

La  Commission  sera  valablement  constituée  pour 
les  opérations  par  la  présence  de  trois  de  ses 
membres. 

Des  décrets  spéciaux  ordonneront  successivement 
la  délimitation  des  divers  massifs. 

Art.  2.  —  Ces  décrets  spéciaux  détermineront, 
pour  chaque  massif,  la  date   d'ouverture  des  opéra- 
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lions.  Indépendamment  de  leur  insertion  au  Journal 
Officiel,  ils  seront,  un  mois  avant  les  opérations, 
publiés  par  voie  de  criée,  dans  les  villages  et  marchés, 
en  français  et  en  arabe,  par  les  soins  et  à  la  dili- 
gence du  caïd.  Ils  seront,  de  plus,  affichés,  pendant 
ce  laps  de  temps,  dans  le  prétoire  de  la  justice  de 
paix,  ainsi  qu'au  lieu  habituel  des  publications  du 
contrôle  civil. 

Ces  publications  et  affichages  contiendront  tous 
renseignements  utiles  sur  le  point  de  départ  et  la 
marche  probable  des  opérations. 

Art.  3.  —  Il  sera  procédé  à  la  reconnaissance  et, 
s'il  y  a  lieu,  au  bornage  des  limites,  en  présence 
comme  en  Tabsence  des  riverains  et  autres  personnes 
intéressées. 

Les  personnes  autres  que  celles  possédant  un  titre 
d'immatriculation,  qui  prétendraient  avoir  des  droits 
réels  privatifs  sur  un  terrain  situé  dans  le  massif  sou- 
mis à  la  délimitation,  devront  le  déclarer  et  en 
déposer  tous  titres  en  leur  possession  entre  les 
mains  du  président  de  la  Commission  qui  leur  en 
donnera  un  récépissé  daté. 

Ces  déclarations  et  communications  de  titres 
auront  lieu  soit  pendant  la  durée  des  opérations  sur 
le  terrain,  soit  après  la  clôture  du  procès-verbal  qui 
en  sera  dressé  par  la  Commission.  A  cet  effet,  ledit 
procès-verbal  sera  déposé  au  siège  du  contrôle 
civil  pendant  un  délai  de  deux  mois.  La  date  faisant 
courir  ce  délai  sera  annoncée  au  Journal  Officiel 
(arabe  et  français),  affichée  et  publiée  dans  la  forme 
prévue  à  l'article  ^*^  Ce  délai  expiré,  aucunes  reven- 
dications autres  que  celles  présentées  à  la  Commission 
ae  seront  plus  admises,  sauf  s'il  s'agit  de  personnes 
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qui  étaient,  à  l'époque  des   opérations  de  délimita- 
lion,  incapables  ou  non  présentes   dans  la  Régence. 

Art.  4.  —  Dans  un  délai  de  quinze  jours  augmenté 
des  délais  de  distance,  fixé  par  Tarticle  8  du  décret 
du  18  avril  1883,  à  partir  de  la  sommation  qui  leur 
en  sera  faite  par  le  président  de  la  Commission  sur 
la  demande  des  intéressés,  les  détenteurs  hypothé- 
caires, antichrésistes  ou  gagistes  de  titres  de  pro- 
priété seront  tenus  de  les  représenter  à  peine  d'une 
amende  de  16  francs  à  200  francs  et  de  tous  dom- 
mages envers  la  partie  lésée. 

Les  pièces  communiquées  seront  analysées  sur  un 
registre,  cotées,  revêtues  d'une  estampille  et  resti- 
tuées ensuite  à  leur  détenteur. 

Art.  5.  —  La  Commission  prendra  connaissance 
des  observations  et  réclamations  produites  pendant 
le  dépôt  du  procès-verbal  dans  les  bureaux  du  con- 
trôle civil  et  se  transportera  de  nouveau  sur  le  ter- 
rain, si  elle  le  juge  utile,  pour  modifier,  s'il  y  a  lieu, 
la  délimitation  proposée. 

Art.  6.  —  La  Commission  fera  mention  au  procès- 
verbal  et  au  plan  qui  y  sera  annexé  des  terrains 
domaniaux  qui,  par  leur  situation,  leur  nature  et  leur 
consistance,  pourront  être  distraits  du  régime  fores- 
tier afin  de  permettre  à  la  direction  de  l'Agriculture 
et  du  Commerce  d'en  disposer  pour  les  besoins  de  la 
colonisation. 

La  Commission  présentera  au  Gouvernement,  dans 
un  rapport  spécial,  ses  observations  au  sujet  des 
usages  dont  jouissent  les  indigènes  dans  le  massif 
délimité. 

Art.  7.  —  Dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  entre 
la  promulgation  du  décret  déterminant  les  massifs 


TUNISIE  593 

soumis  à  ces  opérations  de  délimitation  et  celle  du 
décret  d'homologation,  aucun  acte  d'aliénation,  en 
propriété  ou  en  jouissance,  de  terrains  compris  dans 
le  périmètre  soumis  à  la  délimitation,  ne  pourra 
avoir  lieu  sans  un  certificat  préalable  de  non-opposi- 
tion délivré  par  le  directeur  de  l'Agriculture,  et  ce,  à 
peine  de  nullité,  même  au  regard  des  parties.  Si  les 
contrats  que  les  notaires  ou  les  parties  auraient 
dressés  en  violation  de  cette  disposition  sont  produits 
en  justice  ou  à  l'enregistrement,  le  tribunal  en 
déclarera  la  nullité  et  en  ordonnera  la  destruction. 

Dans  le  cas  où,  pendant  le  même  délai,  une  ins- 
tance en  immatriculation  serait  introduite  pour  ces 
terrains,  le  fait  que  les  opérations  de  délimitation 
serbnt  en  cours  vaudra  opposition  d'office  de  la  part 
du  directeur  de  l'Agriculture  et  du  Commerce. 

Art.  8.  —  Les  procès-verbaux  de  délimitation 
homologués  par  nous  détermineront  la  consistance 
du  domaine  forestier  pour  chaque  massif  délimité. 

Sauf  l'exception  prévue  à  la  fin  de  l'article  3, 
aucune  revendication  de  terrains  compris  dans  les 
périmètres  dont  la  délimitation  aura  été  homologuée 
par  les  décrets  susvisés  ne  pourra  être  portée  devant 
les  diverses  juridictions  de  la  Tunisie  si  elle  n'est 
exclusivement  basée  sur  les  déclarations  et  pièces 
estampillées  indiquées  aux  articles  3  et  4  du  pré- 
sent décret. 

Les  revendications  qui  ne  seraient  pas  appuyées 
de  pièces  estampillées  ne  pourront  être  introduites 
que  sous  forme  de  demandes  d'immatriculation  et 
dans  les  six  mois  de  la  publication  du  décret  d'homo- 
logation. Passé  ce  délai,  elles  ne  seront  plus  rece- 
vables. 

CODE  DB  LA  LÉaiSLATION  FOKBSTIKRB.  38 
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Toutes  les  dispositions  des  lois  et  décrets  en 
vigueur  et  à  intervenir,  relatives  à  la  conservation  et 
à  la  régie  des  forêts  de  TÉtat,  ainsi  qu'à  la  constata- 
tion et  à  la  poursuite  des  délits  et  contraventions 
commis  dans  ces  forêts,  seront  applicables  aux  par- 
celles litigieuses,  même  à  l'égard  des  opposants,  jus- 
qu'à la  solution  du  litige. 


DECRET  BEYLICAL   DU  26  JUILLET   1903 
Relatif  à  la  conservation  des  forêts 

Article  premier.  —  Dans  toute  l'étendue  du  terri- 
toire de  la  Régence,  pendant  la  période  du  l**'  mai  au 
15  novembre  inclus,  nul  ne  pourra,  hors  des  habita- 
tions, apporter  ou  allumer  du  feu  dans  l'intérieur  ou 
à  200  mètres  des  bois  et  forêts,  même  pour  la  fabri- 
cation du  charbon,  l'extraction  du  goudron  et  la  dis- 
tillation de  la  résine. 

Cette  disposition  est  applicable  même  aux  proprié- 
taires de  bois  et  forêts. 

Art.  2.  —  Toutefois  si,  par  suite  de  l'abondance 
des  pluies,  tout  danger  d'incendie  a  disparu,  le  direc- 
teur des  Forêts  pourra,  sur  la  proposition  des  agents 
forestiers  chefs  de  service,  autoriser  l'emploi  du  feu 
pendant  le  mois  de  mai  et  pendant  la  période  com- 
prise entre  le  1®""  octobre  et  le  15  novembre. 

Art.  3.  —  11  est  interdit  de  mettre  le  feu,  pour 
(juelque  motif  que  ce  soit,  aux  forêts,  broussailles, 
herbes,  chaumes  et  vég^Haux  sur  pied  pendant  la 
p('^riode  du  l*""  mai  au  15  novembre  inclus. 

Du  16  novembre  au  30  avril,  les  mises  à  feu  des 
broussailles,  herbes,  chaumes  et  végétaux  sur  pied 
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sont  autorisées  sous  la  responsabilité  de  leurs  promo- 
teurs et  de  leurs  auteurs. 

Ceux-ci  devront,  au  moins  huit  jours  à  l'avance, 
prévenir  les  propriétaires  ou  occupants  riverains 
ainsi  que  l'autorité  administrative  locale. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  en  toute  saison  d'inciné- 
rer Talfa. 

Art.  5.  —  Toute  infraction  aux  articles  1,  3  et  4  du 
présent  décret  et  aux  prescriptions  des  arrêtés  ren- 
dus pour  leur  exécution  sera  punie  d'une  amende  de 
20  à  500  francs,  et  pourra  l'être  en  outre  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  six  mois. 

Les  peines  seront  portées  au  double  en  cas  de  réci- 
dive. 

Art.  6.  —  Lorsque  le  feu,  régulièrement  allumé 
pendant  les  périodes  autorisées  par  les  articles  i ,  2 
et  3,  viendra  à  s'étendre  aux  propriétés  voisines,  les 
promoteurs  et  les  auteurs  de  l'incendie  seront  pas- 
sibles solidairement  de  tous  dommages-intérêts  à 
regard  des  parties  lésées,  sans  préjudice  de  l'applica- 
tion, s'il  y  a  lieu,  des  peines  prévues  par  l'article  29 
du  décret  du  15  décembre  1896  sur  la  police 
rurale. 

DécBET  DO  15  DÉCEMBRE  1896.  —  Art.  29.  —  L'incendie  des  propriétés 
mobilières  ou  immobilières  d'autnii,  qui  aura  été  causé  par  des  feux  allu- 
més sur  des  routes  ou  dans  les  champs,  avec  maladresse,  imprudence, 
inattention,  négligence  ou  inobservation  des  règlements,  sera  ptini  d'une 
amende  de  50  francs  au  moins  et  de  500  francs  au  plas. 

Art.  7.  —  Quiconque  aura  volontairement  mis  ou 
enté  de  mettre  le  feu,  directement  ou  par  communi- 
cation, aux  récoltes  de  toute  nature,  aux  forêts,  bois, 
ilantations,  récoltes  ou  produits  forestiers  sur  pied 
•u  mis  en  tas,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps, 
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sans  préjudice  des  responsabilités  civiles  établies  par 
l'article  précédent. 

Art.  8.  —  Toute  personne  requise  pour  combattre 
un  incendie  de  forêt  et  qui  aura  refusé  son  concours 
sans  motif  légitime  sera  punie  des  peines  portées  à 
l'article  5. 

La  réquisition  sera  valable  à  Tégard  des  Européens 
lorsqu'elle  aura  été  faite  verbalement  ou  par  écrit 
par  un  agent  français  de  l'autorité. 

Art.  9.  —  Tout  parcours  est  interdit  pendant  un 
délai  de  six  ans  au  moins  sur  toute  l'étendue  des 
bois  et  forêts  incendiés  lorsqu'ils  appartiennent  à 
l'État  ou  sont  litigieux  entre  l'Etat  et  un  particulier, 
sous  peine,  pour  les  propriétaires  des  animaux,  des 
amendes  suivantes  : 

1  franc  pour  un  porc,  un  mouton  ou  un  veau  ; 

2  francs  pour  un  bœuf,  une  vache,  une  chèvre  ou 
une  bête  de  somme  ; 

5  francs  pour  un  chameau. 

Le  tout  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  dom- 
mages-intérêts. 

Il  pourra,  en  outre,  être  prononcé  contre  le  ber- 
ger un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  deux  mois. 

En  cas  de  récidive,  ou  si  le  délit  est  commis  la  nuit, 
les  amendes  seront  doublées. 

Art.  10.  —  Les  compagnies  concessionnaires  ou 
fermières  de  chemins  de  fer  ou  de  tramways  à  vapeur 
ne  devront,  dans  les  parties  du  tracé  établies  dans 
l'intérieur  ou  sur  le  périmètre  des  bois  et  forêts, 
laisser  subsister  sur  les  emprises  des  voies  aucune 
végétation  herbacée  du  l'"' juin  au  31  octobre. 

Il  pourra  être,  en  outre,  établi  le  long  des  voies, 
dans  les  mêmes  parties,  des  tranchées  débarrassées 
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de  toutes  broussailles,  et,  s'il  est  reconnu  nécessaire, 
de  tous  bois  d'essence  résineuse,  et  constamment 
maintenues  en  bon  état  d'entretien.  Ces  tranchées 
auront  une  largeur  de  20  mètres  à  partir  de  l'em- 
prise de  la  voie. 

Les  travaux  d'enlèvement  des  herbes  et  ceux  d'éta- 
blissement et  d'entretien  des  tranchées  seront  faits 
par  les  compagnies  et  à  leurs  frais,  et  à  défaut  par 
elles  de  les  exécuter  en  temps  voulu,  il  y  sera  pro- 
cédé à  la  diligence  du  service  forestier  sur  l'autorisa- 
tion du  premier  Ministre.  Le  mémoire  des  frais  sera 
arrêté  par  le  directeur  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce, et  le  recouvrement  en  sera  poursuivi  par  les 
voies  de  droit. 

Si  ces  travaux  donnent  lieu  à  une  indemnité  pour 
les  propriétaires  riverains,  elle  sera  réglée  à  dire 
d'experts,  et,  en  cas  de  contestation,  par  les  tribu- 
naux. 

Art.  11.  —  Aucun  établissement  industriel  se  ser- 
vant du  feu  ou  exigeant  un  dépôt  de  matières  com- 
bustibles ne  pourra  être  établi  dans  l'intérieur  ou  à 
moins  de  500  mètres  des  bois  et  forêts  sans  l'autori- 
sation du  Gouvernement,  à  peine  d'une  amende  de 
100  à  500  francs,  et  de  la  démolition  des  établisse- 
ments. 

Art.  12.  —  Aucune  tente  ou  gourbi,  aucun  bâti- 
ment couvert  ou  revêtu  en  chaume,  diss,  alfa  ou 
toute  autre  matière  inflammable,  ne  pourra  être  éta- 
bli ou  reconstruit  dans  l'intérieur  ou  à  moins  de 
100  mètres  dés  bois  et  forêts. 

Dans  les  enclaves  d'une  étendue  trop  faible  pour 
que  la  disposition  précédente  puisse  y  être  appliquée, 
la  di^ance  entre  les  habitations  et  la  limite  de  la 
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forêt  pourra  être  abaissée  sur  autorisation  donnée 
par  le  service  forestier  qui  indiquera  les  précautions 
à  prendre  pour  éviter  les  dangers  d'incendie. 

Si,  dans  les  trois  jours  de  l'avertissement  donné 
par  le  service  forestier,  ladite  construction  n'est  pas 
déplacée,  il  sera  procédé  d'office  à  sa  démolition, 
sans  préjudice   d'une    amende   de    5  à  50  francs. 

S'il  s'agit  de  justiciables  des  tribunaux  français,  la 
démolition  sera  ordonnée  par  le  jugement. 

Art.  13.  —  Tout  particulier  qui  voudra  arracher  ou 
défricher  des  bois,  forêts  et  broussailles  lui  apparte- 
nant ou  qu'il  déclare  lui  appartenir,  et  qui  seront 
situés  dans  des  périmètres  de  protection  déclarés 
d'utilité  publique  par  décrets,  après  enquête  de  com- 
modoet  incommodOy  devra  en  faire  la  déclaration  à  la 
direction  des  Forêts  qui  en  donnera  récépissé. 

Dans  l'intérieur  de  ces  périmètres,  l'opposition 
au  défrichement  ne  pourra  être  faite  que  pour  les  bois 
et  forêts  dont  la  conservation  sera  jugée  nécessaire  : 

1°  A  la  défense  des  berges  des  cours  d'eau; 

2<*  A  la  conservation  des  sources; 

3°  A  la  fixation  des  dunes  et  à  la  protection  des 
côtes  contre  les  érosions  de  la  mer  et  l'envahissement 
des  sables. 

Le  défrichement  est  également  interdit  d'une 
manière  absolue  pour  tout  bois  litigieux  entre  l'État 
et  un  particulier. 

Art.  14.  —  Dans  les  trente  jours  de  la  déclaration, 
l'Administration  signifiera,  s'il  y  a  lieu,  son  opposition 
au  défrichement. 

En  cas  de  contestation,  l'affaire  sera  portée  devant 
le  Conseil  des  ministres  et  chefs  de  service,  qui  sta- 
tuera définitivement. 
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Si,  dans  les  trente  jours  qui  suivront  le  dépôt  des 
observations  du  propriétaire,  la  décision  du  Conseil 
des  ministres  n*est  pas  rendue  et  signifiée,  le  défriche- 
ment pourra  être  effectué. 

Art.  15.  —  Lorsque  l'opposition  au  défrichement 
sera  maintenue  définitivement,  le  détenteur  du  bois 
pourra  exiger,  après  justification  de  son  droit  de  pro- 
priété, soit  une  indemnité  réglée  à  dire  d'experts 
pour  restriction  de  jouissance,  soit,  en  cas  de  désac- 
cord sur  le  montant  de  ladite  indemnité,  l'expropria- 
tion des  parcelles  sur  lesquelles  portera  l'opposition. 

Art.  16.  — Il  est  interdit  de  labourer  dans  les  forêts 
de  l'État  ou  dans  les  forêts  litigieuses  entre  l'État  et 
un  particulier. 

Art.  17.  —  En  cas  d'infraction  aux  articles  13,  14, 
15  et  16,  celui  qui  aura  effectué  ou  fait  effectuer  le 
déboisement  ou  le  labour  sera  condamné  à  une 
amende  calculée  à  raison  de  50  à  100  francs  par  hec- 
tare de  terrain  déboisé  ou  labouré,  sans  que  l'amende 
puisse  descendre  au-dessous  de  16  francs. 

En  cas  de  récidive,  le  maximum  de  l'amende  sera 
toujours  appliqué  et  un  emprisonnement  de  huit  jours 
pourra  en  outre  être  prononcé. 

Art.  18.  —  Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze 
mois  qui  précèdent  le  jour  où  un  délit  a  été  commis, 
il  a  été  rendu  contre  le  délinquant  un  premier  juge- 
ment pour  tout  délit  prévu  par  le  présent  décret  ou 
pour  tout  délit  forestier. 

Art.  19.  —  L'article  463  du  Gode  pénal  sera  appli- 
cable à  tous  les  crimes  et  délits  prévus  par  le  présent 
décret. 

Art.  20.  —  Les  infractions  au  présent  décret  et  aux 
prescriptions  des  arrêtés  rendus  pour  son  exécution 
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seront  constatées  parles  officiers  de  police  judiciaire, 
les  gendarmes,  les  agents  et  préposés  des  forêts,  les 
gardes  de  police  et  par  les  cheikhs  à  l'égard  des  indi- 
gènes de  leur  cheikhat. 

Les  procès-verbaux  seront  dispensés  de  l'affirma- 
tion. 


DECRET  BEYLICAL  DU  8  AOUT  1900 

réglementant  la  chasse  et  la  protection  des  animaux 

utiles  à  Tagricnlture 

Article  premier.  —  La  destruction,  la  chasse,  la 
détention,  la  capture,  la  vente,  l'achat,  le  colportage 
et  l'exportation  sont  prohibés,  du  15  février  au  pre- 
mier dimanche  de  septembre,  pour  les  lièvres,  per- 
drix, mouflons  et  antilopes. 

Art.  2.  —  Sont  prohibés  en  tout  temps  la  destruc- 
tion, la  chasse,  la  détention,  la  capture,  la  vente,  le 
colportage  et  Texportation  :  1°  des  faons,  biches  et 
cerfs  de  Barbarie;  2°  des  oiseaux  mentionnés  ci- 
après  :  les  rapaces  nocturnes  (sauf  le  grand-duc), 
hiboux,  chouettes  et  cliats-huants,  les  pics,  les  rolliers 
ou  geais  bleus,  les  grimpereaux,  les  gorges-bleues, 
les  rouges-queues,  les  rouges-gorges,  les  coucous,  les 
fauvettes,  les  engoulevents,  les  rossignols,  les  mar- 
tinets, les  roitelets,  les  gobe-mouches,  les  hirondelles, 
les  lavandières  et  bergeronnettes,  les  mésanges,  les 
cigognes,  les  ibis  et  les  pigeons  voyageurs.  —  La 
chasse  et  la  destruction  des  guêpiers  ou  chasseurs 
d'Afrique  ne  sont  autorisées  qu'au  voisinage  des 
ruches. 

Art.  3.   —   La  recherche   du  gibier  mentionné   à 
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Tarticle  1*''  et  celle  des  oiseaux  visés  par  l'article  2 
pourra  en  tout  temps  être  opérée  à  domicile  dans  les 
lieux  ouverts  au  public  et  notamment  chez  les  res- 
taurateurs, maîtres  d'hôtel,  aubergistes,  marchands 
de  comestibles  et  de  gibier,  ainsi  que  dans  les  cafés, 
les  voitures  publiques,  les  gares,  leurs  bureaux  et 
dépendances,  et  en  général  dans  tous  les  lieux  où  ces 
animaux  auront  été  déposés  pour  être  livrés  au  com- 
merce. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  en  tout  temps  de  détenir, 
vendre,  acheter,  colporter  ou  détruire  les  œufs,  nids, 
couvées  et  les  petits  des  animaux  mentionnés  aux 
articles  1  et  2. 

Art.  5.  '—  On  ne  peut  chasser  qu'entre  le  lever  et 
le  coucher  du  soleil.  Le  fusil  et  lacanardière  sont  les 
seuls  engins  dont  l'usage  soit  autorisé  pour  la  chasse. 
L'emploi  de  tous  autres  instruments  est  rigoureuse- 
ment prohibé.  —  Le  sanglier,  le  mouflon,  le  flamant, 
le  canard  sauvage  et  la  bécasse  peuvent  être  chassés 
même  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil.  L'emploi 
des  lévriers  est  autorisé  pour  la  chasse  du  sanglier, 
de  la  gazelle,  du  lièvre,  et  celui  du  faucon  pour  la 
chasse  du  lièvre,  de  la  perdrix,  de  l'outarde  et  du 
pigeon  ramier.  L'emploi  des  pièges  et  des  filets  est 
autorisé  pour  la  destruction  des  moineaux  et  des 
oiseaux  de  cage  ci-après  :  chardonnerets,  tarins,  se- 
rins, pinsons,  verdiers  et  ortolans.  —  Dans  un  intérêt 
scientifique  et  de  repeuplement,  des  exceptions  aux 
dispositions  des  articles  1,  2,  4  et  5  peuvent  être 
accordées  par  le  directeur  de  l'Agriculture  et  du 
Commerce. 

Art.  6.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  du 
présent   décrel    sera  punie     d'une    amende   de   16 
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à  500  francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
un  mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 
La  peine  de  l'emprisonnement  sera  toujours  pronon- 
cée si  le  délinquant  est  en  état  de  récidive,  ou  s'il  a 
pris  un  faux  nom,  s'il  a  usé  de  violences  envers  les 
personnes,  ou  s'il  a  fait  des  menaces  aux  agents 
chargés  de  la  constatation  des  délits  prévus  par  le 
présent  décret,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  plus 
fortes  peines  prononcées  par  la  loi  pour  faits  con- 
nexes. Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois 
qui  ont  précédé  l'infraction,  le  délinquant  a  été  con- 
damné en  vertu  du  présent  décret. 

Art.  7.  —  Tout  jugement  de  condamnation  pourra 
prononcer  la  confiscation  des  armes,  filets,  engins 
et  autres  instruments  de  chasse.  Il  ordonnera  en 
outre  la  destruction  des  engins  de  chasse  prohibés. 
Si  les  armes,  filets,  engins  et  autres  instruments  de 
chasse  n'ont  pas  été  saisis,  le  délinquant  sera  con- 
damné à  les  représenter  ou  à  en  payer  la  valeur  sui- 
vant la  fixation  qui  en  sera  faite  parle  jugement.  Les 
armes,  engins  ou  autres  instruments  de  chasse  aban- 
donnés par  les  délinquants  restés  inconnus  seront 
saisis  et  déposés  au  greffe  du  tribunal  compétent. 
Leur  confiscation  et,  s'il  y  a  lieu,  leur  destruction 
seront  ordonnées  sur  le  vu  du  procès- verbal. 

Art.  8.  —  En  cas  de  récidive  pour  délits  prévus 
par  le  présent  décret,  les  tribunaux  peuvent  priver  le 
délinquant  du  droit  de  port  d'armes  pour  un  temps 
qui  ne  pourra  excéder  cinq  années. 

DÉCRET  DU  14  AVRIL  1894,  réglementant  le  commerce,  la  détention  et    ' 
le  port  des  armes.  —  Art.  11.  —  Toute  personne  qui  voudra  porter  des 
armes  apparentes  sera  tenue  d'en    faire  la  déclaration...    au    Contrôleur 
civil... 
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Art.  13.  —  Sanction  :  amende  de  1  à  1.^  francs. 

Art.    14   et  15.  —   Incapacilés  :   condamnés  pour  certains  crimes  ou 
délits... 

Art.  9.  — Les  pères,  mères,  maîtres  et  commettants 
sont  civilement  responsables  des  délits  visés  par  le 
présent  décret  commis  par  leurs  enfants  mineurs, 
pupilles  demeurant  avec  eux,  domestiques  ou  prépo- 
sés, sauf  tout  recours  de  droit.  Cette  responsabilité 
ne  s'applique  qu'aux  frais  et  ne  peut  donner  lieu  à 
Texercice  de  la  contrainte  par  corps. 

Art.  10.  —  Les  gendarmes,  les  agents  et  préposés 
des  forêts,  les  gardes  du  domaine  de  TÉtat,  les  agents 
des  douanes,  les  employés  d'octroi,  les  cheikhs  à 
l'égard  des  indigènes  de  leur  cheikhat,  el  tous  agents 
chargés  de  la  police  du  territoire,  ont  qualité  pour 
constater  par  des  procès-verbaux  établis  dans  les 
formes  ordinaires,  les  infractions  au  présent  décret. 
Les  agents  rédacteurs  de  ces  procès-verbaux  ont  droit 
à  une  prime  de  5  francs  par  procès-verbal  et  par 
délinquant,  lorsque  le  procès-verbal  aura  donné  lieu 
à  condamnation. 

Art.  il.  —  Toute  action  relative  aux  délits  prévus 
par  le  présent  décret  sera  prescrite  par  le  laps  de 
temps  d'une  année  à  compter  du  jour  du  délit. 

Art.  12.  —  Les  dispositions  de  l'article  463  du 
Code  pénal  français  visant  les  circonstances  atté- 
nuantes sont  applicables  aux  délits  prévus  par  le  pré- 
sent décret. 
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à  500  francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
un  mois,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement. 
La  peine  de  Temprisonnement  sera  toujours  pronon- 
cée si  le  délinquant  est  en  état  de  récidive,  ou  s'il  a 
pris  un  faux  nom,  s'il  a  usé  de  violences  envers  les 
personnes,  ou  s'il  a  fait  des  menaces  aux  agents 
chargés  de  la  constatation  des  délits  prévus  par  le 
présent  décret,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  plus 
fortes  peines  prononcées  par  la  loi  pour  faits  con- 
nexes. Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois 
qui  ont  précédé  l'infraction,  le  délinquant  a  été  con- 
damné en  vertu  du  présent  décret. 

Art.  7.  —  Tout  jugement  de  condamnation  pourra 
prononcer  la  confiscation  des  armes,  filets,  engins 
et  autres  instruments  de  chasse.  Il  ordonnera  en 
outre  la  destruction  des  engins  de  chasse  prohibés. 
Si  les  armes,  filets,  engins  et  autres  instruments  de 
chasse  n'ont  pas  été  saisis,  le  délinquant  sera  con- 
damné à  les  représenter  ou  à  en  payer  la  valeur  sui- 
vant la  fixation  qui  en  sera  faite  par  le  jugement.  Les 
armes,  engins  ou  autres  instruments  de  chasse  aban- 
donnés par  les  délinquants  restés  inconnus  seront 
saisis  et  déposés  au  greffe  du  tribunal  compétent. 
Leur  confiscation  et,  s'il  y  a  lieu,  leur  destruction 
seront  ordonnées  sur  le  vu  du  procès-verbal. 

Art.  8.  —  En  cas  de  récidive  pour  délits  prévus 
par  le  présent  décret,  les  tribunaux  peuvent  priver  le 
délinquant  du  droit  de  port  d'armes  pour  un  temps 
qui  ne  pourra  excéder  cinq  années. 

DÉCRET  DU  14  AVRIL  1894,  réglementant  le  commerce,  la  détention  et 
le  port  des  armes.  —  Art.  11.  —  Toute  personne  qui  voudra  porter  des 
armes  apparentes  sera  tenue  d'en  faire  la  déclaration...  au  Contrôleur 
civil... 
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Art.  13.  —  Sanction  :  amende  de  1  à  i5  francs. 

Art.    14  et  15.  —   Incapacités  :   condamnés  pour  certains  crimes   ou 
délits... 

Art.  9.  — Les  pères,  mères,  maîtres  et  commettants 
sont  civilement  responsables  des  délits  visés  par  le 
présent  décret  commis  par  leurs  enfants  mineurs, 
pupilles  demeurant  avec  eux,  domestiques  ou  prépo- 
sés, sauf  tout  recours  de  droit.  Cette  responsabilité 
ne  s'applique  qu'aux  frais  et  ne  peut  donner  lieu  à 
Texeicice  de  la  contrainte  par  corps. 

Abt.  10.  —  Les  gendarmes,  les  agents  et  préposés 
des  forets,  les  gardes  du  domaine  de  TÉtat,  les  agents 
des  douanes,  les  employés  d'octroi,  les  cheikhs  à 
l'égard  des  indigènes  de  leur  cheikhat,  et  tous  agents 
chargés  de  la  police  du  territoire,  ont  qualité  pour 
constater  par  des  procès-verbaux  établis  dans  les 
formes  ordinaires,  les  infractions  au  présent  décret. 
Les  agents  rédacteurs  de  ces  procès-verbaux  ont  droit 
à  une  prime  de  5  francs  par  procès-verbal  et  par 
délinquant,  lorsque  le  procès-verbal  aura  donné  lieu 
à  condamnation. 

Art.  11.  —  Toute  action  relative  aux  délits  prévus 
par  le  présent  décret  sera  prescrite  par  le  laps  de 
temps  d'une  année  à  compter  du  jour  du  délit. 

Art.  12.  —  Les  dispositions  de  l'article  463  du 
Code  pénal  français  visant  les  circonstances  atté- 
nuantes sont  applicables  aux  délits  prévus  par  le  pré- 
sent décret. 
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Décret  du  7  novembre  1896*,  qui  place  le  service 
de  la  pêche  dans  les  attributions  du  ministère  de 
TAgriculture.  —  Article  premier.  —  La  surveillance, 
la  police  et  Texploitation  de  la  pêche  dans  les  cours 
d'eau  navigables  et  flottables  non  canalisés,  qui  ne 
se  trouvent  pas  dans  les  limites  de  la  pêche  mari- 
time, ainsi  que  la  surveillance  et  la  police  de  la  pêche 
dans  les  rivières,  ruisseaux  et  cours  d'eau  non  navi- 
•gablesni  flottables,  sont  placées  dans  les  attributions 
du  ministre  de  l'Agriculture  et  rattachées  à  l'admi- 
nistration des  Forêts.  La  pisciculture  est  également 
rattachée  au  ministère  de  l'Agriculture. 


1.  Ce  décret  abrog-e  en  partie  celui  du  29  avril  1862,  qui  a  placé  dans 
les  attributions  du  Ministère  des  Travaux  publics  et  conlié  à  Tadministra- 
tion  des  Ponts  et  Chaussées  la  surveillance,  la  police  et  rexploitation  de 
la  pêche  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables  non  compris 
dans  les  limites  de  la  pêche  maritime,  ainsi  que  la  police  et  la  surveil- 
lance de  la  pêche  dans  les  canaux,  rivières,  ruisseaux  et  cours  d'eau 
quelconques  non  navigables  ni  flottables. 
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LOI  SUR  LA  PECHE  FLUVIALE 

Du  15  avril  1829 


TITRE   PREMIER 
DU  DROIT  DE  PÊCHE 

Article  premier.  —  Le  droit  de  pêche  sera 
exercé  au  profit  de  TElat  :    . 

1°  Dans  tous  les  fleuves,  rivières,  canaux  et 
contrefossés  navigables  ou  flottables  avec  ba- 
teau, trains  ou  radeaux,  et  dont  l'entretien  est  à 
la  charge  de  TEtat  ou  de  ses  ayants  cause 
(Civ.  538)  ; 

2°  Dans  les  bras,  noues,  boires  et  fossés  qui 
tirent  leurs  eaux  des  fleuves  et  rivières  navi- 
gables ou  flottables,  dans  lesquels  on  peut  en  tout  * 
temps  passer  ou  pénétrer  librement  en  bateau  de 
pêcheur,  et  dont  Tentretien  est  également  à  la 
charge  de  l'Etat. 

Sont  toutefois  exceptés  les  canaux  et  fossés 
existants  ou  qui  seraient  creusés  dans  des  pro- 
priétés particulières,  et  entretenus  aux  frais  des 
propriétaires. 

Art.  2.  —  Dans  toutes  les  rivières  et  canaux 
autres  que  ceux  qui  sont  désignés  dans  l'article 
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précédent,  les  propriétaires  riverains  auront, 
chacun  de  son  côté,  le  droit  de  pêche  jusqu'au 
milieu  du  cours  de  Teau,  sans  préjudice  des 
droits  contraires  établis  par  possessions  ou  titres 
(L.  8  avril  1898,  art.  3). 

Art.  3.  —  Des  ordonnances  royales  insérées 
au  Bulletin  des  lois  détermineront,  après  une 
enquête  de  commodo  et  incommodo,  quelles  sont 
les  parties  des  fleuves  et  rivières  et  quels  sont 
les  canaux  désignés  dans  les  deux  premiers 
paragraphes  de  l'article  1"  où  le  droit  de  pêche 
sera  exerqé  au  profit  de  TEtat. 

De  semblables  ordonnances  fixeront  les  limites 
entre  la  pêche  fluviale  et  la  pêche  maritime  dans 
les  fleuves  et  rivières  affluant  à  la  mer.  Ces  limites 
seront  les  mêmes  que  celles  de  Tinscription  mari- 
time; mais  la  pêche  qui  se  fera  au-dessus  du 
point  où  les  eaux  cesseront  d'être  salées  sera 
soumise  aux  règles  de  police  et  de  conservation 
établies  pour  la  pêche  fluviale. 

Dans  le  cas  où  des  cours  d'eau  seraient  rendus 
ou  déclarés  navigables  ou  flottables,  les  proprié- 
taires qui  seront  privés  du  droit  de  pêche  auront 
droit  à  une  indemnité  préalable,  qui  sera  réglée 
selon  les  formes  prescrites  par  les  articles  16, 17 
et  18  de  la  loi  du  8  mars  1810,  compensation 
faite  des  avantages  qu'ils  pourraient  retirer  de  la 
disposition  prescrite  par  le  Gouvernement. 

Ordonnance  du  10  juillet   183?,  déterminant  les 
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parties  des  fleuves  et  rivières  et  des  canaux  navi- 
gables ou  flottables  en  trains  sur  lesquelles  la  pêche 
doit  être  exercée  au  profit  de  l'État,  conformément 
aux  dispositions  des  articles  1  et  3  de  la  loi  du 
15  avril  1829,  ainsi  que  les  points  jusqu'où  s'étend 
l'action  de  l'inscription  maritime,  pour  les  fleuves  et 
les  rivières  affluant  à  la  mer.  (Cette  ordonnance  a  été 
modifiée  par  d'autres  ordonnances  et  par  des  décrets 
insérés  au  Bulletin  des  lois.) 

Décret  du  9  janvier  1852,  sur  l'exercice  de  la  pêche 
côtière  (pêche  maritime). 

DÉCRETS  DU  4  JUILLET  1853,  déterminant  les  limites 
de  la  pêche  maritime  et  de  la  salure  des  eaux  dans 
les  quatre  arrondissements  maritimes  de  Cherbourg, 
Brest,  Lorient  et  Rochefort. 

DÉCRET  DU  19  NOVEMBRE  1859,  idem  pour  l'arrondis- 
sement maritime  de  Toulon. 

Avis  du  Conseil  d'État  du  14  novembre  1893.  —  Les 
articles  16,  17  et  18  de  la  loi  du  8  mars  1810  sont 
remplacés  par  le  titre  IV  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
pour  le  règlement  des  indemnités  dues,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  faire  précéder  ce  règlement  des  forma- 
lités de  la  loi  de  1810  ni  d'un  jugement  d'expropria- 
tion ;  il  suffit,  en  conséquence,  de  suivre  la  procédure 
du  titre  IV  de  la  loi  de  1841,  après  désignation  par  le 
tribunal  du  magistrat  directeur  du  jury. 

Art.  4.  —  Les  contestations  entre  TAdminis- 
tration  et  les  adjudicataires  relatives  à  Tinter- 
prétation  et  à  l'exécution  des  conditions  des  baux 
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et  adjudications,  et  toutes  celles  qui  s'élèveraient 
entre  l'Administration  ou  ses  ayants  cause  et  des 
tiers  intéressés,  à  raison  de  leurs  droits  ou  de 
leurs  propriétés,  seront  portées  devant  les  tribu- 
naux (P.  tit.  III). 

Art.  5.  —  Tout  individu  qui  se  livrera  à  la  pêche 
sur  les  fleuves  navigables  ou  flottables,  canaux, 
ruisseaux  ou  cours  d'eau  quelconques,  sans  la 
permission  de  celui  à  qui  le  droit  appartient,  sera 
condamné  à  une  amende  de  20  francs  au  moins 
et  de  100  francs  au  plus,  indépendamment  des 
dommages-intérêts  (  P.  69  à  72). 

Il  y  aura  lieu,  en  outre,  à  la  restitution  du  prix 
du  poisson  qui  aura  été  péché  en  délit,  et  la  con- 
fiscation des  filets  ou  engins  de  pêche  pourra 
être  prononcée  (P.  41,  42,  73). 

Néanmoins,  il  est  permis  à  tout  individu  de 
pêcher  à  la  ligne  flottante,  tenue  à  Ja  main,  dans 
les  fleuves,  rivières  et  canaux  désignés  dans  les 
deux  premiers  paragraphes  de  l'article  1"  de  la 
présente  loi,  le  temps  du  frai  excepté  (P.  26,  §1^'"). 
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TITRE  II 

DE  L'ADMINISTRATION  ET  DE  LA  RÉGIE 

DE  LA  PÊCHE 

Art.  6  (3  du  Code  forestier),  —  Nul  ne  peut 
exercer  l'emploi  de  garde-pêche,  s'il  n'est  âgé 
de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Art.  7  (5  du  Code  forestier).  —  Les  préposés 
chargés  de  la  surveillance  de  la  pêche  ne  pour- 
ront entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  prêté  ser- 
ment devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
leur  résidence,  et  avoir  fait  enregistrer  leur  com- 
mission et  l'acte  de  prestation  de  leur  serment 
au  greffe  des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels 
ils  devront  exercer  leurs  fonctions. 

Dans  le  cas  d'un  changement  de  résidence  qui 
les  placerait  dans  un  autre  ressort  en  la  même 
qualité,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  une  nouvelle  pres- 
tation de  serment. 

Circulaire  du  directeur  des  Forêts  du  12  janvier  1898,  annonçant 
rassimilation  des  préposés  de  pêche  de  radminislration  aux  préposés 
furesliers,  pour  la  délivrance  du  tabac  de  cantioe  dans  les  conditions  du 
décret  du  29  juin  1853. 

Art.  8.  —  Les  gardes-pêche  pourront  être  dé- 
clarés responsables  des  délits  commis  dans  leurs 
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cantonnements,  et  passibles  des  amendes  et  in- 
demnités encourues  par  les  délinquants,  lorsqu'ils 
n'auront  pas  dûment  constaté  les  délits  (F.  6). 

Art-  9.  —  Abrogé  (Loi  du  31  mai  1865). 

Ancien  article  9.  —  L'empreinte  des  fers  dont  les 
gardes-pêche  font  usage  pour  la  marque  des  filets 
sera  déposée  au  greffe  des  tribunaux  de  première 
instance  (F.  7). 


TITRE  III 

DES  ADJUDICATIONS  DES  CANTONNEMENTS 

DE  PÊCHE 


Art.  10.  —  Loi  du  6  juin  1840.  —  La  pêche 
an  profit  de  l'Etat  sera  exploitée  soit  par  voie 
d'adjudication  publique,  soit  par  concession  par 
licences  à  prix  d'argent. 

Le  mode  de  concession  par  licences  ne  sera 
employée  que  lorsque  l'adjudication  aura  été  tentée 
sans  succès. 

Toutes  les  fois  que  l'adjudication  d'un  canton- 
nement de  pèche  n'aura  pu  avoir  lieu,  il  sera  fait 
mention,  dans  le  procès-verbal  de  la  séance,  des 
mesures  qui  auront  été  prises  pour  donner  toute 
1    publicité  possible  à  la  mise  en  adjudication,  et 
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des  circonstances  qui   se. seront  opposées  à  la 
location. 

Ancien  article  40.  —  La  pêche  au  profit  de  TÉtat 
sera  exploitée,  soit  par  voie  d'adjudication  publique 
aux  enchères  et  à  l'extinction  des  feux,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  présent  titre,  soit  par  con- 
cession de  licences  à  prix  d'argent.  Le  mode  de 
concession  par  licence  ne  pourra  être  employé  qu'à 
défaut  d'offres  suffisantes.  En  conséquence,  il  sera 
fait  mention  dans  les  procès-verbaux  d'adjudication 
des  mesures  qui  auront  été  prises  pour  leur  donner 
toute  la  publicité  possible,  et  des  offres  qui  auront 
été  faites. 

Loi  DU  20  JANVIER  1902.  —  Il  peut  être  dérogé, 
en  faveur  des  sociétés  de  pécheurs  à  la  ligne,  au 
principe  de  l'adjudication  dans  les  conditions 
déterminées  par  un  règlement  d'administration 
publique. 

DÉCRET    DU    17    FÉVRIER    1903.   —  ARTICLE  PREMIER.  

Les  sociétés  de  pêcheurs  à  la  ligne,  constituées  en 
conformité  de  l'article  5  de  la  loi  du  i**"  juillet  1901, 
pourront  obtenir,  sans  adjudication  publique  et  dans 
les  conditions  définies  au  présent  décret,  l'affermage 
de  certains  lots  de  pêche  sur  les  fleuves,  rivières  et 
canaux  visés  à  l'article  l®*"  de  la  loi  du  15  avril  1829. 
Pour  être  admises  à  bénéficier  de  cette  disposition, 
les  sociétés  devront  prendre  l'engagement  de  renon- 
cer à  l'emploi  de  tous  filets  et  tous  engins  de  pêche 
autres  que  la  ligne  plombée  ordinaire  et  la  ligne  flot- 
tante, chaque  sociétaire  ne  pouvant  se  servir  simul- 
tanément de  plus  de  deux  lignes. 
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Art.  2.  —  Toute  société  qui  désirera  user  de  la 
faculté  prévue  par  Tarticle  l®*"  du  présent  décret  sera 
tenue  d'adresser  une  demande  au  préfet  du  départe- 
ment de  la  situation  des  lots,  par  lettre  recomman- 
dée, six  mois  au  moins  avant  l'expiration  des  baux 
en  cours.  Cette  demande  devra  être  accompagnée  de 
l'engagement  exigé  à  l'article  l''^  A  Tappui  de  leur 
demande  de  location  amiable,  celles  des  sociétés  qui 
sont  déjà  adjudicataires  d'un  lot  de  pêche  devront 
justifier  des  améliorations  apportées  par  elles  à  ce 
lot,  notamment  des  mesures  appliquées  pour  la  ré- 
pression du  braconnage  et  pour  le  repeuplement. 
Elles  indiqueront  également  les  ressources  finan- 
cières dont  elles  disposent  pour  continuer  à  assurer 
dans  l'avenir  ces  diverses  améliorations.  Celles  des 
sociétés  qui  ne  sont  pas  adjudicataires  de  lots  de 
pêche  devront  justifier  leur  demande  de  concession 
directe  par  l'engagement  de  pratiquer  dans  le  lot 
demandé  de  sérieuses  mesures  de  répression  du  bra- 
connage et  de  repeuplement,  en  établissant  l'exis- 
tence de  moyens  financiers  suffisants  pour  l'exécu- 
tion de  cet  engagement. 

A  HT.  3.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics  et  le 
ministre  de  TAgriculture  détermineront,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  les  lots  susceptibles  d'être  réser- 
vés aux  sociétés  de  pêcheurs  à  la  ligne  et  les  condi- 
tions de  l'affermage.  La  redevance  à  payer  sera  fixée 
suivant  les  règles  de  compétence  établies  pour  la 
location  des  biens  de  l'État.  Toutefois,  en  cas  de 
désaccord  sur  le  chiffre  de  la  redevance  entre  les 
agents  locaux  des  services  intéressés,  ce  chiffre  sera 
arrêté  par  le  ministre  des  Finances.  Les  conditions 
techniques  et  financières  de  l'affermage  seront  noti- 
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fiées  aux  sociétés  par  les  soins  du  préfet  de  la  situa- 
tion des  lots.  Chaque  société  devra,  dans  les  trente 
jours  qui  suivront  cette  notification,  faire  connaître 
au  préfet,  par  lettre  recommandée,  si  elle  accepte 
ces  conditions.  Les  sociétés  de  pêcheurs  à  la  ligne 
seront  dispensées  de  fournir  une  caution,  mais  elles 
devront  remettre  au  préfet,  avant  la  passation  de 
l'acte  d'affermage  qui  en  fera  mention,  une  déclara- 
tion constatant  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  comme  garantie  de  l'exécution  des 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges,  d'une 
somme  égale  à  la  moitié  de  la  redevance  annuelle 
qui  aura  été  fixée. 

Art.  4.  —  Si  un  même  lot  de  pêche  est  demandé 
par  plusieurs  sociétés  acceptant  les  conditions  d'af- 
fermage, et  s'il  est  détenu  par  l'une  d'elles,  le  lot  sera 
attribué  à  cette  dernière  société.  Dans  le  cas  con- 
traire, il  sera  procédé,  par  les  soins  du  préfet,  à 
une  adjudication  restreinte,  entre  les  sociétés  con- 
currentes. Le  lot  sera  attribué,  en  tenant  compte 
non  seulement  du  prix  offert,  mais  de  l'impor- 
tance des  engagements  pris  par  chacune  des  so- 
ciétés concurrentes  pour  assurer  l'amélioration  du 
lot  de  pêche,  notamment  des  dépenses  qu'elles  s'en- 
gagent à  faire  pour  la  répression  du  braconnage  et 
le  repeuplement. 

Art.  5.  —  L'affermage  des  lots  attribués  aux  so- 
ciétés de  pêcheurs  à  la  ligne  fera  l'objet  d'un  acte 
administratif  dressé  par  le  chef  du  service  technique 
et  le  représentant  des  domaines,  et  passé  devant  le 
préfet. 

Art.  6.  —  A  titre  transitoire,  les  délais  fixés  par 
les  articles  2  et  3  ci-dessus  ne  seront  pas  appliqués  à 
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ramodiation  amiable  des  lots  vacants  au  moment  de 
la  promulgation  du  présent  décret.  En  outre,  dans 
Tavenir,  des  décisions  ministérielles  pourront  abré- 
ger ces  délais  au  cas  où  il  deviendrait  nécessaire  de 
procéder  à  des  amodiations  en  dehors  des  périodes 
normales. 

Loi  DU  l®""  JUILLET  1901,  relative  au  contrat  d'asso- 
ciation. —  Art.  5.  —  Toute  association  qui  voudra 
obtenir  la  capacité  juridique  prévue  par  l'article  6 
devra  être  rendue  publique  par  les  soins  de  ses  fon- 
dateurs. La  déclaration  préalable  en  sera  faite  à  la 
préfecture  du  département  ou  à  la  sous-préfecture 
de  l'arrondissement  où  l'association  aura  son  siège 
social.  Elle  fera  connaître  le  titre  et  l'objet  de  l'asso- 
ciation, le  siège  de  ses  établissements  et  les  noms, 
professions  et  domiciles  de  ceux  qui,  à  un  titre  quel- 
conque, sont  chargés  de  son  administration  ou  de  sa 
direction.  Il  en  sera  donné  récépissé. 

Art.  6.  —  Toute  association  régulièrement  déclarée 
peut,  sans  aucune  autorisation  spéciale,  ester  en 
justice,  acquérir  à  titre  onéreux,  posséder  et  admi- 
nistrer, en  dehors  des  subventions  de  l'État,  des 
départements  et  des  communes  :  1°  les  cotisations  de 
ses  membres  ou  les  sommes  au  moyen  desquelles  ces 
cotisations  ont  été  rédimées,  ces  sommes  ne  pouvant 
être  supérieures  à  500  francs  ;  2?  le  local  destiné  à 
l'administration  de  l'association  et  à  la  réunion  de  ses 
membres;  3°  les  immeubles  strictement  nécessaires 
au  but  qu'elle  se  propose. 

Art.  11.  —  L'adjudication  publique  devra  être 
annoncée  au  moins  quinze  jours  à  l'avance  par  des 
affiches  apposées  dans  le  chef-lieu  du  département, 
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dans  les  communes  riverainesdu  cantonnement  et 
dans  les  communes  environnantes  (F.  17). 

DÉCISION  DU  MINISTRE  DE  l'Intérieur  dd  22  JANVIER  1898.  —  Lps  frais 
d'impression  et  d'affichage  rflatils  à  la  mise  en  adjudication  des  lots  de 
pôcbc  bout  à  la  charge  du  ministère  de  l'Agriculture. 

Art.  12  (18  du  Code  forestier).  —  Toute  loca- 
tion faite  autrement  que  par  adjudication  publique 
sera  considérée  comme  clandestine  et  déclarée 
niiUe.  Les  fonclionnaires  et  agents  qui  l'auraient 
ordonnée  ou  elTectuée  seront  condamnés  solidai- 
rement à  une  amende  égale  au  double  du  fermage 
annuel  du  cantonnement  de  pèche. 

Sont  exceptées  les  concessions  par  voie  de 
licence. 

Art.  13  (19  c/a  Code  forestier).  — Sera  de  même 
annulée  toute  adjudication  qui  n'aura  pas  été  pré- 
cédée des  publications  et  affiches  prescrites  par 
Tarlicle  11,  ou  qui  aura  été  effectuée  dans  d'autres 
lieux,  à  autres  jour  et  heure  que  ceux  qui  auront 
été  indiqués  par  les  affiches  ou  les  procès-verbaux 
de  remise  en  location. 

Les  fonctionnairçs  ou  agents  qui  auraient  con- 
trevenu à  ces  dispositions  seront  condamnés  soli- 
dairement à  une  amende  égale  à  la  valeur  annuelle 
du  cantonnement  de  pêche,  et  une  amende  pareille 
sera  prononcée  contre  les  adjudicataires  en  cas  de 
complicité. 

Art.  14.  —  Loi  DU  6  juin  1840.  —  Toutes  les  con- 
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testations  qui  pourront  s'éleverpendantles  opéra- 
tions d'adjudication,  soit  sur  là  validité  desdites 
opérations,  soit  sur  la  solvabilité  de  ceux  qui  au- 
ront fait  des  oITres  et  de  leurs  cautions,  seront 
décidées  immédiatement  par  le  fonctionnaire  qui 
présidera  la  séance  d'adjudication  (F.  20). 

Ancien  article  14.  —  Toutes  les  contestations  qui 
pourront  s'élever  pendant  les  opérations  d'adjudica- 
tion, sur  la  validité  des  enchères  ou  sur  la  solvabilité 
des  enchérisseurs  et  des  cautions,  seront  décidées 
immédiatement  par  le  fonctionnaire  qui  présidera  la 
séance  d'adjudication. 

Art.  15  (21  du  Code  forestier),  —  Ne  pourront 
prendre  part  aux  adjudications,  ni  par  eux-mêmes, 
ni  par  personnes  interposées,  directement  ou  in- 
directement, soit  comme  parties  principales,  soit 
comme  associés  ou  cautions  : 

1**  Les  agents  et  gardes  forestiers  et  les  gardes- 
pêche  dans  toute  l'étendue  du  royaume;  les 
fonctionnaires  chargés  do  prébider  ou  de  con- 
courir aux  adjudications  et  les  receveurs  du  pro- 
duit de  la  pêche,  dans  toute  Tétendue  du  terri- 
toire où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

En  cas  de  contravention,  ils  seront  punis  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  ni  être 
moindre  du  douzième  du  montant  de  l'adjudica- 
tion, et  ils  seront,  en  outre,  passibles  de  Fempri- 
sonnement  et  de  l'interdiction  qui  sont  prononcés 
par  Tarticle  175  du  Code  pénal; 
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2°  Les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les 
frères  et  beaux-frères,  oncles  et  neveux  des  agents 
et  gardes  forestiers  et  gardes-pêche,  dans  toute 
l'étendue  de  territoire  pour  lequel  ces  agents  ou 
gardes  sont  cojnmissionnés. 

En  cas  de  contravention,  ils  seront  punis  d'une 
amende  égale  à  celle  qui  est  prononcée  par  le  pa- 
ragraphe précédent; 

3°  Les  conseillers  de  préfecture,  les  juges,  offi- 
ciers du  ministère  public  et  greffiers  des  tribu- 
naux de  première  instance,  dans  tout  Tarrondis- 
senient  de  leur  ressort. 

En  cas  de  contravention,  ils  seront  passibles  de 
tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Toute  adjudication  qui  sera  faite  en  contraven- 
tion aux  dispositions  du  présent  article  sera 
déclarée  nulle. 

Art.  16.  —  Loi  DU  6  juin  1S40.  —  Toute  asso- 
ciation secrète,  toute  manœuvre  entre  les  pêcheurs 
ou  autres,  tendant,  à  nuire  aux  adjudications,  à 
les  troubler  ou  à  obtenir  les  cantonnements  de 
pêche  à  plus  bas  prix,  donnera  lieu  à  l'application 
des  peines  portées  par  l'article  412  du  Code  pé- 
nal, indépendamment  de  tous  dommages-intérêts; 
et  si  l'adjudication  a  été  faite  au  profit  deTassocia- 
tion  secrète  ou  des  auteurs  desdites  manœuvres, 
elle  sera  déclarée  nulle. 

Ancien  article  16.  —  Toute  association  secrète  ou 
manœuvre  entre  les  pêcheurs  ou  autres,  tendant  à 
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nuire  aux  enchères,  à  les  troubler  ou  à  obtenir  les 
cantonnements  de  pêche  à  plus  bas  prix,  donnent 
lieu  à  l'application  des  peines  portées  par  Tarticle  412 
du  Code  pénal,  indépendamment  de  tous  dommages- 
intérêts;  et  si  l'adjudication  a  été  faite  au  profit  de 
l'association  secrète  ou  des  auteurs  desdites  ma- 
nœuvres, elle  sera  déclarée  nulle. 

Art.  17  (23  du  Code  forestier),  —  Aucune  dé- 
claration de  command  ne  sera  admise,  si  elle 
n'est  faite  immédiatement  après  Tadjudication  et 
séance  tenante. 

Art.  18  (24  du  Code  forestier).  —  Faute  par 
l'adjudicataire  de  fournir  les  cautions  exigées  par 
le  cahier  des  charges  dans  le  délai  prescrit,  il 
sera  déclaré  déchu  de  l'adjudication  par  un  arrêté 
du  préfet,  et  il  sera  procédé,  dans  les  formes 
ci-dessus  prescrites,  à  une  nouvelle  adjudication 
du  cantonnement  de  pêche,  à  sa  folle  enchère. 

L'adjudicataire  déchu  sera  tenu,  par  corps, 
de  la  différence  entre  son  prix  et  celui  de  la  nou- 
velle adjudication,  sans  pouvoir  réclamer  l'excé- 
dent, s'il  y  en  a. 

Art-  19.  —  Loi  DU  6  juin  1840.  —  Toute  adju- 
dication sera  définitive  du  moment  où  elle  sera 
prononcée,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  y 
avoir  lieu  à  surenchère  (F.  25). 

Ancien  article  t9.  —   Toute  personne  capable  et 
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reconnue  solvable  sera  admise,  jusqu'à  l'heure  de 
midi  du  lendemain  de  l'adjudication,  à  faire  une  oiïre 
de  surenchère,  qui  ne  pourra  être  moindre  du  cin- 
quième du  montant  de  l'adjudication.  Dès  qu'une 
pareille  offre  aura  été  faite,  l'adjudicataire  et  les 
surenchérisseurs  pourront  faire  de  semblables  décla- 
rations de  simple  surenchère  jusqu'à  l'heure  de  tnidi 
du  surlendemain  de  l'adjudication,  heure  à  laquelle 
le  plus  offrant  restera  définitivement  adjudicataire. 
Toutes  déclarations  de  surenchère  devront  être  faites 
au  secrétariat  qui  sera  indiqué  par  le  cahier  des 
charges,  et  dans  les  délais  ci-dessus  fixés;  le  tout 
sous  peine  de  nullité.  Le  secrétaire  commis  à  l'effet 
de  recevoir  ces  déclarations  sera  tenu  de  les  consi- 
gner immédiatement  sur  un  registre  à  ce  destiné,  d'y 
faire  mention  expresse  du  jour  et  de  l'heure  précise 
où  il  les  aura  reçues,  et  d'en  donner  communication 
à  l'adjudicataire  et  aux  surenchérisseurs,  dès  qu'il 
en  sera  requis,  le  tout  sous  peine  de  300  francs 
d'amende,  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  en 
cas  de  collusion.  En  conséquence,  il  n'y  aura  lieu  à 
aucune  signification  des  déclarations  de  surenchère, 
soit  par  l'administration,  soit  par  les  adjudicataires 
et  surenchérisseurs. 

Art.  20.  —  Loi  du  6  juin  1840.  —  Les  divers 
modes  d'adjudication  seront  déterminés  par  une 
ordonnance  royale. 

Les  adjudications  auront  toujours  lieu  avec  pu- 
blicité et  concurrence  (F.  26). 

Ancien  article  20.  —  Toutes  contestations  au  sujet 
de  la  validité  des  surenchères  seront  portées  devant 
les  conseils  de  préfecture. 
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Ordonnance  du  28  octobre  1840.  — Article  premier.  — 
A  l'avenir,  les  adjudications  du  droit  de  pêche  à  exer- 
cer, au  profit  de  l'État,  dans  des  fleuves,  rivières  et 
cours  d'eau  navigables  et  flottables,  pourront  se  faire 
par  adjudications  au  rabais  ou  par  adjudications  aux 
enchères  et  à  l'extinction  des  feux. 

Art.  2.  —  Lorsque  l'adjudication  publique  aura  été 
tentée  sans  succès,  l'exercice  du  droit  de  pêche 
pourra  être  concédé  par  licence  à  prix  d'argent,  sur 
l'autorisation  du  directeur  général  des  Forêts. 

Art.  21.  —  Loi  du  6  juin  1840.  —  Les  adjudi- 
cataires seront  tenus  d'élire  domicile  dans  le  lieu 
où  l'adjudication  aura  été  faite  ;  à  défaut  de  quoi, 
tous  actes  postérieurs  leur  seront  valablement 
signifiés  au  secrétariat  de  la  sous-préfecture 
(F.  27).    • 

Ancien  article  21.  —  Les  adjudicataires  et  suren- 
chérisseurs sont  tenus,  au  moment  de  l'adjudication 
ou  de  leurs  déclarations  de  surenchère,  d'élire  domi- 
cile dans  le  lieu  où  l'adjudication  aura  été  faite;  faute 
par  eux  de  le  faire,  tous  actes  postérieurs  leur  seront 
valablement  signifiés:  au  secrétariat  de  la  sous-pré- 
fecture. 

Art.  22  (28  Hu  Code  forestier),  —  Tout  procès- 
verbal  d'adjudication  emporte  exécution  parée  et 
contrainte  parcorps  contre  les  adjudicataires,  leurs 
associés  et  cautions,  tant  pour  le  payement  du 
prix  principal  de  l'adjudication  que  pour  acces- 
soires et  frais. 
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Les  cautions  sont  en  outr-e  contraignables 
solidairement  et  par  les  mêmes  voies  au  payement 
des  dommages,  restitutions  et  amendes  qu'aurait 
encourus  l'adjudicataire. 

Cahier  des  charges  pour  l'adjudication  du  droit  de  pêche  et  de  chasse 
daDs  les  rivières  navigables  et  flottables  non  canalisées,  approuvé  par  le 
ministre  de  l'Agriculture  le  16  décembre  1898. 

DÉCRET  DU  25  MARS  1863.  —  A  partir  du  l*"*  juil- 
let 1853,  les  fermages  de  la  pêche  et  de  la  chasse  sur 
les  cours  d'eau,  les  produits  de  la  récolte  des  francs- 
bords  et  les  redevances  pourprise  d'eau  et  permissions 
d'usines,  seront  recouvrés  par  l'administration  des 
Contributions  indirectes  dans  les  lleuves  et  rivières 
navigables  et  flottables  comme  dans  les  canaux  et 
rivières  canalisées. 

Loi  DU  26  DÉCEMBRE  1901.  —  Art.  4.  —  A  partir  du 
l*"*  janvier  1902,  l'administration  des  Domaines  sera 
substituée  à  l'administration  des  Contributions  indi- 
rectes en  ce  qui  concerne  :  le  recouvrement  des  fer- 
mages de  la  pêche  et  de  la  chasse  sur  les  cours  d'eau, 
des  produits  de  la  récolte  des  francs-bords  et  des 
redevances  pour  occupations  temporaires  du  domaine 
public,  prises  d'eau  et  permissions  d'usines  dans  les 
rivières  navigables  ou  flottables,  comme  dans  les 
canaux  et  rivières  canalisées,  des  droits  de  bacs  et 
passages  d'eau  et  des  droits  de  touage... 

DÉCISION  ministérielle  du  28  JUILLET  1902  (Finances 
et  Agriculture),  concernant  l'établissement  des  titres 
de  recouvrement  pour  les  produits  du  domaine  public 
fluvial  (Cire.  635). 
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DÉCISION  DU  MINISTRE  DES  FINANCES  DU  14  FÉVRIER  1903, 

ordonnant  que  les  receveurs  des  Domaines  feront 
l'avance  des  frais  occasionnés  par  les  adjudications 
de  pêche  (Cire.  651). 


TITRE  IV 
CONSERVATION  ET  POLICE  DE  LA  PÊCHE 

Art.  23.  —  Nul  ne  pourra  exercer  le  droit  de 
pêche  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou 
flottables,  les  canaux,  ruisseaux  ou  cours  d'eau 
quelconques,  qu'en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions suivantes  (Civ.  715). 

Art.  24.  —  Il  est  interdit  de  placer  dans  les  ri- 
vières navigables  ou  flottables,  canaux  et  ruis- 
seaux, aucun  barrage,  appareil  ou  établissement 
quelconque  de  pêcherie  ayant  pour  objet  d'em- 
pêcher entièrement  le  passage  du  poisson. 

Les  délinquants  seront  condamnés  aune  amende 
de  50  francs  à  500  francs,  et  en  outre  aux  dom- 
mages-intérêts, et  les  appareils  ou  établissements 
de  pêche  seront  saisis  et  détruits  (P.  69  et  s.}. 

Art.  25.  —  Quiconque  aura  jeté  dans  les  eaux 
des  drogues  ou  appâts  qui  sont  de  nature  à 
enivrer  le  poisson  ou  à  le  détruire,  sera  puni  d'une 
amende  de  30  francs  à  300  francs,  et  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  trois  mois. 
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Loi  du  18  NOVEMBnE  1898.  —  Ceux  qui  se  seront 
servis  de  la  dynamiteoud'autres  produits  de  même 
nature  seront  passibles  d'une  amende  de  200  à 
500  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  un  an. 

Art.  26.  —  Des  ordonnances  royales  détermi- 
neront: 

1°  Les  temps,  saisons  et  heures  pendant  les- 
quels la  pèche  sera  interdite  dans  les  rivières  et 
cours  d'eau  quelconques  (P.  27)  ; 

2°  Les  procédés  et  modes  de  pêche  qui,  étant 
de  nature  à  nuire  au  repeuplement  des  rivières, 
devront  être  prohibés  (P.  28)  ; 

3°  Les  filets,  engins  et  instruments  de  pêche 
qui  seront  défendus  comme  étant  aussi  de  nature 
à  nuire  au  repeuplement  des  rivières  (P.  28)  ; 

4®  Les  dimensions  de  ceux  dont  Tusage  sera 
permis  dans  les  divers  départements  pour  la 
pêche  des  diiïérentes  espèces  de  poissons  (P.  29); 

5°  Les  dimensions  au-dessous  desquelles  les 
poissons  de  certaines  espèces  qui  seront  désignées 
ne  pourront  être  péchés  et  devront  être  rejetés 
en  rivière  (P.  30)  ; 

6°  Les  espèces  de  poissons  avec  lesquelles  il 
sera  défendu  d'appâter  les  hameçons,  nasses,  filets 
ou  autres  engins  (P.  31). 

Depuis  rordonnance  du  15  novembre  1830,  plu- 
sieurs dispositions  réglementaires  ont  été  édictées 
en  exécution  de  l'article  26.  Actuellement,  le  décret 
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réglementaire  pour  Texercice  de  la  pêche   fluviale 
porte  la  date  du  5  septembre  1897  (V.  infrà). 

Art.  27.  —  Quiconque  se  livrera  à  la  pêche  pen- 
dant les  temps,  saisons  et  heures  prohibés  parles 
ordonnances  sera  puni  d'une  amende  de  30  à 
200  francs  (P.  26,  §  1«%69  et  s.). 

Art.  28.  —  Une  amende  de  30  à  100  francs 
sera  prononcée  contre  ceux  qui  feront  usage,  en 
quelque  temps  et  en  quelque  fleuve,  rivière,  canal 
ou  ruisseau  que  ce  soit,  de  lun  des  procédés  ou 
modes  de  pèche  ou  de  Tun  des  instruments  ou 
engins  de  pêche  prohibés  par  les  ordonnances 
(P.  26,  §2  et  3,  69  et  s.). 

Si  le  délit  a  eu  lieu  pendant  le  temps  du  frai, 
l'amende  sera  de  60  à  200  francs  (P.  26,  §  1«%  69 
et  s.). 

Art.  29.  — Les  mêmes  peines  seront  prononcées 
contre  ceux  qui  se  serviront,  pour  une  autre  pêche, 
de  filets  permis  seulement  pour  celle  du  poisson 
de  petite  espèce  (P.  26,  §  4,  69  et  s.). 

Ceux  qui  seront  trouvés  porteurs  ou  munis, 
hors  de  leur  domicile,  d'engins  ou  d'instruments 
de  pèche  prohibés  pourront  être  condamnés  à 
une  amende  qui  n'excédera  pas  20  francs,  et  à 
la  confiscation  des  engins  ou  instruments  de 
pêche,  à  moins  que  ces  engins  ou  instruments  ne 
soient  destinés  à  la  pèche  dans  les  étangs  ou  ré- 
servoirs (P.  39;  Gh.  12,  §  3). 
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Art.  30.  —  Quiconque  péchera,  colportera  ou 
débitera  des  poissons  qui  n'auront  point  les  di- 
mensions déterminées  par  les  ordonnances  sera 
puni  d'une  amende  de  20  à  50  francs  et  de  la  con- 
fiscation desdits  poissons  (P.  26,  §  5,  69 et  s.). 

Sont  néanmoins  exceptées  de  cette  disposition 
les  ventes  de  poisson  provenant  des  étangs  ou  ré- 
servoirs. 

Sont  considérés  comme  des  étangs  ou  réservoirs 
les  fossés  et  canaux  appartenant  à  des  particu- 
liers, dès  que  leurs  eaux  cessent  naturellement  de 
communiquer  avec  les  rivières. 

Art.  31.  —  La  même  peine  sera  prononcée  contre 
les  pécheurs  qui  appâteront  leurs  hameçons, 
nasses,  filets  ou  autres  engins  avec  des  poissons 
des  espèces  prohibées  qui  seront  désignées  par  les 
ordonnances  (P.  26,  §6  ;  69  et  s.). 

Art.  32.  —Abrogé  (Loi  du  31  mai  1865). 

Ancien  article  32.  —  Les  fermiers  de  la  pêche  et  por- 
teurs de  licences,  leurs  associés,  compagnons  et  gens 
à  gages,  ne  pourront  faire  usage  d'aucun  filet  ou  engin 
quelconque  qu'après  qu'il  aura  été  plombé  ou  marqué 
par  les  agents  de  l'administration  de  la  police  de  la 
pêche. 

La  même  obligation  s'étendra  à  tous  autres  pêcheurs 
compris  dans  les  limites  de  l'inscription  maritime, 
pour  les  engins  et  filets  dont  ils  feront  usage  dans  les 
cours  d'eau  désignés  par  les  paragraphes  1  et  2  de 
l'article  premier  de  la  présente  loi* 
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Les  délinquants  seront  punis  d'une  iamende  de 
20  francs  pour  chaque  filet  ou  engin  non  plombé  ou 
marqué. 

Art.  33.  —  Les  contremaîtres,  les  employés  du 
balisage  et  les  mariniers  qui  fréquentent  les 
fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  ou  flottables, 
ne  pourront  avoir  dans  leurs  bateaux  ou  équipages 
aucun  filet  ou  engin  de  pêche,  même  non  prohibé, 
sous  peine  d'une  amende  de  50  francs  et  de  la  con- 
fiscation des  filets. 

A  cet  effet,  ils  seront  tenus  de  souffrir  la  visite, 
sur  leurs  bateaux  et  équipages,  des  agents  char- 
gés de  la  police  de  la  pêche  aux  lieux  où  ils  abor- 
deront. 

La  même  amende  sera  prononcée  contre  ceux 
qui  s'opposeront  à  cette  visite  (P.  39,  69  et  s.). 

Art.  34.  —  Les  fermiers  de  la  pêche  et  les  por- 
teurs de  licences,  et  tous  pêcheurs  en  général, 
dans  les  rivières  et  canaux  désignés  par  les  deux 
premiers  paragraphes  de  l'article  l*""  de  la  pré- 
.  sente  loi,  sont  tenus  d'amener  leurs  bateaux,  et 
de  faire  l'ouverture  de  leurs  loges  et  hangars, 
hannetons,  huches  et  autres  réservoirs  ou  bou- 
tiques à  poisson,  sur  leurs  cantonnements,  à  toute 
réquisition  des  agents  et  préposés  de  l'administra- 
tion de  la  pêche,  à  l'effet  de  constater  les  contra- 
ventions qui  pourraient  être  par  eux  commises  aux 
dispositions  de  la  présente  loi. 
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Ceux  qui  s'opposeront  à  la  visite  ou  refuseront 
Touverture  de  leurs  boutiques  à  poisson  seront, 
pour  ce  seul  fait,  punis  d'une  amende  de  50  francs 
(P.  33,  69  et  s.). 

Art.  35*  —  Les  fermiers  et  porteurs  de  licences 
ne  pourront  user,  sur  les  fleuves,  rivières  et  ca- 
naux navigables,  que  du  chemin  de  halage  ;  sur 
les  rivières  et  cours  d'eau  flottables,  que  du  mar- 
chepied. Ils  traiteront  de  gré  à  gré  avec  les  pro- 
priétaires riverains  pour  l'usage  des  terrains 
dont  ils  auraient  besoin  pour  asséner  leurs  filets. 

Ordonnance  des  Eaux  et  Forêts  d'août  1669, 
titre  XXVIII,  art.  7.  —  Les  propriétaires  des  héritages 
aboutissant  aux  rivières  navigables  laisseront  le  long 
des  bords  24  pieds  au  moins  de  place  en  largeur 
pour  chemin  royal  et  trait  de  chevaux,  sans  qu'ils 
puissent  planter  arbre  ni  tenir  clôture  ou  baye  plus 
près  que  30  pieds  du  côté  que  les  bateaux  se  tirent, 
et  10  pieds  de  l'autre  bord,  à  peine  de  500  livres 
d'amende,  confiscation  des  arbres,  et  d'être  les 
contrevenants  contraints  à  réparer  et  remettre  les 
chemins  en  état  à  leurs  frais. 
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TITRE  V 
DES  POURSUITES  EN  RÉPARATION  DE  DÉLITS 

SECTION    PREMIÈRE 

DES  POURSUITES  EXERCÉES  AU  NOM 
DE  L'ADMINISTRATION 

Art.  36.  —  Le  Gouvernement  exerce  la  sur- 
veillance et  la  police  de  la  pêche  dans  Tintérét  gé- 
néral. 

En  conséquence,  les  agents  spéciaux  par  lui 
institués  à  cet  effet,  ainsi  que  les  gardes  cham- 
pêtres, éclusiers  des  canaux  et  autres  officiers  de 
police  judiciaire,  sont  tenus  de  constater  les  délits 
qui  sont  spécifiés  au  titre  IV  de  la  présente  loi, 
en  quelques  lieux  qu'ils  soient  commis  ;  et  lesdits 
agents  exerceront,  conjointement  avec  les  offi- 
ciers du  ministère  public,  toutes  les  poursuites  et 
actions  en  réparation  de  ces  délits. 

Les  mêmes  agents  et  gardes  de  l'administra- 
tion, les  gardes  champêtres,  les  éclusiers,  les 
officiers  de  police  judiciaire,  pourront  constater 
également  le  délit  spécifié  en  l'article  5,  et  ils 
transmettront  leurs  procès-verbaux  au  procu- 
reur du  Roi  (F.  159;  Ch.26). 
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DÉCRET  DU  27  NOVEMBRE  1859.  —  Dans  la  partie  des 
fleuves,  rivières  et  canaux  conxprise  entre  la  limite 
de  l'inscription  maritime  et  le  point  où  cesse  la  sa- 
lure des  eaux,  les  infractions  à  la  loi  du  15  avril  1829 
sur  la  pêche  fluviale,  ou  aux  règlements  rendus  en 
exécution  de  cette  loi,  seront  recherchées  et  constatées 
concurremment  avec  les  officiers  de  police  judiciaire 
et  autres  agents  institués  à  cet  effet,  par  les  syndics 
des  gens  de  mer,  gardes  maritimes  et  gendarmes  de 
la  marine.  Ces  agents  remettront  leurs  procès-ver- 
baux au  procureur  impérial. 

Loi  du  31  mai  1865.  —  Art.  10.  —  Les  infractions 
concernant  la  pêche,  la  vente,  Tachât,  le  transport, 
le  colportage,  l'exportation  et  l'importation  du  pois- 
son seront  recherchées  et  constatées  par  les  agents 
desdouanes,  les  employés  des  contributions  indirectes 
et  des  octrois,  ainsi  que  par  les  autres  agents  autorisés 
par  la  loi  du  15  avril  1829  et  par  le  décret  du  9  jan- 
vier 1852. 

Dkcret  du  20  MARS  1897  (vise  le  décret  du  Gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale,  en  date  du  7  sep- 
tembre 1870,  conférant  à  l'administration  des  Ponts 
et  Chaussées  le  droit  de  transiger  sur  les  délits  de 
pèche  dans  les  conditions  prévues  pour  les  délits  fores- 
tiers par  la  loi  du  18  juin  1859  et  le  règlement  d'admi- 
nistration du  21  décembre  1859).  —  Article  premier. — 
Les  transactions  sur  la  poursuite  des  délits  et  contra- 
ventions en  matière  de  pêche,  commis  sur  les  cours 
d'eau  dont  la  police  et  la  surveillance  sont  confiées  à 
Tadministration  des  Forêts,  deviennent  définitives, 
comme  pour  les  délits  forestiers  :  1°  par  l'approbation 
du  conservateur  des  Forêts  lorsque  les  condamnations. 
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encourues  ou  prononcées,  y  compris  les  réparations 
civiles,  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de  1.000  francs; 
2°  par  l'approbation  du  directeur  des  Forêts  quand 
les  condamnations  sont  supérieures  à  1.000  francs, 
sans  dépasser  2.000  francs;  3°  par  Tapprobation  du 
ministre  de  l'Agriculture  quand  les  condamnations 
s'élèvent  à  une  somme  supérieure  à  2.000  francs. 

Circulaire  du  ministre  de  la  Justice  du  26  mars  1897. 
—  Il  appartient  aux  agents  de  l'Administration  fores- 
tière, dans  les  localités  où  ils  résident,  de  poursuivre 
devant  les  tribunaux  près  desquels  ils  sont  assermen- 
tés la  répression  des  délits  de  pêche,  comme  ils  le 
font  déjà  en  ce  qui  concerne  les  délits  forestiers. 
Dans  les  autres  tribunaux,  le  ministère  public,  saisi 
des  procès-verbaux  que  lui  renverra  l'Administration, 
requerra  lui-même  l'application  de  la  loi  au  nom  de 
cette  Administration.  è 

Circulaire  du  ministre  de  la  Justice  du  17  juil- 
let 1900.  —  Les  magistrats  du  Parquet  doivent  trans- 
mettre tous  les  procès-verbaux  de  pêche  dont  ils  au- 
ront été  saisis  au  représentant  de  l'administration  des 
Eaux  et  Forêts  dans  leur  arrondissement.  Si  l'Admi- 
nistration estime  qua  des  poursuites  doivent  être 
exercées,  ces  poursuites  seront  dirigées,  soit  par  ses 
fonctionnaires,  soit,  sur  sa  demande,  par  le  Parquet 
agissant  en  son  nom...  En  ce  qui  concerne  les  simples 
délits  de  pêche  sur  autrui,  s'il  s'agit  d'un  cours  d'eau 
sur  lequel  l'administration  des  Eaux  et  Forêts  amodie 
le  droit  de. pêche,  elle  a  le  droit  de  poursuivre  direc- 
tement... ;  si  au  contraire  le  délit  intéresse  seulement 
un  propriétaire  qu'aucun  contrat  ne  lie  à  l'Adminis- 
tration, celle-ci  n'a  pas  à  intervenir. 
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Circulaire  du  ministre  de  la  Justice  du  31  dé- 
cembre 1901.  —  La  communication  des  procès-verbaux 
à  l'administration  des  Eaux  et  Forêts  doit  être  éten- 
due, sans  aucune  distinction,  aux  procès-verbaux 
constatant  des  infractions  commises  bors  des  cours 
d'eau,  qui  sont  de  nature  à  mettre  obstacle  à  leur  re- 
peuplement, tels  que  les  délits  prévus  par  les  articles 
29  et  30  de  la  loi  du  15  avril  1829  et  par  l'article  5  de 
la  loi  du  31  mai  ^865  (détention  d'engins  de  pêche 
prohibés,  colportage  ou  mise  en  vente  de  poissons  en 
temps  prohibé  ou  n'ayant  pas  les  dimensions  régle- 
mentaires). L'administration  des  Eaux  et  Forêts  a,  en 
pareille  matière,  un  droit  de  transaction  qui  s'étend 
à  toutes  les  infractions  autres  que  celles  commises 
dans  les  canaux  et  rivières  canalisées. 

Art.  37.  —  Les  gardes-pêche  nommés  par  TAd- 
ministration  sont  assimilés  aux  gardes  forestiers 
royaux  (F.  160). 

Art.  38.  —  Ils  recherchent  et  constatent  par 
procès-verbaux  les  délits  dans  Tarrondissement 
du   tribunal  près   duquel    ils    sont  assermentés 

(F.  160). 

Art.  39  (161  du  Code  forestier), —  Ils  sont  auto- 
risés à  saisir  les  filets  et  autres  instruments  de 
pêche  prohibés,  ainsi  que  le  poisson  péché  en 
délit. 

Art.  40.  —  Les  gardes-rpéche  ne  pourront,  sous 
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aucun  prétexte,  s'introduire  dans  les  maisons  et 
enclos  y  attenant  pour  la  recherche  des  filets  pro- 
hibés. 

Art.  41.  —  Les  filets  et  engins  de  pèche  qui 
auront  été  saisis  comme  prohibés  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  être  remis  sous  caution.  Ils  seront 
déposés  au  greffe  et  y  demeureront  jusqu'après 
le  jugement,  pour  être  ensuite  détruits  (Ch.  16). 

Les  filets  non  prohibés,  dont  la  confiscation  au- 
rait été  prononcée  en  exécution  de  l'article  5, 
seront  vendus  au  profit  du  Trésor. 

En  cas  de  refus,  de  la  part  des  délinquants,  de 
remettre  immédiatement  le  filet  déclaré  prohibé 
après  la  sommation  du  garde-pêche,  ils  seront 
condamnés  à  une  amende  de  50  francs. 

DÉCISION  DK8  MINISTRES  DE  l'AgRICULTORE  ET  DES  FiXANCES,  DU  22  OC- 
TOBRE 1864,  prise  en  applicalion  d^s  articles  133  et  134,  paragraphe  2,  du 
décret  du  18  juin  181  î  (Tarif  criminel)  :  Les  frais  de  transport  des  filets  et 
instruments  de  pêche  saisis  sur  les  délinquants  seront  payés  d'urgence 
aui  ayants  droit  par  les  receveurs  de  l'Enregistrement,  d'après  le  mode 
prescrit  pour  les  taxes  à  témoins,  sur  simple  taxe  ou  mandat,  mis  au  bas 
du  mémoire  du  porteur  ou  du  voiturier,  par  un  juge,  juge  de  paix,  le 
maire  de  la  localité  ou  tout  autre  officier  de  police  judiciaire...  (Cire.  585.) 

Art.  42.  —  Quant  au  poisson  saisi  pour  cause 
de  délit,  il  sera  vendu  sans  délai  dans  la  com- 
mune la  plus  voisine  du  lieu  de  la  saisie,  à  son  de 
trompe  et  aux  enchères  publiques,  en  vertu  d'or- 
donnance du  juge  de  paix  ou  d'ua  de  ses  sup- 
pléants, si  la  vente  a  lieu  dans  un  chef-lieu  de 
canton,  ou,  dans  le  cas  contraire,  d'après  Tautori- 
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sation  du  maire  de  la  commune  :  ces  ordonnances 
ou  autorisations  seront  délivrées  sur  la  requête 
des  agents  ou  gardes  qui  auront  opéré  la  saisie, 
et  sur  la  présentation  du  procès-verbal  régulière- 
ment dressé  et  affirmé  par  eux  (Ch.  4). 

Dans  tous  les  cas,  la  vente  aura  lieu  en  pré- 
sence du  receveur  des  Domaines,  et,  à  défaut,  du 
maire  ou  adjoint  de  la  commune,  ou  du  commis- 
saire de  police  (F.  169). 

Art.  43.  —  Les  gardes-pêche  ont  le  droit  de 
requérir  directement  la  force  publique  pour  la 
répression  des  délits  en  matière  de  pêche,  ainsi 
que  pour  la  saisie  des  filets  prohibés  et  du  poisson 
péché  en  délit  (F.  164). 

Art.  44  (165  du  Code  forestier),  —  Ils  écriront 
eux-mêmes  leurs  procès-verbaux  ;  ils  les  signe- 
ront, et  les  affirmeront,  au  plus  tard  le  lendemain 
de  la  clôture  desdits  procès-verbaux,  par-devant 
le  juge  de  paix  du  canton  ou  Tun  de  ses  sup- 
pléants, ou  par-devant  le  maire  ou  l'adjoint,  soit 
(le  la  commune  de  leur  résidence,  soit  de  celle  où 
le  délit  a  été  commis  ou  constaté;  le  tout  sous 
peine  de  nullité. 

Toutefois,  si,  par  suite  d*un  empêchement  quel- 
conque, le  procès-verbal  est  seulement  signé  par 
le  garde-pêche,  mais  non  écrit  en  entier  de  sa 
main,  Tofficier  public  qui  en  recevra  l'affirmation 
devra  lui  en   donner  préalablement   lecture,  et 
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faire  ensuite  mention  de  cette  formalité;  le  tout 
sous  peine  de  nullité  du  procès-verbal. 

Art.  45  (166  du  Code/Forestier).  —  Les  procès- 
verbaux  dressés  par  les  agents  forestiers,  les 
gardes  généraux  et  les  gardes  à  cheval,  soit  isolé- 
ment, soit  avec  le  concours  des  gardes-pêche 
royaux  et  des  gardes  champêtres,  ne  seront  pas 
soumis  à  Taffirmation. 

Art.  46.  —  Dans  le  cas  où  le  procès-verbal 
portera  saisie,  il  en  sera  fait  une  expédition  qui 
sera  déposée  dans  les  vingt-quatre  heures  au 
greffe  de  la  justice  de  paix,  pour  qu'il  puisse  en 
être  donné  communication  à  ceux  qui  réclame- 
raient les  objets  saisis  (F.  167). 

Le  délai  ne  courra  que  du  moment  de  l'affirma- 
tion pour  les  procès-verbaux  qui  seront  soumis  à 
cette  formalité  (P.  44,  45). 

Art.  47  (170  du  Code  forestier),  —  Les  procès- 
verbaux  seront,  sous  peine  de  nullité,  enregistrés 
dans  les  quatre  jours  qui  suivront  Taflirmation, 
ou  celui  de  la  clôture  du  procès-verbal,  s'il  n'est 
pas  sujet  à  l'affirmation. 

L'enregistrement  s'en  fera  en  débet. 

Art.  48.  —  Toutes  les  poursuites  exercées  en 
réparation  de  délits  pour  fait  de  pêche  seront 
portées     devant    les    tribunaux    correctionnels 

(F.  171). 
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Art.  49  (172  du  Code  forestier).  —  L'acte  de 
citation  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  la  copie 
du  procès-verbal  et  de  Tacte  d'affirmation. 

Art.  50  (173  du  Code  forestier).  —  Les  gardes 
de  l'Administration  chargés  de  la  poursuite  de  la 
pêche  pourront,  dans  les  actions  et  poursuites 
exercées  en  son  nom,  faire  toutes  citations  ou 
significations  d'exploits,  sans  pouvoir  procéder 
aux  saisies-exécutions. 

Leurs  rétributions  pour  les  actes  de  ce  genre 
seront  taxées  comme  pour  les  actes  faits  par  les 
huissiers  des  juges  de  paix. 

Art.  51  (174  du  Code  forestier).  —  Les  agents 
de  cette  Administration  ont  le  droit  d'exposer 
l'affaire  devant  le  tribunal,  et  sont  entendus  à 
l'appui  de  leurs  conclusions. 

Circulaire  du  ministre  de  la  Justice,  dd  17  juillet  1900.  —  Les 
magistrats  du  Parquet  doivent  prêter  aux  agents  de  l'Administration 
forestière  le  concours  qui  leur  est  nécessaire,  lorsque  la  répartition  des 
gardes  des  Eaux  et  Forêts  ne  permet  pas  de  leur  confier,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'article  50  de  la  loi  du  15  avril  1829,  les  citations  et 
les  significations...  Ils  doivent  assurer,  s'il  est  nécessaire,  rexécution  des 
actes  de  procédure  par  le  ministère  des  huissiers,  tout  en  laissant  au 
représentant  de  l'Adminislration  forestière  le  droit  d'exposer  TafiTaire  au 
tribunal  et  de  soutenir  ses  conclusions... 

Art.  52.  —  Les  délits  en  matière  de  pêche 
seront  prouvés,  soit  par  procès-verbaux,  soit  par 
témoins,  à  défaut  de  procès-verbaux  ou  en  cas 
d'insuffisance  de  ces  actes  (F.  175;  Ch.  21). 
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Art.  53-  —  Les  procès-verbaux  revêtus  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  les  articles  44 
et  47  ci-dessus,  et  qui  sont  dressés  et  signés  par 
deux  agents  ou  gardes-pêche,  font  preuve,  jusqu'à 
inscription  de  faux,  des  faits  matériels  relatifs  aux 
délits  qu'ils  constatent,  quelles  que  soient  les 
condamnations  auxquelles  ces  délits  peuvent 
donner  lieu. 

Il  ne  sera,  en  conséquence,  admis  aucune 
preuve  outre  ou  contre  le  contenu  de  ces  procès- 
verbaux,  à  moins  qu'il  n'existe  une  cause  légale 
de  récusation  contre  l'un  des  signataires  (F.  176; 
Ch.  22). 

Art.  54.  —  Les  procès-verbaux,  revêtus  de 
toutes  les  formalités  prescrites,  mais  qui  ne  seront 
dressés  et  signés  que  par  un  seul  agent  ou  garde- 
pêche,  feront  de  même  preuve  suffisante  jusqu'à 
inscription  de  faux,  mais  seulement  lorsque  le 
délit  n'entraînera  pas  une  condamnation  de  plus 
de  50  francs,  tant  pour  amende  que  pour  dom- 
mages-intérêts [F.  177). 

Art.  55  (178  du  Code  forestier).  —  Les  procès- 
verbaux  qui,  d'après  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent, ne  font  point  foi  et  preuve  suffisante  jus- 
qu'à inscription  de  faux,  peuvent  être  corroborés 
et  combattus  par  toutes  les  preuves  légales,  con- 
formément à  l'article  154  du  Code  d'Instruction 
orimineUe.  - 
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Art.  56.  —  Le  prévenu  qui  voudra  s'inscrire 
en  faux  contre  le  procès-verbal  sera  tenu  d'en 
faire,  par  écrit  et  en  personne,  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir  spécial  par  acte  notarié,  la  déclaration 
au  greffe  du  tribunal,  avant  Taudience  indiquée 
par  la  citation. 

Cette  déclaration  sera  reçue  par  le  greffier  du 
tribunal  ;  elle  sera  signée,  par  le  prévenu  ou  son 
fondé  de  pouvoir;  et,  dans  le  cas  où  il  ne  saurait 
ou  ne  pourrait  signer,  il  en  sera  fait  mention 
expresse. 

Au  jour  indiqué  pour  Taudience,  le  tribunal 
donnera  acte  de  la  déclaration,  et  fixera  un  délai 
de  huit  jours  au  moins  et  de  quinze  jours  au  plus, 
pendant  lequel  le  prévenu  sera  tenu  de  faire  au 
greffe  le  dépôt  des  moyens  de  faux,  et  des  noms, 
qualités  et  demeures  des  témoins  qu'il  voudra 
faire  entendre. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  citation  nouvelle,  le  tribunal  admettra 
les  moyens  de  faux,  s'il%  sont  de  nature  à  détruire 
l'effet  du  procès-verbal,  et  il  sera  procédé  sur  le 
faux  conformément  aux  lois. 

Dans  le  cas  contraire,  ou  faute  par  le  prévenu 
d'avoir  rempli  toutes  les  formalités  ci-dessus 
prescrites,  le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  lieu 
à  admettre  les  moyens  de  faux,  et  ordonnera 
qu'il  soit  passé  outre  au  jugement  (F.  179). 

Art.  57  (180  du  Code  forestier),  —  Le  prévenu 
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contre  lequel  aura  été  rendu  un  jugement  par 
défaut  sera  encore  admissible  à  faire  sa  déclara- 
tion d'inscription  de  faux^  pendant  le  délai  qui  lui 
est  accordé  pour  se  présenter  à  Taudience  sur 
l'opposition  par  lui  formée. 

Art.  58  (181  du  Code  forestier).  — Lorsqu'un 
procès-verbal  sera  rédigé  contre  plusieurs  pré- 
venus, et  qu'un  ou  quelques-uns  d'entre  eux 
seulement  s'inscriront  en  faux,  le  procès-verbal 
continuera  à  faire  foi  à  l'égard  des  autres,  à 
moins  que  le  fait  sur  lequel  portera  l'inscription 
de  faux  ne  soit  indivisible  et  commun  aux  autres 
prévenus. 

Art.  59-  —  Si,  dans  une  instance  en  réparation 
de  délits,  le  prévenu  excipe  d'un  droit  de  propriété 
ou  de  tout  autre  droit  réel,  le  tribunal  saisi  de  la 
plainte  statuera  sur  l'incident. 

L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise  qu'au- 
tant qu'elle  sera  fondée,  soit  sur  un  titre  apparent, 
soit  sur  des  faits  de  possession  équivalents,  çirti- 
culés  avec  précision,  et  si  le  titre  produit  où  les 
faits  articulés  sont  de  nature,  dans  le  cas  où  ils 
seraient  reconnus  par  l'autorité  compétente,  à 
ôter  au  fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout 
caractère  de  délit. 

Dans  le  cas  de  renvoi  à  fins  civiles,  le  jugement 
fixera  un  bref  délai,  dans  lequel  la  partie  qui  aura 
élevé  la  question  préjudicielle  devra  saisir  les 
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juges  compétents  de  la  connaissance  du  litige  et 
justifier  de  ses  diligences;  sinon,  il  sera  passé 
outre.  Toutefois,  en  cas  de  condamnation,  il  sera 
sursis  à  Texéculion  du  jugement  sous  le  rapport 
de  Temprisonnement,  s'il  était  prononcé,  et  le 
montant  des  amendes,  restitutions  et  dommages- 
intérêts  sera  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, pour  être  remis  à  qui  il  sera  ordonné 
par  le  tribunal  qui  statuera  sur  le  fond  du  droit 
(F.  182). 

Art.  60. — Les  agents del'Administration  chargés 
de  la  surveillance  de  la  pêche  peuvent,  en  son 
nom,  interjeter  appel  des  jugements  et  se  pourvoir 
contre  les  arrêts  et  jugements  en  dernier  ressort  ; 
mais  ils  ne  peuvent  se  désister  de  leurs  appels 
sans  son  autorisation  spéciale  (F.  183). 

Art.  61  (184  du  Code  forestier),  —  Le  droit  at- 
tribué à  r Administration  et  à  ses  agents  de  se 
pourvoir  contre  les  jugements  et  arrêts  par  ^ppel 
ou  par  recours  en  cassation  est  indépendant  de  la 
même  faculté  qui  est  accordée  par  la  loi  au  minis- 
tère public,  lequel  peut  toujours  en  user,  même 
lorsque  l'Administration  ou  ses  agents  auraient 
acquiescé  aux  jugements  et  aux  arrêts. 

Art.  62.  —  Loi  du  18 novembre  1898.  —  Les  ac- 
tions en  réparation  de  délits  en  matière  de  pêche 
se  prescrivent  par  trois  mois  à  compter  du  jour 
où  les  délits  ont  été  constatés  (F.  185). 
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Ancien  article  62.  —  Les  actions  en  réparation  de 
délits  en  matière  de  pêche  se  prescrivent  par  un 
mois  à  compter  du  jour  où  les  délits  ont  été  consta- 
tés, lorsque  les  prévenus  sont  désignés  dans  les  pro- 
cès-verbaux. Dans  le  cas  contraire,  le  délai  de 
prescription  est  de  trois  mois,  à  compter  du  même 
jour. 

Art.  63.  —  Les  dispositions  de  rarticle  précé- 
dent ne  sont  pas  applicables  aux  délits  et  malver- 
sations commis  par  les  agents,  préposés  ou  gardes 
de  l'Administration  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions ;  les  délais  de  prescription  à  Tégard  de  ces 
préposés  et  de  leurs  complices  seront  les  mêmes 
que  ceux  qui  sont  déterminés  par  le  Code  d'ins- 
truction criminelle  (F.  186). 

Art.  64.  —  Les  dispositions  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  sur  la  poursuite  des  délits,  sur  les 
défauts,  oppositions,  jugements,  appels  et  recours 
en  cassation,  sont  et  demeurent  applicables  à  la 
poursuite  des  délits  spécifiés  par  la  présente  loi, 
sauf  les  modifications  qui  résultent  du  présent 
titre  (F.  187). 

SECTION   II 

DES  POURSUITES  EXERCÉES  AU  NOM  ET  DANS 
L'INTÉRÊT  DES  FERMIERS  DE  LA  PÊCHE  ET 
DES  PARTICULIERS. 

Art.  65.  —  Les  délits  qui  portent  préjudice  aux 
fermiers  de  la  pèche,  aux  porteurs  de  licences  et 
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aux  propriétaires  riverains  seront  constatés  par 
leurs  gardes,  lesquels  sont  assimilés  aux  gardes- 
bois  des  particuliers  (F.  188). 

Art.  66  (188  du  Code  forestier),  —  Les  procès- 
verbaux  dressés  par  ces  gardes  feront  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire  (  P.  53  et  s.  ;  Ch.  2SJ). 

Art.  67.  —  Les  poursuites  et  actions  seront 
exercées  au  nom  et  à  la  diligence  des  parties  in- 
téressées (F.  190;  Ch.  26;  L  cr.  182). 

Art.  68.  —  Les  dispositions  contenues  aux  ar- 
ticles 38,  39,  40,  41,  42,  43,  44,  45,  46,  47  para- 
graphe 1^%  49,  52,  59,  62  et  64  de  la  présente  loi 
sont  applicables  aux  poursuites  exercées  au  nom  et 
dans  l'intérêt  des  particuliers  et  des  fermiers  de  la 
pêche,  pour  les  délits  commis  à  leur  préjudice 

(F.  189). 


TITRE  VI 
DES  PEINES  ET  CONDAMNATIONS 

Art.  69.  —  Dans  le  cas  de  rédicive,  la  peine 
sera  toujours  doublée. 

Il  y  a  rédicive  lorsque,  dans  les  douze  mois 
précédents,  il  a  été  rendu  contre  le  même  délin- 
quant un  premier  jugement  pour  délit  en  matière 
de  pêche  (F.  201  ;  Ch.  14  et  15). 
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Art.  70.  —  Les  peines  seront  également  dou- 
blées lorsque  les  délits  auront  été  commis  la 
nuit  (F.  201;  Ch.l2,  §2). 

Art.  71  (202  cfw  Code  forestier),  —  Dans  tous 
les  cas  où  il  y  aura  lieu  d'adjuger  des  dommages- 
intérêts,  ils  ne  pourront  être  inférieurs  à  l'amende 
simple  prononcée  par  le  jugement. 

Art.  72.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la 
présente  loi,  si  le  préjudice  causé  n'excède  pas 
25  francs,  et  si  les  circonstances  paraissent  atté- 
nuantes, les  tribunaux  sont  autorisés  à  réduire 
l'emprisonnement  même  au-dessous  de  six  jours, 
et  l'amende  mêine  au-dessous  de  16  francs  ;  ils 
pourront  aussi  prononcer  séparément  l'une  ou 
l'autre  de  ces  peiiïes,  sans  qu'en  aucun  cas  elle 
puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple 
police  (F.  203;  Ch.  20;  C.  p.  463). 

Art.  73  (204  du  Code  forestier).  —  Les  resti- 
tutions et  dommages-intérêts  appartiennent  aux 
fermiers,  porteurs  de  licences  et  propriétaires 
riverains,  si  le  délit  est  commis  à  leur  préjudice  ; 
mais,  lorsque  le  délit  a  été  commis  par  eux-mêmes 
au  détriment  de  l'intérêt  général,  ces  dommages- 
intérêts  appartiennent  à  TÉtat. 

Appartiennent  également  à  l'État  toutes  les 
amendes  et  confiscations  (Ch.  19). 


644  PECHE   FLUVIALE 

Art-  74.  —  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs, 
fermiers  et  porteurs  de  licences,  ainsi  que  tous 
propriétaires,  maîtres  et  commettants,  seront  civi- 
lement responsables  des  délits  en  matière  de 
pêche  commis  parleurs  femmes,  enfants  mineurs, 
pupilles,  bateliers  .et  compagnons,  et  tous  autres 
subordonnés,  ,sauf  tout  recours  de  droit. 

Cette  responsabilité  sera  réglée  conformément 
à  rarticle  1384  du  Code  civil  (F.  206;  Ch.  28). 


TITRE  Vil 
DE  L'EXÉCUTION  DES  JUGEMENTS 

SECTION   PREMIÈRE 

DE  L'EXÉCUTION  DBS  JUGEMENTS  RENDUS  A  LA 
REQUÊTE  DE  L'ADMINISTRATION  OU  DU  MI- 
NISTÈRE PUBLIC. 

Art.  75  (209  du  Code  forestier),  —  Les  juge- 
ments rendus  à  la  requête  de  l'Administration 
chargée  de  la  police  de  la  pêche,  ou  sur  la  pour- 
suite du  ministère  public,  seront  signifiés  par 
simple  extrait,  qui  contiendra  le  nom  des  parties 
et  le  dispositif  du  jugement. 

Cette  signification  fera  courir  les  délais  de  Top- 
position  et  de  rappel  des  jugements  par  défaut. 
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Art.  76.  —  Le  recouvrement  de  toutes  les 
amendes  pour  délits  de  pêche  est  confié  aux 
receveurs  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines. 

Ces  receveurs  sont  également  chargés  du  recou- 
vrement des  restitutions,  frais  et  dommages-inté- 
rêts résultant  des  jugements  rendus  en  matière 
dépêche. 

Loi  du  29  décembre  1873,  substituant  les  percepteurs 
des  Contributions  directes  aux  receveurs  de  TEnre- 
gistrement  et  des  Domaines,  pour  le  recouvrement  des 
amendes  et  autres  condamnations  pécuniaires  (à  voir 
sous  l'article  210  du  Gode  forestier). 

ClRCULAinE  DU  MINISTRE  DE  LA    JUSTICE  OU   17    JUILLET  1900.   —  LcS    frais 

des  poursuites  en  matière  de  pêche  ne  seront  à  la  charge  du  ministère  de 
la  Justice  que  dans  le  cas  où  le  Parquet  aurait  poursuivi  d'office  la 
répression  d'un  délit  sans  consulter  le  service  des  Eaux  et  Forêts,  ou 
contrairement  à  l'avis  formulé  par  ce  8er\'ice.  Toutefois,  lorsque  l'Admi- 
nistralion  forestière  croira  devoir  intervenir  dans  une  poursuite  eng-agée 
sans  son  assentiment,  soit  avant,  soit  après  jugement,  pour  user  de  son 
droit  de  transaction,  elle  prendra  par  ce  seul  fait  à  sa  charge  les  frais 
exposés,  qui  seront  compris  dans  la  transaction  et  recouvrés,  s'il  y  a 
lieu,  contre  le  délinquant. 

Circulaire  du  ministre  as  la  Justice  du  11  décembre  1901.  —  Les 
greffiers  doivent  comprendre  les  émoluments  des  bulletins  n"  2  du  casier 
judiciaire,  à  la  charge  du  département  de  l'Agriculture,  dans  le  mémoire 
qu'ils  présentent  en  fin  d'année  pour  obtenir  le  paiement  des  extraits  et 
expéditions  de  jugements  en  matière  forestière,  de  pêche  ou  de  chasse. 

Art.  77  (211  du  Code  forestier),  —  Les  juge- 
ments portant  condamnation  à  des  amendes,  res- 
titutions, dommages-intérêts  et  frais  sont  exécu- 
toires par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  et 
Texécution  pourra  en  être  poursuivie  cinq  jours 
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après  un  simple  commandement   fait  aux  con- 
damnés. 

En  conséquence,  et  sur  la  demande  du  rece- 
veur de  l'Enregistrement  et  des  Domaines,  le 
procureur  du  Roi  adressera  les  réquisitions  né- 
cessaires aux  agents  de  la  force  publique  chargées 
de  Texécution  des  mandements  de  justice. 

Loi  du  22  juillet  1867.  —  Art.  18.  —  Le  titre  XIII  du 
Gode  forestier  et  le  titre  VII  de  la  loi  sur  la  pêche  flu- 
viale sont  maintenus  et  continueront  à  être  exécutés 
en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  loi  (Con- 
trainte par  corps). 

Art.  78  (212 rfw  Code  forestier),  — Les  individus 
contre  lesquels  la  contrainte  par  corps  aura  çté 
prononcée  pour  raison  des  amendes  et  autres  con- 
damnations et  réparations  pécuniaires,  subiront 
Teffet  de  cette  contrainte  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
payé  le  montant  desdites  condamnations,  ou 
fourni  une  caution  admise  par  le  receveur  des 
Domaines,  ou  en  cas  de  contestation  de  sa  part, 
déclarée  bonne  et  valable  par  le  tribunal  de  Tar- 
rondissement. 

Loi  du  22  juillet  1867.  —  Art.  18.  —  En  matière  fo- 
restière et  de  pêche  fluviale,  lorsque  le  débiteur  ne 
fait  pas  les  justifications  de  l'article  420  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
est  fixée  par  le  jugement  dans  les  limites  de  huit  jours 
à  six  mois. 
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Art-  79  (21 3  du  Code  forestier) .  — Néanmoins,  les 
condamnés  qui  justifieront  de  leur  insolvabilité, 
suivant  le  mode  pres(?rit  par  Tarlicle  420  du  Code 
d'instruction  criminelle,  seront  mis  en  liberté 
après  avoir  subi  quinze  jours  de  détention,  lorsque 
l'amende  et  les  autres  condamnations  pécu- 
niaires n'excéderont  pas  15  francs. 

La  détention  ne  cessera  qu'au  bout  d'un  mois, 
lorsque  les  condamnations  s'élèveront  ensemble 
de  15  à  50  francs. 

Elle  ne  durera  que  deux  mois,  quelle  que  soit 
la  quotité  desdites  condamnations. 

En  cas  de  récidive,  la  durée  de  la  détention 
sera  double  de  ce  qu'elle  eût  été  sans  cette  cir- 
constance (art.  420  C.  instr.  crim.  modifié  par  la 
loi  du  30  juin  1877.  Voir  à  l'art.  213C.  for.). 

Art.  80  (214  du  Code  forestier).  —  Daijs  tous  les 
cas,  la  détention  employée  comme  moyen  de  con- 
trainte est  indépendante  de  la  peine  d'emprison- 
nement prononcée  contre  les  condamnés,  pour 
tous  les  cas  où  la  loi  l'inflige. 


SECTION  II 

DE  L^XÉGUTIGN  DES  JUGEMENTS  RENDUS  DANS 
L'mTÉRÊT  DES  FERMIERS  DE  LA  PËGHE  ET 
DES  PARTICULIERS. 

Art 81.  —  Les  jugements  contenant. des   con- 
damnations en  faveur  des  fermiers  de  la  pêche,  des 
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porteurs  de  licences  et  des  particuliers,  pour  ré- 
paration des  délits  commis  à  leur  préjudice  seront, 
à  leur  diligence,  signifiés  et  exécutés  suivant 
lôs  mêmes  formes  et  voies  de  contrainte  que  les 
jugements  rendus  à  la  requètede  l'Administration 
chargée  de  la  surveillance  de  la  pêche. 

Le  recouvrement  des  amendes  prononcées  par 
les  mêmes  jugements  sera  opéré  par  les  receveurs 
de  TEnregistrement  et  des  Domaines  (P.  76;  F. 
215;  L.  29  sept.  1873). 

Art.  82.  —  La  mise  en  liberté  des  condamnés 
détenus  par  voie  de  contrainte  par  corps,  à  la 
requête  et  dans  l'intérêt  des  particuliers, ne  pourra 
être  accordée,  en  vertu  des  articles  78  et  79,  qu'au- 
tant que  la  validité  des  cautions  ou  la  solvabilité 
des  condamnés  aura  été,  en  cas  de  contestation 
de  la  part  desdits  propriétaires,  jugée  contradic- 
toire ment  entre  eux  (F.  217). 

DÉCISION  DU  ULNiSTRB  DE  LA  JUSTICE  DU  31  DÉCEMBRE  1897.  —  Lcs  Con- 
damnations prononcées  en  matière  de  pêche  sont  inscrites  aux  casiers 
judiciaires,  quelle  que  soiila  nature  des  peines,  sans  distinction  entre  les 
cas  où  l'Administration  des  Forêts  ou  le  Parquet  aurait  exercé  les  pour- 
suites (Cire.  532). 


TITRE  VIII 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Art.  83.  —  Sont  et  demeurent  abrogés  toutes 
lois,  ordonnances,  édits  et  déclarations,  arrêts  du 
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Conseil,  arrêtés  et  décrets,  et  tous  règlements  in- 
tervenus, à  quelque  époque  que  ce  soit,  sur  les 
matières  réglées  par  la  présente  loi,  en  tout  ce 
qui  concerne  la  pèche. 

Mais  les  droits  acquis  antérieurement  à  la  pré- 
sente loi  seront  jugés,  en  cas  de  contestation, 
d'après  les  lois  existantes  avant  sa  promulgation 
(F.  218). 

Art.  84.  —  Dispositions  transitoires.  —  Les 
prohibitions  portées  par  les  articles  6,  8  et  10,  et 
la  prohibition  de  pécher  à  autres  heures  que 
depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'à  son  coucher,  por- 
tée par  l'article  5  du  titre  XXXI  de  l'ordonnance  de 
1669,  continueront  à  être  exécutées  jusqu'à  la  pro- 
mulgation des  ordonnances  royales  qui,  aux  termes 
de  l'article  26  de  la  présente  loi,  détermineront 
les  temps  où  la  pêche  sera  interdite  dans  tous  les 
cours  d'eau,  ainsi  que  les  filets  et  instruments  de 
pêche  dont  l'usage  sera  prohibé. 

Toutefois  les  contraventions  aux  articles  ci- 
dessous  énoncés  de  l'ordonnance  de  1669  seront 
punies  conformément  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  ainsi  que  tous  les  délits  qui  y  sont  pré- 
vus, à  dater  de  sa  publication. 

Ordonnance  d'août  1669.  —  Titre  XXXI,  art.  b.  — 
Défense  de  pêcher  la  nuit. 

Art.  6.  —  Défense  de  pêcher  pendant  le  temps  du 
frai. 

Art.  8.  —  Défense  d'employer  des  nasses  d'osier  au 
bout  des  dideaux... 
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Art.  10.  —  Défense  de  se  servir  de  gille,  tramail,  et 
autres  engins  pouvant  dépeupler  les  rivières.- 
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Article  premier.  —  Des  décrets  rendus  en 
Conseil  d'Etat,  après  avis  des  Conseils  généraux 
des  départements,  détermineront  : 

1°  Les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et 
cours  d'eau  réservées  pour  la  reproduction  et 
dans  lesquelles  la  pêche  des  diverses  espèces  de 
poissons  sera  absolument  interdite  pendant  Tannée 
entière  ; 

2°  Les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et 
cours  d'eau  dans  les  barrages  desquels  il  pourra 
être  établi,  après  enquête,  un  passage  appelé 
échelle^  destiné  à  assurer  la  libre  circulation  du 
poisson. 

DÉCRET  DU  22  DÉCEMBRE  1899.   —    ARTICLE  PREMIER.  — 

Les  parties  des  fleuves  et  rivières  désignées  à  Tétat 
annexé  au  présent  décret  seront  réservées  pour  la 
reproduction  du  poisson. 

Art.  2.  —  La  pêche  des  diverses  espèces  de  pois- 
sons est  absolument  interdite  pendant  l'année  entière 
dans  les  parties  des  fleuves  et  rivières  désignées  sur 
ledit  état. 

Art.  3.  —  Cette  interdiction  est  prononcée  pour  une 
période  de  cinq  ans... 

Art.  5.  —  Chaque  année,  au  mois  de  janvier,  des 
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publications  seront  faites,  dans  les  communes,  en 
vue  de  rappeler  les  emplacements  réservés  pour  la 
reproduction  du  poisson  et  où  la  pêche  est  absolument 
défendue. 

Art.  6.  —  Pendant  les  périodes  d'interdiction  de  la 
pêche,  fixées  en  vertu  de  l'article  26  de  la  loi  du 
16  avril  1829  et  de  l'article  4  de  la  loi  du  31  mai  1865, 
il  est  interdit' de  laisser  vaguer  les  oies,  les  canards, 
les  cygnes,  et  autres  animaux  aquatiques  susceptibles 
de  détruire  le  frai  du  poisson  sur  les  cours  d'eau, 
dans  rétendue  des  réserves  affectées  à  la  reproduc- 
tion. 

Art.  7.  —  Des  pêches  extraordinaires  pourront,  en 
cas  de  besoin,  être  autorisées  dans  les  emplacements 
réservés,  à  l'effet  de  détruire  les  espèces  de  poissons 
qui  seraient  reconnues  nuisibles. 

Art.  2.  —  L'interdiction  de  la  pêche  pendant 
Tannée  entière  ne  pourra  être  prononcée  pour 
une  période  de  plus  de  cinq  ans.  Cette  interdic- 
tion pourra  être  renouvelée. 

Art.  3.  —  Les  indemnités  auxquelles  auront 
droit  les  propriétaires  riverains  qui  seront  privés 
du  droit  de  pêche,  par  application  de  l'article 
précédent,  seront  réglées  par  le  Conseil  de  pré- 
fecture, après  expertise,  conformément  à  la  loi  du 
16  septembre  1807  (Loi  du  22  juillet  1889,  sur  la 
procédure  devant  les  Conseils  de  préfecture). 

Les  indemnités  auxquelles  pourra  donner  lieu 
l'établissement  d'échelles  dans  les  barrages  exis- 
tants seront  réglées  dans  les  mêmes  formes. 
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Art.  4.  — A  partir  du  !«'  janvier  1866,  des  dé- 
crets, rendus  sur  la  proposition  des  ministres  de 
la  Marine  et  de  rAgriculture,du  Commerce  et  des 
Travaux  publics,  régleront  d'une  manière  uni- 
forme, pour  la  pêche  fluviale  et  pour  la  pêche  mari- 
time dans  les  fleuves,  rivières,  canaux  affluant  à 
la  mer: 

1°  Les  époques  pendant  lesquelles  la  pêche 
des  diverses  espèces  de  poissons  sera  interdite  ; 

2°  Les  dimensions  au-dessous  desquelles  cer- 
taines espèces  ne  pourront  être  pêchées. 

Décret  du  10  août  1875,  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  des  Travaux  publics. 

DÉCRET  DU  20  NOVEMBRE  1875,  Tcndu  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Art.  5. —  Dans  chaque  département,  il  est  inter- 
dit de  mettre  en  vente,  de  vendre,  d'acheter,  de 
transporter,  de  colporter,  d'exporter  et  d'importer 
les  diverses  espèces  de  poissons  pendant  le  temps 
où  la  pêche  en  est  interdite,  en  exécution  de 
l'article  26  de  la  loi  du  15  avril  1829. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
poissons  provenant  des  étangs  ou  réservoirs 
définis  en  l'article  30  de  la  loi  précitée. 

CiRr.uLAiRE  DU  MINISTRE  DE  l'Intérisl'r  DU  19  OCTOBRE  i879,  donnant  aux 
préfets  des  départements  frontières  la  faculté  d'autoriser  rimportation, 
pendant  les  périodes  d'interdiction  de  la  pêche,  de  poissons  d'eau  douce 
provenant  de  l'étranger  et  destinés  à  des  départements  où  la  pêche  de 
ces  poissons  est  permise. 
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Art.  6.  — L'Administration  pourra  donner  Tau- 
torisation  de  prendre  et  de  transporter,  pendant 
le  temps  de  la  prohibition,  le  poisson  destiné  à  la 
reproduction. 

DÉCRET  DU  15  JUILLET  1879.  —  Le  ministre  des  Tra- 
vaux publics  peut,  dans  un  but  de  repeuplement, 
autoriser  les  agents  de  Tadministration  des  Ponts  et 
Chaussées  à  pêcher  et  à  transporter  en  tout  temps  la 
montée  d'anguilles,  en  se  servant  d'engins  prohibés. 

Art.  7.  —  [/infraction  aux  dispositions  de 
l'article  1"  et  du  paragraphe  i®'  de  l'article  5  de 
la  présente  loi  sera  punie  des  peines  portées  par 
Tarlicle  27  de  la  loi  du  15  avril  1829,  et  en  outre 
le  poisson  sera  saisi  et  vendu  sans  délai,  dans 
les  formes  prescrites  par  l'article  42  de  ladite  loi. 

L'amende  sera  double  et  les  délinquants  pour- 
ront être  condamnés  à  un  emprisonnement  de 
dix  jours  à  un  mois  : 

1°  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  69'  et 
70  de  la  loi  du  15  avril  1829; 

2**  Lorsqu'il  sera  constaté  que  le  poisson  a 
été  enivré  ou  empoisonné  ; 

3**  Lorsque  le  transport  aura  lieu  par  bateaux, 
voitures  ou  bêtes  de  somme. 

La  recherche  du  poisson  pourra  être  faite,  en 
temps  prohibé,  à  domicile,  chez  les  aubergistes, 
chez  les  marchands  de  denrées  comestibles  et 
dans  les  lieux  ouverts  au  public. 


654  PÊCHE   FLUVIALE 

Art.  8.  —  Les  dispositions  relatives  à  la  pêche 
et  au  transport  des  poissons  s'appliquent  au  frai 
de  poisson  et  à  Talevin. 

Art.  9.  —  L'article  32  de  la  loi  du  15  avril  1829 
est  abrogé  en  ce  qui  concerne  la  marque  ou  le 
plombage  des  filets. 

Des  décrets  détermineront  le  mode  de  vérification 
de  la  dimension  des  mailles  des  filets  autorisés 
pour  la  pêche  de  chaque  espèce  de  poisson,  en 
exécution  de  Tarticle  26  de  la  loi  du  15  avril  1829. 

DÉCHET  DU  26  AOUT  1865.  —  Article  premier.  —  La 
vérification  de  la  dimension  des  mailles  des  filets  et 
de  Tespacement  des  verges  des  nasses  autorisées 
pour  la  pêche  de  chaque  espèce  de  poisson  s'effec- 
tuera au  moyen  d'un  instrument  en  forme  de  pyra- 
mide quadrangulaire  portant  à  la  surface  des  traits 
accompagnés  de  chiffres  indiquant  les  longueurs  des 
côtés  des  mailles  correspondantes  à  chaque  espèce. 

Cet  instrument  sera  fourni  par  l'administration  et 
poinçonné  par  elle.  Un  exemplaire  en  sera  déposé  au 
greffe  de  chaque  tribunal  civil. 

Art.  2.  —  Pour  opérer  la  vérification,  l'instrument 
sera  introduit  successivement  dans  plusieurs  mailles 
prises  au  hasard. 

Art.  10.  —  Les  infractions  concernant  la  pêche, 
la  vente,  Tachât,  le  transport,  le  colportage, 
l'exportation  et  l'importation  du  poisson  seront 
recherchées    et  constatées   par  les    agents  des 
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Douanes,  les  employés  des  Contributions  indi- 
rectes et  des  octrois,  ainsi  que  par  les  autres 
agents  autorisés  par  la  loi  du  15  avril  i829  et 
par  le  décret  du  9  janvier  1852. 

Des  décrets  détermineront  la  gratification  qui 
sera  accordée  aux  rédacteurs  des  procès-verbaux 
ayant  pour  objet  de  constater  les  délits.  Cette 
gratification  sera  prélevée  sur  le  produit  des 
amendes. 

DÉCRET  DU  9  JANVIER  1852,  SUT  Vexercice  de  la  pèche 
côtière,  —  Art.  16.  —  Les  infractions  sont  recherchées 
et  constatées  par  les  commissaires  de  rinscriptioû 
maritime,  les  officiers  et  otiiciers  mariniers  comman- 
dant les  bâtiments  et  les  embarcations  gardes-pêche, 
les  inspecteurs  des  pêches  maritimes,  les  syndics  des 
gens  de  mer,  les  prud'hommes  pêcheurs,  les  gardes 
jurés  de  la  marine,  les  gardes  mariniers  et  les  gen- 
darmes de  la  marine.  —  Lorsque  l'infraction  portera 
sur  le  fait  de  vente,  transport  et  colportage  du  frai, 
du  poisson  assimilé  au  frai,  du  poisson  ou  coquil- 
lage n'atteignant  pas  les  dimensions  prescrites,  elle 
pourra  être  également  constatée  par  les  officiers  de 
police  judiciaire,  les  agents  municipaux  assermen- 
tés, les  employés  des  contributions  indirectes  et  des 
octrois. 

La  gratification  a  d'abord  été  fixée  au  tiers  de 
l'amende  prononcée  (Décret  du  2  décembre  1865). 

Cette  matière  est  actuellement  réglée  par  la  loi  du 
13  avril  1898,  qui  a  modifié  celles  du  26  décembre  1890 
et  du  28  avril  1893  : 
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Loi  du  13  avril  1898.  —  Art.  84.  —  Sur  le  fonds 
commun  sont  prélevées,  en  vertu  d'ordonnances  de 
paiement  du  préfet...  les  gratifications  dues  aux  agents 
verbalisateurs...  En  matière  de  pêche  fluviale  et  par 
condamnation  prononcée  :  à  raison  de  2  francs  pour 
un  délit  de  pêche  ordinaire  ;  à  raison  de  5  francs 
pour  un  délit  de  pêche  en  temps  de  frai;  à  raison  de 
20  francs  pour  un  délit  de  pêche  la  nuit  ;  à  raison  de 
25  francs  pour  un  délit  de  pêche  la  nuit  en  temps 
de  frai,  pour  empoisonnement  de  rivières,  pêche  à  la 
dynamite  ou  autres  matières  explosibles. 

Art.  H.  —  La  poursuite  des  délits  et  contraven- 
tions et  Texécution  des  jugements  pour  infraction 
à  la  présente  loi  auront  lieu  conformément  à  la 
loi  du  15  avril  1829  et  au  décret  du  9  janvier  1852. 

Art,  12.  —  Les  dispositions  législatives  anté- 
rieures sont  abrogées  en  ce  qu'elles  peuvent  avoir 
de  contraire  à  la  présente  loi. 

DkCRET  du  5    SEPTEMBRE    1897.  —  ARTICLE  PREMIER.  

Les  époques  pendant  lesquelles  la  pêche  est  interdite 
en  vue  de  protéger  la  reproduction  du  poisson  sont 
fixées  comme  il  suit  : 

1°  Du  30  septembre  exclusivement  au  10  janvier 
inclusivement  est  interdite  la  pêche  du  saumon  ; 

2°  Du  20  octobre  exclusivement  au  31  janvier  inclu- 
sivement est  interdite  la  pêche  de  la  truite  et  de 
roinble  chevalier; 

3°  Du  15  novembre  exclusivement  au  31  décembre 
inclusivement  est  interdite  la  pêche  du  lavaret  ; 

4°  Du  lundi  qui  suit  le  15  avril  inclusivement  au 
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dimanche  qui  suit  le  15  juin  exclusivement  est  inter- 
dite la  pêche  de  tous  les  autres  poissons  et  de  Técre- 
visse.  Si  le  lundi  qui  suit  le  15  avril  est  un  jour  férié, 
l'interdiction  est  retardée  dé  vingt-quatre  heures. 

Les  interdictions  prononcées  dans  les  paragraphes 
précédents  s'appliquent  à  tous  les  procédés  de  pêche, 
même  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main. 

Art.  2.  —  Les  préfets  peuvent,  par  des  arrêtés 
rendus  après  avoir  pris  l'avis  des  Conseils  généraux, 
soit  pour  tout  le  département,  soit  pour  certaines 
parties  du  département,  soit  pour  certains  cours 
d'eau  déterminés  : 

1°  Interdire  exceptionnellement  la  pêche  de  toutes 
les  espèces  de  poissons  pendant  l'une  ou  l'autre 
période,  lorsque  cette  interdiction  est  nécessaire 
pour  protéger  les  espèces  prédominantes  ; 

2°  Augmenter  pour  certains  poissons  désignés  la 
durée  desdites  périodes,  sous  la  condition  que  les 
périodes  ainsi  modifiées  comprennent  la  totalité  de 
l'intervalle  de  temps  fixé  par  l'article  premier  ; 

3°  Excepter  de  la  quatrième  période  la  pêche  de 
l'alose,  de  l'anguille  et  de  la  lamproie,  ainsi  que  des 
autres  poissans  vivant  alternativement  dans  les  eaux 
douces  et  les  eaux  salées  ; 

4°  Fixer  une  période  d'interdiction  pour  la  pêche 
de  la  grenouille. 

Art.  3.  —  Des  publications  seront  faites  dans  les 
communes  dix  jours  au  moins  avant  le  début  de 
chaque  période  d'interdiction  de  la  pêche  pour  rap- 
peler les  dates  du  commencement  et  de  la  fin  de  ces 
périodes. 

Art.  4.  —  Quiconque,  pendant  la  période  d'inter- 
diction, transporte  ou  débite   des  poissons  dont  la 
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pêche  est  prohibée,  mais  qui  proviennent  des  étangs 
et  réservoirs,  est  tenu  de  justifier  de  l'origine  de  ces 
poissons. 

Atit.  5.  —  Les  poissons  saisis  et  vendus  aux  en- 
chères, conformément  à  l'article  42  de  la  loi  du 
15  avril  1829,  ne  peuvent  être  exposés  de  nouveau  en 
vente. 

Art.  6.  —  La  pêche  n'est  permise  que  depuis  le 
lever  jusqu'au  coucher  du  soleiL 

Toutefois,  la  pêche  de  l'anguille,  de  la  lamproie  et 
de  l'écrevisse  peut  être  autorisée,  après  le  coucher  et 
avant  le  lever  du  soleil,  dans  les  cours  d'eau  désignés 
et  aux  heures  fixées  par  des  arrêtés  préfectoraux  ren- 
dus après  avis  .des  Conseils  généraux.  Ces  arrêtés 
déterminent,  pour  l'anguille,  la  lamproie  et  l'écre- 
visse, la  nature  et  les  dimensions  des  engins  dont 
l'emploi  est  autorisé. 

La  pêche  du  saumon  et  de  l'alose  peut  être  auto- 
risée par  des  arr<5tés  préfectoraux  rendus  après  avis 
des  Conseils  généraux,  pendant  deux  heures  au  plus 
après  le  coucher  du  soleil  et  deux  heures  au  plus 
avant  son  lever,  dans  certains  emplacements  des 
neuves  et  rivières  navigables  spécialement  désignés. 

Art.  7.  —  Le  séjour  dans  l'eau  des  filets  et  engins 
ayant  les  dimensions  réglementaires  est  permis  à 
toute  heure,  sous  la  condition  qu'ils  ne  peuvent  être 
placés  et  relevés  que  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher 
du  soleil. 

Art.  8.  —  Les  dimensions  au-dessous  desquelles 
les  poissons  et  écrevisses  ne  peuvent  être  péchés, 
même  à  la  ligne  flottante,  et  doivent  être  rejetés  à 
l'eau,  sont  déterminées  comme  il  suit  pour  les  diverses 
espèces  : 
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1°  Les  saumons,  0'",40  de  longueur.  Cette  prescrip- 
tion s'applique  indistinctement  à  tous  les  sujets  de 
l'espèce  n'ayant  pas  la  dimension  ci-dessus  fixée, 
quels  que  soient  d'ailleurs  les  différents  noms  dont 
on  les  désigne  suivant  les  localités  :  tacons,  tocans, 
glezys,  guimoisons,  cadets,  orgeuls,  castillons,  re- 
neys,  etc.  ; 

2°  Les  anguilles,  0*", 2a  de  longueur  ; 

3°  Les  truites,  ombles  chevaliers,  ombres  com- 
muns, carpes,  brochets,  barbeaux,  brèmes,  meuniers, 
aloses,  perches,  gardons,  tanches,  lottes,  lamproies 
et  lavarets,  0™,14  de  longueur; 

4*>  Les  soles,  plies  etflets,  0™,10  de  longueur; 

5°  Les  écrevisses  à  pattes  rouges,  0™,08  de  lon- 
gueur ;  celles  à  pattes  blanches,  0",06  de  longueur. 

La  longueur  des  poissons  ci-dessus  mentionnés  est 
mesurée  de  l'œil  à  la  naissance  de  la  queue;  celle 
de  l'écrevisse,  de  l'œil  à  l'extrémité  de  la  queue 
déployée. 

Art.  9.  —  Les  mailles  des  filets  mesurés  de  chaque 
côté  après  leur  séjour  dans  l'eau  et  l'espacement  des 
verges,  bires,  nasses  et  autres  engins  employés  à  la 
pêche  des  poissons  doivent  avoir  les  dimensions  sui- 
vantes : 

1°  Pour  les  saumons,  40  millimètres  au  moins; 

2*'  Pour  les  grandes  espèces  autres  que  le  saumon 
et  pour  l'écrevisse,  27  millimétrées  au  moins  ; 

3®  Pour  les  petites  espèces  telles  que  goujons, 
loches,  vérons,  ablettes  et  autres,  10  millimètres. 

La  mesure  des  mailles  et  l'espacement  des  verges 
est  prise  avec  une  tolérance  d'un  dixième. 

Il  est  interdit  d'employer  simultanément  à  la  pêche 
des  engins  de  catégories  différentes. 
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Art.  10.  —  Les  préfets  peuvent,  sur  l'avis  des  Con- 
seils généraux,  prendre  des  arrêtés  pour  réduire  les 
dimtnsions  des  mailles  des  filets  et  l'espacement  des 
verges  des  engins  employés  uniquement  à  la  pêche 
de  l'anguille,  de  la  lamproie  et  de  l'écrevisse.  Les 
filets  et  engins  à  mailles  ainsi  réduites  ne  peuvent 
être  employés  que  dans  les  emplacements  déterminés 
par  ces  arrêtés. 

Les  préfets  peuvent  aussi,  sur  l'avis  des  Conseils 
généraux,  déterminer  les  emplacements  limités  eu 
dehors  desquels  l'usage  des  filets  à  mailles  de  10  mil- 
limètres n'est  pas  permis. 

Art.  11.  —  Les  filets  fixes  ou  mobiles  et  les  engins 
de  toute  nature  ne  peuvent  excéder  en  longueur  et 
en  largeur  les  deux  tiers  de  la  largeur  mouillée  des 
cours  d'eau  dans  les  emplacements  où  on  les  emploie. 

Plusieurs  filets  ou  engins  ne  peuvent  être  employés 
simultanément  sur  la  même  rive  ou  sur  deux  rives 
opposées,  qu'à  une  distance  au  moins  triple  de  leur 
développement. 

Lorsqu'un  ou  plusieurs  engins  employés  sont  en 
partie  fixes  et  en  partie  mobiles,  les  distances  entre 
les  parties  fixées  à  demeure  sur  la  même  rive  ou  sur 
les  rives  opposées  doivent  être  au  moins  triples  du 
développement  total  des  parties  fixes  et  mobiles 
mesurées  bout  à  bout. 

Art.  12.  —  Les  filets  fixes  employés  à  la  pêche 
doivent  être  retirés  de  l'eau  et  déposés  à  terre  pen- 
dant trente-six  heures  de  chaque  semaine,  du  samedi 
à  6  heures  du  soir  au  lundi  à  6  heures  du  matin. 

Art.  J3.  —  Sont  prohibés  tous  les  filets  traînants, 
à  l'exception  du  petit  épervier  jeté  à  la  main  et 
manœuvré  par  un  seul  homme. 
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Sont  réputés  traînants  tous  les  filets  coulés  à  fond 
au  moyen  de  poids  et  promenés  sous  Faction  d'une 
force  quelconque. 

Est  pareillement  prohibé  l'emploi  de  lacetsoucollets. 

Toutefois,  des  arrêtés  préfectoraux,  rendus  après 
avis  des  Conseils  généraux,  peuvent  autoriser,  à  titre 
exceptionnel,  l'emploi  de  certains  filets  traînants  à 
mailles  de  40  millimètres  au  moins,  pour  la  pêche 
d'espèces  spécifiées,  dans  les  parties  profondes  des 
lacs,  des  réservoirs  de  canaux,  et  des  fleuves  et  rivières 
navigables. 

Ces  arrêtés  désignent  spécialement  les  parties  con- 
sidérées comme  profondes  dans  les  lacs,  réservoirs 
de  canaux,  fleuves  et  rivières  navigables.  Ils  indiquent 
aussi  les  noms  locaux  des  filets  autorisés  et  les  heures 
auxquelles  leur  manœuvre  est  permise. 

Art.  i4.  —  Il  est  interdit  d'établir  dans  les  cours 
d'eau  des  appareils  ayant  pour  objet  de  rassembler 
le  poisson  dans  des  noues,  boires,  fossés  ou  mares 
dont  il  ne  pourrait  plus  sortir,  ou  de  le  contraindre  à 
passer  par  une  issue  garnie  de  pièges. 

Art.  15.  —  Il  est  également  interdit  : 

1°  D'accoler  aux  écluses,  barrages,  chutes  natu- 
relles, pertuis,  vannages,  coursiers  d'usines  et  échelles 
à  poissons,  des  nasses,"paniers  et  filets  à  demeure  ; 

2°  De  pêcher,  avec  tout  autre  engin  que  la  ligne 
flottante  tenue  à  la  main,  dans  l'intérieur  des  écluses, 
barrages,  pertuis,  vannages,  coursiers  d'usines  et  pas- 
sages ou  échelles  à  poissons,  ainsi  qu'à  une  distance 
de  30  mètres  en  amont  et  en  aval  de  ces  ouvrages  ; 

3°  De  pêcher  à  la  main,  de  troubler  l'eau  et  de 
fouiller  au  moyen  de  perches  sous  les  racines  ou 
autres  retraites  fréquentées  par  le  poisson  ; 
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4*»  De  se  servir  d'armes  à  feu,  de  poudre  de  mine, 
de  dynamite  ou  de  toute  autre  substance  explosible. 

Art.  16.  —  Les  préfets  peuvent,  après  avoir  pris 
Tavis  des  Conseils  généraux,  interdire,  en  outre,  par 
des  arrêtés  spéciaux,  d'autres  engins,  procédés  ou 
modes  de  pêche,  de  nature  à  nuire  au  repeuplement 
des  cours  d'eau. 

Ils  déterminent,  conformément  au  paragraphe  6  de 
l'article  26  de  la  loi  du  15  avril  1829,  les  espèces  de 
poissons  avec  lesquelles  il  est  interdit  d'appâter  les 
hameçons,  nasses,  filets  ou  autres  engins. 

Art.  17. —  Il  est  interdit  de  pêcher  dans  les  parties 
des  rivières,  canaux  ou  cours  d'eau  dont  le  niveau 
serait  accidentellement  abaissé,  soit  pour  y  opérer 
des  curages  ou  travaux  quelconques,  soit  par  suite  du 
chômage  des  usines  ou  de  la  navigation. 

Art.  18.  —  Sur  la  demande  des  adjudicataires  de 
la  pêche  des  cours  d'eau  navigables  et  flottables  et 
sur  la  demande  des  propriétaires  de  la  pêche  des 
autres  cours  d'eau  et  canaux,  les  préfets  peuvent 
autoriser,  dans  des  emplacements  déterminés  et  à  des 
époques  qui  ne  coïncideront  pas  avec  les  périodes 
d'interdiction,  des  manœuvres  d'eau  et  des  pêches 
extraordinaires  pour  détruire  certaines  espèces  dans 
le  but  d'en  propager  d'autres  plus  précieuses. 

Ils  peuvent  également,  en  cas  de  vidange  de  biefs, 
sur  la  proposition  faite,  suivant  les  cas,  par  les  ingé- 
nieurs ou  par  les  fonctionnaires  de  l'administration 
des  Forêts,  autoriser  les  fermiers  ouïes  propriétaires 
du  droit  de  pêche  à  se  servir  exceptionnellement 
d'engins  n'ayant  pas  les  dimensions  réglementaires 
pour  s'emparer  du  poisson  menacé  de  périr. 

A  FIT.  19.  —  Des   arrêtés  préfectoraux,  rendus  sur 
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les  avis  des  Conseils  de  salubrité  et  des  ingénieurs 
ou  des  fonctionnaires  de  l'administration  des  Forêts, 
déterminent  : 

1°  La  durée  du  rouissage  du  lin  et  du  chanvre  dans 
les  cours  d'eau,  et  les  emplacements  où  cette  opéra- 
tion peut  être  pratiquée  avec  le  moins  d'inconvé- 
nients pour  le  poisson  ; 

2°  Les  mesures  à  observer  pour  l'évacuation  dans 
les  cours  d'eau  des  matières  susceptibles  de  nuire  au 
poisson  et  provenant  des  fabriques  et  autres  établis- 
sements industriels  quelconques. 

Art.  20.  —  Il  est  institué  au  ministère  de  TAgri- 
culture  une  Commission  de  «  pêche  fluviale  »  com- 
posée de  neuf  membres,  savoir  :  un  conseiller  d'État, 
en  service  ordinaire,  Président  ;  quatre  représentants 
du  ministère  de  l'Agriculture  et  quatre  représentants 
du  ministère  des  Travaux  publics. 

Le  président,  en  cas  de  partage,  a  voix  prépondé- 
rante. 

Les  membres  de  cette  Commission  sont  nommés 
par  décret  pour  une  période  de  trois  années. 

Art.  "21 .  —  Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  en  vertu 
des  articles  2,  6,  10,  13,  ^6  et  19  du  présent  décret 
ne  sont  exécutoires  qu'après  approbation  donnée  par 
les  ministres  de  l'Agriculture  et  des  Travaux  publics, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  Commission  de  la 
pêche  fluviale  entendue. 

Ces  arrêtés  ne  sont  valables  que  pour  une  année  ; 
ils  peuvent  être  renouvelés. 

A  la  fin  de  chaque  année,  les  préfets  adressent  au 
ministre  de  TAgriculture  et  au  ministre  des  Travaux 
publics,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  un  relevé  des 
autorisations  accordées  en  vertu  de  l'article  18. 


L 
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Aht.  22.  —  Les  articles  du  présent  décret  ne  sont 
applicables  ni  au  lac  Léman  ni  à  la  Bidassoa,  lesquels 
restent  soumis  aux  lois  et  règlements  qui  les  régis- 
sent spécialement. 

Art.  23. —  Sontabrogés  les  décrets  des  10  août  4875, 
18  mai  1878,  27  décembre  1889,  9  avril  1892  et  toutes 
autres  dispositions  contraires  au  présent  décret. 


APPENDICE 

RKGLEMENTATION   DE    LA    PÊCHE  DANS  LES   EAUX   FRONTIERES 

1*  ESPAGNE 

Loi  du  16  juin  1886,  portant  approbation  de  la  Con- 
vention conclue  le  18  février  1886  entre  la  France  et 
l'Espagne,  relative  à  l'exercice  de  la  pêche  dans  la 
Bidassoa. 

DÉCRET  DU  l*^*"  OCTOBRE  1888,  promulguant  la  Décla- 
ration signée  à  Madrid,  Je  19  janvier  1888,  ayant  pour 
objet  de  modifier  la  Convention  du  18  février  1886.  — 
Article  premier.  —  Le  droit  de  pêche  dans  la  Bidassoa, 
depuis  Chapitelaco-Arria  à  son  embouchure  et  dans 
la  rade  du  Figuier,  appartient  exclusivement  et  indis- 
tinctement, en  Kspagne,  aux  habitants  de  Fontarabie 
et  d'Irun,  et  en  France  aux  habitants  d'Urrugne,  de 
Hendave  et  de  Biriatou... 
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Art.  9.  —  Pour  la  pêche  du  saumon,  de  Talose  et 
de  la  truite  saumonée,  le  seul  filet  permis  sera  le 
filet  simple...  dont  les  mailles  du  milieu  ont  au  moins 
au  carré. 52  millimètres  et  les  mailles  des  rets  des 
deux  côtés  au  moins  60;  sa  longueur  sera  au  moins 
de  H  6  mètres.  —  Pour  la  pêche  du  muge,  de  la  plie,  de 
la  sole,  du  turbot  et  de  la  truite  ordinaire,  les  mailles 
du  filet  devï-ont  avoir  au  moins  20  millimètres  au 
carré,  et  pour  la  pêche  de  Tanguille  et  de  tous  les 
poissons  de  petite  espèce,  au  moins  15  millimètres... 

Art.  10.  —  Le  droit  exclusif  de  la  pêche  du  saumon 
dans  toute  Tétendue  de  la  Bidassoa,  à  son  embou- 
chure et  dans  la  rade  du  Figuier,  appartiendra  alter- 
nativement aux  deux  nations  riveraines,  pendant 
vingt-quatre  heures,  de  midi  à  midi,  heure  de  Thor- 
loge  de  l'église  d'Irun... 

Art.  16.  —  Les  contraventions  au  présent  règle- 
ment seront  prouvées  soit  par  témoins,  soit  à  l'aide  de 
procès-verbaux...  Les  gardes-pêche  auront  le  droit  de 
requérir  directement  la  force  publique  pour  la  répres- 
sion des  contraventions  au  présent  règlement,  ainsi 
que  pour  la  saisie  des  engins  prohibés,  du  poisson  et 
des  coquillages  péchés  en  contravention... 

Art.  17.  —  Afin  qu'il  y  ait  identité  effective  de 
droits  pour  tous  les  riverains,  il  faut  qu'il  y  ait  iden- 
tité de  répression  pour  les  contrevenants  des  deux 
pays  qui  auront  violé  les  mesures  adoptées  pour  ré- 
glementer, conformément  aux  traitt'^s,  la  jouissance 
en  commun  de  la  Bidassoa.  —  Dans  les  deux  pays,  le 
tribunal  compétent  sera,  en  conséquence,  appelé  à 
prononcer,  pour  les  faits  de  contravention  au  présent 
règlement,  contre  les  pêcheurs  soumis  à  leur  juridic- 
tion :  1°  la  confiscation  et  la  destruction  des  filets  ou 
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autres  instruments  de  pêche  défendus;  2°  l'amende 
depuis  16  francs  jusqu'à  100  francs,  ou  l'emprisonne- 
ment pendant  six  jours  au  moins  et  un  mois  au  plus. 
—  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  Conven- 
tion, si  les  circonstances  paraissent  atténuantes,  les 
tribunaux  compétents  des  deux  pays  seront  autorisés 
à  réduire  l'emprisonnement  même  au-dessous  de  six 
jours  et  l'amende  même  au-dessous  de  16  francs.  Ils 
pourront  aussi  prononcer  l'une  ou  l'autre  de  ces 
peines,  sans  qu'en  aucun  cas  l'amende  puisse  des- 
cendre au-dessous  de  1  franc  et  l'emprisonnement 
au-dessous  de  vingt-quatre  heures. 

Art.  20.  —  Le  jugement  de  toute  contravention  au 
présent  règlement  sera  placé,  dans  l'un  et  l'autre 
pays,  dans  les  allributions  exclusives  du  tribunal 
compétent,  et  les  contrevenants  ne  pourront  être 
poursuivis  que  devant  le  tribunal  de  leur  pays  res- 
pectif, c'est-à-dire,  en  Espagne,  devant  le  tribunal  civil 
de  Saint-Sébastien,  en  France,  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Bayonne... 

DÉCRET  DU  25  DÉCEMBRE  1898,  promulguant  la  Décla- 
ration signée  à  Bayonne,  le  4  octobre  4  894,  portant 
modification  de  la  Convention  du  18  février  1886- 

(Relalive  à  la  pêche  des  huîtres  dans  la  Bidassoa.) 


2*^  SUISSE 

Loi  du  21  décembre  1882,  qui  approuve  une  Con- 
vention entre  la  France  et  la  Suisse  pour  la  régle- 
mentation de  la  pêche  dans  les  eaux  frontières.  — 
Article  premier.  —  Le  président  de  la  République  est 
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autorisé  à  ratifier...  la  Convention  conclue  à  Paris,  le 
28  décembre  1880,  entre  la  France  et  la  Suisse,  pour 
la  réglementation  de  la  p^îche  dans  les  eaux  fron- 
tières des  deux  pays... 

Art.  2.  —  Le  droit  de  pêche  dans  les  eaux  fran- 
çaises du  lac  Léman  pourra  être  concédé  au  moyen 
de  permis  annuels  délivrés  directement  par  TÉtat  à 
chaque  pêcheur,  sur  sa  demande. 

Art.  3.  —  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  conditions  à  remplir  pour  être  auto- 
risé à  pêcher  dans  le  lac  Léman  avec  des  engins  autres 
que  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main,  les  droits  con- 
cédés aux  pêcheurs  par  les  permis,  les  prix  mini- 
mum de  ces  permis,  ainsi  que  les  mesures  de  police 
auxquelles  sera  soumis  l'exercice  de  la  pêche. 

Convention  du  28-  décembre  1880.  —  Le  président  de 
la  République  française  et  le  Conseil  fédéral  de  la 
Confédération  suisse,  reconnaissant  Futilité  dérégle- 
menter, d'un  commun  accord,  la  pêche  dans  le  lac 
Léman,  le  Rhône,  l'Arve  et  leurs  affluents,  ainsi  que 
dans  les  autres  cours  d'eau  empruntant  le  territoire 
des  deux  Etats,  et  notamment  dans  la  portion  du 
cours  du  Doubs  formant  frontière,  ont  résolu  de  con- 
clure une  convention  spéciale  et  ont  nommé  à  cet 
effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir...  lesquels... 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Titre  I.  —  Dispositions  concernant  le  lac  Léman.  — 
Article  premier.  —  Nul  ne  peut  pêcher  autrement 
qu'à  la  ligne  tombante  et  flottante,  tenue  à  la  main, 
s*il  n'est  porteur  d'un  permis  de  pêche  délivré  par 
l'autorité  compétente. 


I 
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Ne  peuvent  obtenir  de  permis  de  pêche  ceux  qui» 
ayant  été  punis  pour  contravention  de  pêche,  n'ont 
pas  satisfait  aux  pénalités  encourues. 

Art.  2.  —  Est  interdit  Tusage  de  tout  filet,  quel 
qu'en  soit  le  genre  ou  la  dénomination,  dont  les 
mailles,  après  leur  séjour  dans  Teau,  n'auraient  pas 
au  moins  3  centimètres  dans  toutes  les  dimensions, 
mesurées  de  nœud  à  nœud. 

Cette  limite  de  dimension,  s'étend  aussi  à  l'espa- 
cement des  verges  de  tous  autres. engins  employés 
à  la  pêche  du  poisson  devant  servir  d'amorce. 

Art.  3.  —  Sont,  en  outre,  interdits  : 

a)  Les  lacets; 

6)  Les  harpons,  les  tridents  et  les  plombées  ou 
brillants  ; 

c)  Les  armes  à  feu  ; 

d)  Les  branches  et  racines  (bouquets)  pour  attirer 
le  poisson. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  de  faire  usage  d'appareils 
ayant  pour  objet  de  rassembler  le  poisson  dans  les 
noues,  mares  ou  fossés  dont  il  ne  pourrait  plus  sor- 
tir, ainsi  que  de  le  contraindre  à  passer  par  une 
issue  garnie  de  pièges. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  de  faire  usage  de  noix  vo- 
mique,  de  coque  du  Levant,  de  substances  explosibles, 
de  chaux  ou  de  toute  autre  matière  pouvant  engourdir 
le  poisson  ou  le  faire  périr. 

Art.  6.  —  11  est  interdit  aux  fabriques,  usines  ou 
établissements  quelconques,  placés  dans  le  voisinage 
du  lac,  d'abandonner  aux  eaux  les  résidus  ou  ma- 
tières nuisibles  au  poissons. 

Ces  établissements  sont  tenus  d'organiser,  à  leurs 
rais,  l'écoulement  de  ces  matières  dans  le  sol. 
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Art.  7.  —  Il  est  défendu  de  pêcher  au  filet  aucun 
menu  poisson. 

Est  considéré  comme  menu  poisson  celui  dont  la 
longueur  n'atteint  pas  les  dimensions  suivantes  : 
pour  la  truite  et  Tombre-chevalier,  20  centimètres; 
pour  toute  autre  espèce,  15  centimètres.  La  longueur 
du  poisson  est  mesurée  de  l'œil  à  la  naissance  de  la 
nageoire  caudale. 

Tout  poisson  péché  au  filet  qui  n'a  pas  la  dimen- 
sion prescrite,  doit  être  immédiatement  rejeté  à 
l'eau,  à  l'exception  du  poisson  devant  servir  d'amorce, 
lequel  ne  doit  pas  être  débarqué  à  terre. 

Art.  8.  —  1°  Toute  pêche,  sauf  celle  à  la  ligne,  est 
interdite  du  15  avril  au  31  mai  ; 

2^  La  pêche  de  la  fera  est  interdite  en  février; 

3°  La  pêche  de  la  truite  et  de  l'ombre-chevalier  est 
interdite  du  10  octobre  au  20  janvier. 

Art.  9.  —  La  défense  de  pêcher  comporte  celle 
d'exporter  le  poisson  provenant  du  lac,  de  le  colpor- 
ter, de  l'exposer  en  vente  ou  de  l'acheter. 

Toutefois,  dans  l'intérêt  de  la  pisciculture  et  sous 
réserve  d'un  contrôle  suffisant,  l'autorité  compétente 
de  chaque  État  pourra  donner,  en  temps  prohibé,  des 
autorisations  spéciales  pour  la  pêche  et  la  vente  du 
poisson,  après  que  les  éléments  de  reproduction  au- 
ront été  utilisés. 

Art.  10.  —  Les  contraventions  aux  dispositions 
qui  précèdent  seront  poursuivies  et  réprimées  par 
les  autorités  compétentes,  conformément  à  la  légis- 
lation de  l'État  dans  lequel  elles  auront  été  com- 
mises. 

Si,  pour  la  même  contravention,  deux  ou  trois  ter- 
ritoires ont  été  empruntés,  ou  s'il  y  a  doute,  la  con- 
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travention  est  réprimée  par  l'autorité  compétente  de 
l'État  à  laquelle  elle  a  été  dénoncée. 

Titre  II.  —  Dispositions  concernant  les  affluents  du 
lac  Léman  y  le  Rhône,  dès  sa  source  en  Valais  à  la  fron- 
tière française  y  en  aval  de  Chancy,  VArve  et  leurs 
affluents,  ainsi  que  les  autres  cours  d'eau  empruntant 
le  territoire  des  deux  États,  le  Doubs  excepté.  — 
Art.  41.  —  Les  deux  États  contractants  s'engagent 
à  prévenir  la  destruction  du  poisson  et  à  en  favoriser 
la  reproduction. 

Ils  s'engagent  notamment  à  prendre  les  mesures 
prévues  par  leurs  législations  respectives  pour  assu- 
rer la  libre  circulation  du  poisson  dans  toute  l'éten- 
due des  cours  d'eau  ci-dessus  énumérés. 

Titre  III.  —  Dispositions  concernant  la  portion  du 
Doubs  formant  frontière,  —  Art.  12.  —  Nul  ne  peut 
pêcher  dans  les  eaux  frontières  s'il  n'y  est  autorisé 
par  le  propriétaire  riverain,  en  France,  et  par  l'auto- 
rité cantonale  en  Suisse. 

Art.  13.  —  Est  interdit  l'usage  de  tout  filet,  quel 
qu'en  soit  le  genre  ou  la  dénomination,  dont  les 
mailles  après  leur  séjour  dans  l'eau  n'auraient  f)as 
au  moins  3  centimètres  dans  toutes  les  dimensions, 
mesurées  de  nœud  à  nœud. 

Cette  limite  de  dimension  s'étend  aussi  à  l'espace- 
ment des  verges  de  tous  autres  engins  employés  à  la 
pêche. 

Art.  14.  —  Sont,  en  outre,  interdits  : 

a)  Les  lacets; 

b)  Les  harpons,  les  tridents  et  les  plombées  ou  bril- 
lants ;        • 

c)  Les  armes  à  feu  ; 
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d)  Les  branches  et  racines  (bouquets)  poui;  attirer 
le  poisson. 

e)  La  trouble. 

Art.  15.  —  Il  est  interdit  de  faire  usage  d'appareils 
ayant  pour  objet  de  rassembler  le  poisson  dans  les 
noues,  mares  ou  fossés  dont  il  ne  pourrait  plus  sor- 
tir, ainsi  que  de  le  contraindre  à  passer  par  une 
issue  garnie  de  pièges. 

Art.  16.  —  Il  est  interdit  de  faire  usage  de  noix 
vomique,  de  coque  du  Levant,  de  substances  explo- 
sibles,  de  chaux  et  de  toute  autre  matière  pouvant 
engourdir  le  poisson  ou  le  faire  périr. 

Art.  17.  —  Ll  est  interdit  aux  fabriques,  usines  ou 
établissements  quelconques,  placés  dans  le  voisinage 
du  Doubs,  d'abandonner  aux  eaux  les  résidus  ou  ma- 
tières nuisibles  au  poisson. 

Ces  établissements  sont  tenus  d'organiser  à  leurs 
frais  l'écoulement  de  ces  matières  dans  le  sol. 

Art.  18.  —  Les  filets  fixes  ou  mobiles,  ainsi  que 
tous  autres  appareils  de  pêche,  ne  peuvent  excéder 
en  longueur  ni  en  largeur  la  moitié  de  la  largeur 
mouillée  de  la  rivière. 

Les  filets  fixes  et  les  appareils  permanents  de 
pêche,  employés  simultanément  sur  la  même  rive  ou 
sur  les  deux  rives  opposées,  doivent  être  à  une  dis- 
tance au  moins  double  du  développement  du  plus 
long  de  ces  appareils. 

Art.  19.  —  Sont  prohibés  tous  les  filets  traînants, 
à  l'exception  du  petit  épervier,  jeté  à  la  main  et  ma- 
nœuvré par  un  seul  homme. 

Sont  réputés  traînants  tous  filets  coulés  à  fond  au 
moyen  de  poids  et  promenés  sous  l'action  d'une 
force  quelconque. 
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Art.  20.  —  Toute  pêche,  sauf  celle  à  la  ligne,  est 
interdite  à  une  distance  moindre  de  30  mètres,  en 
amont  et  en  aval  des  écluses,  barrages,  chutes  na- 
turelles, pertuis,  vannages,  coursiers  d'usines  et 
échelles  à  poisson. 

Art.  21.  —  Il  est  interdit  de  pêcher  dans  les  par- 
ties de  la  rivière  ou  de  ses  canaux  de  dérivation  dont 
le  niveau  serait  accidentellement  abaissé  soit  pour  y 
opéi^er  des  travaux  quelconques,  soit  par  suite  du 
chômage  des  usines. 

L'interdiction  de  pêcher  s'applique  également  pen- 
dant les  sécheresses  exceptionnelles  qui  seront  assez 
fortes  ou  prolongées  pour  qu'il  se  produise  une  inter- 
ruption dans  l'écoulement  des  eaux  sur  un  ou 
plusieurs  points  de  la  rivière  ou  de  ses  canaux  de 
dérivation. 

Art.  22.  —  Toute  pêche  est  interdite  depuis  le  cou- 
cher jusqu'au  lever  du  soleil. 

Art.  23.  —  Il  est  défendu  de  pêcher  au  filet  aucun 
menu  poisson. 

Est  considéré  comme  menu  poisson  celui  dont  la 
longueur  n'atteint  pas  les  dimensions  suivantes  :  pour 
le  saumon,  la  truite  et  l'ombre-chevalier,  20  centi- 
mètres; pour  toute  autre  espèce,  15  centimètres. 

La  longueur  du  poisson  est  mesurée  de  l'œil  à  la 
naissance  de  la  nageoire  caudale. 

L'écrevisse  ne  peut  être  pêchée  que  si  sa  longueur 
mesurée  de  l'œil  à  l'extrémité  de  la  queue  déployée 
atteint  8  centimètres. 

Tout  poisson  péché  au  filet  ou  écrevisse  qui  n'a  pas 
la  dimension  prescrite  doit  être  immédiatement 
rejeté  à  l'eau. 

Art.  24.  —  Est  interdite,  du  20  octobre  au  20  jan- 
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vier,  la  pêche  de  la  truite  ordinaire  et  de  la  truite 
saumonée  ;  et  du  15  avril  au  31  mai,  celle  de  tous  les 
autres  poissons. 

Art.  25.  —  La  défense  de  pêcher  comporte  celle 
d'exporter  le  poisson,  de  le  colporter  ou  de  Texposer 
en  vente. 

Toutefois,  dans  l'intérêt  de  la  pisciculture  et  sous 
réserve  d'un  contrôle  suffisant,  l'autorité  compétente 
de  chaque  État  pourra  donner,  en  temps  prohibé,  des 
autorisations  spéciales  pour  la  pêche  et  la  vente  du 
poisson,  après  que  les  éléments  de  reproduction 
auront  été  utilisés. 

Art.  26.  — '  Les  contraventions  aux  dispositions  qui 
précèdent  seront  poursuivies  et  réprimées  par  les 
autorités  compétentes,  conformément  à  la  législation 
de  l'État  dans  lequel  elles  auront  été  commises. 

Si  pour  la  même  contravention  deux  ou  trois  terri- 
toires ont  été  empruntés  ou  s'il  y  a  doute,  la  contra- 
vention est  réprimée  par  l'autorité  compétente  de 
l'État  à  laquelle  elle  a  été  dénoncée. 

Titre  IV.  —  Dispositions  générales  et  transitoires.  — 
Art.  27.  —  Chacun  des  deux  États  contractants  dé- 
signera un  commissaire  spécial  pour  la  surveillance 
de  la  pêche  dans  la  partie  des  eaux  soumise  à  sa  juri- 
diction et  déterminée  aux  titres  I  et  II  de  la  présente 
convention. 

Ces  commissaires  se  réuniront  chaque  année  pour 
former  une  commission  mixte  qui  sera  chargée 
d'adresser  aux  gouvernements  des  deux  États  inté- 
ressés un  rapport  sur  la  manière  dont  les  dispositions 
convenues  sont  observées  et  de  leur  soumettre  les 
observations  et  propositions  qu'elle  jugerait  conve- 
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nable  de  faire  dans  l'intérêt  de  la  pêche  et  de  la  pro- 
pagation du  poisson. 

Art.  28.  —  Deux  commissaires  spéciaux  seront  pa- 
reillement nommés  pour  la  surveillance  de  la  pêche 
dans  les  eaux  déterminées  au  titre  IIL 

Leurs  attributions  sont  les  mêmes  que  celles  des 
commissaires,  prévues  à  l'article  précédent. 

En  outre,  quatre  agents  spéciaux  (gardes-pêche), 
dont  deux  nommés  par  le  gouvernement  français,  un 
par  le  gouvernement  de  Neuchâtel  et  un  par  le  gou- 
vernement de  Berne,  seront  chargés  d'assurer  la  po- 
lice de  la  pèche,  sous  la  direction  de  leurs  commis- 
saires respectifs.  Le  service  sera  organisé  en  vue 
d'une  surveillance  simultanée  des  deux  rives. 

Art.  29.  —  Chacun  des  deux  États  contractants 
prendra  les  mesures  pour  l'exécution,  sur  son  terri- 
toire, des  dispositrons  de  la  présente  Convention. 
Chacun  d'eux  conserve,  d'ailleurs,  la  faculté  de  pres- 
crire des  dispositions  plus  sévères,  s'il  le  juge  conve- 
nable, dans  l'intérêt  de  la  pêche  et  de  la  reproduction 
du  poisson. 

Art.  30.  —  11  est  accordé  pendant  deux  ans,  à  da- 
ter de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  Convention, 
une  tolérance  de  1/5  sur  les  dimensions  fixées  par 
ies  articles  2  et  13  pour  les  mailles  des  filets  ou  l'es- 
pacement des  verges  des  engins  de  pêche. 

Cette  tolérance  ne  s'étend  pas  aux  filets  ou  engins 
renouvelés  pendant  les  deux  ans. 

Art.  31.  —  La  présente  Convention  restera  en  vi- 
gueur pendant  cinq  années  à  dater  du  jour  de 
l'écliange  des  ratifications. 

Elle  demeurera,  dès  lors,  obligatoire  jusqu'à  Texpi- 
ration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre 
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des  hautes  parties  contractantes  Faura  dénoncée. 
'  Art.  32.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  aussitôt  que 
faire  se  pourrai 

Elle  sera  mise  à  exécution  dès  que  la  promulgation 
en  aura  été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  cha- 
cun des  deux  États. 

La  Convention  du  28  décembre  1880  a  été  successivement  modifiée  par 
un  Arrangement  signé  à  Paris,  le  9  décembre  1884,  et  une  Déclaration 
signée  à  Berne,  le  14  avril  1888.  Mais  ces  deux  textes  ont  été  abrogés  par 
les  actes  subséquents,  et  il  n'existe  plus,  comme  disposition  modifiant  la 
Convention  de  1880,  qu'une  nouvelle  Déclaration,  du  12  mars  1891,  qui 
suit  : 

Loi  du  l®"*  avril  1891,  approuvant  la  Déclaration 
signée  à  Berne,  le  12  mars  1891,  en  vue  de  modifier 
la  Convention  du  28  décembre  1880. 

DÉCRET  DU  29  AVRIL  1891,  promulguant  ladite  Décla- 
ration. 

DÉCLARATION  DU  12  MARS  1891.  —  I.  —  La  Déclaration 
signée  à  Berne  le  14  avril  1888  et  portant  modifica- 
tion des  articles  3  et  8  de  la  Convention  du  28  dé- 
cembre 1880  est  et  demeure  abrogée. 

IL  —  L'article  2  de  la  Convention  du  28  dé- 
cembre 1880,  sur  la  pêche  dans  les  eaux  frontières, 
est  remplacé  par  la  stipulation  suivante  : 

«  Art.  2.  —  Est  interdit  l'usage  de  tout  filet,  quel 
qu'en  soit  le  genre  ou  la  dénomination,  dont  les 
mailles,  après  leur  séjour  dans  l'eau,  n'auraient  pas 
au  moins  3  centimètres,  toutes  les  dimensions  me- 
surées de  nœud  à  nœud.  —  Cette  limite  de  dimen- 

1.  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris  le  22  décembre  1882. 
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sion,  qui  s'étend  aussi  à  l'espacement  des  verges  de 
tous  autres  engins  employés  à  la  pêche,  ne  s'applique 
pas  à  la  goujonnière,  seul  engin  autorisé  pour  la 
pêche  du  poisson  devant  servir  d'amorce.  La  lon- 
gueur de  la  goujonnière  n'excédera  pas  50  mètres  et 
sa  hauteur  2  mètres.  » 

L'article  3  de  ladite  Convention  est  remplacé  par  la 
stipulation  suivante  : 

«  Art.  3.  —  Sont  en  outre  interdits  :  a)  les  lacets; 
6)  les  harpons,  les  tridents,  les  plombées,  les  cuillers, 
les  brillants  et  en  général  tous  les  appâts  artiQciels; 
c)  les  armes  à  feu;  d)  les  branches  et  racines  (bou- 
quets pour  attirer  le  poisson.  » 

L'article  8  de  ladite  Convention  est  également  rem- 
placé par  la  stipulation  suivante  : 

«Art.  8.  —  §  l®^  La  pêche  de  la  truite  est  inter- 
dite du  1®'' octobre  au  31  décembre  inclusivement. — 
§  2.  La  pêche  de  la  fera  et  de  l'ombre-chevalier  est 
interdite  du  l**"*  février  au  15  mars.  —  §  3.  La  pêche 
de  la  perche  est  interdite  du  1®'  au  31  mai  inclusive- 
ment. —  §4.  Pendant  cette  même  période  du  l«''au 
31  mai,  les  seuls  engins  autorisés  pour  la  pêche  des 
espèces  autres  que  la  perche  sont  :  la  ligne  tombante 
ou  flottante  tenue  à  la  main  ;  la  ligne  traînante  avec 
amorces  naturelles;  le  fil  dormant;  la  goujonnière, 
mais  seulement  pour  la  pêche  des  amorces,  en  se 
conformant  aux  prescriptions  des  articles  2  et  7  de  la 
Convention  ;  le  grand  filet  employé  comme  filet  flot- 
tant, mais  seulement  de  jour,  dans  les  parties  pro- 
fondes du  lac  au-delà  du  mont,  à  800  mètres  au 
moins  des  rives,  en  évitant  soigneusement  tout  con- 
tact avec  les  berges  et  toute  la  flore  aquatique.  — 
§  5.  L'emploi  de  toute  espèce  de  filet  est  interdit  du 
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i^'  septembre  au  31  décembre  dans  un  rayon  de 
300  mètres  autour  de  l'embouchure  des  principaux 
affluents  du  lac,  savoir  :  en  France,  la  Dranse  et 
l'Hermance  ;  en  Suisse,  le  Rhône,  le  canal  Hockalper, 
le  Grand  Canal,  la  Venoge,  l'Aubonne,  la  Duline,  la 
Promenthouse  et  la  Versoie,  ainsi  qu'à  l'entrée  du 
port  de  Genève,  et  à  l'extrémité  nord  des  jetées,  sui- 
vant une  ligne  tirée  du  phare  des  Pâquis  à  celui  des 
Eaux-Vives.  » 

DÉCRET  DU  27  JUIN  1883,  pour  la  réglementation  de 
la  pêche  dans  le  lac  Léman.  —  Article  premier.  — 
Les  permis  personnels  concédant  le  droit  de  pêche 
dans  les  eaux  françaises  du  lac  Léman  désignent  les 
limites  du  cantonnement  où  ils  donnent  droit  de  pê- 
cher et  la  nature  de  la  pêche  qui  pourra  être  pra- 
tiquée par  le  permissionnaire.  —  Ces  permis  seront 
valables  du  l®""  janvier  au  31  décembre  de  l'année 
pour  laquelle  ils  sont  délivrés. 

Art.  2.  —  Les  limites  de  chaque  cantonnement 
sont  fixées  par  le  préfet  de  la  Haute-Savoie,  sur  la 
proposition  de  l'ingénieur  en  chef  ;  elles  demeurent 
invariables  pendant  la  durée  d'une  même  année  com- 
mençant au  l®*"  janvier. 

Art.  3.  —  La  demande  en  délivrance  de  permis  de 
pêche  doit  être  adressée  au  préfet  sur  papier  timbré, 
et  la  signature  de  l'impétrant  légalisée  par  le  maire 
de  la  commune.  —  Les  permis  sont  délivrés,  sauf  les 
restrictions  contenues  aux  articles  5  et  6,  par  le  pré- 
fet sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef.  —  Ils  se  divisent 
en  deux  catégories  :  la  première  catégorie  comprend 
les  permis  de  grande  pêche,  donnant  le  droit  de  pê- 
cher dans  le  cantonnement  avec  tous  les  engins  non 
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prohibés  par  les  lois  et  règlements,  et  aux  époques  et 
lieux  où  la  pêche  n'est  pas  interdite  sur  le  lac  ;  —  la 
seconde  comprend  les  permis  de  petite  pêche,  don- 
nant le  droit  de  pêcher  avec  ces  mêmes  engins,  à 
l'exception  du  grand  filet,  de  la  tragalè  et  de  la 
monte,  dans  le  cantonnement  assigné,  et  sous  réserve 
de  l'interdiction  de  la  pêche  aux  époques  et  lieux 
déterminés. 

Art.  4.  —  Un  même  permissionnaire  peut  se  faire 
délivrer  des  permis  distincts  pour  plusieurs  canton- 
nements. 

Art.  5.  —  Il  ne  sera  pas  délivré  de  permis  aux  re- 
ceveurs du  produit  de  la  pêche,  aux  agents  spéciaux 
institués  pour  la  surveillance  de  la  pêche,  aux  parents 
et  alliés  en  ligne  directe,  frères  et  beaux-frères, 
oncles  et  neveux  de  ces  agents,  pour  les  cantonne- 
ments où  ils  exercent  leurs  fonctions,  ni  aux  per- 
sonnes qui,  ayant  été  punies  pour  contravention  de 
pêche,  n'ont  pas  satisfait  aux  pénalités  encourues. 

Art.  6.  —  Tout  permissionnaire  qui,  dans  l'espace 
d'une  année,  a  encouru  deux  condamnations  pour 
infractions  aux  lois  et  règlements  sur  la  pêche,  peut 
être  privé  de  la  faculté  de  renouveler  son  permis. 

Art.  7.  —  Le  titulaire  d'un  permis  peut  avoir  avec 
lui  trois  compagnons  au  plus  pour  la  grande  pêche  et 
un  pour  la  petite  pêche.  Ces  compagnons  doivent  être 
agréés  par  l'ingénieur  en  chef;  ils  ne  peuvent  pê- 
cher en  l'absence  du  titulaire  et  doivent  monter  le 
même  bateau  que  lui.  Toutefois,  en  cas  de  maladie 
dûment  constatée,  le  titulaire  peut  faire  agréer  un 
remplaçant  à  titre  temporaire. 

Art.  8.  —  Les  barques  et  les  batelets  employés  à 
l'exploitation  de  la  pêche  porteront  à  l'extérieur  de 
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la  proue  et  des  deux  côtés  le  mot  «  pêche  »  ainsi  que 
le  numéro  d'inscription  de  la  barque... 

Art.  9.  —  La  redevance  due  à  l'État  pour  la  déli- 
vrance du  permis  est  fixée  chaque  année  par  le  préfet 
de  la  Haute-Savoie,  sur  la  proposition  du  directeur 
des  Contributions  directes  et  l'avis  de  l'ingénieur  en 
chef.  Elle  ne  peut  être  inférieure  à  25  francs  pour  la 
grande  pêche  et  à  iO  francs  pour  la  petite,  et  doit  être 
acquittée  préalablement  à  la  délivrance  du  permis.  — 
La  quotité  de  la  redevance  est  d'ailleurs  invariable 
dans  le  courant  de  l'année  pour  un  même  cantonne- 
ment et  une  même  catégorie  de  permis,  quelle  que 
soit  l'époque  où  le  permis  est  délivré. 

Art.  10.  — Seront  affichés  dans  les  communes  inté- 
ressées du  département  de  la  Haute-Savoie,  le  pré- 
sent règlement  et,  à  sa  suite,  les  articles  1  à  dO,  29 
et  30  de  la  Convention  internationale  du  28  dé- 
cembre 1880,  contenant  les  dispositions  générales  de 
police  sur  la  pêche  dans  le  lac  Léman. 

Loi  du"26  novembre  1892,  portant  approbation  de  la 
Convention  franco-suisse  du  30  juillet  1891.  (Autorise 
le  président  de  la  République  à  ratifier  ladite  Con- 
vention, destinée  à  assurer  la  répression  des  délits  de 
pêche  dans  les  eaux  frontières  des  deux  États.) 

DÉCRET  DU  29  DÉCEMBRE  1892,  portant  promulgation 
de  ladite  Convention,  laquelle  doit  recevoir  son  exé- 
cution à  partir  du  l®""  janvier  1893. 

Convention  signée  a  Berne  le  30  juillet  1891.  — 
Article  premier.  —  Les  deux  Hautes-Parties  contrac- 
tantes s'engagent  respectivement  à  poursuivre  ceux 
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de  leurs  ressortissants  qui  auraient  commis,  sur  le  ter- 
ritoire de  l'autre  État,  Tune  des  infractions  visées 
dans  la  Convention  franco-suisse  du  28  décembre  1880, 
comme  si  l'infraction  avait  été^  commise  sur  leur 
propre  territoire  et  en  appliquant  les  peines  prévues 
par  la  législation  du  pays  du  délinquant  pour  la  ré- 
pression desdites  infractions.  Toutefois,  aucune  pour- 
suite n'aura  lieu  si  le  délinquant  prouve  qu'il  a  été 
définitivement  jugé  dans  le  pays  où  l'infraction  a  été 
commise,  et,  en  cas  de  condamnation,  qu'il  a  exécuté 
ou  prescrit  sa  peine,  ou  obtenu  sa  grâce. 

Art.  2.  —  La  transmission  des  procès-verbaux  se 
fera  par  l'intermédiaire  des  commissaires  délégués, 
désignés  par  les  deux  Gouvernements,  en  vertu  de  la 
Convention  précitée  du  28  décembre  1880.  Ces  com- 
missaires saisiront,  cbacun  dans  leur  pays,  les  auto- 
rités compétentes,  et  ils  feront  ensuite  connaître  à 
leur  collègue  le  résultat  des  poursuites. 

Art.  3.  —  L'État  où  la  poursuite  sera  exercée  perce- 
vra seuU'amende  et  les  frais,  sauf  à  remettre  à  l'agent 
verbalisateur  la  part  d'amende  à  laquelle  il  a  droit. 
—  Les  procès-verbaux  régulièrement  dressés  par  les 
gardes  assermentés  feront  foi  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire devant  les  tribunaux  de  l'autre  pays.  —  Les 
engins  ou  poissons  saisis  resteront  dans  le  pays  de 
Tagent  verbalisateur. 

Art.  4.  —  Les  gardes-pêche  de  chaque  pays  pour- 
ront suivre  les  délinquants  et  saisir  les  engins  ou 
poissons  prohibés  dans  un  rayon  de  5  kilomètres  au- 
delà  de  la  frontière  de  leurs  États  respectifs.  —  Ils  ne 
pourront  toutefois  s'introduire  dans  les  maisons  adja- 
centes et  enclos,  qu'assistés  d'un  fonctionnaire  de  la 
police  locale  ayant  lui-même  ce  pouvoir»  Les  fonc- 
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tionnaires  de  la  police  locale  seront  tenus  d'assister 
le  garde  étranger  dans  ses  recherches,  sans  en  réfé- 
rer aune  autorité  supérieure.  —  Les  deux  Gouverne- 
ments se  feront  connaître  réciproquement  les  noms 
des  gardes-pêche. 

Art.  5.  —  La  présente  Convention  additionnelle... 
demeurera  en  vigueur  aussi  longtemps  que  la  Con- 
vention franco-suisse  du  28  décembre  1880,  relative  à 
la  réglementation  de  la  poche  dans  les  eaux  fron- 
tières, et  ne  pourra  être  dénoncée  qu'en  même  temps 
et  de  la  même  manière  que  ladite  Convention. 

Voir  suprà  {Lois  locales,  p.  384),  la  loi  du  27  juin  1866,  coDcernant 
la  pouhiuile  des  dûlils  commis  par  des  Français  à  l'étranger. 
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LOI  DU  3  MAI  1844 
SUR  LA  POLICE  DE  LA  CHASSE 


Décret  du  24  février  1897.  —  Article  premier.  — 
Les  attributions  exercées  par  le  ministre  de  Tlntérieur 
dans  Tapplication  de  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  police 
de  la  chasse,  et  l'arrêté  du  19  pluviôse  an  V  relatif  à 
la  chasse  des  animaux  nuisibles,  sont  transférées  au 
ministère  de  l'Agriculture. 

Art.  2.  —  Dans  chaque  département,  lepréfet  con- 
tinuera, comme  par  le  passé,  de  veiller,  sous  l'auto- 
rité  du  ministre  de  l'Agriculture,  à  l'exécution  de  la 
loi  du  3  mai  1844. 

SECTION   PREMIÈRE 

DE  L'EXERCICE  DU  DROIT  DE  CHASSE 

Article  premier.  —  Nul  ne  pourra  chasser,  sauf 
les  exceptions  ci-après,  si  la  chasse  n'est  pas  ou- 
verte, et  s'il  ne  lui  a  pas  été  délivré  un  permis  de 
chasse  par  Tautorité  compétente  (Ch.  2,  3,  5  à  8). 
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Nul  n'aura  la  faculté  de  chasser  sur  la  propriété 
d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire  ou 
de  ses  ayants  droit. 

DÉCRET  DU  4  AOUT  1789.  —  Art.  3.  —  Le  droit  exclusif 
de  la  chasse  et  des  garennes  ouvertes  est  aboli,  et 
tout  propriétaire  a  le  droit  de  détruire  et  de  faire 
détruire,  seulement  sur  ses  possessions,  toute  espèce 
de  gibier,  sauf  à  se  conformer  aux  lois  de  police. 

Dispositions  concernant  la  mise  en  ferme  de  la  chasse 
clans  les  bois  domaniaux  et  communaux 

DÉCRET  DU  8  fructidor  AN  XII  (26  août  1804).  — 
Article  premier.  —  La  surveillance  et  la  police  des 
chasses  dans  toutes  les  forêts  impériales  est  dans  les 
attributions  du  grand-veneur. 

Ordonnance  des  20  août  1814  —  16  octobre  1830.  — 
Art.  5.  —  Les  permissions  de  chasse  ne  sont  accordées 
que  par  le  grand-veneur;  elles  sont  signées  de  lui  et 
visées  par  le  conservateur  dans  l'arrondissement 
duquel  ces  permissions  auront  été  accordées...;  elles 
ne  seront  accordées  que  pour  la  saison  des  chasses 
et  renouvelées  chaque  année. 

Art.  6.  —  Il  sera  accordé  deux  espèces  de  per- 
missions de  chasse,  celle  de  chasse  à  tir  et  celle  de 
chasse  à  courre. 

Ordonnance  DU  14  septembre  1830.  —  Article  premier. 
—  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  que  des  mesures 
définitives  aient  pu  être  adoptées,  la  surveillance  et 
la  police  de  la  chasse  sont  contîées  à  l'administration 
des  Forets,  laquelle  remplira  à  cet  égard  les  fonctions 
attribuées  au  grand-veneur. 
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Art.  2.  —  Les  dispositions  du  règlement  du 
20  aoûti814  relatif  aux  chasses  dans  les  forêts  et  bois 
du  domaine  de  l'État,  continueront  à  être  exécutées  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordon- 
nance. 

Loi  DU  21  AVRIL  1832.  —  A^iT.  5.  —  A  partir  du 
l""®  septembre  1832,  le  droit  de  chasse  dans  les  forêts 
de  l'État  sera  affermé  et  mis  en  adjudication. 

Ordonnance  des  24  juillet  —  iS  août  1832.  — 
Article  premier.  —  Le  droit  de  chasse  dans  les  forêts 
de  l'État  sera  loué  au  profit  de  l'État  par  adjudication 
publique  aux  enchères. 

Art.  2.  —  A  défaut  d'offres  suffisantes,  l'adminis- 
tration pourra  délivrer  des  permissions  à  prix  d'ar- 
gent sur  soumissions  cachetées,  avec  publicité  et 
concurrence,  d'après  le  mode  qui  sera  ultérieure- 
ment fixé  par  notre  ministre  des  Finances. 

Art.  4.  —  Un  cahier  des  charges,  approuvé  par 
notre  ministre  des  Finances,  réglera  toutes  les  con- 
ditions auxquelles  les  fermiers  et  les  porteurs  de 
permissions  devront  être  assujettis. 

Loi  DU  24  AVRIL  1833.  —  Art.  5.  —  A  partir  du  1<"' sep- 
tembre 1833,  le  droit  de  chasse  dans  les  forêts  de 
l'État  pourra  être  affermé  et  mis  en  adjudication. 

Le  Gouvernement  est  chargé  de  faire  tous  les  règle- 
ments nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  cette 
disposition. 

Ordonnance  du  20  juin  1845.  —  Article  premier.  — 
A  l'avenir,  le  droit  de  chasse  dans  les  forêts  doma- 
niales sera  affermé,  soit  par  adjudication  aux  enchères 
et  à  l'extinction  des  feux,  soit  par  adjudication  au 
rabais,  soit  enfin  sur  soumissions  cachetées,  suivant 
que  les  circonstances  l'exigeront. 
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Art.  2.  —  Les  baux  pourront  être  consentis  pour 
une  durée  de  neuf  années. 

Art.  3.  —  Un  cahier  des  charges  approuvé  par  notre 
ministre  des  Finances,  réglera  les  conditions  aux- 
quelles les  fermiers  seront  assujettis. 

Il  devra  contenir  les  dispositions  nécessaires  à 
l'effet  d'assurer  la  destruction  des  animaux  nuisibles, 
tant  dans  l'intérêt  delà  conservation  des  forêts  qu'en 
vue  de  préserver  de  tous  dommages  les  propriétés 
particulières. 

Art.  4.  —  Les  fermiers  de  la  chasse,  ainsi  que 
leurs  associés,  seront  tenus  de  concourir  aux  chasses 
et  battues  qui  seront  ordonnées  par  les  préfets  pour 
la  destruction  des  animaux  nuisibles. 

DÉCISION  MINISTÉRIELLE  DU  28  NOVEMBRE  <863.  —  AutO- 

rise  le  directeur  général  des  Forêts,  quand  l'adjudi- 
cation du  droit  de  chasse  est  impossible,  à  délivrer, 
moyennant  redevance,  des  permissions  individuelles, 
appelées  licences^  valables  pour  un  an. 

DÉCISION  DD  MINISTRE  OR  l'Agriciiltdrb  DU  3  MAI  1898,  approuvant  le 
cahier  des  charges  pour  l'adjudication  du  droit  de  chasse  dans  les  foréU 
domaniales. 

Circulaire  dc  directeur  des  Eaux  et  Forêts  du  27  juin  1898  (n*  543), 
rég-jant  les  conditions  dc  publicité  des  adjudications  du  droit  de  chasse 
dans  les  forêts  domaniales. 

DÉCRET    DU    25    PRAIRIAL   AN  XIII    (14  juiu    1805).     — 

Article  premier.  —  Les  maires  des  communes  sont 
autorisés  à  affermer  le  droit  de  chasse  dans  les  bois 
communaux,  à  la  charge  de  faire  approuver  la  mise 
en  ferme  par  les  préfets  et  le  ministre  de  Flntérieur. 

Loi  P  1  5  avril  1884.  —  Art.  61.  —  Le  Conseil  mu- 
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nicipal  règle  par  ses  délibérations  les  affaires  de  la 
commune... 

Circulaire  ministérielle  du  17  février  1887.  —  Les  maires  et  adminis- 
trateurs doivent  adresser  aux  agents  forestiers  locaux  une  expédition  du 
cahier  dea  charges  et  du  procès-verbal  d'adjudication  du  droit  de  chasse 
dans  les  bois  des  communes  et  des  établissements  publics  soumis  au 
régime  forestier. 


Art.  2.  —  Le  propriétaire  ou  possesseur  peut 
chasser  ou  faire  chasser  en  tout  temps,  sans  per- 
mis de  chasse,  dans  ses  possessions  attenant  à 
une  habitation  et  entourées  d'une  clôture  continue* 
faisant  obstacle  à  toute  communication  avec  les 
héritages  voisins. 

Art.  3.  — (Loi  du  7  février  1874.)  Les  préfets 
détermineront,  par  des  arrêtés  publiés  au  moins 
dix  jours  à  Favance,  les  époques  des  ouvertures 
et  celles  des  clôtures  des  chasses,  soit  à  tir,  soit 
à  courre,  à  cor  et  à  cri,  dans  chaque  départe- 
ment. 

(Loi  du  16  février  1898.)  Ils  pourront,  dans  le 
même  délai,  sur  Tavis  du  Conseil  général,  retar- 
der la  date  de  l'ouverture  et  avancer  la  date  de  la 
clôture  de  la  chasse,  à  l'égard  d'une  espèce  de 
gibier  déterminée. 

Loi  DU  19  AOUT  1893,  concernant  la  région  des  Maures 
et  d-e  l'Estérel.  —  Art.  13.  —  Dates  spéciales  d'ouver- 
Xure  pour  les  forêts  de  cette  région  [supràf  p.  382). 
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Ancien  article  3.  —  Les  préfets  détermineront,  par 
des  arrêtés  publiés  au  moins  dix  jours  à  Tavance, 
l'époque  de  Touverture  et  celle  de  la  clôture  de  la 
chasse,  dans  chaque  département. 

Art.  4.  -^  Dans  chaque  département,  il  est  inter- 
dit de  mettre  en  vente,  de  vendre,  d'acheter,  de 
transporter  et  de  colporter  du  gibier  pendant  le 
temps  où  la  chasse  n'y  est  pas  permise  (Ch.3,  12). 

En  cas  d'infraction  à  cette  disposition,  le  gibier 
sera  saisi,  et  immédiatement  livré  à  l'établisse- 
ment de  bienfaisance  le  plus  voisin,  en  vertu  soit 
d'une  ordonnance  du  juge  de  paix,  si  la  saisie  a  eu 
lieu  au  chef-lieu  de  canton,  soit  d'une  autorisa- 
tion du  maire,  si  le  juge  de  paix  est  absent,  ou  si 
la  saisie  a  été  faite  dans  une  commune  autre  que 
celle  du  chef-lieu.  Cette  ordonnance  ou  cette  au- 
torisation sera  délivrée  sur  la  requête  des  agents 
ou  gardes  qui  auront  opéré  la  saisie,  et  sur  la  pré- 
sentation du  procès-verbal  régulièrement  dressé. 

La  recherche  du  gibier  ne  pourra  être  faite  à 
domicile  que  chez  les  aubergistes,  chez  les  mar- 
chands de  comestibles  et  dans  les  lieux  ouverts 
au  public  (Ch.  23}. 

Il  est  interdit  de  prendre  ou  de  détruire,  sur  le 
terrain  d'autrui,  des  œufs  et  des  couvées  de  fai- 
sans, de  perdrix  et  de  cailles  (Ch.  11, 14), 

Circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur,  du  22  juil- 
let 1851.  —  Articles  35  et  suivants,  réglementant  le 
transport  et  le  colportage  en  temps  prohibé  du  gibier 
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vivant  (certificat  du  maire  de  la  commune  d'origine), 
des  animaux  tués  ayant  le  caractère  malfaisant  ou 
nuisible,  des  oiseaux  rares  destinés  aux  cabinets 
d'histoire  naturelle... 

Circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du  25  avril 
1862.  —  Décidant  que  le  colportage  et  la  vente  des 
lapins  de  garenne  pourront  être  exceptionnellement 
autorisés  sur  la  proposition  du  préfet,  après  avis  du 
Conseil  général. 

Circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  des  20  no- 
vembre 1860 —  22  février  1868.  —  Autorisant  la  vente 
et  le  colportage  en  tout  temps  des  grouses  d'Ecosse, 
et  des  espèces  de  gibier  de  provenance  russe  con- 
nues sous  le  nom  de  grand  coq  de  bruyère,  de  geli- 
notte noire  ou  coq  de  bruyère  à  queue  fourchue,  et 
de  gelinotte  blanche  ou  lagopède  des  saules. 

Circulaire  du  ministre  de  l'Agriculture  du  11  fé- 
vrier 1900.  —  Formalités  à  remplir  pour  obtenir  une 
autorisation  de  transport  en  temps  prohibé  de  gibier 
destiné  au  repeuplement.  (Gibier  indigène  :  demande 
sur  timbre  adressée  au  préfet  du  département, 
accompagnée  d'un  certificat  du  maire  de  la  com- 
mune d'origine.  —  Gibier  provenant  de  l'étranger  : 
la  demande  peut  être  adressée  par  le  destinataire  au 
ministère  de  l'Agriculture,  direction  des  Eaux  et 
Forêts.) 

Art.  5.  —  Les  permis  de  chasse  seront  délivrés, 
sur  l'avis  du  maire  et  du  sous-préfet,  par  le  pré- 
fet du  département  dans  lequel  celui  qui  en  fera  la 
demande  aura  sa  résidence  ou  son  domicile. 

CODE  DE  LA  LEGISLATION  FORESTIÈRE.  44 
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La  délivrance  des  permis  de  chasse  donnera 
lieu  au  paiement  d'un  droit  de  quinze  francs 
(13  fr.)  au  profit  de  l'État,  et  de  dix  francs  (10  fr.) 
au  profit  de  la  commune  dont  le  maire  aura  donné 
l'avis  énoncé  au  paragraphe  précédent. 

Les  permis  de  chasse  seront  personnels;  ils 
seront  valables  pour  toute  la  France,  et  pour  un 
an  seulement. 

DÉCRET  DU  13  AVRIL  1861.  —  Art.  6.  —  Les  sous- 
préfets  statueront  désormais,  soit  directement,  soit 
par  délégation  des  préfets,  sur  les  affaires  qui,  jusqu'à 
ce  jour,  exigeaient  la  décision  préfectorale,  et  dont 
la  nomenclature  suit  :....  3°  délivrance  des  permis 
de  chasse. 

Loi  DU  20  DÉCEMBRE  1872.  —  Art.  21  (abrogeant  la 
loi  du  23  août  1871,  art.  i*^),  —  A  l'avenir,  le  prix 
du  permis  de  chasse  sera  fixé  comme  autrefois  à 
25  francs. 

Les  permis  de  chasse  seront  personnels  ;  ils  seront 
valables  pour  toute  la  France  et  pour  un  an  seule- 
ment. 

Loi  DU  2  JUIN  J875.  —  Art.  6.  —  Seront  soumis  aux 
décimes  établis  par  la  législation  actuelle  :  les  droits 
de  douane,  de  contributions  indirectes  et  de  timbre 
existant  avant  1870,  et  qui,  depuis  cette  époque, 
n'ont  pas  été  augmentés  en  principal  ou  en  décimes. 

Circulaire  du  directeur  de  la  comptabilité  publique 
DU  26  juillet  1875.  —  Le  permis  de  chasse  est,  par 
suite,  augmenté  de  2  décimes,  qui  ne  portent  que  sur 
la  part  de  l'État.  Le  prix  est  donc  de  28  francs,  dont 
18  pour  l'État  et  10  pour  la  commune. 
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Art.  6.  —  Le  préfet  pourra  refuser  le  permis  de 
chasse  : 

!•  A  tout  individu  majeur  qui  ne  sera  point 
personnellement  inscrit  ou  dont  le  père  ou  la  mère 
ne  serait  pas  inscrit  au  rôle  des  contributions  ; 

2**  A  tout  individu  qui,  par  une  condamnation 
judiciaire,  a  été  privé  de  Tun  ou  de  plusieurs  des 
droits  énumérés  dans  Tarticle  42  du  Code  pénal, 
autres  que  le  droit  de  port  d*armes  ; 

3*  A  tout  condamné  à  un  emprisonnement  de 
plus  de  six  mois  pour  rébellion  ou  violence  envers 
les  agents  de  l'autorité  publique  ; 

4**  A  tout  condamné  pour  délit  d'association  illi- 
cite, de  fabrication,  débit,  distribution  de  poudre, 
armes  ou  autres  munitions  de  guerre;  de  menaces 
écrites  ou  de  menaces  verbales  avec  ordre  ou 
sous  condition;  d'entraves  à  la  circulation  des 
grains;  de  dévastations  d'arbres  ou  de  récoltes 
sur  pied,  de  plants  venus  naturellement  ou  fails 
de  main  d'homme  (F.  195). 

5**  A  ceux  qui  auront  été  condamnés  pour  vaga- 
bondage, mendicité,  vol,  escroquerie  ou  abus  de 
confiance. 

La  faculté  de  refuser  le  permis  de  chasse  aux 
condamnés  dont  il  est  question  dans  les  paragra- 
phes 3,  4  et  5  cessera  cinq  ans  après  l'expiration 
delà  peine. 

Art.  7.  —  Le  permis  de  chasse  ne  sera  pas 
délivré  : 
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1^  Aux  mineurs  qui  n'auront  pas  seize  ans  ac- 
complis ; 

2^  Aux  mineurs  de  seize  à  vingt  et  un  ans,  à 
moins  que  le  permis  ne  soit  demandé  pour  eux 
par  leurs  père,  mère,  tuteur  ou  curateur,  porté 
au  rôle  des  contributions  ; 

3°  Aux  interdits  ; 

4°  Aux  gardes  champêtres  ou  forestiers  des 
communes  et  établissements  publics,  ainsi  qu'aux 
gardes  forestiers  de  TEtat  et  aux  gardes-pêche 
(Ch.  12). 

Art.  8.  —  Le  permis  de  chasse  ne  sera  pas  ac- 
cordé : 

i*  A  ceux  qui,  par  suite  de  condamnations,  sont 
privés  du  droit  de  port  d*armes(Ch.  18;  Pén.42); 

2°  A  ceux  qui  n'auront  pas  exécuté  les  condam- 
nations prononcées  contre  eux  pour  Tun  des  délits 
prévus  par  la  présente  loi; 

3°  A  tout  condamné  placé  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police.  (Pén.  44.) 

Art.  9. —  (Loi  du  22  janvier i 874.)  Dansle temps 
où  la  chasse  est  ouverte,  le  permis  donne  a  celui 
qui  Ta  obtenu  le  droit  de  chasser  de  jour,  soit  à 
tir,  soit  à  courre,  à  cor  et  à  cri,  suivant  les  dis- 
tinctions établies  par  les  arrêtés  préfectoraux,  sur 
ses  propres  terres  et  sur  celles  d'autrui,  avec  le 
consentement  de  celui  à  qui  le  droit  de  chasse 
appartient. 
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Ancien  article  9.  —  ...  Le  permis  donne  à  celui  qui 
l'a  obtenu  le  droit  de  chasser  de  jour,  à  tir  et  à 
courre,  sur  ses  propres  terres  et  sur  les  terres  d'au- 
trui^. 

Tous  les  autres  moyens  de  chasse,  à  Texception 
des  furets  et  des  bourses  destinés  à  prendre  les 
lapins,  sont  formellement  prohibés. 

Néanmoins,  les  préfets  des  départements,  sur 
Tavis  des  Conseils  généraux,  prendront  des  ar- 
rêtés pour  déterminer  : 

1^  L'époque  de  la  chasse  des  oiseaux  de  passage 
autres  que  la  caille,  la  nomenclature  des  oiseaux, 
et  les  modes  de  procéder  de  chaque  chasse  pour 
les  diverses  espèces  ; 

2**  Le  temps  pendant  lequel  il  sera  permis  de 
chasser  le  gibier  d'eau  dans  les  marais,  sur  les 
étangs,  fleuves  et  rivières  ; 

3°  Les  espèces  d'animaux  malfaisants  ou  nui- 
sibles que  le  propriétaire,  possesseur  ou  fermier, 
pourra  en  tout  temps  détruire  sur  ses  terres,  et 
les  conditions  de  l'exercice  de  ce  droit,  sans  pré- 
judice du  droit  appartenant  au  propriétaire  ou 
fermier  de  repousser  et  de  détruire,  môme  avec 
les  armes  à  feu,  les  bêtes  fauves  qui  porteraient 
dommage  à  ses  propriétés. 

Ils  pourront  prendre  également  des  arrêtés  : 

1**  Pour  prévenir  la  destruction  des  oiseaux  ou 
pour  favoriser  leur  repeuplement; 

Convention  internationale  du  i9  mars  1902,  pour  la 
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protection  des  oiseaux  utiles  à  l'agriculture.  —  A  été 
signée  par  les  plénipotentiaires  de  rAllemagne,  de 
rAutriche-Hongrie,  de  la  Belgique,  de  TEspagne,  de 
la  France,  de  la  Grèce,  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, de  la  principauté  de  Monaco,  du  Portugal,  de 
la  Suède  et  de  la  Suisse.  Prévoit  des  mesures  législa- 
tives à  prendre  par  chacun  des  États  adhérents,  dans 
le  but  d'empêcher  la  destruction  des  oiseaux  dont  la 
liste  est  annexée  au  texte  de  cette  convention  (Voir 
infràj  p.  127). 

S**  Pour  autoriser  Temploi  des  chiens  lévriers 
pour  la  destruction  des  animaux  malfaisants  ou 
nuisibles  ; 

3°  Pour  interdire  la  chasse  pendant  les  temps  de 

neige. 

Loi  DU  5  AVRIL  1884.  • —  Art.  90.  —  Le  maire  est 
chargé,  sous  le  contrôle  du  Conseil  municipal  et  la 
surveillance  de  l'Administration  supérieure...  9°  de 
prendre,  de  concert  avec  les  propriétaires  ou  les 
détenteurs  du  droit  de  chasse,  daps  les  buissons, 
bois  et  forêts,  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la 
destruction  des  animaux  nuisibles  désignés  dans 
l'arrêté  du  préfet  pris  en  vertu  de  l'article  9  de  la 
loi  du  3  mai  1844... 

Loi  DU  21  JUIN  1898,  sur  le  Code  rural.  —  Art.  16. 
—  Les  maires  prennent  toutes  les  mesures  propres  à 
empêcher  la  divagation  des  chiens;  ils  peuvent 
ordonner  que  les  chiens  seront  tenus  en  laisse  ou 
muselés...  Les  propriétaires,  fermiers  ou  métayers 
ont  le  droit  de  saisir  ou  de  faire  saisir  par  le  garde 
champêtre  ou  tout  autre  agent  de  la  force  publique 
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les  chiens  que  leurs  maîtres  laissent  divaguer  dans 
les  bois,  les  vignes  ou  les  récoltes.  Les  chiens  saisis 
seront  conduits  au  lieu  de  dépôt  désigné  par  Tauto- 
rité  communale,  et  si,  dans  les  délais  ci-dessus 
(48  heures  pour  les  chiens  sans  collier,  8  jours 
pour  ceux  avec  collier),  ces  chiens  n'ont  point  été 
réclamés  et  si  les  dommages  et  autres  frais  ne  sont 
point  payés,  ils  peuvent  être  abattus  sur  Tordre  du 
maire. 

Avis  DU  Conseil  d'État  du  25  prairial  an  XIIï,  sur  le 
jour  à  compter  duquel  les  décrets  sont  obligatoires. 
—  Le  Conseil  d'État...  considérant  que  les  décrets 
n'ont  pas  été  compris  dans  la  disposition  de  l'ar- 
ticle !«•'  du  Code  civil...  est  d'avis,  pour  ceux  qui  ne 
sont  pas  insérés  au  Bulletin  des  loiSj  qu'ils  sont  obli- 
gatoires du  jour  où  il  en  est  donné  connaissance 
par  publication,  afïiche,  notiOcation  ou  significa- 
tion... 

DÉCRET  DU  4  AOUT  1789.  —  Art.  2.  —  Le  droit  exclu- 
sif des  fuies  et  colombiers  est  aboli  ;  les  pigeons 
seront  enfermés  aux  époques  fixées  par  les  commu- 
nautés; durant  ce  temps,  ils  seront  considérés  comme 
gibier  et  chacun  aura  le  droit  de  les  tuer  sur  son  ter- 
rain. 

Loi  DU  4  AVRIL  1889.  —  Art.  6.  —  Les  préfets... 
déterminent  l'époque  de  l'ouverture  et  de  la  clôture 
des  colombiers. 

Art.  10.  —  Des  ordonnances  royales  détermi- 
neront la   gratification   qui  sera  accordée   aux 
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gardes  et  gendarmes  rédacteurs  des  procès-ver- 
baux ayant  pour  objet  de  constater  les  délits 
(Ch.  19). 

Ordonnance  du  5  mai  1845.  —  Article  premier.  —  La 
gratification  accordée  aux  gendarmes,  gardes  fores- 
tiers, gardes  champêtres,  gardes-pêche  et  gardes 
assermentés  des  particuliers  qui  constateront  les 
infractions  à  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  police  de 
la  chasse,  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

8  francs  pour  les  délits  prévus  par  Tarticle  11; 

15  francs  pour  les  délits  prévus  par  Tarticle  12  et 
l'article  13,  paragraphe  !«''; 

25  francs  pour  les  délits  prévus  par  l'article  13, 
paragraphe  2. 

Art.  2.  —  La  gratification  est  due  pour  chaque 
amende  prononcée;  elle  sera  acquittée  parles  rece- 
veurs de  l'Enregistrement,  suivant  le  mode  actuel  et 
les  règles  de  la  comptabilité  ordinaire. 

DÉCISION  MINI8.  FI  N.  20  JUIN  1845.  —  Lcs  brigadiers  et  gardes  à 
cheval  sont  compris  sous  la  dénomination  de  gardes  forestiers  et  de 
gardes-pêche. 

Dkcret  du  4  AOUT  1852.  —  Art.  3.  —  Les  receveurs 
de  l'Enregistrement  tiendront  un  compte  spécial,  par 
commune,  du  recouvrement  des  amendes;  ce  compte 
sera  réglé  chaque  année.  Après  prélèvement  des  gra- 
tifications et  de  5  0/0  pour  frais  de  régie,  le  produit 
restant  des  amendes  recouvrées  sera  compté  à  la 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle  l'infraction 
aura  été  commise. 

En  cas  d'excédent  de  dépense  à  l'époque  du  règle- 
ment, il  ne  sera  exercé  aucun  recours  contre  lacom- 
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mune  ;  mais  cet  excédent  sera  reporté  au  compte 
ouvert  pour  Tannée  suivante,  dans  lequel  il  formera 
le  premier  article  de  la  dépense. 

Les  frais  de  poursuites  tombés  en  non-valeur  seront 
remboursés  conformément  à  Tarticle  6  de  l'ordon- 
nance du  30  décembre  1823. 

C'est-à-dire   qu'ils  seront  imputés   sur  le  fonds  commun  formé  par  le 
produit  des  amendes  versé  à  la  caisse  des  receveurs  des  finances. 

Art.  4.  —  Il  ne  pourra  être  alloué  qti'une  seule 
gratification,  lors  même  que  plusieurs  agents  auraient 
concouru  à  la  rédaction  du  procès-verbal  constatant 
le  délit. 

Art.  5.  —  La  présente  ordonnance  est  applicable 
aux  amendes  qui  auront  été  déjà  prononcées  en  vertu 
delà  loi  du  3  mai  1844. 


DÉCRET  DU  18  FÉVRIER  1863,  sur  l'administration  et 
la  comptabilité  de  la  Gendarmerie.  —  Art.  296.  —  La 
réclamation  des  primes  pour  constatation  de  délit 
de  cnasse  doit  être  formée  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à 
partir  du  jour  de  la  condamnation  (Loi  9  janvier  1831, 
art.  .9). 

Les  préfets  sont  substitués  aux  directeurs  des  Domaines  par  suite  de  la 
loi  du  '29  décembre  1873  (F.  210).  Cire.  153  et  171. 

Loi  DU  13  AVRIL  1898.  —  Art.  84.  (Idem,  loi  du 
,26  décembre  1890,  art.  15,  et  loi  du  28  avril  1893, 
art.  45).  —  Les  gratifications  dues  aux  agents  verbali- 
sateurs,  en  matière  de  chasse,  sont  fixées  à  10  francs 
par  condamnation  prononcée,  quel  que  soit  le  genre 
du  délit. 
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Instruction  ministérielle  du  58  décembre  1898.  — 
Art.  111.  —  La  gratification  est  acquise  pour  tout  ju- 
gement de  condamnation  ayant  la  force  de  chose  jugée 
ou  pour  tout  procès-verbal  suivi  d'une  transaction 
avant  jugement  acquittée. 

Art.  112.  —  Il  suffit  que  le  procès-verbal  ait  en- 
traîné une  condamnation  quelconque,  fut-ce  même 
un  simple  emprisonnement  sans  amende,  ou  lors 
même  que  le  condamné  aurait  été  admis  à  bénéficier 
du  sursis  de  la  loi  du  26  mars  1891. 

Circulaire  du  directeur  des  Eaux  et  Forêts  du  23  oc- 
tobre 1901  (n°  615).  —  En  cas  de  condamnation  pro- 
noncée même  solidairement  pour  la  même  infraction 
contre  plusieurs  prévenus,  il  y  a  lieu  à  autant  de 
gratifications  qu'il  y  a  de  délinquants  (Voir  aussi 
Cire.  544). 

SECTION  II 
DES   PEINES 

Art.  H.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  16  à 
100  francs  : 

1°  Ceux  qui  auront  chassé  sans  permis  de 
chasse  (Ch.  1,  5  à  8,  14,  16); 

Î2°  Ceux  qui  auront  chassé  sur  la  terrain  d'au- 
trui  sans  le  consentement  du  propriétaire  (Ch.  1, 
14). 

L'amende  pourra  être  portée  au  double  si  le  dé- 
lit a  été  commis  sur  des  terres  non  dépouillées  de 
leurs  fruits,  ou  s'il  a  été  commis  sur  un  terrain 
entouré  d'une  clôture  continue  faisant  obstacle  à 
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toute  communication  avec  les  héritages  voisins, 
mais  non  attenant  à  une  habitation  (Ch.  â,  13). 

Pourra  ne  pas  être  considéré  comme  délit  de 
chasse  le  fait  du  passage  des  chiens  courants  sur 
rhéritaged'autrui,  lorsque  ces  chiens  seront  à  la 
suite  d'un  gibier  lancé  sur  la  propriété  de  leur 
maître,  sauf  l'action  civile,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  de 
dommage  (Civ.  1385). 

DÉCISION  MINISTÉRIELLE  DU  2  MAI  1826.  —  L'acte  qui 
constate  le  consentement  collectif  des  propriétaires 
à  ce  que  la  chasse  soit  louée  au  profit  de  la  commune, 
ne  contenant  qu'une  seule  et  même  disposition,  n'est 
sujet  qu'à  un  seul  droit  fixe  de  2  francs  (actuellement 
3  fr.  75c.),  quel  que  soit  le  nombre  des  propriétaires 
qui  y  concourent  (Inst.  enreg.  30  mars  1844). 

3*»  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  arrêtés  des 
préfets  concernant  les  oiseaux  de  passage,  le  gi- 
bier d'eau,  la  chasse  en  temps  de  neige,  l'emploi 
des  chiens  lévriers,  ou  aux  arrêtés  concernant  la 
destruction  des  oiseaux  et  celle  des  animaux  nui- 
sibles ou  malfaisants  (Ch.  A,  iA)  ; 

4**  Ceux  qui  auront  pris  ou  détruit,  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  des  œufs  ou  couvées  de  faisans,  de 
perdrix  ou  de  cailles  (Ch.  4, 14)  ; 

o°  Les  fermiers  de  la  chasse,  soit  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier,  soit  sur  les  propriétés 
dont  la  chasse  est  louée  au  profit  des  communes  ou 
établissements  publics,  qui  auront  contrevenu  aux 
clauses  et  conditions  de  leurs  cahiers  de  charges 
relatives  à  la  chasse  (Ch.  1,  14  ;) 
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Art.  12.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  50  à 
200  francs,  et  pourront,  en  outre,  l'être  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  deux  mois  (Ch.  14, 
16)  : 

1°  Ceux  qui  auront  chassé  en  temps  prohibé 
(Ch.  3)  ; 

2**  Ceux  qui  auront  chassé  pendant  la  nuit  ou  à 
l'aide  d'engins  et  instruments  prohibés,  ou  par 
d'autres  moyens  que  ceux  qui  sont  autorisés  par 
l'article  9  (F.  201)  ; 

3°  Ceux  qui  seront  détenteurs  ou  ceux  qui  seront 
trouvés  munis  ou  porteurs,  hors  de  leur  domicile, 
de  filets,  engins  ou  autres  instruments  de  chasse 
prohibés  (Ch.  9)  ; 

4^  Ceux  qui,  en  temps  où  la  chasse  est  prohi- 
bée, auront  mis  en  vente,  vendu,  acheté,  trans- 
porté ou  colporté  du  gibier  (Ch.  4)  ; 

5"  Ceux  qui  auront  employé  des  drogues  ou  ap- 
pâts qui  sont  de  nature  à  enivrer  le  gibier  ou  à  le 
détruire  (Ch.  9)  ; 

6°  Ceux  qui  auront  chassé  avec  appeaux,  appe- 
lants ou  chanterelles  (Ch.  9). 

Les  peines  déterminées  par  le  présent  article 
pourront  être  portées  au  double  contre  ceux  qui 
auront  chassé  pendant  la  nuit  sur  le  terrain  d'au- 
trui  et  par  l'un  des  moyens  spécifiés  au  paragraphe 
2,  si  les  chasseurs  étaient  munis  d'une  arme  appa- 
rente ou  cachée  (Ch  i,  11  ;  F.  201). 

Les  peines  déterminées  par  l'article  11  et  par 
le  présent  article   seront    toujours    portées   au 
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maximum  lorsque  les  délits  auront  été  commis 
par  les  gardes  champêtres  ou  forestiers  de^  com- 
munes, ainsi  que  par  les  gardes  forestiers  de 
rÉtat  et  des  établissements  publics  (Ch.  7). 

Code  pénal.  —  Art.  198.  —  ...  Ceux  qui  auront 
participé  aux  délits  qu'ils  étaient  chargés  de  réprimer 
ou  de  surveiller  seront  punis  comme  il  suit: s'il  s'agit 
d'un  délit  de  police  correctionnelle,  ils  subiront  tou- 
jours le  maximum  de  la  peine  attachée  à  l'espèce  du 
délit. 

Art.  13.  —  Celui  qui  aura  chassé  sur  le  terrain 
d'autrui  sans  son  consentement,  si  ce  terrain  est 
attenant  à  une  maison  habitée  ou  servant  à  l'ha- 
bitation, et  s'il  est  entouré  d'une  clôture  continue 
faisant  obstacle  à  toute  communication  avec  les 
héritages  voisins,  sera  puni  d'une  amende  de 
50  à  300  francs,  et  pourra  l'être  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  trois  mois  (Ch.  1,2,  11,  12, 
14,  16). 

Si  le  délit  a  été  commis  pendant  la  nuit,  le  dé- 
linquant sera  puni  d'une  amende  de  100  francs  à 
1.000  francs,  et  pourra  l'être  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans,  sans  préjudice,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  s'il  y  a  lieu,  de  plus  fortes  peines 
prononcées  par  le  Code  pénal  (Ch.  1,  11,  12; 
Pén.  444s.). 

Art.  14.  —  Les  peines  déterminées  par  les  trois 
articles  qui  précèdent  pourront  être  portées  au 
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double  si  1«  délinquant  était  en  état  de  récidive^ 
et  s'il  était  déguisé  ou  masqué,  s'il  a  pris  un  faux 
nom,  s'il  a  usé  de  violence  envers  les  personnes, 
ou  s'il  a  fait  des  menaces,  sans  préjudice,  s'il  y  a 
lieu,  de  plus  fortes  peines  prononcées  par  la  loi 
(Pén.  305  s.). 

Lorsqu'il  y  aura  récidive,  dans  les  cas  prévus  en 
l'article  11,  la  peine  de  l'emprisonnement  de  six 
jours  à  trois  mois  pourra  être  appliquée,  si  le  dé- 
linquant n'a  pas  satisfait  aux  condamnations  pré- 
cédentes (F.  201). 

Art.  15.  T-  Il  y  a  récidive  lorsque  dans  les  douze 
mois  qui  ont  précédé  l'infraction,  le  délinquant  a 
été  condamné  en  vertu  de  la  pi*ésente  loi  (F.201.). 

Art.  16.  —  Tout  jugement  de  condamnation 
prononcera  la  confiscation  des  filets,  engins  et 
autres  instruments  de  chasse.  Il  ordonnera,  en 
outre,  la  destruction  des  instruments  de  chasse 
prohibés.  (^Pén.  11). 

11  prononcera  également  la  confiscation  des 
armes,  excepté  dans  le  cas  où  le  délit  aura  été 
commis  par  un  individu  muni  d'un  permis  de 
chasse,  dans  le  temps  où  la  chasse  est  autorisée. 

Si  les  armes,  filets,  engins  ou  autres  instru- 
ments de  chasse  n'ont  pas  été  saisis,  le  délinquant 
sera  condamné  à  les  représenter  ou  à  en  payer  la 
valeur,  suivant  la  fixation  qui  en  sera  faite  par  le 
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jugement,  sans  qu'elle  puisse  être  au-dessous  de 
50  francs. 

Les  armes,  engins  ou  autres  instruments  de 
chasse  abandonnés  par  les  délinquants  restés  in- 
connus, seront  saisis  et  déposés  au  greffe  du  tri- 
bunal compétent.  La  confiscation  et,  s'il  y  a  lieu, 
la  destruction  en  seront  ordonnées  sur  le  vu  du 
procès-verbal  (F.  198). 

Dans  tous  les  cas,  la  quotité  des  dommages- 
intérêts  est  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux 
(F.  202;Pén.  51). 

Loi  du  21  avril  1901.  —  Article  premier.  —  Les  juges 
de  paix  connaissent  de  toutes  les  demandes  en  répara- 
tion du  dommage  causé  aux  récoltes  par  le  gibier, 
en  dernier  ressort  si  la  demande  n'est  pas  supérieure 
à 300  francs,  à  charge  d'appel  si  elle  excède  ce  chiffre, 
quel  qu'en  soit  le  montant,  ou  si  elle  est  indétermi- 
née... 

Art.  5.  —  Les  actions  en  réparation  du  dommage 
Causé  aux  récoltes  par  le  gibier  se  prescrivent  par 
six  mois  à  partir  du  jour  où  les  dégâts  ont  été  commis. 

Art.  17.  —  En  cas  de  conviction  de  plusieurs 
délits  prévus  par  la  présente  loi,  par  le  Code 
pénal  ordinaire  ou  par  les  lois  spéciales,  la  peine 
la  plus  forte  sera  seule  prononcée  (I.  cr.  365). 

Les  peines  encourues  pour  des  faits  postérieurs 
à  la  déclaration  du  procès-verbal  de  contraven- 
tion pourront  être  cumulées,  s'il  y  a  lieu,  sans  pré- 
judice des  peines  de  la  récidive  (Ch.  14). 
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Art.  18.  —  En  cas  de  condamnation  pour  délits 
prévus  par  la  présente  loi,  les  tribunaux  pour- 
ront priver  le  délinquant  du  droit  d'obtenir  un 
permis  de  chasse  pour  un  temps  qui  n'excédera 
pas  cinq  ans  (Ch.  B). 

r 

Art.  19.  —  La  gratification  mentionnée  en  Tar- 
ticle  10  sera  prélevée  sur  le  produit  des  amendes. 

Le  surplus  desdites  amendes  sera  attribué  aux 
communes  sur  le  territoire  desquelles  les  infrac- 
tions auront  été  commises  (F.  204). 

Art.  20.  —  L'article  463  du  Code  pénal  ne  sera 
pas  applicable  aux  délits  prévus  par  la  présente 
loi  (F.  203). 

SECTION   III  . 

DE  LA  POURSUITE  ET  DU  JUGEMENT 

Art.  21.  —  Les  délits  prévus  par  la  présente  loi 
seront  prouvés  soit  par  procès-verbaux  ou  rap- 
ports, soit  par  témoins,  à  défaut  de  rapports  et 
procès-verbaux,  ou  à  leur  appui  (F.  175;  0.  182  ; 
I.  Cr.  16  s.). 

Art.  22.  —  Les  procès-verbaux  des  maires  et 
adjoints,  commissaires  de  police,  officier,  maré- 
chal des  logis  ou  brigadier  de  gendarmerie,  gen- 
darmes, gardes  forestiers,  gardes-péche,  gardes 
champêtres  ou  gardes  assermentés  des  particu- 
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liers,  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire  (F.  176 
à  178.) 

Arrêté  des  consuls  du  i9  ventôse  anX. —  Article  pre- 
mier. —  Les  bois  appartenant  aux  communes  sont  sou- 
mis au  même  régime  que  les  bois  nationaux,  etTadmi- 
nistration,  garde  et  surveillance  en  sont  confiées  aux 
mêmes  agents. 

Art-  23. —  Les  procès-verbaux  des  employés  des 
Contributions  indirectes  et  des  octrois  feront  éga- 
lement foi  jusqu'à  preuve  contraire,  lorsque,  dans 
la  limite  de  leurs  attributions  respectives,  ces 
agents  rechercheront  et  constateront  les  délits 
prévus  par  le  paragraphe  l®""  de  Tarticle  4. 

Art.  24.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  du 
délit,  les  procès-verbaux  des  gardes  seront,  à 
peine  de  nullité,  affirmés  par  les  rédacteurs  de- 
vant le  juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  suppléants,  ou 
devant  le  maire  ou  l'adjoint,  soit  de  la  commune 
de  leur  résidence,  soit  de  celle  où  le  délit  aura  été 
commis  (F.  165). 

Art.  25.  —  Les  délinquants  ne  pourront  être  sai- 
sis ni  désarmés  ;  néanmoins,  s'ils  sont  déguisés 
ou  masqués,  s'ils  refusent  de  faire  connaître  leurs 
noms,  ou  s'ils  n'ont  pas  de  domicile  connu,  ils  se- 
ront conduits  immédiatement  devant  le  maire  ou 
le  juge  de  paix,  lequel  s'assurera  de  leur  indivi- 
dualité (Ch.  14,  F.  163;  1.  Cr.  16). 

GODB  OB  LA  LÉGISLATION  FORBSTiâllB.  45 
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Art.  26.  —  Tous  les  délits  prévus  par  la  pré- 
sente loi  seront  poursuivis  d'office  par  le  minis- 
tère public,  sans  préjudice  du  droit  conféré  aux 
parties  lésées  par  l'article  182  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Néanmoins,  dans  le  cas  de  chasse  sur  le  terrain 
d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire,  la 
poursuite  d'office  ne  pourra  être  exercée  par  le 
ministère  public  sans  une  plainte  de  la  partie  inté- 
ressée, qu'autant  que  le  délit  aura  été  commis 
dans  un  terrain  clos,  suivant  les  termes  de  l'ar- 
ticle 2,  et  attenant  à  une  habitation  ou  sur  des 
terres  non  encore  dépouillées  de  leurs  fruits 
(Ch.  11,  2\  13). 

Arrêté  du  directoire  du  28  vendémiaire  an  V  (19  oc- 
tobre 1796).  —  Article  premier.  —  La  chasse  dans  les 
forêts  nationales  est  interdite  à  tout  particulier  sans 
distinction. 

Art.  2.  —  Les  gardes  sont  tenus  de  dresser,  contre 
les  contrevenants,  les  procès-verbaux  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  autres  délits  forestiers,  et  de  les  re- 
mettre à  l'agent  national  près  la  ci-devant  maîtrise  de 
leur  arrondissement. 

Art.  3.  —  Les  prévenus  seront  poursuivis  en  confor- 
mité de  la  loi  du  3  brumaire  an  V,  relative  aux  délits 
et  aux  peines. 

Arrêté  des  consuls  du  19  ventôse  an  X  (Voy.  Ch., 
art.  22). 

I.  ciuM.  —  Art.  182  (Voy.  F.,  art.  159). 

Avis  du  Conseil  d'État  du  26  novembre  1860 
(Extrait)  : 
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Les  sections  réunies  de  législation  Justice  et  affaires 
étrangères  et  des  finances  du  Conseil  d'Etat...,  — Con- 
sidérant que  les  délits  de  chasse  commis  dans  les 
bois  soumis  au  régime  forestier  sont  classés,  par  l'ar- 
rêté du  28  vendémiaire  an  V,  cpmme  délits  forestiers  ; 
que  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  police  de  la  chasse  ne 
leur  a  pas  enlevé  ce  caractère;  que,  par  conséquent, 
TAdministration  forestière  qui  exerce  le  droit  de  les 
poursuivre  devant  les  tribunaux  a  toute  attribution 
pour  transiger  sur  les  poursuites;  —  Sont  d'avis  : 
1«  que  le  droit  de  transaction  attribué  à  l'Administra- 
tion forestière  par  la  loi  du  18  juin  1859  s'applique, 
à  l'exclusion  des  délits  de  pêche,  à  tous  les  délits  et 
contraventions  en  matière  forestière  et  de  chasse,  dont 
la  poursuite  appartient  à  cette  Administration,  etc.  (Cet 
avis  a  été  approuvé  par  le  ministre  des  Finances,  le 
22  décembre  1860.) 

Avis  DU  Conseil  d'État  du  4  janvier  1806. —  Le  Con- 
seil d'État...  Est  d'avis  que  les  contraventions  et  dé- 
lits pour  faits  de  chasse  intéressant  les  règles  de  la 
police  générale  et  delà  conservation  des  forêts,  la  ré- 
pression n'en  peut  appartenir  aux  tribunaux  mili- 
taires, même  à  l'égard  des  militaires...  (Voyez  loi  du 
2  juin  1855  au  C.  for.,  art.  187.) 

Art-  27.  —  Ceux  qui  auront  commis  conjointe- 
ment les  délits  de  chasse  seront  condamnés  soli- 
dairement aux  amendes,  dommages-intérêts  et 
frais  (Pén.  55). 

Art.  28.  —  Le  père,  la  mère,  le  tuteur,  les  maîtres 
et  commettants  sont  civilement  responsables  des 
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délits  de  chasse  commis  par  leurs  enfants  mineurs 
non  mariés,  pupilles  demeurant  avec  eux,  domes- 
tiques ou  préposés,  sauf  tout  recours  de  droit. 

Cette  responsabilité  sera  réglée  conformément 
à  Tarticle  1834  du  Code  civil,  et  ne  s'appliquera 
qu'aux  dommages-intérêts  et  frais,  sans  pouvoir 
toutefois  donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps 
(F.  206). 

Loi  du  22  juillet  1867.  —  Art.  9.  —  La  durée  de  la 
contrainte  par  corps  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  :  —  de 
deux  à  vingt  jours,  lorsque  Tamende  et  les  autres 
condamnations  n'excèdent  pas  50  francs  ;  —  de  vingt 
jours  à  quarante  jours,  lorsqu'elles  sont  supérieures 
à  50 francs  et  qu'elles  n'excèdent  pas  100  francs;  — 
de  quarante  jours  à  soixante  jours,  lorsqu'elles  sont 
supérieures  à  100  francs  et  qu'elles  n'excèdent  pas 
200 francs;  —  de  deux  mois  à  quatre  mois  lorsqu'elles 
sont  supérieures  à  200  francs  et  qu'elles  n'excèdent 
pas  500  francs  ;  —  de  quatre  mois  à  huit  mois,  lors- 
qu'elles sont  supérieures  à  500  francs  et  qu'elles 
n'excèdent  pas  2.000  francs  ;  —  d'un  an  à  deux  ans, 
lorsqu'elles  s'élèvent  à  plus  de  2.000  francs.  —  En 
matière  de  simple  police,  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps  ne  pourra  excéder  cinq  jours. 

Art.  29.  —  Toute  action  relative  aux  délits  prévus 
par  la  présente  loi  sera  prescrite  par  le  laps  de 
trois  mois,  à  compter  du  jour  du  délit  (F.  185). 
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SECTION   IV 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Art.  30-  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
relatives  à  l'exercice  du  droit  de  chasse  ne  sont 
pas  applicables  aux  propriétés  de  la  Couronne. 
Ceux  qui  commettraient  des  délits  de  chasse  dans 
ces  propriétés  seront  poursuivis'  et  punis  confor- 
mément aux  sections  ii  et  m. 

Art.  31.  —  Le  décret  du  4  mai  1812  et  la  loi 
du  30  avril  1790  sont  abrogés. 

Sont  et  demeurent  également  abrogés  les  lois, 
arrêtés,  décrets  et  ordonnances  intervenus  sur 
les  matières  réglées  par  la  présente  loi,  en  tout 
ce  qui  est  contraire  à  ses  dispositions. 


ARRETE  DU  19  PLUVIOSE  AN  V 

n  février  1797) 
concernant  la  chasse  des  animaux  nuisibles 

Le  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du 
ministre  des  Finances;  —  Considérant  que  son 
arrêté  du  28  vendémiaire  dernier,  portant  défense 
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de  chasser  dans  les  forêts  nationales,  ne  doit 
mettre  aucun  obstacle  à  Texécution  des  règle- 
ments qui  concernent  la  destruction  des  loups  et 
autres  animaux  voraces  ; 

Que  Fordonnance  de  janvier  1583,  article  19, 
enjoint  aux  agents  forestiers  de  rassembler  un 
homme  par  feu  de  leur  arrondissement,  avec 
armes  et  chiens  propres  à  la  chasse  aux  loups, 
trois  fois  Tannée,  aux  temps  les  plus  commodes; 

Que  celles  de  1600  et  de  1601,  ainsi  que  les 
arrêts  du  ci-devant  Conseil,  des  26  février  1697 
et  14  janvier  1698,  leur  enjoignent  de  contraindre 
les  sergents  louvetiers  à  chasser  aux  loups, 
renards  et  autres  animaux  nuisibles,  et  de  veiller 
à  ce  que  cette  chasse  soit  faite  de  trois  mois  en 
trois  mois,  ou  plus  souvent,  suivant  qu'il  en  sera 
besoin,  par  ceux  qui  avaient  le  droit  exclusif  de 
chasse  dans  leurs  terres  : 

Arrêté  du  28  vendémiaire  an  V  (i9  octobre  1796). 
—  (Voy.  Gh.,  art.  26.) 

Édit  de  Henri  III  de  janvier  1583.  —  Art.  19.  — 
. . .  EnjoigQons  aux  grands  maîtres  réformateurs  et 
leurs  lieutenants...  faire  assembler  ua  homme  par 
feu  de  chaque  paroisse  de  leur  ressort,  avec  armes  et 
chiens  propres  pour  la  chasse  des  loups,  trois  fois 
l'année,  en  temps  plus  propres  et  commodes  qu'ils 
aviseront  pour  le  mieux. 

Édit  de  Henri  IV  du  18  janvier  1600.  —  Art.  6.  — 
...  Admonestons  tous  nos  seigneurs  hauts-justiciers 
et  seigneurs  de  fiefs,  de  faire  assembler  de  trois  mois 
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en  trois  mois,  ou  plus  souvent  encore,  selon  le  besoin 
qu'il  en  sera...  leurs  paysans  et  rentiers,  et  chasser 
au  dedans  de  leurs  terres,  bois  et  buissons,  avec 
chiens,  arquebuses  et  autres  armes,  aux  loups  et 
renards,  blaireaux,  loutres  et  autres  bêtes  nuisibles... 
Édit  de  Henri  IV  de  juin  ^601.  —  Reproduisant 
textuellement  le  précédent. 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'arrêté  du  28  vendémiaire 
dernier,  relatif  à  la  prohibition  de  chasser  dans 
les  forêts  nationales,  continuera  d'être  exécuté. 

Il  a  été  dérogé  à  cette  disposition  par  l'article  5  du 
règlement  sur  la  chasse  du  i^^  germinal  an  XIIÏ,  qui 
autorisait  le  grand-veneur  à  délivrer  des  permissions 
de  chas§e  dans  les  forêts  de  l'État.  Actuellement  le 
droit  de  chasse  est  affermé  dans  ces  forêts  en  vertu 
de  la  loi  de  finances  du  24  avril  1833  et  de  l'ordon- 
nance du  20  juin  1845.  (Voy.  ci-dessus  Gh.  1.) 

Art.  2.  —  Néanmoins,  il  sera  fait  dans  les 
forêts  nationales  et  dans  les  campagnes,  tous  les 
trois  mois,  et  plus  souvent  s'il  est  nécessaire,  des 
chasses  et  battues  générales  ou  particulières  aux 
loups,  renards,  blaireaux  et  aux  autres  animaux 
nuisibles. 

Art.  3.  —  Les  chasses  et  battues  seront  ordon- 
nées par  les  administrations  centrales  des  dépar- 
tements, de  concert  avec  les  agents  forestiers  de 
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leur  arrondissement,  sur  la  demande  de  ces  der- 
niers et  sur  celle  des  administrations  municipales 
de  canton  (Règl.  29  août  1814,  §  11). 

Dkgret  du  13  AVRIL  1861.  —  Art.  6.  —  Les  sous- 
préfets  statueront  désormais,  soit  directement,  soit 
par  délégation  des  préfets,  sur  les  affaires  qui,  jus- 
qu'à ce  jour,  exigeaient  la  décision  préfectorale  et 
dont  la  nomenclature  suit  :  ...  12°  Autorisation  des 
battues  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles 
dans  les  bois  des  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance. 

Voyez  une  décision  ministérielle  du  12  sep- 
tembre 1850,  rapportée  à  la  suite  du  paragraphe  11  du 
règlement  du  20  août  1814. 

Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  25  avril  1862» 
conseillant  aux  préfets  d'introduire,  dans  les  arrêtés 
pris  pour  ordonner  des  battues,  une  disposition  rela- 
tive à  la  manière  dont  pourront  être  utilisés  les  ani- 
maux détruits. 

Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  7  mars  1874, 
autorisant  le  transport,  la  vente  et  le  colportage  des 
sangliers  tués  en  battues  pendant  la  fermeture  de  la 
chasse,  pourvu  que  chaque  envoi  soit  accompagné 
d'un  certificat  de  provenance,  et  d'une  autorisation 
de  transport  délivrée  parle  sous-préfet. 

Art.  4.  —  Les  battues  ordonnées  seront  exécu- 
tées sous  la  direction  et  la  surveillance  des  agents 
forestiers,  qui  régleront,  de  concert  avec  les 
administrations  municipales  de  canton,  les  jours 
où  elles  se  feront,  et  le  nombre  d'hommes  qui  y 
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seront  appelés  (Règl.  20  août  1815,  §  11  ;  Ord.  du 
20  juin  1845,  art.  4). 

Arrêt  du  Conseil  du  26  février  1697.  —  Sa  Majesté, 
en  son  Conseil,  a  ordonné  quMl  sera  incessamment 
fait  des  hnées  et  chasses  au  loup,  aux  lieux  et 
endroits  de  la  province  de  Berry  qui  seront  jugés 
nécessaires,  par  le  grand-maître  des  Eaux  et  forêts 
du  département  du  Berry,  ou  par  les  officiers  des 
maîtrises  ;  et  qu'à  cet  efiTet  les  habitants  des' villes  et 
villages  situés  es  environs  desdits  lieux  seront  tenus 
d'y  assister  et  de  se  trouver  aux  jours,  lieux  et  heures 
qui  leur  seront  indiqués,  à  peine  de  10  livres 
d'amende  contre  chacun  des  défaillants. 

Arrêt  du  Conseil  du  26  janvier  1698,  ordonnant, 
l'exécution  du  précédent.  (Pén.  471,  n°  15,  et  474.) 

Loi  du  5  avril  1884.  —  Art.  90.  —  Le  maire  est 
chargé  sous  le  contrôle  du  Conseil  municipal  et  la  sur- 
veillance de  l'Administration  supérieure  :  ...  9°  de 
prendre,  de  concert  avec  les  propriétaires  ou  les 
détenteurs  du  droit  de  chasse  dans  les  buissons,  bois 
et  forêts,  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  des- 
truction des  animaux  nuisibles  désignés  dans  l'arrêté 
du  préfet  pris  en  vertu  de  l'article  9  de  la  loi  du 
3  mai  1844;  de  faire,  pendant  le  temps  de  neige,  à 
défaut  des  détenteurs  du  droit  de  chasse,  à  ce  dû- 
ment invités,  détourner  les  loups  et  sangliers  réunis 
sur  le  territoire  ;  de  requérir,  à  l'effet  de  les  détruire, 
les  habitants  avec  armes  et  chiens  propres  à  la  chasse 
de  ces  animaux  ;  de  surveiller  et  d'assurer  l'exécution 
des  mesures  ci-dessus  et  d'en  dresser  procès-verbal. 
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Art.  5.  —  Les  corps  administratifs  sont  auto- 
risés à  permettre  aux  particuliers  de  leur  arron- 
dissement qui  ont  des  équipages  et  autres  moyens 
pour  ces  chasses  de  s'y  livrer,  sous  Tinspection 
et  la  surveillance  des  agents  forestiers  (Règl. 
i"  germ.  an  XIII  et  20  août  1814,  2). 

Ces  permisssions  sont  délivrées  par  les  préfets 
(Cire,  du  min.  de  Tint,  du  13  déc.  1860,  1®'  mars  et 
11  avril  1865). 

Art.  6.  —  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  chaque 
battue,  du  nombre  et  de  Tespèce  des  animaux  qui 
auront  été  détruits  ;  un  extrait  en  sera  envoyé  au 
ministre  des  Finances. 

Art.  7.  —  Il  lui  sera  également  envoyé  un  état 
des  animaux  détruits  par  les  chasses  particulières, 
mentionnées  en  l'article  5,  et  même  par  les  pièges 
tendus  dans  les  campagnes  par  les  habitants; 
à  Teffet  d'être  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  sur  son  rap- 
port, au  paiement  des  récompenses  promises  par 
l'article  20,  section  iv,  du  Code  rural,  et  le  décret 
du  11  ventôse  an  III  (L.  10  messidor  an  V). 

Loi  des  28  septembre  — 6  octobre  1791. — Art.  20. 
—  Les  corps  administratifs  encourageront  les  habi- 
tants des  campagnes  par  des  récompenses  et  suivant 
les  localités,  à  la  destruction  des  animaux  malfai- 
sants qui  peuvent  ravager  les  troupeaux,  et  des  in- 
sectes qui  peuvent  nuire  aux  récoltes. 
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Art.  8.  —  Le  ministre  des  Finances  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  envoyé 
aux  administrations  centrales  des  départements. 


LOI  DU  10  MESSIDOR  AN  V 

(20  juin  1797) 
relative  à  la  destruction  des  loups 

Article  premier.  —  Les  fonds  accordés  provisoi- 
rement aux  administrations  départementales  pour 
la  destruction  des  loups,  par  ordre  du  ministre  de 
rintérieur,  seront  alloués  à  ce  ministre,  sauf  par 
lui  de  justifier  de  Temploi. 

Art.  2.  —  La  loi  du  12  ventôse  an  III  est 
abrogée;  et  à  l'avenir,  par  forme  d'indemnité  et 
d'encouragement,  il  sera  accordé  à  tout  citoyen 
une  prime  de  50  livres  par  chaque  tète  de  louvo 
pleine,  40  livres  par  chaque  tête  de  loup,  et 
^0  livres  par  chaque  tête  de  louveteau. 

Art.  3.  —  Lorsqu'il  sera  constaté  qu'un  loup, 
enragé  ou  non,  s'est  jeté  sur  des  hommes  ou 
enfants,  celui  qui  le  tuera  aura  une  prime  de 
150  livres. 

Art.  4.  —  Celui  qui  aura  tué  un  de  ces  animaux 
et  voudra  toucher  Tune  des  primes  énoncées  dans 
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les  deux  articles  précédents,  sera  tenu  de  se  pré- 
senter à  l'agent  municipal  de  la  commune  la  plus 
voisine  de  son  domicile,  et  d'y  faire  constater  la 
mort  de  l'animal,  son  âge  et  son  sexe;  si  c'est 
une  louve,  il  sera  dit  si  elle  est  pleine  ou  non. 

Art.  5.  —  La  tête  de  l'animal  et  le  procès-ver- 
bal dressé  par  l'agent  municipal  seront  envoyés 
à  l'administration  départementale,  qui  délivrera 
un  mandat  sur  le  receveur  du  département,  sur 
les  fonds  qui  seront,  à  cet  effet,  mis  entre  ses 
mains  par  ordre  du  ministre  de  l'Intérieur. 

Loi  du  3  août  1882.  —  Article  premier.  —  Les 
primes  pour  la  destruction  des  loups  sont  fixées  de  la 
manière  suivante  :  100  francs  par  tête  de  loup  ou  de 
louve  non  pleine;  150  francs  par  tête  de  louve  pleine; 
40  francs  par  tête  de  louveteau.  —  Est  considéré 
comme  louveteau  Tanimal  dont  le  poids  est  inférieur 
à  8  kilogrammes. 

Lorsqu'il  sera  prouvé  qu'un  loup  s'est  jeté  sur  des 
êtres  humains,  celui  qui  le  tuera  aura  droit  à  une 
prime  de  200  francs  {Abrogé). 

Art.  2.  —  Le  paiement  des  primes  pour  la  des- 
truction des  loups  est  à  la  charge  de  l'État.  Un  crédit 
spécial  est  ouvert  à  cet  effet  au  budget  du  ministère 
de  l'Agriculture. 

Art.  3.  —  L'abatage  sera  constaté  par  le  maire  de 
la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  le  loup  aura 
été  abattu. 

Art.  4.  —  La  prime  sera  payée  au  plus  tard  le 
quinzième  jour  qui  suivra  la  constatation  de  l'aba- 
tage. 
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Art.  5.  —  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  formalités  à  remplir  pour  la  consta- 
tation de  Tabatage  par  Tautorité  municipale,  ainsi 
que  pour  le  payement  des  primes. 

Art.  6.  —  La  loi  du  10  messidor  an  V  est  et  de- 
meure abrogée. 

Loi  DU  31  MARS  1903.  —  Art.  93.  —  Par  dérogation 
à  l'article  !•»•  de  la  loi  du  3  août  1882,  relative  à  la 
destruction  des  loups,  les  primes  pour  la  destruction 
de  ces  animaux  sont  fixées  aux  taux  ci-après  :  50  francs 
par  tête  de  loup  ou  de  louve  non  pleine  ;  75  francs 
par  tête  de  louve  pleine;  20  francs  par  tête  de  louve- 
teau. Est  considéré  comme  louveteau  Tanimal  dont 
le  poids  est  inférieur  à  8  kilogrammes.  Lorsqu  il 
sera  prouvé  qu'un  loup  s'est  jeté  sur  des  êtres  hu- 
mains, celui  qui  le  tuera  aura  droit  à  une  prime  de 
100  francs. 

DÉCRET  DU  28  NOVEMBRE  1882.  —  ARTICLE  PREMIER.   — 

Quiconque  a  détruit  un  loup,  une  Iguve  ou  un  louve- 
teau, et  réclame  l'une  des  primes  mentionnées  dans 
l'article  l*""  de  la  loi  du  3  août  1882,  doit,  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  destruction  de 
l'animal,  en  faire  la  déclaration  au  maire  de  la  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  il  a  été  détruit.  La 
demande  de  la  prime  doit  être  faite  sur  papier  timbré. 
—  Le  réclamant  doit,  en  même  temps,  représenter 
le  corps  entier  de  l'animal,  couvert  de  sa  peau,  et  le 
déposer  au  lieu  désigné  par  le  maire  pour  faire  les 
vérifications  nécessaires. 

Art.  2.  —  Le  maire  procède  immédiatement  aux 
constatations  et  en  dresse  le  pr^^ès-verbal. 
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Art.  3.  —  Le  procès-verbal  meationne  :  i^  la  date 
il  le  lieu  de  l'abatage,  ou,  eu  cas  d'empoisonnement 
le  jour  et  le  lieu  où  Tanimal  a  été  trouvé;  2°  le  nom 
cl  le  domicile  de  celui  qui  a  tué  ou  empoisonné  le 
iauve;  3<»  le  poids,  lorsqu'il  s'agit  d'un  louveteau;  le 
sexe  et  le  nombre  des  petits  composant  la  portée,  si 
c'est  d'une  louve  pleine;  b°  les  preuves,  s'il  y  a  lieu, 
que  l'animal  s'est  jeté  sur  des  êtres  humains.  —  Le 
procès-verbal  indique,  en  outre,  que  l'animal  a  été 
présenté  en  entier  et  couvert  de  sa  peau. 

Art.  4.  —  Après  la  constatation,  celui  qui  a  dé- 
truit l'animal  est  tenu  de  le  dépouiller  ou  faire 
dépouiller,  et  peut  réclamer  la  peau,  la  tête  et  les 
pattes.  —  Par  ordre  et  sous  la  surveillance  du  maire 
ou  de  son  suppléant,  le  corps  du  fauve  dépouillé  est 
ensuite  enfoui...  —  Dans  les  vingt-quatre  heures,  le 
maire  adresse  au  préfet  du  département  son  procès- 
verbal,  auquel  il  joint  la  demande  de  la  prime  faite 
par  l'intéressé.  —  En  outre,  il  délivre  gratuitement  à 
ce  dernier  un  certificat  constatant  la  remise  de  la  de- 
mande de  prime  et  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  le  présent  règlement. 

Art.  6.  —  Sur  le  vu  des  pièces,  le  préfet  délivre  à 
l'intéressé  un  mandat  du  montant  de  la  prime  due.  — 
Après  l'accomplissement  de  cette  formalité,  le  pré- 
fet transmet  au  ministre  de  l'Agriculture  le  dossier 
de  l'affaire.  (Abrogé.) 

DÉCRET  DU  16  JUIN  1898.  —  Les  dispositions  de 
l'article  6  du  décret  du  28  novembre  1882,  sont  abro- 
gées et  remplacées  par  les  suivantes  : 

Sur  le  vu  des  pièces  qui  lui  sont  transmises  par  le 
préfet,  le  conservateur  des  Eaux  et  Forêts  délivre,  au 
liOm  de  l'intéressé,  un  mandat  du  montant  de  la 
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prime  due.  —  Après  raccomplissement.  de  cette  for- 
malité, le  conservateur  transmet  au  ministre  de  TAgri- 
culture  le  dossier  de  Taffaire. 

Art.  6.  —  Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à 
laisser  subsister  et  même  à  former,  s'il  y  a  lieu, 
des  établissements  pour  la  destruction  des  loups. 
(Arr.  19  pluviôse  an  V.) 

Ordonnance  du  15  août  1814.  —  Reproduction  du 
décret  du  8  fructidor  an  XII  (26  août  1804).  —  Ar- 
ticle PREMIER.  —  La  surveillance  et  la  police  des 
chasses  dans  les  forêts  de  TÉtat  sont  dans  les  attri- 
butions du  grand-veneur. 

Art.  2.  —  La  louveterie  fait  partie  des  mêmes  attri- 
butions. 

Ar.  3.  —  Les  conservateurs,  les  inspecteurs  et 
gardes  forestiers  recevront  les  ordres  du  grand- 
veneur  pour  tout  ce  qui  a  rapport  aux  chasses  et  à  la 
louveterie. 


RÈGLEMENT  DU  20  AOUT  1814 

portant  organisation  de  la  lonveterie  ^ 

Article  premier. — La  louveterie  est  dans  les  attri- 
butions du  grand- veneur  (Ord.  15  aoûtl814,art.  2). 

« 

1.  Ce  règlement,  qui  est  la  reproduction  presque  littérale  de  celui  du 
1*'  germinal  an  XIII  (22  mars  1805),  a  été  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
à  la  suite  de  Tordonnance  royale  du  24  juillet  1832,  le  18  août  1832, 
B.4327. 
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Ordonnance  du  14  septembre  1830.  —  Article  pre- 
mier. —  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  des  mesures 
définitives  aient  été  adoptées,  la  surveillance  et  la 
police  de  la  chasse  dans  les  forêts  de  TÉtat  sont  con- 
fiées à  l'administration  des  Forêts,  laquelle  remplira 
à  cet  égard  les  fonctions  attribuées  au  grand-veneur. 

Cette  disposition  a  été  coDflrmée  par  Tarticle  7  de  Tordonaance  du  24  juil- 
let 1832  et  par  Tarticle  5  de  l'ordonnance  du  20  juin  1845. 

Art.  2.  —  Le  grand-veneur  donne  des  commis- 
sions honorifiques  de  lieutenant  de  louveterie,dont 
il  détermine  les  fonctions  et  le  nombre  par  con- 
servation forestière  et  par  département,  dans  la 
proportion  des  bois  qui  s'y  trouvent  et  des  loups 
qui  les  fréquentent. 

Ordonnance  du  21  décembre  1844.  —  Article  pre- 
mier.—  A  l'avenir  les  lieutenants  delouveterie  seront 
nommés  par  nous  sur  la  présentation  de  notre  mi- 
nistre des  Finances. 

DÉCRET  DU  25  mars  1852.  —  Art.  5.  —  Ils  (les  pré- 
fets) nommeront  directement,  sans  l'intervention  du 
gouvernement  et  sur  la  présentation  des  divers  chefs 
de  service,  aux  fonctions  et  emplois  suivants  .  .  . 
17°  Les  lieutenants  de  louveterie. 

Arrêté  du  ministre  des  Finances  du  3  mai  1852.  — 
Article  premier.  —  La  nomination  des  lieutenants 
de  louveterie  a  lieu  sur  Tavis  du  conservateur  des 
Forêts. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  emplois  de  lieutenants 
de  louveterie  est  fixé  par  le  préfet  sur  la  proposition 
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du  conservateur.  Toutefois,  ce  nombre  ne  pourra 
excéder  celui  des  arrondissements  de  sous-préfec- 
ture, à  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  qui 
seront  soumises  à  l'appréciation  du  directeur  général 
des  Forêts. 

Art.  7.  —  Les  nominations  des  lieutenants  de  lou- 
velerie...  sont  portées  immédiatement  par  les  préfets 
à  la  connaissance  du  ministre  des  Finances. 

Arrêté  du  ministre  de  l'Agriculture  du  15  jan- 
vier 1897.  —  L'article  2  de  l'arrêté  ministériel  du 
3  mai  1852  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  —  Le  nombre 
des  emplois  de  lieutenants  de  louveterie  et  la  com- 
position de  leurs  circonscriptions  seront  fixés  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  du  conservateur. 

Décision  du  ministre  de  la  Justice  du  27  avril  1877. 
—  Les  fonctions  de  lieutenant  de  louveterie  ne 
peuvent  être  confiées  à  un  étranger. 

Art.  3.  —  Ces  commissions  sont  renouvelées 
tous  les  ans. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  qui  peuvent  être 
faites  par  suite  de  différents  arrêtés  concernant 
les  animaux  nuisibles,  appartiennent  à  ses  attri^ 
butions. 

Art.  5.  —  Les  lieutenants  de  louveterie  re- 
çoivent les  instructions  et  les  ordres  du  grand-* 
veneur  pour  tout  ce  qui  concerne  la  chasse  des 
loups.  (Ord.  du  14  septembre  1830.) 

CODB  DB  LA  {.éoiSLATION  FOBESTlÈIlK.  40 
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Art.  6.  -^  Ils  sont  tenus  d'entretenir  à  leurs 
frais  un  équipage  de  chasse  composé  au  moins 
d'un  pîqueur,  deux  valets  de  limiers,  un  valet  de 
chiens,  dix  chiens  Courants  et  quatre  limiers. 

Art.  7.  —  Ils  seront  tenus  de  se  procurer  les 
pièges  nécessaires  pour  la  destruction  des  loups, 
renards  et  autres  animaux  nuisibles,  dans  la  pro- 
portion des  besoins. 

Art.  8.  —  Dans  les  endroits  que  fréquentent  les 
loups,  le  travail  principal  de  leur  équipage  doit 
être  de  les  détourner,  d'entourer  les  enceintes 
avec  les  gardes  forestiers  et  de  les  faire  tirer  au 
lancé;  on  découple,  si  cela  est  jugé  nécessaire 
(car  on  né  peut  jamais  penser  à  détruire  les  loups 
en  les  forçant).  Au  surplus,  ils  doivent  présenter 
toutes  leurs  idées  pour  parvenir  à  la  destruction 
de  ces  animaux. 

Art.  9.  —  Dans  le  temps  où  la  chasse  à  courre 
n'est  plus  permise,  ils  doivent  particulièrement 
s'occuper  à  faire  tendre  les  pièges  avec  les  pré- 
cautions d'usage,  faire  détourner  les  loups,  et, 
après  avoir  entouré  les  enceintes  de  gardes,  les 
attaquera  traits  de  limier  sans  se  servir  de  l'équi- 
page, qu'il  est  défendu  de  découpler  ;  enfin,  faire 
rechercher  avec  grand  soin  les  portées  de  louves. 

Art.  10.  —  Ils  feront  connaître  ceux  qui  auront 
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découvert  des  portées  de  louveteaux.  Il  sera  ac- 
cordé par  chaque  louveteau  une  gratification,  qui 
sera  double  si  Ton  parvient  à  tuer  la  louve. 

Voyez  le  tarif  des  primes  rapporté  à  la  suite  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  10  messidor  an  V. 

Art.  11.  —  Quand  les  lieutenants  de  louveterie 
ou  les  conservateurs  dos  Forêts  jugeront  qu'il 
sera  utile  de  faire  des  battues,  ils  en  feront  la 
demande  au  préfet,  qui  pourra  lui-même  provo- 
quer cette  mesure.  Ces  chasses  seront  alors 
ordonnées  par  le  préfet,  commandées  et  dirigées 
par  les  lieutenants  de  louveterie,  qui,  de  concert 
avec  lui  et  le  conservateur,  fixeront  le  jour,  dé- 
termineront les  lieux  et  le  nombre  d'hommes. 
Le  préfet  en  préviendra  le  ministre  de  l'Intérieur 
et  le  grand-veneur  (Arr.  19  pluv.  an  V,  art.  2, 
3,4). 

Ordonnance  du  24  juillet  1832.  —  Art.  4.  —  l.e 
cahier  des  charges  (pour  la  location  des  chasses  de 
rÉtat)  devra  contenir  toutes  les  dispositions  nc^ces- 
saires  à  l'effet  d'assurer  la  destruction  des  animaux 
nuisibles,  tant  dans  l'intérêt  de  la  conservation  des 
forêts  que  pour  préserver  de  tout  dommage  les  pro- 
priétés particulières. 

Art.  5.  —  Les  fermiers  de  la  chasse,  ainsi  que  leurs 
associés  et  les  porteurs  de  permissions,  seront  tenus 
de  concourir  aux  chasses  et  battues  ordonnées  par 
les  préfets  pour  la  destruction  de  ces  animaux.  (Dis- 
positions reproduites  par  l'ord.  du  20  juin  1845.) 
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DÉCISION  DU  MINISTRE  DES  FINANCES  DU  12  SEP- 
TEMBRE 1850.  —  Les  préfets  peuvent  ordonner  d'office 
des  battues  aux  loups,  même  dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier,  sauf  à  en  donner  avis  aux  agents  de 
l'administration  des  Forêts  et  aux  officiers  de  louve- 
terie,  qui  doivent  diriger  ces  chasses,  et  régler,  de 
concert  avec  les  maires,  les  mesures  à  prendre  pour 
assurer  l'exécution  des  arrêtés  des  préfets  en  cette 
matière  (Arr.  19  pluv.  an  V,  art.  3). 

(Voir,  battues  municipales,  loi  du  5  avril  1884^  suprà,  p.  713. 

Art.  12.  —  Tous  les  habitants  sont  invités  à 
tuer  les  loups  sur  leurs  propriétés  ;  ils  en  enver- 
ront les  certificats  aux  lieutenants  de  louveterie 
de  la  conservation  forestière,  lesquels  les  feront 
passer  au  grand-veneur,  qui  fera  un  rapport  au 
ministre  de  l'Intérieur,  à  l'effet  de  faire  accorder 
des  récompenses  (Ord.  14  sept.  1830;  Dec.  min. 
9  juillet  1818). 

Art.  13.  —  Les  lieutenants  de  louveterie  feront 
connaître  journellement  les  loups  tués  dans  leur 
arrondissement,  et,  tous  les  ans,  enverront  un 
état  général  des  prises. 

Art.  14.  —  Tous  les  trois  mois,  ils  feront  par- 
venir au  grand-veneur  un  état  des  loups  présumés 
fréquenter  les  forêts  soumises  à  leur  surveillance 
(Ord.  14  sept.  1830). 

Art.  15.  —  Les  préfets  sont  invités  à  envoyer 
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les  mêmes  états,  d'après  les  renseignements  par- 
ticuliers qu'ils  pourraient  avoir. 

Art.  16.  —  Attendu  que  la  chasse  du  loup,  qui 
doit  occuper  principalement  les  lieutenants  de 
louveterie,  ne  fournit  pas  toujours  Toccasion  de 
tenir  les  chiens  en  haleine,  ils  ont  le  droit  de 
chasser  à  courre,  deux  fois  par  mois,  dans  les 
forêts  de  TEtat  faisant  partie  dé  leur  arrondis- 
sement, le  chevreuil-brocard,  le  sanglier  ou  le 
lièvre,  suivant  les  localités.  Sont  exceptés  les 
forêts  ou  les  bois  du  domaine  de  TÉtat  de  leur 
arrondissement  dont  la  chasse  est  particu- 
lièrement donnée  par  le  roi  aux  princes  ou  à 
toute  autre  personne  (L.  21  avril  1832). 

1°  Ordonnance  du  24  juillet  1832.  —  Art.  6.  — 
Notre  ordonnance  du  14  septembre  1830  sur  la  sur- 
veillance de  la  police  des  chasses  dans  les  forêts  de 
TËtat  continuera  à  recevoir  son  exécution. 

Néanmoins  le  droit  de  chasse  à  courre  attribué  dans 
ces  forêts  aux  lieutenants  de  louveterie  sera  restreint 
à  la  chasse  du  sanglier.  Ces  officiers  conserveront, 
du  reste,  tous  les  autres  droits  et  attributions  atta- 
chés à  leur  commission. 

2°  Ordonnance  du  20  juin  1845.  —  Art.  5.  —  ...  Le 
droit  de  chasse  à  courre  attribué  aux  lieutenants  de 
louveterie  sera  restreint  à  la  chasse  du  sanglier  et  ne 
pourra  être  exercé  que  pendant  le  temps  où  la  chasse 
est  permise. 
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Art.  17.  —  Il  leur  est  expressément  défendu  de 
tirer  sur  le  chevreuil  et  le  lièvre  ;  le  sanglier 
est  excepté  de  cette  disposition  dans  le  cas  seu- 
lement où  il  tiendrait  aux  chiens. 

Art.  18.  —  Ils  seront  tenus  de  faire  connaître 
<  liaque  mois  le  nombre  d'animaux  qu'ils  auront 

forcés. 

Art.  19.  —  Les  commissions  de  lieutenants  de 
louvelerie  seront  renouvelées  tous  les  ans  ;  elles 
seront  retirées  dans  le  cas  où  les  lieutenants  n'au- 
raient pas  justifié  de  la  destruction  des  loups. 

Art.  20.  —  Tous  les  ans,  au  l®""  mai,  il  sera 
fait,  sur  le  nombre  des  loups  tués  dans  l'année, 
uîi  rapport  général  qui  sera  mis  sous  les  yeux  du 
roi. 

Art.  21.  —  L'uniforme  est  déterminé  comme  il 
suit  : 

Habit  bleu,  droit,  à  la  française,  avec  collet  et 
parements  de  velours  bleu  pareil,  galonné  sur  le 
devant  et  au  collet  ;  poches  à  la  française  et  en 
pointe,  également  galonnées;  parements  en  pointe 
avec  deux  chevrons  pour  les  lieutenants.  —  Le 
galon  sera  en  or  et  argent;  —  bouton  de  métal 
jaune,  sur  lequel  sera  empreint  un  loup  ;  —  veste 
et  culotte  chamois  ;  chapeau  retapé  à  la  française 
avec  ganse  or  et  argent  ;  —  couteau  de  chasse  en 


PROTECTION  DES  OISEAUX   UTILES  727 

argent,  avec  un  ceinturon  en  buffle  jaune  galonné 
comme  Thabit  ;  —  bottes  à  Técuyère  ;  —  éperons 
plaqués  en  argent. 

Art.  22.  —  Uniforme  des  piqueurs. 
L'habit  sera  le  même  que  celui  des  officiers, 
excepté   que  le  bouton  sera  en  métal  blanc,  et 
que  le  galon  sera  un  tiers  d'or  sur  deux  tiers  d'ar- 
gent. .     . 

.  .  .,  •         ■  ■  .      .  '         ■..■,( 

Art.  23.  —  Harnachement  du  chevfii,  r 
Bride  à  lafrançaise,  avec  bossette,  sur  laquelle 
sera  un  loup  ;  — bridon  de  cuir  noir;  —  selle  à  la 
française  en  volaque  blanc  ou  en  velours  cramoisi  ; 
—  housse  cramoisie,  garnie  en  galons  or  et  ar- 
gent; —  croupière  noire  unie,  et  la  bouche  pla- 
quée; —  étriers  noirs  vernis  ;  —  martingale  noire 
unie  ;  —  sangles  à  la  française. 

Art.  24-  —  Cet  uniforme  est  permis,  mais  non 
obligatoire. 


LOI  DU  30  JUIN  1903 

portant  approbation  de  la  ConveHltiotl  poxir  la  protection! 
des  oiseaux  utiles  à  T agriculture,  signée  à  Paris,'  le 
IQmars  1902.  .  • 

Le  président  de  la  République  .est  autorisé  à  ratifier 
et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  Gpnvention...  , 

Convention  pour  i^a  protection  des  oiseaux  utiles  a 
l'agriculture.   —  Article,  premier,  .^tt  Les  oiseaux 
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utiles  à  l'agriculture,  spécialement  les  insectivores 
et  notamment  les  oiseaux  énumérés  dans  la  liste  n°  1 
annexée  à  la  présente  Convention,  laquelle  sera  sus- 
ceptible d'addition  par  la  législation  de  chaque  pays, 
jouiront  d'une  protection  absolue,  de  façon  qu'il  soit 
interdit  de  les  tuer  en  tout  temps  et  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  d'en  détruire  les  nids,  œufs  et 
couvées. 

En  attendant  que  ce  résultat  soit  atteint  partout, 
dans  son  ensemble,  les  Hautes  Parties  contractantes 
s'engagent  à  prendre  ou  à  proposer  à  leurs  législa- 
tures respectives  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  l'exécution  des  mesures  comprises  dans  les 
articles  ci-après. 

Art.  2.  —  Il  sera  défendu  d'enlever  les  nids,  de 
prendre  les  œufs,  de  capturer  et  de  détruire  les  cou- 
vées en  tout  temps  et  par  des  moyens  quelconques. 

L'importation  et  le  transit,  le  transport,  le  colpor- 
tage, la  mise  en  vente  et  l'achat  de  ces  nids,  œufs  et 
couvées,  seront  interdits. 

Cette  interdiction  ne  s'étendra  pas  à  la  destruction, 
par  le  propriétaire,  usufruitier  ou  leur  mandataire, 
des  nids  que  des  oiseaux  auront  construits  dans  ou 
contre  les  maisons  d'habitation  ou  les  bâtiments  en 
général  et  dans  l'intérieur  des  cours.  Il  pourra  de 
plus  être  dérogé,  à  titre  exceptionnel,  aux  disposi- 
tions du  présent  article,  en  ce  qui  concerne  les  œufs 
de  vanneau  et  de  mouette. 

Art.  3.  —  Seront  prohibés  la  pose  et  l'emploi  des 
pièges,  cages,  filets,  lacets,  gluaux,  et  de  tous  autres 
moyens  quelconques  ayant  pour  objet  de  faciliter  la 
capture  ou  la  destruction  en  masse  des  oiseaux. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  où  les  Hautes  Parties  con- 
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tractantes  ne  se  trouveraient  pas  en  mesure  d^appli- 
quer  immédiatement  et  dans  leur  intégralité  les  dis- 
positions prohibitives  de  l'article  qui  précède,  elles 
pourront  apporter  des  atténuations  jugées  nécessaires 
auxdites  prohibitions;  mais  elles  s'engagent  à  res- 
treindre l'emploi  des  méthodes,  engins  et  moyens  de 
capture  et  de  destruction,  de  façon  à  parvenir  à  réa- 
liser peu  à  peu  les  mesures  de  protection  mention- 
nées dans  l'article  3. 

Art.  b.  —  Outre  les  défenses  générales  formulées  à 
l'article  3,  il  est  interdit  de  prendre  ou  de  tuer,  du  * 
1«^  mars  au  15  septembre  de  chaque  année,  les  oiseaux 
utiles  énumérés  dans  la  liste  n°  1  annexée  à  la  Con- 
vention. 

La  vente  et  la  mise  en  vente  en  seront  interdites 
également  pendant  la  même  période. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent,  dans 
la  mesure  où  leur  législation  le  permet,  à  prohiber 
l'entrée  et  le  transit  desdits  oiseaux  et  leur  transport 
du  1^^  mars  au  15  septembre. 

La  durée  de  l'interdiction  prévue  dans  le  présent 
article  pourra  toutefois  être  modifiée  dans  les  pays 
septentrionaux. 

Art.  6.  —  Les  autorités  compétentes  pourront  ac- 
corder exceptionnellement  aux  propriétaires  ou 
exploitants  de  vignobles,  vergers  et  jardins,  de  pépi- 
nières, de  champs  plantés  ou  ensemencés,  ainsi  qu'aux 
agents  préposés  à  leur  surveillance,  le  droit  tempo- 
raire de  tirer  à  l'arme  à  feu  sur  les  oiseaux  dont  la 
présence  serait  nuisible  et  causerait  un  réel  dommage. 

Il  restera  toutefois  interdit  de  mettre  en  vente  et  de 
vendre  les  oiseaux  tués  dans  ces  conditions. 

Art.  7.  —  Des  exceptions  aux  dispositions  de  cette 
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Convention  pourront  être  accordées  dans  un  intérêt 
scientifique  ou  de  repeuplement  par  les  autorités 
compétentes,  suivant  les  cas  et  en  prenant  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  éviter  les  abus. 

Pourront  encore  être  permises,  avec  les  mêmes 
conditions  de  précaution,  la  capture,  la  vente  et  la 
détention  des  oiseaux  destinés  à  être  tenus  en  cage. 
Les  permissions  devront  être  accordées  par  les  auto- 
rités compétentes. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  de  la  présente  Conven- 
tion ne  seront  pas  applicables  aux  oiseaux  de  Msse- 
cour,  ainsi  qu'aux  oiseaux-gibier  existant  dans  les 
chasses  réservées  et  désignés  comme  tels  par  la  légis- 
lation du  pays. 

Partout  ailleurs,  la  destruction  des  oiseaux-gibier 
ne  sera  autorisée  qu'au  moyen  des  armes  à  feu  et  à 
des  époques  déterminées  par  la  loi. 

Les  États  contractants  sont  invités  à  interdire  Ja 
vente,  le  transport  et  le  transit  des  oiseaux-gibier 
dont  la  chasse  est  défendue  sur  leur  territoire,  durant 
la  période  de  cette  interdiction. 

Art.  9.  —  Chacune  des  parties  contractantes  pourra 
faire  des  exceptions  aux  dispositions  de  la  présente 
Convention  : 

1°  Pour  les  oiseaux  que  la  législation  du  pays  per- 
met de  tirer  ou  de  tuer  comme  étant  nuisibles  à  la 
chasse  ou  à  la  pêche  ; 

2°  Pour  les  oiseaux  que  la  législation  du  pays  aura 
désignés  comme  nuisibles  à  l'agriculture  locale. 

A  défaut  d'une  liste  pfficielle  dressée  par  la  légis- 
lation du  pays,  le  2*^  paragraphe  du  présent  article 
sera  appliqué  aux  oiseaux  désignés  dans  la  liste  n®  2, 
annexée  à  la  présente  convention. 


wr. 
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Art.  10.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  pren- 
dront les  mesures  propres  à  mettre  leur  législation  en 
accord  avec  les  dispositions  de  la  présente  Convention 
dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  du  jour  de  la 
signature  de  la  convention. 

Art.  il.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  se 
communiqueront,  par  l'intermédiaire  du  Gouverne- 
ment français,  les  lois  et  les  décisions  administratives 
qui  auraient  déjà  été^rendues  ou  qui  viendraient  à 
l'être  dans  leurs  États,  relativement  à  l'objet  de  la 
présente  Convention, 

Art.  12.  —  Lorsque  cela  sera  jugé  nécessaire,  les 
Hautes  Parties  contractantes  se  feront  représenter  à 
une  réunion  internationale  chargée  d'examiner  les 
questions  que  soulève  l'exécution  de  la  convention  et 
de  proposer  les  modifications  dont  l'expérience  aura 
démontré  l'utilité. 

Art.  13.  —  Les  États  qui  n'ont  pas  pris  part  à  la 
présente  Convention  sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur 
demande.  Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie 
diplomatique  au  Gouvernement  de  la  République 
française  et  par  celui-ci  aux  autres  Gouvernements 
signataires. 

Art.  14.  —  La  présente  Convention  sera  mise  en 
vigueur  dans  un  délai  maximum  d'un  an,  à  dater  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Elle  restera  en  vigueur  indéfiniment  entre  toutes 
les  puissances  signataires.  Dans  le  cas  oîi  l'une  d'elles 
dénoncerait  la  convention,  cette  dénonciation  n'aurait 
d'effet  qu'à  son  égard  et  seulement  une  année  après 
le  jour  où  cette  dénonciation  aura  été  notifiée  aux 
autres  États  contractants. 

Art.  15.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et 
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les  ratifications  seront  échangées  à  Paris  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

Art.  16.  —  La  disposition  du  deuxième  alinéa  de 
Tarticle  8  de  la  présente  Convention  pourra,  excep- 
tionnellement, ne  pas  être  appliquée  dans  les  pro- 
vinces septentrionales  de  la  Suède,  en  raison  des 
conditions  climatologiques  toutes  spéciales  où  elles  se 
trouvent. 

V 

Liste  n<>  1 

OISEAUX   UTILES 

Rapaces  nocturnes 

Chevêches  [Athene)  et  chevêchettes  (Glaucidium), 

Chouettes  {Surnia). 

Hulottes  ou  Chats-huants  {Syrnium). 

Effraie  commune  (Strix  flammea  L.). 

Hiboux  brachyotte  et  moyen-duc  {Otus). 

Scops  d'Aldrovande  ou  Petit-duc  [Scops  giu.  Scop). 

Grimpeurs 
Pics  {Picm^  Gecinus,  etc.)  ;  toutes  les  espèces. 

Syndactyles 

Rollier  ordinaire  [Coracias  garrula  L.). 
Guêpiers  {Merops). 

Passereaux  ordinaires 
Huppe  vulgaire  {Upupa  epops). 


nefvipv"*" 


PROTECTION   DES   OISEAUX  UTILES  733 

Grimpereaux,  Tichodromes  et  SiieWes  {Certhia^  Ticho- 

droma,  Sitta). 
Martinets  (Cypselus). 
Engoulevents  (Caprimulgus), 
Rossignols  {Lmcinia), 
Gorges-bleues  (Cyanecuta), 
Rouges-queues  (Ruticilla). 
Rouges-gorges  (Rubecula), 
Traquets  (Pratincola  eiSaxicola), 
Accenteurs  (Accentor), 
Fauvettes  de  toutes  sortes,  telles  que  : 
Fauvettes  ordinaires  (Sylvia), 
Fauvettes  babillardes  (Curruca). 
Fauvettes  ictérines  (Hypolaïs), 
Fauvettes  aquatiques,  Rousserolles,  Phragmites,  Lo- 

custelles  {Acrocephalus,  Calamodyta,  Locustella,  etc.) 
Fauvettes  cisticoles  (Cisticola). 
Pouillots  (Phylloscopus), 

Roitelets  (Regulus)  et  Troglodytes  (Troglodytes). 
Mésanges  de  toutes  sortes  {Panus,  Panurus,  Orites,  etc.). 
Gobe-mouches  (Musicapa). 
Hirondelles  de  toutes  sortes  (Hirunda^  Chelidon,  Co- 

tyle) . 
Lavandières  et  Bergeronnettes  [MotaciUa^  Budytes), 
Pipits  (Anthus,  Corydala), 
Becs-croisés  [Loxia). 

Venturons  et  Serins  (Citrinella  et  Serinus), 
Chardonnerets  et  Tarins  (Carduelis  et  Chaysomitris), 
Étourneaux  ordinaires    et    Martins    [Sturnus,    Pas- 

tor,  etc.). 

Échassiers 
Cigognes  blanche  et  noire  (Ciconia), 
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Liste  n^  2 

OISEAUX   NUISIBLES 

Rapaces  diurnes 

Gypaète  barbu  {Gypaetus  barbatus  L.). 

Aigles  {Aquila  nisaetus)  ;  toutes  les  espèces. 

Pygargues  (Haliaetus)  ;  toutes  les  espèces. 

Balbuzard  fluviatile  {Pandion  haliaetus). 

Milans,  Élianions  et  Nauclers  {Milvus,  Elanus,  Naucle- 
rm)  ;  toutes  les  espèces. 

Faucons  :  Gerfauts,  Pèlerins,  Hobereaux,  Émerillons 
(Falco)  ;  toutes  les  espèces,  à  l'exception  des  Fau- 
cons kobez,  cresserelie  et  cresserine. 

Autour  ordinaire  {Astur  palumbarius  L.). 

Éperviers  {Accipiter), 

Busards  (Circus). 

Rapaces  nocturnes 

Grand-duc  vulgaire  {Bubo  maximus  Flem.). 

Passereaux  ordinaires 

Grand  corbeau  {Corvus  corax  L.). 

Pie  voleuse  [Pica  rustica  Scop.). 

(ieai  glandivore  [Garrulus  glandarias  L.). 

Échassiers 

Héron  cendré  et  pourpré  [Ardea), 

Butors  et  BihoreauX  [Bautorus  et  Nycticorax). 

Palmipèdes 
Pélicans  (Pelecanus). 
Cormorans  (Phalacrocorax  ou  Graculus). 
Harles  {Mergus). 
Plongeons  (Colymbus). 


SIXIEME    PARTIE 


DUNES    ET    LANDES 


DÉCRET  DU  29  AVRIL  1862 

qui  place  le  serrice  des  dunes  dans  les  attributions 
du  ministre  des  Finances 


Article  premier.  —  Les  travaux  de  fixation, 
d'entretien,  de  conservation  et  d'exploitation  des 
dunes  sur  le  littoral  niaritime  sont  placés  dans  les 
attributions  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  Finances  et  confiés  à  l'administration  des 
Forêts. 

Art.  2.  —  Ces  dispositions  recevront  leur  exé- 
cution à  partir  du  f  juillet  1862. 

Art.  3.  —  Nos  ministres  d'Etat,  des  Finances 
et  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois, 

DÉCISION  DU  MINISTRE  DES  FINANCES  DU  18  DÉCEMBRE  1865. 

—  Il  est  alloué  pour  le  service  des  dunes...  aux  pré- 
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posés  non  logés,  200  francs  par  an;  aux  préposés 
logés  en  maison  forestière,  400  francs  par  an. 


DÉCRET  DU  14  DÉCEMBRE  1810 
relatif  à  la  plantation  des  dunes 

Décret  promulgué  le  27  novembre  1847,  B.  1434,  n*  13959. 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  rintérieur,  —  Notre  Conseil  d'État  en- 
tendu, avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Le  décret  du  14  décembre  1810  a    force  légale   d'exécution  (Cass.  Ch. 
réun.  1"  juillet  1836). 

Gode  civil,  538.  —  Le  rivage  de  la  mer  est  du  do- 
maine public  (Ord.  mar.  1681  et  Inst.  lib.  2,  tit.  I). 

DÉCRET  DU  21  FÉVRIER  1852  sur  la  délimitation  du 
rivage  de  la  mer  :  reconnaît  au  pouvoir  exécutif  les 
attributions  jusque-là  conférées  au  préfet  en  cette 
matière. 

Loi  du  16  septembre  1807.  —  Art.  41.  —  Le  Gouver- 
nement concédera,  aux  conditions  qu'il  aura  réglées, 
les  laiSy  relais  de  la  mer,  le  droit  d'endiguage,  les 
accrues,  atterrissements  et  alluvions...  quant  à  ceux 
de  ces  terrains  qui  forment  propriété  domaniale 
(Giv.  538). 

Ordonnance  du  23  septembre  1825.  —  Forme  des 
concessions. 
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Avis  pu  Conseil  d'Çtat  pu  17  janvier  1854.  —  Con- 
cessions amiables. 


Article  premier.  —  Dans  les  départements  mari- 
times, il  sera  pris  des  mesures  pour  Tensemence- 
ment,  la  plantation  et  la  culture  des  végétaux 
reconnus  les  plus  favorables  à  la  fixation  des 
dunes. 

Loi  des  22  novembre-I^"  décembre  1790.  —  Art.  3. 
—  Tous  biens  et  effets,  meubles  et  immeubles,  de- 
meurés vacants  et  sans  maîtres...  appartiennent  à  la 
nation  (C.  civ.,  art.  539,  770,  811). 

Loi  des  13-20  AVRIL  1791,  tit.  I,  art.  7.  —  Les  droits 
de  déshérence,  d'aubaine...,  celui  de  s'approprier  les 
terres  vaines  et  vagues,  gastes,  landes,  biens  hermes 
et  vacants...  n'auront  plus  lieu  en  faveur  des  ci-de- 
vant seigneurs,  à  compter  du  4  août  1789. 

Art.  8.  —  Et  néanmoins  les  terres  vaines  et  vagues... 
dont  les  ci-devant  seigneurs  ont  pris  publiquement 
possession  avant  le  4  août  1789,  en  vertu  de  cou- 
tumes ou  usages  locaux,  leur  demeurent  irrévoca- 
blement acquis... 

Loi  des  28  aout-1  4  septembre  1792.  —  Art.  9. ,—  Les 
terres  vaines  et  vagues  ou  gastes,  landes,  biens 
hermes  ou  vacants,  garrigues,  dont  les  communautés 
ne  pourraient  pas  justifier  avoir  été  anciennement 
en  possession,  sont  censés  leur  appartenir  et  leur 
seront  adjugés  par  les  tribunaux  si  elles  forment 
leur  action  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  moins  que 
les  ci-devant  seigneurs  ne  prouvent  par  titre  ou  par 
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possession  exclusive,  continuée  paisiblement  et  sans 
trouble  depuis  quarante  ans,  qu'ils  en  ont  la  propriété. 

Loi  des  10-H  jdin  1793.  —  Section  IV,  article  pre- 
mier. —  Tous  les  biens  communaux  en  général  con- 
nus dans  toute  la  République  sous  les  divers  noms 
de  terres  vaines  et  vagues...  communs...  vacants... 
montagnes,  etc.,  sont  et  appartiennent  de  leur  nature 
à  la  généralité  des  habitants  ou  membres  des  com- 
munes ou  sections  de  communes  dans  le  territoire 
desquelles  ces  communes  sont  situées;  et  comme 
telles,  lesdites  communes  ou  sections  de  communes 
sont  fondées  et  autorisées  à  les  revendiquer,  sous  les 
restrictions  et  modifications  portées  par  les  articles 
suivants... 

Art.  8.  —  La  possession  de  quarante  ans,  exigée 
par  le  décret  du  28  août  1792,  pour  justifier  la  pro- 
priété d'un  ci-devant  seigneur  sur  les  terres  vaines 
et  vagues,  landes...  ne  pourra  en  aucun  cas  suppléer 
le  titre  légitime,  lequel  ne  peut  être  qu'un  acte  au- 
thentique qui  constate  qu'ils  ont  légitimement  acheté 
lesdits  biens. 

Art.  12.  —  La  partie  des  communaux  possédée  ci- 
devant  soit  par  des  bénéficiers  ecclésiastiques...,  soit 
par  le  domaine  à  quelque  titre  que  ce  soit...,  appar- 
tient à  la  nation,  et  comme  tels  ils  ne  peuvent  appar- 
tenir aux  communes  ou  sections  dans  le  territoire 
desquelles  ils  sont  situés.- 

Loi  du  28  juillet  1860, sur  le  reboisement. — Article  i4, 
concernant  l'aliénation  de  bois  de  l'État  jusqu'à  con- 
currence de  5  millions  (Bull.  834,  tableau  B,  énumé- 
rant,  dans  l'état  général,  des  bois  à  aliéner,  des  dunes 

reboisées). 
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Loi  du  13  mai  1863,  article  4,  autorisant  Taliénali on 
de  dunes  reboisées  appartenant  à  TÉtat  (Bull.  1114, 
tableau  D). 

Art.  2.  —  A  cet  effet,  les  préfets  de  tous  les  dé- 
partements dans  lesquels  se  trouvent  des  dunes 
feront  dresser,  dans  leurs  départements  respectifs, 
par  les  ingénieurs  des  Ponts  et  chaussées,  un  plan 
des  dunes  qui  sont  susceptibles  d'être  fixées  par 
des  plantations  appropriées  à  leur  nature;  ils 
feront  distinguer,  sur  ce  plan,  les  dunes  qui 
appartiennentau  Domaine, cellesqui  appartiennent 
aux  communes,  et  celles  enfin  qui  sont  la  propriété 
des  particuliers  (Décr.  29  avril  1862,  art.  2). 

Art.  3.  —  Chaque  préfet  rédigera  ou  fera  ré- 
diger, à  Tappui  de  ces  plans,  un  mémoire  sur  la 
manière  la  plus  avantageuse  de  procéder,  sui- 
vant les  localités,  à  l'ensemencement  et  à  la  plan- 
tation des  dunes;  il  joindra  à  ce  rapport  un 
projet  de  règlement,  lequel  contiendra  les  mesures 
d'administration  publique  les  plus  appropriées  à 
son  département,  et  qui  pourront  être  utilement 
employées  pour  arriver  au  but  désiré. 

Art.  4.  —  Les  plans,  mémoires  et  projets  de 
règlements,  levés  et  rédigés  en  exécution  dos 
articles  précédents,  seront  envoyés  parles  préfets 
à  notre  ministre  de  l'Intérieur,  lequel  pourra, 
sur  le  rapport  de  notre  directeur   général  des 
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Ponts  et  chaussées,  ordonner  la  plantation,  si  les 
dunes  ne  renferment  aucune  propriété  privée,  et, 
dans  le  cas  contraire,  nous  en  fera  son  rapport, 
pour  être  par  nous  statué  en  Conseil  d'Etat,  dans 
la  forme  adoptée  pour  les  règlements  d'adminis- 
tration publique. 

Art.  5.  —  Dans  les  cas  où  les  dunes  seraient 
la  propriété  de  particuliers  ou  de  communes,  les 
plans  devront  être  publiés  et  affichés  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  8  mars  1810;  et  si 
lesdits  particuliers  ou  communes  se  trouvaient 
hors  d'état  d'exécuter  les  travaux  commandés,  ou 
s'y  refusaient,  l'administration  publique  pourra 
être  autorisée  à  pourvoir  à  la  plantation  à  ses 
frais;  alors  elle  conservera  la  jouissance  des  dunes, 
et  recueillera  les  fruits  des  coupes  qui  pourront 
y  être  faites,  jusqu'à  l'entier  recouvrement  des 
dépenses  qu'elle  aura  été  dans  le  cas  de  faire 
et  des  intérêts  ;  après  quoi,  lesdites  dunes  retour- 
neront aux  propriétaires,  à  charge  d'entretenir 
convenablement  les  plantations. 

Loi  du  3  septembre  1807.  —  Art.  2.  —  L'intérêt 
K'gal  sera,  en  matière  civile,  de  5  0/0  sans  retenue. 

Loi  du  7  avril  1900.  —  Article  premier.  —  L'intérêt 
légal  sera,  en  matière  civile,  de  4  0/0... 

La  loi  du  3  mai  1841  abroge  celle  du  8  mars  1810 
(art.  77)  et  la  remplace. 


I 
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Art-  6.  —  A  Tavenir,  aucune  coupe  de  plants 
d'oyats,  roseaux  de  sable,  épines  maritimes,  pins, 
sapins,  mélèzes  et  autres  plantes  aréneuses  con- 
servatrices des  dunes,  ne  pourra  être  faite  que 
d'après  une  autorisation  spéciale  du  directeur 
général  des  Ponts  et  chaussées,  et  sur  l'avis  des 
préfets. 

Actuellement  :  le  directeur  général  des  Forêts  (dé- 
cret 29  avril  1862;  cire,  n^  43,  art.  lia)  (0.  art.  2; 
D.  31  mars  1903). 

Loi  des  22  décembre  1789-8  janvier  1790.  —  Police 
générale.  (Voy.  F.  148.)  Crim.  rej.  8  juillet  1837. 

Loi  du  21  juin  1898.  —  Police  rurale.  Pén.  471, 
n°  15. 

Art.  7.  —  Il  pourra  être  établi  des  gardes  pour 
la  conservation  des  plantations  existant  actuelle- 
ment sur  les  dunes,  ou  qui  y  seraient  faites  à 
l'avenir;  leur  nomination,  leur  nombre,  leurs 
fonctions,  leur  traitement,  leur  uniforme  seront 
réglés  d'après  le  mode  usité  pour  les  gardes  des 
bois  communaux. 

Les  délits  seront  poursuivis  par  les  tribunaux 
et  punis  conformément  aux  dispositions  du  Code 
pénal. 

Bien  que  les  dunes  plantées  ne  cessent  pas  d'appartenir  aux  propriétaires 
du  sol,  elles  sont  soumises  au  régime  forestier  à  raison  du  droit  de  jouis- 
sance exclusive  au  profit  de  l'Etat  (Cass.  ch.  réun.  l**"  juillet  1836  et 
2  août  1867). 
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Loi  du  16  septembre  1807.  —  Art.  27.  —  La  conser- 
vation des  travaux  de  dessèchement,  celle  des  digues 
contre  les  torrents,  rivières  et  fleuves  et  sur  les 
bords  des  lacs  et  de  la  mer,  est  commise  à  l'Admi- 
nistration publique  ;  toutes  réparations  et  dommages 
seront  poursuivis  par  voie  administrative  comme 
pour  les  objets  de  grande  voirie.  (Loi  29  floréal  an  X.) 
Les  délits  seront  poursuivis  par  voies  ordinaires,  soit 
devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  soit 
devant  les  cours  criminelles,  en  raison  des  cas. 

DÉCRET  DU  10  AVRIL  1812.  —  Vu  la  loi  du  29  floréal  ! 
an  X  relative  aux  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie  ;  vu  le  titre  IX  de  notre  décret  du  16  dé- 
cembre 1811  prescrivant  des  mesures  répressives  des 
délits  de  grande  voirie  et  complétant  la  loi  du  29  flo- 
réal an  X  : 

Article  premier.  —  Le  titre  IX  de  notre  décret  pré- 
cité est  applicable  aux  canaux,  rivières  navigables, 
ports  maritimes  de  commerce  et  travaux  à  la  mer^ 
sans  préjudice  de  tous  les  autres  moyens  de  surveil- 
lance ordonnés  par  les  lois  et  décrets,  et  des  fonc- 
tions des  agents  qu'ils  instituent. 

L''Âdn)ini8tration  a  le  droit  d'occupation  et  d'extraction   de  broussailles 
et  fascinages  dans  les  propriétés  privées  (Cens.  d'État  8  juillet  1829). 

i 

Art.  8.  —  N'entendons  en  rien  innover,  par  le      { 
présent  décret,  à  ce  qui  se  pratique  pour  les  plan- 
tations qui  s'exécutent  sur  les  dunes  du  départe- 
ment des  Landes  et  du  département  de  la  Gironde. 

Voy.  Ordonnance  du  5  février  1817,  ci-après. 
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Art.  9.  —  Nos  ministres  de  l'Intérieur  et  des 
Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Voy.  Code  for.,  art.  226,  exemption  d'impôt. 

ORDONNANCE  DU  5  FÉVRIER  1817 

relative  à  la  fixation  et  à  rensemencement  des  dunes 
dans  les  départements  de  la  Gironde  et  des  Landes 

Louis,  etc.  ;  —  Sur  les  rapports  de  nos  ministres 
secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'Intérieur 
et  des  Finances,  notre  Conseil  d'État  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  travaux  de  fixation  et 
d'ensemencement  des  dunes,  dans  les  départe- 
ments, de  la  Gironde  et  des  Landes,  seront  repris 
en  1817. 

Ces  travaux  seront,  à  compter  de  cet  exercice, 
dirigés  par  notre  directeur  général  des  Ponts  et 
chaussées,  sous  l'autorité  de  notre  ministre  de 
l'Intérieur. 

Art.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  pour  cette  opé- 
ration seront  imputés  sur  le  budget  des  Ponts  et 
chaussées;  le  crédit  annuel  ne  pourra  être  au- 
dessous  de  90.000  francs  pour  les  deux  départe- 
ments. 
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Art.  3.  —  Les  travaux  seront  exécutés,  les  dé- 
penses faites  et  les  comptes  rendus  d'après  le 
mode  adopté  pour  le  service  des  Ponts  et  chaus- 
sées. 

Art.  4.  —  A  mesure  que  les  semis  atteindront 
un  âge  qui  sera  ultérieurement  fixé,  ils  cesseront 
d'être  confiés  à  la  direction  des  Ponts  et  chaus- 
sées, qui  en  fera  la  remise  à  l'administration  géné- 
rale des  Forêts. 

Art.  5. —  L'administration  générale  des  Forêts 
fournira  gratuitement  à  la  direction  des  Ponts  et 
chaussées  les  graines,  jeunes  arbres  et  branchages 
provenant  des  forêts  qu'elle  administre,  qui  seront 
nécessaires  pour  la  fixation  et  Tensemencement 
des  dunes. 

Art.  6.  —  Les  ingénieurs  des  Ponts  et  chaussées 
sont  autorisés  à  requérir  Tassistance  des  agents 
et  gardes  forestiers  dans  les  tournées  qu'ails  au- 
ront à  faire  sur  toute  l'étendue  des  dunes. 

Art.  7.  —  Il  sera  ultérieurement  statué  sur  les 
mesures  spéciales  à  prendre  pour  prévenir  et  ré- 
primer les  délits  qui  tendraient  à  détruire  ou  à 
détériorer  les  travaux  d'ensemencement  des  dunes. 

Art.  8.  —  Un  règlement  de  notre  directeur 
général  des  Ponts  et  chaussées,   approuvé  par 
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notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur, 
déterminera  la  marche  des  travaux,  leur  portée 
et  leur  surveillance. 

Art-  9.  —  Les  arrêtés  des  2  juillet  et  20  sep- 
tembre 1801  sont  abrogés,  ainsi  que  toutes  autres 
dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance. 

Arrêté  du  13  messidor  an  IX  (2  juillet  1801).  —  Les 
consuls  de  la  République,,  sur  le  rapport  du  minis- 
tre de  rintérieur,  le  Conseil  d'État  entendu,  arrêtent: 

Article  premier.  —  1}  sera  pris  des  mesures  pour 
continuer  de  fixer  et  planter  en  bois  les  dunes  des 
côtes  de  la  Gascogne,  çn  commençant  par  celles  de 
La  Teste,  d'après  les  plans  présentés  par  le  citoyen 
Brémontier,  ingénieur,  et  le  préfet  du  département 
de  la  Gironde. 

Art.  2.  —  II-  sera,  à  cet  effet,  établi  une  Commis- 
sion composée  de  l'ingénieur  en  chef  du  département, 
qui  la  présidera,  d'un  administrateur  forestier  et  de 
trois  membres  pris  dan^  la  Société  des  sciences,  arts 
et  belles-lettres  de  Bordeaux,  section  de  Fagricul- 
turç,  lesquels  seront  nommés  par  le  préfet  et  sur  la 
présentation  de  la  Société. 

Ladite  Commission  dirigera  et  surveillera  l'exécu- 
tion des  travaux,  ainsi  que  l'emploi  des  fonds  qui  y 
seront  affectés,  le  tout  sous  l'autorité  et  sauf  l'appro- 
bation du  préfet. 

Arrêté  du  troisième  jour  complémentaire  an  IX 
(20  septembre  1801).  —  Article  premier.  —  Les  me- 
sures prescrites  par  l'article  I*^''  de  l'arrêté  du  13  mes- 
sidor an  IX  pour  la  fixation  et  la  plantation  des  dunes 
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des  côtes  de  la  Gascogne  seront,  en  ce  qui  concerne 
les  clayonnages  et  autres  ouvrages  d'art  qu'elles  exige- 
ront, délibérées  sur  les  plans  du  citoyen  Brémontier, 
ingénieur  en  chef,  et  approuvées  par  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Gironde,  et,  en  ce  qui  aura  rapport 
aux  semis  et  plantations,  ces  mesures  seront  concer- 
tées avec  l'administration  des  Forêts. 

Art.  2.  —  Les  dépenses  pour  les  clayonnages  et 
autres  ouvrages  d'art  seront  faites  sur  les  fonds  du 
département  de  l'Intérieur,  et  celles  pour  les  planta- 
tions et  traitements  des  agents  forestiers  sur  les  fonds 
affectés  aux  Forêts. 

Art.  3.  —  Les  agents  forestiers  seront  nommés  ,par 
l'administration  des  Forêts,  et  ceux  pour  la  confection 
des  clayonnages  et  ouvrages  d'art  par  le  préfet  du 
département  de  la  Gironde. 

Art.  4.  —  Le  préfet  présidera  la  commission  établie 
par  l'article  2  de  l'arrêté,  et,  à  son  défaut,  elle  sera 
présidée  par  l'ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  chaus- 
sées, lorsque  la  délibération  aura  pour  objet  des 
ouvrages  d'art,  ou  par  le  conservateur  lorsqu'il 
s'agira  de  semis  et  de  plantations. 

Art.  10.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Décret  du  12  juillet  1808.  —  Application  au  dépar- 
tement des  Landes  des  mesures  adoptées  pour  la  fixa- 
tion et  l'ensemencement  des  dunes  dans  le  départe- 
ment de  la  Gironde. 

Art.  22.  —  Il  sera  établi  dans  le  département  des 
Landes  une  Commission  pour  la  plantation  des  dunes. 
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Cette  Gommissioû  sera  organisée  de  la  même  ma- 
nière que  celle  qui  a  été  établie  à  Bordeaux,  en  exé- 
cution de  notre  décret  du  13  messidor  an  IX. 

...  Art.  24.  —  L'état  des  dépenses  sera  dressé  par 
la  Commission  et  acquitté  sur  les  ordonnances  du 
préfet. 

Art.  25.  —  Chaque  année,  au  mois  de  décembre, 
la  Commission  des  Landes  se  réunira  à  celle  de  Bor- 
deaux, sous  la  présidence  du  préfet  de  la  Gironde. 

Art.  26.  —  Toutes  demandes  en  concession  de 
dunes  qui  viendraient  à  être  faites  par  des  com- 
munes ou  des  particuliers,  seront  adressées  à  Tune 
ou  à  Tautre  Commission,-  lesquelles  donneront  leur 
avis,  qui  sera  remis  au  préfet  et  transmis  à  notre  mi- 
nistre des  Finances. 


ORDONNANCE  DU  31  JANVIER  1839 

Concernant  l'aménagement  et  l'exploitation  des  pins  mari- 
times dont  les  dnnes  de  Gascogne  ont  été  peuplées  aux 
frais  de  l'État. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  d'administration 
des  Forêts  sur  le  système  d'aménagement  et 
d'exploitation  qu'il  convient  d'appliquer  aux  pins 
maritimes  dont  les  dunes  de  Gascogne  ont  été 
peuplées  aux  frais  de  l'Etat  : 

Article  premier.  —  L'administration  forestière 
est  autorisée  à  mettre  en  adjudication  la  résine  à 
extraire  des  7.540  hectares  de  dunes  boisées,  déjà 
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soumises  au  régime  forestier,  et  des  autres  portions 
des  mêmes  dunes  qui  lui  seront  ultérieurement 
remises  par  l'administration  des  Ponts  et  chaus- 
sées. 

Art.  2.  — =  Cette  extraction  sera  effectuée  dans 
tous  les  cantons  où  l'âge  et  la  grosseur  des  pins 
maritimes  le  permettront,  au  moyen  de  baux  à 
ferme  dont  l'administration  fixera  la  durée  et  les 
conditions. 

Art.  3.  —  Les  éclaircies  tendant  à  favoriser 
l'accroissement  des  bois  et  à  hâter  leur  mise  en 
rapport  seront  opérées  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration des  Forêts  aux  époques  les  plus  conve- 
venables. 

Art.  4-  —  La  coupe  des  pins  maritimes  sera  faite 
dès  qu'il  y  aura  épuisement  des  sucs  résineux  et 
l'administration  des  Forêts  prendra  alors  les 
mesures  propres  à  assurer  le  repeuplement  du  ter- 
rain par  le  semis  naturel. 


ORDONNANCE  DES  15  JUILLET  1818 

8  MAI  1819 

contenant  règlement  sur  les  digues  et  dunes 
dans  le  département  du  Pas-de-Calais 

Ce  règlement,  qui  contient  46  articles,  divise  les  digues  destinées  à  la 
protection  des  wattringues  ctpolders  en  deux  classes,  pourvoit  à  leur  entre- 
tien et  à  leur  police  ;  il  contient,  relativement  aux  dunes,  les  dispositioDS 
suivantes. 


r 

I  ORDONNANCE  DU    Ib  JUILLET  1818  749 

I         Art.  40.  —  Aucune  fouille  ne  pourra  être  faite 

[      dans  lés  dunes  de  mer  et  jusqu'à  la  distance  de 

200  toises  de  la  laisse  de  haute  mer.  Les  fouilles 

et  enlèvements  de  sable  seront  punis  d'une  amende 

de  3  à  15  francs. 

Art.  41.  —  Il  est  défendu,  sauf  aux  propriétaires 
ou  leurs  ayants  droit,  de  couper  ou  arracher 
aucune  herbe,  plante,  broussaille  sur  les  digues  et 
dunes  sous  peine  d'une  amende  de  3  à  15  francs, 
outre  les  frais  de  réparation. 

Art.  42.  —  Nul  ne  pourra  faire  paître  des  bes- 
tiaux dans  les  dunes  sans  Tautorisation  de  la  Com- 
mission syndicale.  Il  est  interdit  aux  propriétaires 
d'y  entretenir  des  lapins. 

Art.  43.  —  Les  contrevenants  seront  punis  d'une 
amende  de  3  francs  par  cheval,  2  francs  par  vache, 
1  franc  par  génisse  ou  veau,  50  centimes  par  mou- 
ton. Les  lapins  seront  détruits  parles  gardes  can- 
tonniers. 

Art.  44.  —  Les  délits  prévus  par  le  présent 
règlement  seront  constatés  par  les  gardes  canton- 
niers, les  gardes  champêtres,  ainsi  que  par  les 
officiers  de  police  judiciaire.  Celui  qui  aura  cons- 
taté un  délit  aura  droit  à  la  moitié  de  l'amende. 
Les  contraventions  seront  portées  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires. 

Des  dispositions  analogues  sont  contenues  dans  le 
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DÉCRET  DU  16  DÉCEMBRE  1811,  Contenant  règlement  de 
police  des  polders  dans  les  départenxents  de  l'Es- 
caut, etc. 

Art.  19.  —  Aucune  fouille  ne  pourra  être  faite 
dans  les  dunes  de  mer,  sans  la  permission  écrite  de 
la  direction  du  polder  et  Tautorisation  du  préfet, 
avec  désignation  précise  de  l'endroit  où  la  fouille  sera 
permise.  —  Les  fouilles  et  les  enlèvements  de  sable 
non  autorisés  seront  punis  d'une  amende  de  3  francs. 

Art.  20.  —  Il  est  défendu  de  couper  ou  arracher 
aucune  herbe  ni'  broussaille  dans  les  dunes  de  mer, 
et  d'enlever  les  pailles  et  autres  matériaux  employés 
pour  favoriser  leur  accroissement,  sous  peine  d'une 
amende  de  6  francs,  outre  les  frais  de  réparation. 

Art.  21.  —  Nul  ne  pourra  faire  paître  des  bestiaux 
dans  les  dunes,  sans  une  autorisation  de  la  direction. 

—  Ceux  qui  y  seront  trouvés  en  contravention  au 
présent  article  ou  sans  berger,  donneront  lieu  à  une 
amende  de  2  francs  par  bête  à  cornes,  et  de  50  cen- 
times par  mouton.  L'amende  sera  de  6  francs  pour 
un  cheval. 

(Ce  décret,  ainsi  que  celui  du  11  janvier  1811,  sur 
l'administration  et  l'entretien  des  polders,  sont  appli- 
cables aux  arrondissements  de  Boulogne  et  de  Saint- 
Omer,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  27  janvier  1837, 

—  à  l'arrondissement  de  Dunkerque,  en  vertu  de  dé- 
crets des  29  janvier-2  avril  1852). 
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LANDES 

LOI  DU  19  JUIN  1857 

Relative  à  rassainissement  et  la  mise  en  cnltnre  des  landes 

de  Gascogne 

Article  premier.  —  Dans  les  départements  des 
Landes  et  de  la  Gironde,  les  terrains  communaux 
actuellement  soumis  au  parcours  du  bétail  seront 
assainis  et  ensemencés  ou  plantés  en  bois  aux  frais 
des  communes  qui  en  sont  propriétaires. 

Art-  2.  —  En  cas  d'impossibilité  ou  de  refus  de 
la  part  des  communes  de  procéder  à  ces  travaux, 
il  y  sera  pourvu  aux  frais  de  TEtat,  qui  se  rem- 
boursera de  ses  avances,  en  principal  et  intérêts, 
sur  le  produit  des  coupes  et  des  exploitations.  — 
Le  découvert  provenant  de  ces  avances  ne  pourra 
excéder  6  millions  de  francs. 

Art.  3. —  Les  ensemencements  ou  plantations  ne 
pourront  être  faits  annuellement,  dans  chaque 
commune,  que  sur  le  douzième  au  plus,  en  super- 
ficie, de  ses  terrains,  à  moins  qu'une  délibération 
du  Conseil  municipal  n'autorise  les  travaux  sur 
une  étendue  plus  considérable. 

Art.  4.  -—  Les  parcelles  de  terrains  communaux 
qui  seront  susceptibles  d'être  mises  en  culture 
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seront,  après  avoir  été  assainies,  vendues  ou  affer- 
mées par  la  commune.  —  Les  avances  qui 
auraient  été  effectuées  par  FEtat  seront  prélevées 
sur  le  prix. 

Art.  5.  —  Les  travaux  prescrits  par  les  articles 
précédents  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu 
d'un  décret  impérial,  rendu  en  Conseil  d'État, 
qui  en  réglera  l'exécution.  —  Ce  décret  sera  pré- 
cédé d'une  enquête  et  d'une  délibération  du  Con- 
seil municipal  intéressé. 

Art.  6. —  Des  routes  agricoles,  destinées  à  des- 
servir les  terrains  qui  font  l'objet  de  la  présente 
loi,  seront  exécutées  aux  frais  du  Trésor  public. 
Le  réseau  de  ces  routes  sera  déterminé  par  décrets 
rendus  en  Conseil  d'Etat. 

Art.  7.  —  Les  terrains  nécessaires  à  l'établisse- 
ment de  ces  routes  seront  fournis  par  les  com,- 
munes  traversées.  —  Si  elles  n'en  sont  pas  pro- 
priétaires, ils  seront  acquis  par  elles  dans  les 
formes  déterminées  par  la  loi  du  21  mai  1836  sur 
les  chemins  vicinaux. 

Art.  8.  —  L'entretien  de  ces  routes  restera  à 
la  charge  de  l'État  pendant  cinq  ans,  à  partir  de 
leur  exécution  ;  et  ultérieurement  à  la  charge  soit 
du  département,  soit  des  communes,  suivant  le 
classement  qui  en  aura  été  fait  en  routes  départe- 
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mentales  ou  en  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication. 

Art.  9.  —  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  :  1*^  les  règles  à  observer  pour 
l'exécution  et  la  conservation  des  travaux  ;  2**  le 
mode  de  constatation  des  avances  qui  seraient 
faites  par  l'Etat  et  les  mesures  propres  à  assurer 
leur  remboursement  en  principal  et  intérêts  ;  3°  les 
formalités  préalables  à  la  mise  en  vente  ou  en 
location  des  terrains  assainis  et  destinés  à  la  cul- 
ture, conformément  à  Tarticle  4  ;  4°  enfin,  toutes 
les  autres  dispositions  propres  à  assurer  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi. 

Art.  10.  —  La  loi  du  10  juin  1854,  relative  au 
libre  écoulement  des  eaux  provenant  du  drainage, 
est  applicable  aux  travaux  qui  seront  exécutés  en 
vertu  de  la  présente  loi. 

DÉCRET  DU  28  AVRIL  1858  (Titre  III  :  De  l'exécu- 
tion et  de  la  conservation  des  travaux  par  l'État...). 
—  Art.  14.  —  Il  sera  statué,  par  un  décret  impérial, 
sur  Tépoque  à  laquelle  remise  sera  faite  des  planta- 
tions et  semis  au  département  des  Finances,  pour  être 
régis  et  administrés  par  lui.  —  Un  règlement  con- 
certé entre  ce  département  et  celui  de  l'Agriculture, 
du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  déterminera, 
sur  l'avis  des  communes  intéressées  :  1°  l'époque  et 
les  conditions  de  l'introduction  du  bétail  dans  les 
plantations  et  semis;  2°  l'époque  et  les  conditions  de 
l'exploitation  de  la  résine  ;  3°  les  locaux  où  pourront 
être  établies  des  charbonnières. 
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Art.  15.  —  Le  compte  des  produits  et  celui  des  dé- 
penses sont  faits  et  arrêtés  chaque  année  par  le  mi- 
nistre des  Finances  ;  copie  en  est  notifiée  aux  com- 
munes intéressées.  —  Dans  les  six  mois  elles  peuvent, 
comme  pour  le  compte  des  travaux,  exercer. le  re- 
cours indiqué  dans  Tarticle  13  (devant  le  conseil  de 
préfecture).  —  Le  prix  de  ces  produits  est  imputé 
sur  les  intérêts  dus  à  TÉtat  et  subsidiairement  sur  les 
dépenses  principales  faites  tant  pour  travaux  de  pre- 
mier établissement  que  pour  travaux  d'entretien. 

Art.  16.  —  A  toute  époque  qui  suit  l'exécution  des 
travaux,  les  communes  peuvent  rentrer  dans  la  pos- 
session de  tout  ou  partie  des  terrains  compris  dans 
le  périmètre  des  travaux  exécutés  par  l'État,  à  charge 
de  remboursera  montant  des  dépenses  en  principal 
et  intérêts,  d'après  les  comptes  successivement  arrê- 
tés par  le  ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  el 
des  Travaux  publics,  et  par  le  ministre  des  Finances. 

Art.  17.  —  Lorsque  l'État  est  entièrement  rem- 
boursé de  ses  avances  au  moyen,  soit  des  produits 
qu'il  a  perçus,  soit  des  paiements  faits  par  la  com- 
mune, cette  dernière  est  remise  immédiatement  en 
possession  des  terrains  administrés  pour  elle  par 
l'État. 

(Titre  IV  :  Dispositions  diverses,)  —  Art.  27.  —  Sui- 
vant les  besoins,  des  gardes  particuliers,  dont  le  trai- 
tement est  imputé  sur  le  fonds  des  travaux,  pourront 
être  chargés  de  veiller  à  la  conservation  des  travaux 
exécutés  par  application  de  la  loi  du  19  juin  ^  857, 
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snt  le  reboisement  des  montagnes 

(Abrogée  par  la  loi  du  4  avril  1882) 

Article  premier.  —  Des  subventions  peuvent  être 
accordées  aux  communes,  aux  établissements  publics 
et  aux  particuliers  pour  le  reboisement  des  terrains 
situés  sur  le  sommet  ou  sur  la  pente  des  montagnes 
(L.  G.  2;  R.  M.  5). 

Art.  2.  —  Ces  subventions  consistent,  soit  en  dé- 
livrances de  graines  ou  de  plants,  soit  en  primes 
d'argent. 

Elles  sont  accordées  en  raison  de  l'utilité  des  tra- 
vaux au  point  de  vue  de  l'intérêt  général  et  en  ayant 
égard,  pour  les  communes  et  les  établissements  pu- 
blics, à  leurs  ressources,  à  leurs  sacrifices  et  à  leurs 
besoins,  ainsi  qu'aux  sommes  allouées  par  les 
Conseils  généraux  pour  le  reboisement  (L,  G.  2;. 
R.  M.  5). 

Art.  3.  —  Les  primes  en  argent  accordées  à  des 
particuliers  ne  peuvent  être  délivrées  qu'après  l'exé- 
cution des  travaux. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  où  l'intérêt  public  exige  que. 
les   travaux   de   reboisement  soient  rendus  obliga- 
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toires,  par  suite  de  Tétat  du  sol  et  des  dangers  qui 
en  résultent  pour  les  terrains  inférieurs,  il  est 
procédé  dans  les  formes  suivantes  (L.  G.  1,  2; 
R.  M.  1,  2). 

Art.  5.  —  Un  décret  impérial,  rendu  en  Conseil 
d'État,  déclare  l'utilité  publique  des  travaux,  fixe  le 
périmètre  des  terrains  dans  lequel  il  est  nécessaire 
d'exécuter  le  reboisement  et  règle  les  délais  d'exé- 
cution. 

Ce  décret  est  précodé  :  1°  d'une  enquête  ouverte 
dans  chacune  des  communes  intéressées  ;  2°  d'une 
délibération  des  Conseils  municipaux  de  ces  com- 
munes, prise  avec  l'adjonction  des  plus  imposés; 
3°  de  l'avis  d'une  Commission  spéciale  composée  du 
préfet  du  département  ou  de  son  délégué,  d'un 
membre  du  Conseil  général,  d'un  membre  du  Con- 
seil d'arrondissement,  d'un  ingénieur  des  Ponts  et 
chaussées  ou  des  Mines,  d'un  agent  forestier  et  de 
deux  propriétaires  appartenant  aux  communes  inté- 
ressées ;  4°  de  l'avis  du  Conseil  d'arrondissement  et 
de  celui  du  Conseil  général  (D.  R.  10). 

Le  procès-verbal  de  reconnaissance  des  terrains, 
le  plan  des  lieux  et  l'avant-projet  des  travaux,  prépa- 
rés par  l'administration  forestière  avec  le  concours 
d'un  ingénieur  des  Ponts  et  chaussées  ou  des  Mines, 
restent  déposés  à  la  mairie  pendant  l'enquête,  dont 
la  durée  est  fixée  à  un  mois.  Ce  délai  court  à  partir 
de  la  publication  de  l'arrêté  préfectoral  qui  prescrit 
l'ouverture  de  l'enquête  et  la  convocation  du  Conseil 
municipal  (L.  G.  2  ;  R.  M.  2.) 

Art.  6.  —  Le  décret  impérial  est  publié  et  afliché 
dans  les  communes  intéressées. 

Le  préfet  fait,  eu  outre,  notifier  aux  communes. 
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aux  établissements  publics  et  aux  particuliers  un 
extrait  du  décret  impérial  contenant  les  indications 
relatives  aux  terrains  qui  lui  appartiennent. 

L'acte  de  notification  fait  connaître  le  délai  dans 
lequel  les  travaux  de  reboisement  doivent  être  exé- 
cutés, et,  s'il  y  a  lieu,  les  offres  de  subvention  de  l'Ad- 
ministration ou  les  avances  qu^elle  est  disposée  à 
consentir  (L.  G.  2  ;  D.  R.  12  ;  R.  M.  3). 

Art.  7.  —  Si' les  terrains  compris  dans  le  périmètre 
déterminé  par  le  décret  impérial  appartiennent  à  des 
particuliers,  ceux-ci  doivent  déclarer  s'ils  entendent 
effectuer  eux-mêmes  le  reboisement,  et,  dans  ce  cas, 
ils  sont  tenus  d'exécuter  les  travaux  dans  les  délais 
fixes  par  le  décret. 

En  cas  de  refus  ou  d'inexécution  de  l'engagement 
pris,  il  peut  être  procédé  à  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  en  remplissant  les  forma- 
lités prescrites  par  les  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1841. 

Le  propriétaire  exproprié  en  exécution  du  présent 
article  a  le  droit  d'obtenir  sa  réintégration  dans  sa 
propriété  après  le  reboisement,  à  la  charge  de  resti- 
tuer l'indemnité  d'expropriation  et  le  prix  des  tra- 
vaux, en  principal  et  intérêts. 

Il  peut  s'exonérer  du  remboursement  du  prix  des 
travaux  en  abandonnant  la  moitié  de  sa  propriété 
(L.  R.  9). 

Si  le  propriétaire  veut  obtenir  sa  réintégration,  il 
doit  en  faire  la  déclaration  à  la  sous-préfecture, 
dans  les  cinq  années  qui  suivront  la  notification  à 
lui  faite  de  l'achèvement  des  travaux  de  reboisement, 
à  peine  de  déchéance  (L.  G.  2,  5  ;  D.  U.  13,  H  à  i9; 
R.  M.  4). 
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Art.  8.  —  Si  les  communes  ou  établissements 
publics  refusent  d'exécuter  les  travaux  sur  les  ter- 
rains qui  leur  appartiennent,  ou  s'ils  sont  dans  rim- 
possibilité  de  les  exécuter  en  tout  ou  en  partie,  l'État 
peut,  soit  acquérir  à  l'amiable  la  partie  des  terrains 
qu'ils  ne  voudront  pas  ou  ne  pourront  pas  reboiser, 
soit  prendre  tous  les  travaux  à  sa  charge.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  conserve  l'administration  et  la  jouis- 
sance des  terrains  reboisés  jusqu'au  remboursement 
de  ses  avances  en  principal  et  intérêts.  Néanmoins, 
la  commune  jouira  du  droit  de  pâturage  sur  les  ter- 
rains reboisés,  dès  que  ces  bois  auront  été  reconnus 
défensables  (L.  G.  2;  D.  R.  4,  20,  23;  R.  M.  4). 

Art.  9.  -—  Les  communes  et  établissements  pu- 
blics peuvent,  dans  tous  les  cas,  s'exonérer  de  toute 
répétition  de  l'État,  en  abandonnant  la  propriété  de 
la  moitié  des  terrains  reboisés  (L.  R.  7). 

Cet  abandon  doit  être  fait,  à  peine  de  déchéance, 
dans  un  délai  de  dix  ans,  à  partir  de  la  notification 
de  l'achèvement  des  travaux  (L.  G.  3  ;  D.  R.  30  s.). 

Art.  10.  —  Les  ensemencements  ou  plantations  ne 
peuvent  être  faits  annuellement,  dans  chaque  com- 
mune, que  sur  le  vingtième  au  plus  en  superficie  de 
ses  terrains,  à  moins  qu'une  délibération  du  Conseil 
municipal  n'autorise  les  travaux  sur  une  étendue 
plus  considérable  (L.  G.  4;  D.  R.  9). 

Art.  U  .  —  Des  gardes  forestiers  de  l'État  peuvent 
être  préposés  à  la  surveillance  des  semis  et  planta- 
tions dans  les  périmètres  fixés  par  les  décrets  impé- 
riaux. Les  délits  constatés  par  ces  gardes,  dans  l'éten- 
due de  ces  périmètres,  sont  poursuivis  comme  délits 
commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier. 
L'exécution  des  jugements  est  poursuivie  conformé- 
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ment  aux  articles  209,  21i,  212  et  aux  paragraphes  1 
et  2  de  Tartick  210  du  Code  forestier  (F.  159  ;  L.  G.  2; 
R.  M.  22). 

Art.  i2.  —  Le  paragraphe  l"»*  de  Tarticle  224 
du  Code  forestier  n'est  pas  applicable  aux  reboise- 
ments effectués  avec  subvention  ou  prime  accordée 
par  l'État  en  exécution  de  la  présente  loi  (R.  M.  6). 

Les  propriétaires  de  terrains  reboisés  avec  prime 
ou  subvention  de  TÉtat  ne  peuvent  y  faire  paître  leurs 
bestiaux  sans  une  autorisation  spéciale  de  l'adminis- 
tration des  Forêts  jusqu'à  l'époque  où  les  bois  auront 
été  reconnus  défensables  par  ladite  Administration 
(F.  199). 

Art.  13.^^  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  : 

i°  Les  mesures  à  prendre  pour  la  fixation  du  péri- 
mètre indiqué  dans  l'article  5  de  la  présente  loi; 

2°  Les  règles  à  observer  pour  l'exécution  et  la  con- 
servation des  travaux  de  reboisement  (D.  R.  4  3s.); 

3°  Le  mode  de  constatation  des  avances  faites  par 
l'État,  les  mesures  propres  à  en  assurer  le  rembour- 
sement, en  principal  et  intérêts,  et  les  règles  à  suivre 
pour  l'abandon  des  terrains  que  l'article  9  autorise 
les  communes  à  faire  à  l'État  (L.  G.  6;  D.  R.  24  s.)- 

Art.  14.  —  Une  somme  de  10  millions  est  affectée 
au  paiement  des  dépenses  autorisées  par  la  présente 
loi,  jusqu'à  concurrence  de  1  million  par  année. 

Le  ministre  des  Finances  est  autorisé  à  aliéner, 
avec  faculté  de  défrichement,  s'il  y  a  lieu,  des  bois 
de  l'État,  jusqu'à  concurrence  de  5  millions  de  francs. 

Ces  bois  ne  pourront  être  pris  que  parmi  ceux  por- 
tés au  tableau  B  annexé  à  la  présente  loi.  Les  aliéna- 
tions auront  lieu  successivement,  dans  un  délai  qui 
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ne  pourra  excéder  dix  années,  à  partir  du  1*""  jan- 
vier 1861. 

Le  ministre  des  Finances  est  également  autorisé  à 
vendre  à  des  communes,  sur  estimation  contradic- 
toire et  aux  conditions  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique,  les  bois  ci-dessus 
mentionnés. 

Il  sera  pourvu  aux  5  millions  de  francs  néces- 
saires pour  compléter  les  dépenses  autorisées  par  la 
présente  loi,  au  moyen  de  coupes  extraordinaires 
et,  au  besoin,  des  ressources  ordinaires  du*  budget 
(L.  G.  7). 

Dkcret  du  10  AOUT  1861,  réglant  les  formes  de  l'ac- 
quisition par  les  communes  des  bois  à  aliéner  en 
vertu  de  cet  article  (Cire.  n°  810). 


LOI   DU  8  JUIN  1864 
sur  le  gazonnement  des  montagnes 

(Abrogée  par  la  loi  du  4  avril  1882) 

Article  premier.  —  Les  terrains  situés  en  montagne 
et  dont  la  consolidation  est,  aux  termes  de  la  loi  du 
28  juillet  1860,  reconnue  nécessaire  par  suite  de  l'état 
du  sol  et  des  dangers  qui  en  résultent  pour  les  ter- 
rains inférieurs,  peuvent  être,  suivant  les  besoins  de 
rintérèt  public  :  ou  gazonnés  sur  toute  leur  étendue, 
ou  en  partie  gazonnés  et  en  partie  reboisés,  ou  reboi- 
sés en  totalité  (L.  R.  4); 

Art.  2.  —  Sont  applicables  aux  travaux  de  gazon- 
nement, en  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  contraire  à  la  pré- 
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sente  loi,  les  articles  1  à  8  et  Tarticle  11  de  la  loi 
du  28  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes 
(D.  R.'lO,  12,  20,  23). 

Toutefois,  à  Tégard  des  terrains  compris  dans  des 
périmètres  de  reboisement  obligatoire  antérieure- 
ment à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  l'admi- 
nistration des  Forêts  est  autorisée,  après  avis  conforme 
du  Conseil  municipal  des  communes  intéressées,  à 
substituer  des  travaux  de  gazonnement  aux  travaux 
de  reboisement,  dans  la  mesure  qu'elles  jugera  con- 
venable. 

Les  communes,  les  établissements  publics  et  les 
particuliers  peuvent  provoquer  cette  substitution.  En 
cas  de  refus  de  la  part  de  l'administration  des  Forêts, 
il  sera  statué  par  le  préfet,  en  Conseil  de  préfecture, 
après  l'accomplissement  des  formalités  ordonnées 
par  les  n°*  3  et  4  du  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  28  juillet  1860. 

La  décision  du  préfet  peut  être  déférée  au  ministre 
des  Finances,  qui  statuera  après  avoir  pris  l'avis  de  la 
section  des  finances  du  Conseil  d'État  (D.  R.  23). 

Art.  3.  —  Les  communes  et  les  établissements 
publics  peuvent,  dans  tous  les  cas,  s'exonérer  de 
toute  répétition  de  l'État,  en  abandonnant  la  jouis- 
sance de  moitié  au  plus  des  terrains  gazonnés,  pen- 
dant tout  le  temps  nécessaire  pour  couvrir  l'État,  en 
principal  et  en  intérêts,  des  avances  qu'il  aura  faites 
pour  travaux  utiles,  ou,  à  leur  choix,  par  l'abandon 
de  la  propriété  d'une  partie  de  ces  terrains,  laquelle 
ne  pourra  jamais  en  excéder  le  quart;  le  tout  à  dire 
d'experts  (L.  R.  9;  D.  R.  30  s.). 

Art.  4.  —  Les  travaux   et  mises  en  défends  ne 
peuvent  avoir  lieu  simultanément,  dans  chaque  com- 
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mune,  que  sur  le  tiers  au  plus,  en  superficie,  des 
terrains  à  gazonner  qui  lui  appartiennent,  à  moins 
qu'une  délibération  du  Conseil  municipal  n'autorise 
les  travaux  sur  une  étendue  plus  considérable  (L  R. 
10;  D.  R.  9). 

Art.  5.  —  Le  propriétaire  exproprié  en  exécution 
de  la  présente  loi  a  le  droit  d'obtenir  sa  réintégration 
dans  sa  propriété,  après  le  gazonnement,  à  la  charge 
de  restituer  l'indemnité  d'expropriation  et  le  prix  des 
travaux  en  principal  et  intérêts.  Il  peut  s'exonérer  du 
remboursement  du  prix  des  travaux  en  abandonnant 
le  quart  de  sa  propriété  (L.  R.  7  ;  D.  R.  13  à  19). 

Art.  6.  —  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  : 

1°  Les  mesures  à  prendre  pour  la  désignation  des 
terrains  indiqués  dans  l'article  premier  de  la  présente 
loi  (D.  R.  6  s.); 

2°  Les  règles  à  observer  pour  l'exécution  et  la  con- 
servation des  travaux  de  gazonnement  (D.  R.  13  s.); 

3°  Le  mode  de  constatation  des  avances  faites  par 
l'État,  les  mesures  propres  à  en  assurer  le  rembour- 
sement, en  principal  et  intérêts,  et  les  règles  à  suivre 
pour  la  cession  ou  l'abandon  de  jouissance  ou  de 
propriété  de  terrains  qui  pourront  être  faits  à  l'État 
(L.  R.  13  ;D.  R.  24  s.); 

4<>  Le  mode  de  fixation  et  d'allocation  des  indem- 
nités qui  suivant  les  circonstances,  pourront  être 
allouées,  aux  communes  en  cas  de  privation  tempo- 
raire du  pâturage  sur  les  terrains  communaux  qui 
seront  l'objet  de  travaux  de  reboisement  ou  de  gazon- 
nement (D.  R.  34,35  s.). 

Art.  7.  —  Une  somme  de  5  millions  est  affectée 
au  payement  des  dépenses  autorisées  par  la  présente 
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loi,  jusqu'à  concurrence  de  500.000  francs  par  année. 
Il  y  sera  pourvu  au  moyen  de  coupes  extraordi- 
naires dans  les  bois  de  l'Etat  et,  au  besoin,  à  l'aide 
des  ressources  ordinaires  du  budget  (L.  R.  44). 

DÉCRET  DU  40  NOVEMBRE  1864 

portant  règlement  d'administration  pnbliqne  pour  Tezécn- 
tion  des  deux  lois  du  23  juiUet  1860  et  du  8  juin  1864, 
snr  le  reboisement  et  le  gazonnement  des  montagnes 

(Remplacé  par  le  Dâcret  du  11  juiUet  1882). 

Napolkon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  des  Finances  ;  —  vu 
la  loi  du  28  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  mon- 
tagnes, notamment  Farticle  13  de  ladite  loi;  —  vu  la 
loi  du  8  juin  1864,  qui  complète,  en  ce  qui  concerne 
le  gazonnement,  la  loi  sur  le  reboisement  des  mon- 
tagnes, notamment  l'article  6  de  cette  loi;  — vu  le  Gode 
forestier  et  Tordonnance  rt-glementairedeceCode,  en 
date  du  l'^août  1827  ;  —  vu  la  loi  du  18  juillet  1837, 
sur  l'administration  municipale; —  vu  le  décret  du 
25  mars  1852,  sur  la  décentralisation  administrative  ; 
—  notre  Conseil  d'État  entendu,  —  avons  décrété  et 
décrétons  ce  qui  suit  : 


TITRE  PREMIER 

REBOISEMENTS  ET    GAZONNEMENTS  FACULTATIFS 

Article  premier.   —  Les  propriétaires  de  terrains 
situés  sur  le  sommet  ou  la  pente  des  montagnes,  qui 
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(Insirent  prendre  part  aux  subventions  à  accorder  par 
l'État,  aux  termes  des  articles  1  et  2  de  la  loi  du  28  juil- 
let 1860  et  du  paragraphe  premier  de  Tarticle  2  de 
la  loi  du  8  juin  1864,  doivent  en  adresser  la  demande 
au  conservateur  des  Forêts. 

S'il  s'agit  d'une  commune  ou  d'un  établissement 
public,  la  demande  doit  être  adressée  au  préfet,  qui 
l:i  transmet  au  conservateur  avec  son  avis  motivé. 

Art.  2.  —  Les  terrains  appartenant  aux  communes 
ou  établissements  publics,  sur  lesquels  des  travaux 
do  reboisement  ou  de  gazonnement  sont  entreprise 
l'aide  de  subventions  allouées  par  l'État,  sont  de  plein 
droit  soumis,  savoir  :  les  parties  reboisées,  au  ré- 
gime forestier,  et  les  parties  gazonnées,  à  la  régle- 
iTiontation  du  pâturage  prescrite  par  l'article  21  du 
présentdécret  (F.  1,  67  s.;0.  117  s.;  L.  R.  11;  L. 
ii.  2). 

Ces  travaux,  ainsi  que  ceux  de  conservation  et 
d'entretien,  sont  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  sur- 
veillance des  agents  forestiers. 

A:^T.  3.  —  Si  les  terrains  appartiennent  à  plusieurs 
corimunes,  et  que  le  succès  des  reboisements  ou  des 
gazonnements  exige  des  travaux  d'ensemble,  il  est 
créé,  conformément  aux  articles  70,  71  et  72  de  la  loi 
du  18  juillet  1837,  une  Commission  syndicale  à  l'effet 
de  poursuivre  l'exécution  des  travaux  (D.  R.  23). 

En  cas  soit  d'inexécution  des  travaux,  soit  de 
mauvaise  exécution  constatée  par  les  agents  fores- 
tiers, ou  faute  par  les  communes  et  par  les  éta- 
blissements publics  de  se  conformer  aux  décisions 
portant  réglementation  du  parcours,  le  préfet  prend 
un  arrêté  qui  ordonne  la  restitution  à  l'État  des  sub- 
ventions qui  auraient  été  allouées. 


i 


DECRET  DU   10   NOVEMBRE   1864^  76 1> 

Art.  4. —  Les  primes  en  argent  obtenue^  par  dos 
particuliers  sont  payées  après  l'exécution  des  tra- 
vaux, sur  le  vu  d'un  procès-verbal  de  réception  des 
travaux,  dressé  par  l'agent  forestier  local,  dans  li 
forme  des  procès-verbaux  de  réception  définitive  des 
travaux  d'amélioration  dans  les  forêts  domaniales,  et 
sur  les  avis  de  l'inspecteur  et  du  conservateur. 

Les  subventions  en  graines  ou  plants,  délivrées  aux 
particuliers  avant  l'exécution  des  travaux,  sont  esti- 
mées en  argent.  L'estimation  est  notifiée  au  proprié-^ 
taire  et  acceptée  par  lui.  Le  montant  peut  en  être 
répété  par  l'Etat,  en  clas  d'inexécution  des  travaux,  do 
détournement  d'une  partie  des  graines  ou  plants  et 
de  mauvaise  exécution  constatée  (L.  R.  8;  L.  G.  o; 
Loi  du  28  pluviôse  an  VllI,  art.  4\ 

Art.  5.  —  Il  est  statué  par  notre  ministre  des  Finances 
sur  l'allocation  des  subventions  dépassant  une  valeur 
de  500  francs,  et  par  le  directeur  général  des  Forêts 
sur  l'allocation  de  celles  d'une  valeur  de  500  francs  et 
au  dessous  (0.  7,  8). 


TITRE  II 


Reboisements  et  gazonnements  obligatoires.  —  Fixa-? 
tion  du  périmètre  des  terrains  dans  lesquels  il  f.:"!' 

'  NÉCESSAIRE  d'eXÉCUTER  LE   REBOISEMENT  OU  LE  REGAZO.<  • 
NEMKNT. 

Art.  6.  —  Lorsque  l'administration  des  ForcLs 
estime  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  fixation  du 
périmètre  des  terrains  dans  lesquels  il  est  nécessaiiu 
d'exécuter  des  travaux  de  reboisement  ou  de  gazo:i- 
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nement,  le  directeur  général  des  Forêts  fait  connaître 
au  préfet  les  agents  forestiers  désignés  pour  préparer 
le  procès-verbal  de  reconnaissance  des  terrains,  le 
plan  des  lieux  et  l'avant-projet  des  travaux. 

Le  préfet  désigne  l'ingénieur  des  Ponts  et  chaussées 
ou  des  Mines  chargé  de  concourir  à  l'opération. 

Art.  7.  —  Le  procès- verbal  de  reconnaissance  est 
accompagné  d'un  mémoire  descriptif  indiquant  le 
but  de  l'entreprise  et  les  avantages  que  l'on  doit  en 
attendre. 

Le  plan  des  lieux  est  dressé  d'après  le  cadastre.  Il 
indique,  pour  chaque  parcelle,  le  numéro  de  la  ma- 
trice cadastrale,  la  contenance,  le  nom  du  proprié- 
taire, et,  s'il  s'agit  d'une  commune  ou  d'un  établis- 
sement public,  la  contenance  totale  des  terrains 
appartenant  à  la  commune  ou  à  l'établissement. 

Le  périmètre  est  tracé  à  l'aide  d'un  liséré  continu 
de  couleur  uniforme.  Les  terrains  à  regazon ner  et 
les  terrains  à  reboiser  sont  représentés  par  des  teintes 
plaies,  de  couleur  différente  pour  chacune  de  ces 
deux  catégories. 

L'avant-projet  des  travaux  indique  les  terrains 
destinés  à  être  reboisés  et  ceux  destinés  à  être  re- 
gazonnés.  Il  fixe  les  délais  dans  lesquels  les  travaux 
doivent  être  effectués,  et  contient  : 

1°  L'évaluation  approximative  de  la  dépense  et  un 
projet  de  répartition  de  cette  dépense  entre  les  divers 
propriétaires  ; 

2°  L'indication  de  la  subvention  qui  pourra  être 
offerte  à  chaque  propriétaire  ; 

3°  L'estimation  du  revenu  actuel  do  chaque  par- 
celle et  sa  valeur  en  fonds  et  superficie  ; 

4°   L'indication,  s'il  y  a  lieu^  de  l'indemnité  qui 
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pourra  être  allouée  à  chaque  commune  en  cas  de 
privation  temporaire  du  pâturage  sur  les  terrains 
appartenant  à  cette  commune  compris  dans  le  péri- 
mètre ; 

5<*  Et  tous  autres  renseignements  statistiques  qu'il 
pourra  être  utile  de  connaître. 

Art.  8.  —  Les  pièces  énoncées  en  Tarticle  précé- 
dent sont  adressées  par  l'administration  des  Forêts 
au  préfet,  qui  procède,  dans  chaque  commune,  à 
l'ouverture  de  l'enquête  prescrite  par  l'article  5  de 
la  loi  du  28  juillet  1860  et  le  paragraphe  l'"^  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  8  juin  1864. 

Le  projet  reste  déposé  à  la  mairie  pendant  un 
mois;  à  l'expiration  de  ce  délai,  un  commissaire 
désigné  parle  préfet  reçoit  à  la  mairie,  pendant  trois 
jours  consécutifs,  les  déclarations  des  habitarits  sur 
l'utilité  publique  des  travaux  projetés. 

Ce  délai  court  à  partir  de  l'avertissement  donné 
par  voie  de  publications  et  d'affiches. 

Il  est  justifié  de  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité, ainsi  que  de  la  publication  de  l'arrêté  du 
préfet  qui  prescrit  l'ouverture  de  l'enquête,  par  un 
certificat  du  maire. 

Après  avoir  clos  et  signé  le  registre  des  déclara- 
tions, le  commissaire  le  transmet  immédiatement 
au  préfet,  avec  son  avis  motivé  et  les  autres  pièces 
de  l'instruction  qui  ont  servi  de  base  à  l'enquête. 

CiRr..  MIN.  INT.  20  août  t8'25  (Bull.  off.  Y.  p.  4t2)  :  indique  le  détail  des 
formalités  relatives  aux  enquêtes  administratives  de  commodo  et  incom- 
inodo. 

Art.  9-  —  Le  Conseil  municipal  de  chaque  com- 
mune intéressée,  convoqué  à  cet  efTet  par  arrêté  pré- 
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fectoral,  examine  les  pièces  de  Tenquête,  et,  dans  le 
délai  d'un  mois,  émet  son  avis  par  une  délibération 
prise  avec  l'adjonction  des  plus  imposés,  en  nombre 
égal  à  celui  des  conseillers  municipaux  en  exercice. 
Cette  délibération  fait  connaître,  s'il  y  a  lieu,  si  le 
Conseil  municipal  autorise  les  travaux  de  reboise- 
ment sur  une  étendue  plus  considérable  que  celle 
déterminée  par  l'article  10  de  la  loi  du  28  juillet  1860, 
et  les  travaux  de  gazonnement  et  mises  en  défends 
sur  une  étendue  plus  considérable  que  celle  fixée  par 
l'article  4  de  la  loi  du  8  juin  1864. 

Le  procès-verbal  de  cette  délibération  est  joint  aux 
pièces  de  l'enquête. 

Art.  10.  —  La  Commission  instituée  par  le  para- 
graphe 2  de  l'article  5  de  la. loi  du  28  juillet  1860  et 
le  paragraphe  l'*''  de  l'article  2  de  la  loi  du  8  juin  1864 
est  formée  par  le  préfet  dans  chacun  des  départe- 
ments que  la  ligne  des  travaux  doit  traverser. 

Cette  Commission  se  réunit  au  lieu  indiqué  par 
l'arrêté  préfectoral  et  dans  la  quinzaine  de  la  date 
de  cet  arrêté.  Elle  examine  les  pièces  de  l'instruc- 
tion, les  déclarations  consignées  au  registre  de  l'en- 
quête ;  et,  après  avoir  recueilli  auprès  de  toutes  les 
personnes  qu'elle  juge  utile  de  consulter  les  rensei- 
gnements dont  elle  croit  avoir  besoin,  elle  donne  son 
avis  motivé,  tant  sur  l'ulilité  de  l'entreprise  que  sur 
les  diverses  questions  qui  auraient  été  posées  par 
l'Administration. 

Ces  diverses  opérations,  dont  il  est  dressé  procès- 
verbal,  doivent  être  terminées  dans  un  nouveau  délai 
d'un  mois. 

Art.  11.  —  Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  du  Con- 
seil d'arrondissement  et  du  Conseil  général,  adresse 
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toutes  les  pièces  de  l'instruction,  avec  son  avis  motivé, 
à  notre  ministre  des  Finances,  qui,  après  avoir  con- 
sulté préalablement  notre  ministre  de  l'Agriculture,  du 
Commerce  et  des  Travaux  publics,  et  notre  ministre 
de  l'Intérieur,  s'il  y  a  lieu,  nous  soumet  son  rapport. 

Il  est  ensuite  statué  par  nous  sur  la  question  d'uti- 
lité publique  des  travaux,  notre  Conseil  d'État  entendu. 

Art.  12.  — Ampliation  du  décret  qui  déclare  l'uti- 
lité publique  des  travaux  est  transmise  par  le  direc- 
teur général  des  Forêts  au  préfet,  qui  reste  chargé 
de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
l'article  6  de  la  loi  du  28  juillet  1860  et  le  para- 
graphe l'^'^  de  l'article  2  de  la  loi  du  8  juin  1864. 

En  même  temps,  l'administration  des  Forêts  fait 
connaître  au  préfet,  pour  chaque  parcelle  cadas- 
trale, les  travaux  à  effectuer,  les  conditions  et  délais 
fixés  pour  leur  exécution,  les  offres  de  subvention  de 
l'Administration  ou  les  avances  qu'elle  est  disposée  à 
consentir,  et  enfin,  s'il  y  a  lieu,  les  indemnités 
allouées  pour -privation  temporaire  de  pâturage. 

TITRE  III 

DE    l'exécution   et  DE  LA  CONSERVATION 

DES    TRAVAUX 

CHAPITRE  PREMIER 

TERRAINS  COMPRIS  DANS  LES  PERIMETRES  DÉTERMINÉS  PAR 
LES  DECRETS  DÉCLARATIFS  DE  l'uTILITÉ  PUBLIQUE  ET 
APPARTENANT  A   DES   PARTICULIERS. 

Art.  13.  —  Dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de 
la  notification  qui  lui  est  faite  du  décret  déclaratif  de 
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l'utilité  publique,  le  particulier  propriétaire  de  ter- 
rains compris  dans  le  périmètre  déclare  s'il  entend 
effectuer  lui-même  les  travaux  ou  en  abandonner 
l'exécution  à  l'administration  forestière. 

Cette  déclaration  est  faite  en  double  minute  et  re- 
mise à  la  sous-préfecture  de  la  situation  des  lieux,  où 
il  en  est  tenu  registre. 

Ces  minutes  sont  visées  par  le  sous-préfet,  qui  rend 
Tune  au  déclarant  et  transmet  l'autre  immédiatement 
au  préfet. 

Si  le  particulier  veut  exécuter  lui-même  les  tra- 
vaux, sa  déclaration  contient,  en  outre,  la  justifica- 
tion des  moyens  d'exécution. 

Art.  14.  —  A  défaut  de  déclaration  dans  le  délai 
ci-dessus,  le  particulier  est  réputé  avoir  refusé  de 
prendre  les  travaux  à  sa  charge. 

Art.  15.  —  Les  travaux  effectués  par  le  particu- 
lier, avec  ou  sans  subvention,  sont  soumis  à  la  sur- 
veillance de  l'administration  des  Forêts  (L.  R.  6). 

DÉcis.  MIN.  3  MARS  1862.  —  Les  préposés  attachés  au  service  du  reboi- 
sement reçoivent  une  indemnité  annuelle  de  100  francs  pour  tenir  lieu  du 
droit  de  chauffage  attribué  aux  préposés  du  service  ordinaire. 

Art.  16.  —  L'administration  des  Forêts  procède  à 
l'exécution  des  travaux  à  effectuer  sur  les  terrains  des 
propriétaires  expropriés. 

L'achèvement  des  travaux  est  notifié  par  l'admi- 
nistration des  Forêts  au  propriétaire  exproprié;  cette 
notification  contient  en  outre  : 

1°  Le  compte  détaillé,  en  principal  et  intérêts,  du 
montant  des  travaux  exécutés  depuis  l'époque  de 
l'expropriation; 

2^*  L'évaluation  de  la  dépense  annuelle  présumée 
nécessaire  pour  leur  conservation  et  leur  entretien* 
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Art.  17.  —  Lorsqu'on  exécution  des  articles  7  de 
la  loi  du  28  juillet  1860  et  5  de  la  loi  du  8  juin  1864, 
le  propriétaire  exproprié  veut  user  du  droit  d'obtenir 
sa  réintégration,  il  en  fait  la  déclaration  à  la  sous- 
préfecture  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  la  notifica- 
tion à  lui  faite,  aux  termes  de  l'article  précédent,  et 
fait  connaître,  par  cet  acte,  s'il  entend  obtenir  sa  réin- 
tégration en  remboursant  l'État  de  ses  avances  ou  en 
lui  abandonnantla  moitié  de  sa  propriété,  s'il  s'agit  de 
reboisement,  ou  le  quart,  s'il  s'agit  de  gazonnement. 

Il  est  tenu  registre,  de  ces  déclarations  et  il  en  est 
donné  acte. 

Art.  18.  —  Si  le  propriétaire  opte  pour  le  rembour- 
sement des  avances  faites  par  l'État,  il  produit,  à 
l'appui  de  ses  déclarations,  les  justifications  néces- 
saires pour  établir  qu'il  est  en  mesure  de  rembourser 
l'indemnité  d'expropriation  et  le  prix  des  travaux, 
tant  de  premier  établissement  que  d'entretien,  en 
principal  et  intérêts.  ' 

La  déclaration  et  les  justifications  à  l'appui  sont 
adressées,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  notre  ministre 
des  Finances,  qui  statue  et  détermine  les  formes  et 
les  délais  dans  lesquels  le  propriétaire  sera  réintégré. 

Arrêtédo  18  VBNTÔ8E  AN  XIII.  —  ARTICLE  PREMIER.  —  Le  ministre  des 
Finances,  comme  spécialement  chargé  de  TadministratioD  du  Trésor  pu]>lic, 
est  autorisé  à  prendre  tous  arrêtés  nécessaires  et  exécutoires  par  provision, 
contre  les  comptables,  entrepreneurs,  fournisseurs,  soumissionnaires,  et 
ag-ents  quelconques  en  débet,  dans  les  cas  et  aux  termes  prévus  par  les 
lois  des  12  vendémiaire  et  13  frimaire  derniers  ;  le  tout  ainsi  que  les  ci- 
devant  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  y  étaient  autorisés  par  les 
dites  lois. 

Avis  du  Conseil  d'État  du  28  ventôse  an  XII  :  reconnaît  que  le  ministre 
des  Finances  est  ijivesti,  par  les  lois  des  12  vendémiaire  et  13  frimaire 
an  VIII,  de  prendre  des  arrêtés  exécutoires  contre  tout  rélentionuaire  de 
deniers  public84 
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Art.  19.  —  Si  le  propriétaire  offre  d'abandonner 
la  moitié  ou  le  quart  de  sa  propriété,  selon  que  les 
terrains  ont  été  reboisés  ouregazonnés,  il  est  procédé, 
par  un  agent  forestier  et  par  le  propriétaire  ou  son 
délégué,  à  la  division  du  terrain,  savoir  :  s'il  a  été 
reboisé,  en  deux  lots  d'égale  valeur,  et  s'il  a  été 
gazonné,  en  deux  lots  équivalant,  l'un  aux  trois  quarts 
et  l'autre  au  quart  de  la  valeur  totale. 

En  cas  de  contestation  sur  la  formation  des  lots,  il 
est  procédé  par  un  tiers  expert,  nommé  par  le  prési- 
dent du  tribunal.' 

Si  une  partie  des  travaux  a  été  exécutée  par  le  pro- 
priétaire, il  lui  en  est  tenu  compte  dans  le  partage 
par  une  déduction  proportionnelle  sur  le  lot  échu  à 
l'État. 

Pour  les  terrains  reboisés,  l'attribution  des  lots  a 
lieu  par  voie  de  tirage  au  sort,  si  les  parties  n'ont  pu 
s'entendre  à  l'amiable. 


CHAPITRE  II 

TERRAINS  COMPRIS  DANS  LES  PÉRIMÈTRES  DÉTERMINÉS  PAR 
LES  DÉCRETS  DÉCLARATIFS  DE  l'uTILITÉ  PUBLIQUE  ET 
APPARTENANT  A  DES  COMMUNES  OU  A  DES  ÉTABLISSEMENTS 
PUBLICS. 

SECTION   PREMIÈRE 

Exécution  des  travaux  à  effectuer  sur  les  terrains 

des  communes  ou  établissements  publics  1 

Art.  20.  —  Dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du     \ 
décret  déclaratif  de  l'utilité  publique,  les  communes     I 
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et  établissements  publics  propriétaires  de  terrains 
compris  dans  les  périmètres  font  connaître  aux  pré- 
fets, par  une  délibération  motivée,  si  leur  intention  est  : 

D'exécuter,  avec  leurs  propres  ressources,  tout  ou 
partie  des  travaux  aux  conditions  prescrites. 

Ou  de  laisser  à  TÉtat  le  soin  de  se  charger  des  tra- 
vaux à  ses  frais,  sauf  remboursement. 

Ou,  enfin,  de  céder  à  l'amiable  à  l'État  tout  ou  par- 
tie de  leurs  terrains  compris  dans  le  périmètre. 

Faute  par  les  communes  ou  les  établissements  pu- 
blics d'avoir  fait  connaître  leurs  intentions  dans  le 
délai  sus-énoncé,  l'État  prend  les  travaux  à  sa  charge, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  8  de  la  loi 
du  28  juillet  1860  et  du  paragraphe  premier  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  8  juin  1864. 

Art.  21.  —  Les  terrains  reboisés  ou  à  reboiser 
appartenant  aux  communes  ou  aux  établissements 
publics  compris  dans  les  périmètres  lîxé5  par  les  dé- 
crets déclaratifs  de  l'utilité  publique  sont  de  plein 
droit  soumis  au  régime  forestier  (F.  1,90). 

Les  terrains  gazonnés  ou  à  gazonner  compris  dans 
les  mêmes  périmètres  tombent  sous  l'application  de 
celles  des  dispositions  de  la  huitième  section  du 
titre  ÏII  du  Code  forestier  et  de  la  neuvième  section 
du  titre  II  de  l'ordonnance  du  l®^  août  1827  qui  sont 
relatives  à  la  réglementation  des  pâturages  (F.  67  s.  ; 
0.117  s.;  D.  R.  2). 

Art.  22.  —  Lorsque  la  commune  ou  l'établissement 
public  aura  fait  connaître  son  intention  d'exécuter  les 
travaux,  le  Conseil  municipal  ou  la  Commission  admi- 
nistrative allouera,  chaque  année,  les  fonds  jugés  né- 
cessaires tant  pour  l'exécution  des  travaux  neufs  que 
pour  l'entretien  des  travaux  effectués. 
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Art.  23.  —  L'exécution  des  travaux  a  lieu  sous  la 
surveillance  des  agents  forestiers. 

En   cas  d'inexécution  ou  de    mauvaise  exécution 
constatée  par  le  conservateur,  une  décision  de  notre 
ministre  des  Finances  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  que  l'État     | 
prendra  les  travaux  à  sa  charge,  aux  termes  de  l'ar-     j 
ticle  8  de  la  loi  du  28  juillet  1860  et  du  paragraphe 
premier  de  l'article  2  de  la  loi  du  8  juin  1864. 

Lorsque  les  terrains  appartiennent  à  plusieurs 
communes  et  que  le  succès  des  reboisements  ou  , 
des  gazonnements  exige  des  travaux  d'ensemble,  il  \ 
est  créé,  si  tous  les  Conseils  municipaux  déclarent 
se  charger  de  l'opération,  une  Commission  syndicale 
à  l'effet  de  poursuivre  l'exécution  de  ces  travaux, 
conformément  aux  articles  70,  71  et  72  de  la  loi  du 
18  juillet  1837  (D.  R.  3,  25). 

SECTION  II 

Constatation  des  avances  faites  par  VÉtat  aux  communes 
et  aux  établissements  publics,  et  mesures  propres  à  en 
assurer  le  remboursement. 

Art.  24.  —  Lorsque  les  communes  ou  établisse- 
ments publics  déclarent  laisser  les  travaux  àla  charge 
deTÉtat,  l'administration  des  Forêts  les  fait  exécuter, 
en  suivant  les  formes  usitées  en  matière  de  travaux 
d'amélioration  dans  les  forêts  domaniales. 

Les  états  des  dépenses  sont  dressés  conformément 
aux  règles  de  la  comptabilité  de  l'administration  des 
Forêts. 

Il  en  est  de  même  des  états  annuels  des  dépenses 
d'entretien. 
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Art.  25.  —  Si  les  travaux  intéressent  plusieurs  com- 
munes, la  répartition  de  la  dépense  est  faite  dans  la 
forme  réglée  par  l'article 72  de  laloidu  18  juillet  1837 
(D.  R.  3,  23). 

Chaque  année,  il  est  délivré  à  chacune  des  parties 
intéressées  un  état  des  dépenses  faites  pour  son 
compte  par  l'Administration. 

Après  l'achèvement  des  travaux,  le  compte  général 
de  la  dépense  est  arrêté  par  le  ministre  des  Finances  ; 
il  en  est  délivré  copie  aux  parties  intéressées. 

Les  sommes  principales  formant  le  montant  de  ce 
compte  portent  de  plein  droit  intérêt  simple  à  5  0/0,  à 
partir  de  l'achèvement  des  travaux. 

Art.  26.  —  Les  travaux  effectués  par  l'État  sont 
entretenus  par  les  soins  de  l'administration  des  Forêts. 

Les  avances  de  l'État  pour  cet  objet,  arrêtées  chaque 
année  par  notre  ministre  des  Finances,  portent  égale- 
ment de  plein  droit  intérêt  simple  à  5  0/0  par  an. 

Copie  de  ce  compte  est  délivrée  aux  parties  intéres- 
sées avec  l'état  des  dépenses  antérieures. 

Art.  27.  —  Les  demandes  en  revision  ou  rectifica- 
tion des  comptes  annuels  des  dépenses  d'établisse- 
ment ou  d'entretien  des  travaux  doivent,  à  peine  de 
déchéance,  être  portées  devant  les  Conseils  de  pré- 
fecture dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  noti- 
fication desdits  comptes  (L.  28  pluv.  an  VIII). 

Passé   ce  délai,  ces  comptes  deviennent  définitifs. 

Art.  28.  —  Le  compte  des  produits  et  celui  des 
dépenses  sont  faits  et  arrêtés  chaque  année  par  le 
ministre  des  Finances  ;  copie  en  est  notifiée  aux  par- 
ties intéressées. 

Dans  les  six  mois  de  cette  notification,  les  parties 
iptéressées  peuvent,  comme  pour  le  compte  des  tra- 
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vaux,  exercer  le  recours  indiqué  dans  Tarticle  précé- 
dent. 

La  valeur  de  ces  produits  est  imputée  sur  les  inté- 
rêts dus  à  rÉtat,  et  subsidiairement  sur  les  dépenses 
principales  faites  tant  pour  travaux  de  premier  éta- 
blissement que  pour  travaux  d'entretien. 

Art.  29.  —  Lorsque  l'État  est  entièrement  rem- 
boursé de  ses  avances  au  moyen,  soit  des  produits 
qu'il  a  perçus,  soit  des  paiements  faits  par  les  parties 
intéressées,  celles-ci  sont  immédiatement  remises 
en  possession  des  terrains  administrés  pour  elles  par 
l'État,  sous  les  réserves  résultant  de  la  soumission  au 
régime  forestier,  en  ce  qui  concerne  les  parties  re- 
boisées, et  de  l'application  des  dispositions  rappelées 
dans  l'article  21  du  présent  règlement,  en  ce  qui 
touche  les  parties  gazonnées  (D.  R.  2,  21). 

Si  les  communes  et  les  établissements  publics  dé- 
clarent vouloir  rembourser  à  l'État  le  montant  de  ses 
avances,  ils  doivent  justifier  de  leurs  ressources  et 
faire  à  l'État  telles  délégations  que  de  droit, 

SECTION  m 

Règles  à  suivre  pour  V abandon  de  jouissance  ou  de  pro- 
priété de  terrains  que  les  articles  9  de  la  loi  du  2S  juil- 
let 1860  €t  3  de  la  loi  du  8  juin  1864  autorisent  les 
communes  et  les  établissements  publics  à  faire  à  VÉtat. 

Art.  30.  —  Si  la  commune  ou  l'établissement  pu- 
blic veut  s'exonérer  de  toute  répétition  de  l'État,  en 
abandonnant,  soit  la  propriété  de  la  moitié  des  ter- 
rains reboisés,  soit  la  jouissance  de  moitié  au  plus, 
ou  la  propriété  du  quart  au  plus  des  terrains  gazon- 
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nés,  le  Conseil  municipal  ou  la  Commission  admi- 
nistrative prend  une  délibération  motivée,  qui  est 
notifiée  au  préfet. 

Art.  31.  —  En  ce  qui  concerne  les  terrains  reboi- 
sés, il  est  procédé  par  un  expert  nommé  par  le  pré- 
fet, et  un  agent  forestier  désigné  par  l'administra- 
tion des  Forêts,  à  la  division  en  deux  lots  d'égale 
valeur. 

L'attribution  des  lots  a  lieu  par  voie  de  tirage  au 
sort,  si  les  parties  intéressées  n'ont  pu  s'entendre 
à  l'amiable  à  ce  sujet.  Il  est  procédé  à  cette  opéra- 
tion devant  le  sous-préfet  de  l'arrondissement. 

Si  une  partie  des  travaux  a  été  exécutée  par  la 
commune  ou  l'établissement  public,  il  lui  en  est 
tenu  compte  dans  le  partage  par  une  réduction  pro- 
portionnelle sur  le  lot  échu  à  l'État. 

Art.  32.  —  En  ce  qui  concerne  les  terrains  gazon- 
nés,  il  est  procédé,  par  un  expert  nommé  par  le  pré- 
fet, et  un  agent  désigné  par  l'administration  des 
Forêts,  à  l'évaluation  des  travaux  utiles  effectués  par 
l'État,  ainsi  qu'à  la  détermination  des  portions  de 
terrains  à  lui  abandonner  en  jouissance  ou  en  pro- 
priété. 

En  cas  de  contestation,  il  est  procédé  par  un  expert 
nommé  par  le  président  du  tribunal. 

Art.  33.  —  Il  est  tenu,  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration des  Forêts,  un  compte  annuel,  par  commune, 
du  produit  des  terrains  dont  la  jouissance  aura  été 
abandonnée  à  l'État. 

Les  dispositions  delà  section  II,  chapitre  ii,  titre  III, 
du  présent  règlement,  sont  applicables  à  ce  compte. 
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SECTION   IV 

Mode  de  fixation  et  d'allocation  des  indemnités  qui  pour- 
ront être  accordées  aux  communes,  en  cas  de  privation 
temporaire  du  pâturage  sur  les  terrains  communaux 
qui  seront  l'objet  de  travaux  de  reboisement  ou  de 
gazonnement. 

Art.  34.  —  Les  indemnités  en  cas  de  privation 
temporaire  du  pâturage  sur  les  terrains  communaux 
qui  seront  Tobjet  de  travaux  de  reboisement  ou  de 
gazonnement,  sont  accordées  en  ayant  égard  aux  res- 
sources et  aux  sacrifices  des  communes,  aux  beisoins 
des  habitants  nécessiteux,  ainsi  qu'aux  sommes 
allouées  par  les  Conseils  généraux  pour'  le  reboise- 
ment ou  le  gazonnement  (L.  G.  6,  §  4). 

Il  est  tenu  compte  de  rengagement  que  peuvent 
prendre  les  communes  de  supprimer,  en  tout  ou  en 
partie,  le  pâturage  des  chèvres. 

Art.  35.  —  Ces  indemnités  sont  fixées  par  les  dé- 
crets déclaratifs  de  Tutilité  publique. 

Elles  courent  à  dater  du  jour  de  la  suppression  du 
pâturage,  et  sont  versées  dans  la  caisse  communale  à 
l'expiration  de  chaque  année. 

Elles  figurent  parmi  les  recettes  extraordinaires,  à 
titre  de  recette  accidentelle,  et  l'emploi  en  est  réglé 
parle  Conseil  municipal,  dans  la  forme  des  dépenses 
facultatives. 

CHAPITRE  III 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES 

Art.  36.  —  Avant  de  commencer  les  travaux  dans 
l'étendue  des  périmètres  fixés  par  les  décrets  irapé- 
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riaux,  il  est  procédé,  aux  frais  de  l'État,  à  la  délimi- 
tation et,  au  besoin,  au  bornage  desdits  périmètres. 

Loi  DBS  22  décembre  1789 —  3  janvier  1790.  Seci.  III,  sur  les  art.  2, 
mesures  administratives  relatives  à  la  conservatioa  des  propriétés 
publiques. 

Art.  37.  —  Est  rapporté  notre  décret  du  27  avril  1861, 
portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  25  juillet  1860,  sur  le  reboi- 
sement des  montagnes. 

Art.  38.  —  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au 
département  des  Finances,  au  département  de  l'Inté- 
rieur et  au  département  de  l'Agriculture,  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

DÉCRET  DU  4  THERMIDOR  AN  XIII 

(23  juillet  1805) 

relatif  aux  torrents  du  département 
des  Hautes-Alpes 

Article  premier.  —  Dans  les  communes  du  dépar- 
tement des  Hautes-Alpes  qui  se  trouvent  exposées 
aux  irruptions  et  débordements  des  rivières  ou  tor- 
rents, les  maires,  après  avoir  fait  délibérer  les  Con- 
seils municipaux,  se  pourvoiront  en  la  forme  ordi- 
naire par  devant  le  préfet  du  département,  pour  être 
autorisés  à  faire  les  réparations  nécessaires.  En  cas 
d'urgence,  ils  pourront  convoquer  les  Conseils  muni- 
cipaux pour  cet  objet,  sans  une  permission  particu- 
1.  »  .  ' 

lere. 

Art.  2.  —  Le  préfet  commettra  un  ingénieur  des 
Ponts  et  chaussées  pour  reconnaître   les   endroits 
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exposés,  lever  le  plan  des  lieux  et  proposer  les  pro- 
jets et  devis,  qui  seront  communiqués  aux  Conseils 
municipaux,  et,  d'après  leurs  observations,  le  préfet 
prononcera  Tautorisation,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  3.  —  Si  les  ouvrages  à  exécuter  n'intéressent 
que  des  particuliers,  le  préfet  nommera  une  Com- 
mission de  cinq  individus  parmi  les  principaux  pro- 
priétaires intéressés,  lesquels  choisiront  entre  eux  un 
syndic  et  délibéreront  sur  l'utilité  ou  les  inconvé- 
nients des  travaux  demandés. 

Art.  4.  —  Le  préfet  commettra  ensuite  un  ingé- 
nieur, pour  dresser  les  projets  et  devis  qui  seront 
communiqués  à  la  Commission,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit pour  les  Conseils  municipaux  dans  l'article  2. 

Art.  5.  —  Dans  les  cas  où  les  ouvrages  à  faire  inté- 
resseraient plusieurs  communes  qui  n'agiraient  pas 
de  concert,  la  demande  du  Conseil  municipal  de  la 
commune  poursuivante  sera  communiquée  aux  Con- 
seils municipaux  des  autres  communes,  et  il  sera  en- 
suite procédé  par  le  préfet,  à  l'égard  de  toutes  les 
communes,  conformément  à  l'article  2. 

Art.  6.  —  Lorsque  la  négligence,  soit  d'un  ou  de 
plusieurs  particuliers,  soit  d'une  ou  de  plusieurs 
communes,  à  faire  des  digues,  curages  et  ouvrages 
d'art  le  long  d'un  torrent  ou  d'une  rivière  non  navi- 
gable, exposera  le  territoire  aboutissant  d'une  ma- 
nière préjudiciable  au  bien  public,  le  préfet,  sur  les 
plaintes  qui  lui  seront  portées,  ordonnera  le  rapport 
d'un  ingénieur  des  Ponts  et  chaussées.  Ce  rapport 
sera  communiqué  aux  parties  intéressées  pour  donner 
leurs  réponses  par  écrit  dans  le  délai  de  huit  jours, 
et  le  Conseil  de  préfecture  statuera  sur  les  constata- 
tions qui  pourraient  en  résulter. 
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Art.  7.  —  Si  une  digue  intéresse  une  commune  en 
général  et  que  quelques  particuliers  s'opposent  à  sa 
construction,  le  Conseil  municipal  sera  consulté,  et  les 
oppositions  seront  soumises  au  Conseil  de  préfecture. 

Art.  8.  —  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  énoncés  et 
lorsque  les  délais  seront  expirés,  si  tous  les  intéressés 
ont  donné  leur  consentement  ou  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
de  réclamations,  l'adjudication  des  ouvrages,  tels 
qu'ils  auront  été  déterminés  et  arrêtés,  sera  faite 
dans  les  formes  ordinaires  devant  tel  fonctionnaire 
que  le  préfet  aura  commis,  et  en  présence  des  inté- 
ressés ou  ceux-ci  dûment  appelés  par  des  affiches  et 
publications  ordinaires. 

Art.  9.  —  Le  montant  de  l'adjudication  sera  ré- 
parti entre  les  intéressés  à  raison  du  degré  d'intérêt 
de  leurs  propriétés,  par  un  rôle  que  le  préfet  rendra 
exécutoire,  suivant  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  et  le 
Conseil  de  préfecture  statuera  3ur  les  réclamations 
relatives  à  cette  répartition. 

Art.  10.  —  Les  adjudicataires  seront  payés  du 
montant  de  leur  adjudication  en  vertu  des  ordon- 
nances expédiées  par  le  préfet  sur  le  certificat  de  ré- 
ception des  travaux,  délivré  par  l'ingénieur  chargé 
de  la  conduite  des  ouvrages.  Les  débiteurs  seront 
contraints  au  paiement  dans  la  forme  prescrite  par 
la  loi  du  14  floréal  an  XL 

Art.  11.  —  Nul  propriétaire  ne  pourra  être  taxé, 
pour  les  contributions  aux  travaux  dans  le  cours 
d'une  année,  au-delà  du  quart  de  son  revenu  net, 
distraction  faite  de  toutes  les  autres  impositions. 

DÉCRET  DU  16  SEPTEMBRE  1806,  rend  le  décret  du  4  thermidor  an  XIII 
applicable  aux  départements  des  Basses-Alpes  et  de  la  Drôme. 
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LOI  DU  28  JUILLET-4  AOUT  1860 

relative  à  la  mise  en  valeur  de?  marais  .et  des  terres 
incultes  appartenant  aux  communes 

Article  premier.  —  Seront  desséchés,  assainis, 
rendus  propres  à  la  culture  ou  plantés  en  bois,  les 
marais  et  les  terres  incultes  appartenant  aux  com- 
munes et  sections  de  communes  dont  la  mise  en 
valeur  aura  été  reconnue  utile. 

Art.  2.  —  Lorsque  le  préfet 'estime  qu'il  y  a  lieu 
d'appliquer  aux  marais  ou  terres  incultes  d'une  com- 
mune les  dispositions  de  l'article  premier,  il  invite  le 
Conseil  municipal  à  délibérer  : 

1°  Sur  la  partie  des  biens  à  laisser  à  l'état  de 
jouissance  commune  ; 

2°  Sur  le  mode  de  mise  en  valeur  du  surplus; 

3®  Sur  la  question  de  savoir  si  la  commune  entend 
pourvoir  par  elle-même  à  cette  mise  en  valeur. 

S'il  s'agit  de  biens  appartenant  à  une  section  de 
commune,  une  Commission  syndicale,  nommée  con- 
formément à  l'article  3  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 
est  préalablement  consultée. 

Art.  3.  —  En  cas  de  refus  ou  d'abstention  par  le 
Conseil  municipal  comme  en  cas  d'inexécution  de  la 
délibération  par  lui  prise,  un  décret  impérial  rendu 
en  Conseil  d'État,  après  avis  du  Conseil  général, 
déclare  l'utilité  des  travaux  et  en  règle  le  mode  d'exé- 
cution. Ce  décret  est  précédé  d'une  enquête  et  d'une 
délibération  du  Conseil  municipal,  prise  avec  l'ad- 
jonction des  plus  imposés* 
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Art.  4,  —  Les  travaux  sont  exécutés  aux  frais  de  la 
commune  ou  des  sections  propriétaires. 

Si  les  sommes  nécessaires  à  ces  dépenses  ne  sont 
pas  fournies  par  les  communes,  elles  sont  avancées 
par  rÉtat,  qui  se  rembourse  de  ses  avances,  en  prin- 
cipal et  intérêts,  au  rhoyen  de  la  vente  publique 
d'une  partie  des  terrains  améliorés,  opérée  par  lots, 
s'il  y  a  lieu. 

Art.  5.  —  Les  communes  peuvent  s'exonérer  de 
toute  répétition  de  la  part  de  l'État  en  faisant  l'aban- 
don de  la  moitié  du  terrain  mis  en  valeur. 

Cet  abandon  est  fait,  sous  peine  de  déchéance,  dans 
l'année  qui  suit  l'achèvement  des  travaux. 

Dans  le  cas  d'abandon,  l'État  vend  les  terrains  à 
lui  délaissés,  dans  la  forme  déterminée  par  l'article 
précédent. 

Art.  6.  —  Le  découvert  provenant  des  avances 
faites  par  l'État  pour  l'exécution  des  travaux  prescrits 
par  la  présente  loi  ne  pourra  dépasser  en  principal 
la  somme  de  10  millions. 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  3  ci- 
dessus,  l'État  peut  ordonner  que  les  marais  et  autres 
terrains  communaux  soient  affermés. 

Cette  location  sera  faite  aux  enchères,  à  la  charge 
par  l'adjudicataire  d'opérer  la  mise  en  valeur  des 
marais  ou  terrains  affermés. 

La  durée  du  bail  ne  peut  excéder  vingt-sept  ans. 

Art.  8.  —  La  loi  du  10  juin  1854  relative  au  libre 
écoulement  des  eaux  provenant  du  drainage  est  appli- 
cable aux  travaux  qui  seront  exécutés  en  vertu  de  la 
présente  loi. 

Art.  9.  —  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  : 
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1°  Les  règles  à  observer  pour  rexécution  et  la  con- 
servation des  travaux; 

2°  Le  mode  de  constatation  des  avances  faites  par 
l'État,  les  mesures  propres  à  assurer  le  rembourse- 
ment en  principal  et  intérêts,  et  les  règles  à  suivre 
pour  l'abandon  des  terrains  que  le  paragraphe  pre- 
mier de  l'article  5  autorise  les  communes  à  faire  à 
l'État  ; 

3°  Les  formalités  préalables  à  4a  mise  en  vente  des 
portions  de  terrains  aliénées  en  vertu  des  articles 
qui  précèdent; 

4°  Toutes  les  autres  dispositions  nécessaires  à 
l'exécution  de  la  présente  loi  (Décr.  6  février  1861; 
D.  P.  61,  4,  3,  et  Cire,  n*»  37). 


LOI  DU  4  AVRIL  1882 

relative  à  la  restauration  et  à  la  conservatioxi 
des  terrains  en  montagnes 

Article  premier.  —  Il  est  pourvu  à  la  restau- 
ration et  à  la  conservation  des  terrains  en  mon- 
tagnes, soit  au  moyen  de  travaux  exécutés  par 
rÉtat  ou  par  les  propriétaires,  avec  subven- 
tion de  l'Etat,  soit  au  moyen  de  mesures  de  pro- 
tection, conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  loi. 
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TITRE  PREMIER 

DE  LA  RESTAURATION   DES    TERRAINS  EN   MONTAGNES 

Art.  2.  —  L'utilité  publique  des  travaux  de 
restauration  rendus  nécessaires  par  la  dégra- 
dation du  sol,  et  des  dangers  nés  et  actuels,  ne 
peut  être  déclarée  que  par  une  loi. 

(Exemple  d'une  loi  déclarant  Futilité  publique  d'un 
périmètre  de  restauration  :) 

LoiDul®^  AOUT  i^Oif  déclarant  d'utilité  publique  des  tr  a- 
•  vaux  de  restauration  à  effectuer  dans  le  bassin  de  VUbaye 
{Basses- Alpes),  en  exécution  de  la  loi  du  ^  avril  1882  rela- 
tive à  la  restauration  et  à  la  conservation  des  terrains  en 
montagnes, — Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité 
publique  les  travaux  à  effectuer  conformément  au 
projet  dressé  par  les  agents  des  Eaux  et  Forêts  et 
adopté,  après  enquêtes,  par  le  Conseil  d'administra- 
tion des  Eaux  et  Forêts,  le  20  juillet  1898,  dans  le  bas- 
sin de  rubaye  (département  des  Basses-Alpes),  sur 
le  territoire  des  communes  de  (suit  un  tableau  don- 
nant pour  chaque  commune  la  contenance  des  ter- 
rains à  restaurer],  suivant  périmètre  figuré  sur  les 
plans  joints  audit  projet. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  des  travaux 
autorisés  par  la  présente  loi  au  moyen  des  crédits 
ouverts  chaque  année  au  ministre  de  l'Agriculture 
pour  la  restauration  et  la  conservation  des  terrains 
en  montagnes. 
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La  loi  fixe  le  périmètre  des  terrains  sur  les- 
quels ces  travaux  doivent  être  exécutés. 

Elle  est  précédée  : 

1°  D'une  enquête  ouverte   dans   chacune  des 
communes  intéressées  ; 

2^  D*une  délibération  des  Conseils  municipaux 
de  ces  communes; 

3**  De  l'avis  du   Conseil  d'arrondissement  et 
de  celui  du  Conseil  général  ; 

4°  De  Tavis  d'une  Commission  spéciale  com- 
posée :  du  préfet  ou  de  son  délégué,  président, 
avec  voix  prépondérante  ;  d'un  membre  du  Con- 
seil général  et  d'un  membre  du  Conseil  d'arron- 
dissement,  autres   que  ceux   du   canton   où  se 
trouve  le  périmètre,  délégués  par  leurs  conseils 
respectifs  et  toujours  rééligibles,  et  dans  l'inter- 
valle des  sessions  par  la  Commission  départe- 
mentale ;  de  deux  délégués  de  la  commune  inté- 
ressée, désignés  dans  les  mêmes  conditions  parle 
Conseil  municipal  ;  d'un  ingénieur  des  Ponts  et 
chaussées  ou  des  Mines,  d'un   agent  forestier, 
ces    deux    derniers    membres    nommés   par  le 
préfet. 

Le  procès-verbal  de  reconnaissance  des  ter- 
rains, le  plan  des  lieux  et  l'avant-projet  des  tra- 
vaux proposés  par  l'administration  des  Forêts 
restent  déposés  à  la  mairie  pendant  l'enquête, 
dont  la  durée  est  fixée  à  trente  jours. 

Ce  délai  court  du  jour  de  la  signification  û 
l'arrêté   préfectoral,  qui  prescrit  l'ouverture  à 
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Tenquêle  et  la  convocation  du  Conseil  municipal 

(D.  M.  Ià7). 

Art.  3-  —  La  loi  est  publiée  et  affichée  dans 
les  communes  intéressées  ;  un  duplicata  du  plan 
du  périmètre  est  déposé  à  la  mairie  de  chacune 
d'elles. 

Le  préfet  fait,  en  outre,  notifier  aux  communes, 
aux  établissements  publics  et  aux  particuliers 
un  extrait  du  projet  et  du  plan  contenant  les 
indications  relatives  aux  terrains  qui  leur  appar- 
tiennent (D.  M.  8). 

Art.  4.  --»  Dans  le  périmètre  fixé  par  la  loi, 
les  travaux  de  restauration  seront  exécutés  par 
les  soins  de  TAdministration  et  aux  frais  de 
rÉtat,  qui,  à  cet  effet,  devra  acquérir,  soit  à 
Tamiable,  soit  par  expropriation,  les  terrains 
reconnus  nécessaires.  Dans  ce  dernier  cas,  il 
sera  procédé,  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi  du  3  mai  1841,  à  l'exception  de  celles  qu'in- 
diquent les  articles  4,  5,  6,  7,  8,  9  et  10  du  titre  II, 
et  qui  sont  remplacées  par  celles  des  articles  2 
et  3  de  la  présente  loi. 

Toutefois  les  propriétaires,  les  communes  et 
les  établissements  publics  pourront  conserver  la 
propriété  de  leurs  terrains,  s'ils  parviennent  à 
s'entendre  avec  TEtat,  avant  le  jugement  d'expro- 
priation, et  s'engagent  à  faire  exécuter  dans  le 
délai  à  eux  imparti,  avec  ou  sans  indemnité,  aux 
clauses   et  conditions  stipulées  entre  eux^   les 
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travaux  de  restauration  qui  leur  seront  indiqués 
et  à  pourvoir  à  leur  entretien  sous  le  contrôle  et 
la  surveillance  de  Tadministration  forestière. 

Ils  pourront,  à  cet  effet,  constituer  des  asso- 
ciations syndicales,  conformément  aux  disposir 
tions  de  la  loi  du  21  juin i 865  (D.  M.  9  à  13). 

Décision  du  ministre  des  Travaux  publics  du  7  avril  1891,  portant  que 
les  lois  et  règlements  relatifs  à  roccupation  temporaire  ne  s'appliquent 
pas  aux  terrains  compris  dans  les  périmètres  de  restauration  tels  qa'iU 
sont  déterminés  en  exécution  de  la  loi  du  4  avril  1882. 

Art.  5.  —  Dans  les  pays  de  montagnes,  en 
dehors  même  des  périmètres  établis  conformé- 
ment aux  dispositions  qui  précèdent,  des  subven- 
tions continueront  à  être  accordées  aux  com- 
munes, aux  associations  pastorales,  aux  fruitières, 
aux  établissements  publics  et  aux  particuliers,  à 
raison  des  travaux  entrepris  par  eux  pour  Tamé- 
lioration,  la  consolidation  du  sol  et  la  mise  en 
valeur  des  pâturages. 

Loi  du  21  juin  i865  (modifiée  par  les  lois  du 
22  décembre  1888  et  du  13  décembre  1902).  Article 
PREMIER.  —  Peuvent  être  Tobjet  d'une  association 
syndicale,  entre  propriétaires  intéressés,  l'exécu- 
tion et  l'entretien  de  travaux  :  1<»  de  défense  contre 
la  mer,  les  fleuves,  les  torrents  et  rivières  navi- 
gables ou  non  navigables,  les  incendies  dans  les 
forêts,  landes  boisées  et  landes  nues; 2°.. . 

Art.  2.  —  Les  associations  syndicales  sont  libres  ou 
autorisées. 

Art.  5.   —   Les  associations  syndicales  libres   Sq 
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forment  sans  Tintervention  de  rAdministration,  —  Le 
consentement  unanime  des  associés  doit  être  cons- 
taté  par  écrit... 

Art.  8.  —  Les  associations  syncjicales  libres  peuvent 
être  converties  en  associations  autorisées  par  arrêté 
préfectoral,  en  vertu  d'une  délibération  prise  par 
rassemblée  générale,  conformément  à  l'article  12 
ci-après,  sauf  les  dispositions  contraires  qui  pour- 
raient résulter  de  l'acte  d'association. 

Art.  9.  —  Les  propriétaires  intéressés  aux  tra- 
vaux spécifiés  dans  les  six  premiers  numéros  de  l'ar- 
ticle 1®^  pourront  être  réunis,  par  un  arrêté  préfecto- 
ral, en  associations  syndicales  autorisées,  soit  sur  la 
demande  d'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux,  soit  sur 
l'initiative  du  maire  ou  du  préfet... 

Art.  12.  — Pour  les  travaux  spécifiés  aux  numé- 
ros 1,  2,  3,  4  et  5  de  l'article  l®'',  si  la  majorité  des 
intéressés,  représentant  au  moins  les  deux  tiers  de  la 
superficie  du  terrain,  ou  les  deux  tiers  des  intéressés, 
représentant  plus  de  moitié  de  la  superficie  ont  donné 
leur  adhésion,  le  préfet  autorise,  s'il  y  a  lieu,  l'as- 
sociation. 

Ces  subventions  consisterqnt  soit  en  délivrance 
de  graines  ou  de  plants,  soit  en  argent,  soit  en 
travaux  (D.  M.  14  à  16). 

Art.  6-  —  Le  paragraphe  1®'  de  l'article  224  du 
Code  forestier,  qui  autorise  le  défrichement  des 
jeunes  bois  pendant  les  vingt  premières  années 
après  leur  semis  ou  plantation,  n'est  applicable, 
dans  aucun  cas,  aux  reboisements  effectués  en 
exécution  de  la  présente  loi. 
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Mais  les  bois  ainsi  créés  bénéficient  sans  excep- 
tion de  Texemption  d'impôts  établie,  pendant 
trente  ans,  par  Tarticle  226  du  Code  forestier. 

Loi  du  ^6  jvillet  ISd^  {déclarant  d'utilité  pu- 
blique les  travaux  de  restauration  à  effectuer 
dans  le  bassin  du  Var  moyen),  —  Art.  2.  —  Les 
délits  et  contraventions  commis  sur  les  terrains 
compris  dans  un  périmètre  de  restauration  seront 
constatés  et  poursuivis  comme  ceux  commis  dans 
les  bois  soumis  au  régime  forestier.  —  Il  sera 
procédé  comme  en  matière  forestière  à  l'exécu- 
tion des  jugements. 

TITRE  II 

CONSERVATION  DE  TERRAINS    EN  MONTAGNES 

CHAPITRE  PREMIER 

DE  LA  MISE  EN  DÉPENS 

Art.  7.  —  L'administration  des  Forêts  pourra 
requérir  la  mise  en  défens  des  terrains  et  pâtu- 
rages  en  montagnes  appartenant  aux  communes, 
aux  établissements  publics  et  aux  particuliers, 
toutes  les  fois  que  l'état  de  dégradation  du  sol  ne 
paraîtra  pas  encore  assez  avancé  pour  nécessiter 
des  travaux  de  restauration. 

Cette  mise  en  défens  est  prononcée  par  un 
décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  (D.  M.  17  à  20). 
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Art.  8.  —  Ce  décret  est  précédé  des  enquêtes, 
délibérations  et  avis  prescrits  par  le  troisième 
paragraphe  de  l'article  2  de  la  présente  loi. 

Il  détermine  la  nature,  la  situation  et  les  limites 
des  terrains  à  interdire.  11  fixe,  en  outre, la  durée 
de  la  mise  en  défens,  sans  qu'elle  puisse  excéder 
dix  ans,  et  le  délai  pendant  lequel  les  parties  in- 
téressées pourront  procéder  au  règlement  amiable 
de  rindemnité  à  accorder  aux  propriétaires  pour 
privation  de  jouissance.  ^ 

En  cas  de  désaccord  sur  le  chiffre  de  Tindem- 
nité,  il  sera  statué  par  le  Conseil  de  préfecture, 
après  expertise  contradictoire,  s'il  y  a  lieu,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat,  devant  lequel  il  sera 
procédé  sans  frais,  dans  les  mêmes  formes  et  dé- 
lais qu'en  matière  de  contributions  publiques. 

Il  pourra  n!être  nommé  qu'un  seul  expert. 

Dans  le  cas  où  l'Etat  voudrait,  à  l'expiration  du 
délai  de  dix  ans,  maintenir  la  mise  en  défens,  i] 
sera  tenu  d'acquérir  les  terrains  à  Tamiable  ou 
par  voie  d'expropriation  publique,  s'il  en  est 
requis  parles  propriétaires  (D.  M.  21,  22). 

Art.  9.  —  L'indemnité  annuelle  sera  versée  à  la 
caisse  municipale. 

La  somme  représentant  la  perte  éprouvée  par 
les  communes,  à  raison  de  la  suspension  de  l'exer- 
cice de  leur  droit  d'amodier  les  pâturages  ou  de 
les  soumettre  à  des  taxes  locales,  sera  affectée 
aux  besoins  communaux  ;  et  le  surplus  ou  même 
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le  tout,  s'il  y  a  lieu,  sera  distribué  aux  habitants 
par  les  soins  du  Conseil  municipal. 

Art.  10.  —  Pendant  la  durée  de  la  mise  en  dé- 
fens,  l'Etat  pourra  exécuter  sur  les  terrains  inter- 
dits tels  travaux  accessoires  que  bon  lui  semblera 
pour  parvenir  plus  rapidement  à  la  consolidation 
du  sol,  pourvu  que  ces  travaux  m'en  changent  pas 
la  nature,  et  sans  qu'une  indemnité  quelconque 
puisse  être  exigée  du  propriétaire,  à  raison  des 
améliorations  que  ces  travaux  auraient  procurées 
à  sa  propriété.  ! 

i 
Art.  11 .  —  Les  délits   commis  sur  les  terrains      j 

mis  en  défens  seront  constatés  et  poursuivis  j 
comme  ceux  commis  dans  les  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier.  Il  sera  procédé  à  Texécution  des 
jugements  conformément  aux  articles  209,  211, 
212  et  aux  paragraphes  i®'"  et  2  de  l'article  210  du 
Code  forestier. 


CHAPITRE  II 

DE  LA    RÉGLEMENTATION  DES  PATURAGES    COMMUNAUX 

Art.  12.  —  Dans  Tannée  qui  suivra  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  et,  à  l'avenir,  avant  le 
1^''  janvier  de  chaque  année,  les  communes  dont 
les  noms    seront    inscrits  au  tableau  annexé  au 
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règlement  d'administration  publique  prévu  par 
Farticle  23,  devront  transmettre  au  préfet  du  dé- 
partement un  règlement  indiquant  la  nature  et  les 
limites  des  terrains  communaux  soumis  au  pacage, 
les  diverses  espèce^  de  bestiaux  et  le. nombre  des 
têtes  à  y  introduire,  l'époque  du  commencement 
et  de  la  fin  du  pâturage,  ainsi  que  les  autres 
conditions  relatives  à  son  exercice  (D.  M.  23,  24). 

Art.  13.  —  Si,  à  l'expiration  du  délai  fixé,  par 
l'article  précédent,  les  communes  n'ont  pas  sou- 
mis à  l'approbation  du  préfet  le  projet  de  règle- 
ment prescrit  par  le  même  article,  iljy  sera  pourvu 
d'office  par  le  préfet  après  avis  d'une  commission 
spéciale,  composée  du  secrétaire  général  ou  du 
sous-préfet,  président,  d'un  conseiller  général  et 
du  plus  âgé  des  conseillers  d'arrondissement  du 
canton,  d'un  délégué  du  Conseil  municipal  delà 
commune  et  de  l'agent  forestier. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  les  com- 
munes n'auraient  pas  consenti  à  modifier  le  règle- 
ment proposé  par  elles,  conformément  aux  obser- 
vations de  l'administration. 

Art.  14.  —  Les  règlements  mentionnés  à  l'ar- 
ticle 43  ci-dessus  seront  rendus  exécutoires  par 
le  préfet,  si,  dans  le  mois  qui  suivra  l'accusé  de 
réception  de  la  délibération  du  Conseil  municipal, 
ils  n'ont  donné  lieu  à  aucune  contestation  (D.  M. 
25  à  26). 
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Art,  15.  —  Les  contraventions  aux  règlements  de 
pâturage  intervenus  dans  les  conditions  fixées  par 
les  articles  ci-dessus  seront  constatées  et  pour- 
suivies dans  les  formes  prescrites  par  les  ar- 
ticles 137  et  suivants  du  Code  d'Instruction  cri- 
minelle, et,  au  besoin,  par  tous  les  officiers  de 
police  judiciaire. 

Les  contrevenants  seront  passibles  des  peines 
portées  par  les  articles  471  du  Code  pénal  et  474 
en  cas  de  récidive,  modifiées,  s'il  y  a  lieu,  par 
Tapplication  de  l'article  463. 


TITRE  III 

DISPOSITIONS    TRANSITOIRES 

Art.  16.  —  Les  lois  du  28  juillet  1860  et  du 
8  juin  1864  sont  abrogées. 

Toutefois,  les  périmètres  décrétés  jusqu'à  ce 
jour  sont  provisoirement  maintenus. 

lisseront  revisés  dans  les  trois  ans,  à  partir  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Pendant  ce  délai,  l'administration  des  Forêts 
devra  notifier  aux  propriétaires  la  liste  des  par- 
celles qu'elle  se  propose  d'acquérir,  pour  en  for- 
mer de  nouveaux  périmètres. 

Les  sommes  représentant,  dans  les  règlements 
à  intervenir,  le  prix  desdites  parcelles,  porteront 
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intérêt,  au  taux  légal,  au  profit  des  propriétaires, 
à  partir  du  délai  de  trois  ans  ci-dessus  mentionné 
(D.  M.  27  à3i). 

Art.  17.  —  A  l'expiration  de  ce  délai,  les  com- 
munes, les  établissements  publics  et  les  particu- 
liers rentreront  dans  la  pleine  propriété  et  jouis- 
sance des  parcelles  qui  ne  figureront  pas  sur  cette 
liste.  Ils  ne  pourront  en  être  dépossédés  de  nou- 
veau qu'après  Taccomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  présente  loi. 

Art.  18.  —  Dans  les  cinq  ans,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  l'Administration 
devra  traiter  avec  les  communes,  les  établisse- 
ments publics  et  les  particuliers  pour  l'acquisi- 
tion des  parcelles  maintenues  dans  les  périmètres 
de  gazonnement  et  de  reboisement. 

Art.  19.  —  Si  les  propriétaires  des  parcelles 
que  l'État  se  propose  d'acquérir  n'acceptent  pas 
les  prix  qui  leur  seront  offerts,  il  sera  procédé 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  4  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  20.  —  L'Etat  /fait  abandon  des  créances 
qu'il  aurait  à  faire  valoir  contre  les  communes  et 
les  établissements  publics,  en  vertu  des  lois  du 
28  juillet  1860  et  du  8  juin  i864. 

Toutefois,  la  plus-value  résultant  des  travaux 
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effectués  en  vertu  de  ces  mêmes  lois,  sera  distraite 
par  le  jury  du  prix  des  terrains  à  exproprier. 

Art.  21.  —  L'État  aura  la  faculté  de  payer  le 
montant  des  indemnités  par  annuités,  dont  cha- 
cune ne  pourra  être  inférieure  au  dixième  de  la 
valeur  totale  attribuée  aux  terrains  acquis. 

Les  annuités  non  payées  porteront  intérêt  à 
5  0/0.  L*Etat  pourra  se  libérer  en  tout  ou  en  par- 
tie par  anticipation. 

Loi  du  2  octobre  1888.  —  Abticle  premier.  —  Le 
ministre  des  Finances  est  autorisé  à  affecter  au  paie- 
ment immédiat  du  prix  des  terrains  maintenus  dans 
les  anciens  périmètres  de  reboisement,  acquis  en 
exécution  de  la  loi  du  4  avril  1882,  une  avance  pou- 
vant s'élever  à  11  millions  500  mille  francs  au  maxi- 
mum, qui  sera  faite  au  Trésor  par  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

Art.  2.  —  Le  remboursement  de  cette  avance,  en 
dix  annuités  calculées  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  excéder  4  fr.  50  0/0,  et  dont  la  première  sera 
payée  en  1888,  sera  assuré  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les 
crédits  ouverts  au  budget  du  ministère  de  l'Agricul- 
ture pour  l'exécution  de  la  loi  du  3  avril  1882. 

Art.  22.  —  Dans  les  communes  assujetties  à 
l'application  delà  présente  loi,  les  gardes  doma- 
niaux appelés  à  veiller  à  Texécution  et  à  la  con- 
servation des  travaux  dans  les  périmètres  de  re- 
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boisement  et  de  gazonnement  seront  chargés  en 
même  temps  de  la  constatation  des  infractions  aux 
mises  en  défens,  aux  règlements  sur  les  pâturages, 
et  de  la  surveillance  des  bois  communaux,  de  ma- 
nière que,  pour  le  tout,  il  n'y  ait  désormais  qu'un 
seul  service  commandé  et  soldé  par  TÉtat. 

Art.  23.  —  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  dispositions  à  prendre 
pour  l'application  de  la  présente  loi  (D.  M., 
11  juillet  1882). 


DECRET  DU  11  JUILLET  1882 

portant  règlement  d'administration  publique  pour  Tezécu- 
tion  de  la  loi  du  4  avril  1882  sur  la  restauration  et  la 
conservation  des  terrains  en  montagnes. 

...  Vu  la  loi  du  4  avril  1882,  relative  à  la  restauration 
et  à  la  conservation  des  terrains  en  montagnes,  no- 
tamment l'article  23  de  ladite  loi,  ainsi  conçu  :  «  Un 
règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
dispositions  à  prendre  pour  l'application  de  la  pré- 
sente loi  »  ;  - 

Vu  le  Code  forestier  et  l'ordonnance  réglementaire 
de  ce  Code,  en  date  du  J"  août  d827  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837  et  le  décret  du  2o  mars 
1852  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d^utilité  publique; 
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Vu  la  loi  du  21  juin  1865,  sur  les  associations  syn- 
dicales;    • 
Le  Conseil  d'État  entendu... 


TITRE  PREMIER 

DE  LA  RESTAURATION    DBS  TERRAINS    EN  MONTAGNES 

CHAPITRE  PREMIER 

FIXATION   DU   PÉRIMÈTRE   DES  TERRAINS  A   RESTAURER 

Article  premier.  —  L'administration  des  Forêts 
procède  à  la  désignation  des  terrains  dont  elle 
estime  que  la  restauration  est  d'utilité  publique. 

Elle  dresse  à  cet  effet  un  procès-verbal  de  recon- 
naissance des  terrains,  un  plan  des  lieux  et  un 
avant-projet  des  travaux  dont  elle  propose  l'exécu- 
tion. 

DÉCRET  DU  23  OCTOBRE  1883,  porUot  création,  à  rAdmfntsIMiaB  centrale 
des  Forêts,  d'un  service  temporaire  chargé  d'assurer  la  bonne  applîariie» 
de  la  loi  du  4  avril  1882. 

Art.  2.  —  Le  procès-verbal  de  reconnaissance 
expose  la  configuration  des  lieux,  leur  altitude 
moyenne,  les  conditions  dans  lesquelles  ils  se 
trouvent  au  point  de  vue  géologique  et  climatérique, 
l'état  de  dégradation  du  sol,  les  circonstances  qui 
ont  amené  cet  état^les  dommages  qui  en  sont  résul- 
tés et  les  dangers  qu'il  présente. 


■P^T^" 
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Il  est  accompagné  d'un  tableau  parcellaire  donnant, 
pour  chaque  parcelle  ou  portion  de  parcelle  comprise 
dans  le  périmètre,  la  section  et  le  numéro  de  la 
matrice  cadastrale,  la  contenance,  le  nom  du  pro- 
priétaire, le  revenu  imposable  et  le  mode  de  jouis- 
sance adopté  jusque-là. 

Le  plan  des  lieux  est  dressé  d'après  le  cadastre  et 
porte  l'indication  des  sections  et  les  numéros  des 
parcelles. 

L'avant-projet  fait  connaître  la  nature  et  l'impor- 
tance des  travaux,  ainsi  que  l'évaluation  approxima- 
tive de  la  dépense  totale. 

Art.  3.  —  Les  pièces  énoncées  en  l'article  précé- 
dent sont  adressées  par  l'administration  des  Forêts 
au  préfet  qui,  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus,  ouvre 
dans  chacune  des  communes  intéressées  l'enquête 
prescrite  par  l'article  2  de  la  loi  du  4  avril  1882. 

L'arrêté  prescrivant  l'ouverture  de  l'enquête  et  la 
convocation  du  Conseil  municipal  est  signifié  au 
maire  de  la  commune  intéressée  et,  en  même  temps, 
porté  à  la  connaissance  des  habitants  par  voie  de 
publications  et  d'affiches. 

Toutes  les  pièces  restent  déposées  à  la  mairie  pen- 
dant trente  jours,  à  partir  de  ladite  signification. 

Passé  ce  délai,  un  commissaire  enquêteur,  désigné 
par  le  préfet,  reçoit  au  même  lieu,  pendant  trois 
jours  consécutifs,  les  déclarations  des  habitants  sur 
l'utilité  publique  des  travaux  projetés. 

Il  est  justifié  de  l'accomplissement  de  cette  forma- 
nte, ainsi  que  de  la  publication  et  de  l'affichage  de 
l'arrêté  du  préfet,  par  un  certificat  du  maire. 

Après  avoir  clos  et  signé  le  registre  des  déclara- 
tions, le  commissaire  le  transmet  immédiatement  au 
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préfet,  avec  son  avis  motivé  et  les  pièces  qui  ont  servi 
de  base  à  Tenquête. 

Art.  4.  —  Dans  la  huitaine  après  la  clôture  de 
l'enquête,  le  Conseil  municipal  exprime  son  avis 
dans  une  délibération  dont  le  procès-verbal  est 
adressé  immédiatement  au  préfet,  pour  être  joint  au 
dossier.  Il  désigne  en  outre  deux  délégués  chargés  de 
représenter  la  commune  dans  la  commission  spé- 
ciale instituée  par  l'article  2  de  la  loi  du  4  avril  1882; 
ces  délégués  doivent  être  choisis  en  dehors  des  pro- 
priétaires de  parcelles  comprises  dans  le  périmètre. 

Art.  5.  —  Dans  le  cours  de  la  session,  le  Conseil 
d'arrondissement  et  le  Conseil  général  désignent 
chacun  un  de  leurs  membres,  autres  que  ceux  du 
canton  où  se  trouve  le  périmètre,  pour  les  représen- 
ter dans  la  commission  spéciale  mentionnée  à  l'ar- 
ticle précédent. 

Dans  l'intervalle  des  sessions,  le  membre  du  Con- 
seil général  et  le  membre  du  Conseil  d'arrondissement 
sont  désignés  par  la  commission  départementale. 

Art.  6.  —  Le  préfet  désigne,  pour  faire  partie  de  la 
même  commission,  un  ingénieur  des  Ponts  et  chaus-. 
sées  ou  des  Mines  et  un  agent  forestier,  puis  il  con- 
voque la  commission  ainsi  complétée. 

Celle-ci  se  réunit  au  lieu  indiqué  par  un  arrêté 
spécial  de  convocation,  dans  la  quinzaine  de  la  date 
de  cet  arrêté.  Elle  examine  séparément  pour  chaque 
commune  les  pièces  de  l'instruction,  les  déclarations 
consignées  au  registre  de  l'enquête,  et,  après  avoir 
recueilli  tous  les  renseignements  nécessaires,  elle 
donne  son  avis  motivé  tant  sur  l'utilité  publique  de 
l'entreprise  que  sur  les  mesures  d'exécution  indi- 
quées dans  l'avant-projeL 
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Cet  avis  doit  être  formulé  sous  forme  de  procès- 
verbal,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  l'arrêté 
de  convocation. 

Art.  7.  —  Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  du  Con- 
seil d'arrondissement  et  du  Conseil  général,  adresse 
au  ministre  de  l'Agriculture,  avec  son  avis  motivé, 
toutes  les  pièces  de  l'instruction  relative  à  chaque 
commune,  aussitôt  que  les  formalités  prescrites  ont 
été  complètement  remplies. 

Si  les  travaux  projetés  intéressent  plusieurs  dépar- 
tements, il  est  procédé  simultanément  dans  chaque 
département  à  l'accomplissement  des  formalités  ci- 
dessus  prescrites. 

Le  ministre  de  l'Agriculture  prépare  le  projet  de 
loi  statuant  sur  la  déclaration  d'utilité  publique  des 
travaux  de  restauration  ;  le  projet  peut  comprendre 
l'ensemble  des  terrains  à  restaurer  dans  un  même 
bassin  de  rivière  torrentielle. 

Art.  8.  —  Le  préfet  est  chargé  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités  de  publication  et  d'affichage 
prescrites  par  l'article  3  de  la  loi  du  4  avril  1882.  Les 
plans  et  extraits  nécessaires  lui  sont  transmis  immé- 
diatement, à  cet  effet,  par  l'administration  des  Forêts, 


CHAPITRE  II 

TRAVAUX    OBLIGATOIRES.    —   INDEMNITÉS.    —    ACQUISITIONS 

DE  TERRAINS 

Art.  9.  —  Dans  le  délai  de  trente  jours,  après  la 
notification  prescrite  par  l'article  3  de  la  loi  du 
4  avril  1882,  les  propriétaires  et  les  associations  syn- 
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dicales  libres  qui  désirent  bénéficier  des  dispo- 
sitions de  l'article  4  de  la  même  loi  et  conserver  la 
propriété  de  leurs  terrains  doivent  en  informer  par 
écrit  le  conservateur  des  Forêts.  Celui-ci  leur  notifie 
les  travaux  à  effectuer  sur  leurs  terrains,  les  clauses, 
conditions  et  délais  d'exécution,  ainsi  que  le  mon- 
tant des  indemnités  qui  pourront  leur  être  accor- 
dées par  l'État. 

S'ils  acceptent  ces  conditions,  ils  remettent  en 
double  minute  au  conservateur,  et  dans  un  délai  de 
quinze  jours,  l'engagement  mentionné  dans  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi*du  4  avril  1882. 

Cet  engagement  doit  contenir  la  justification  des 
moyens  d'exécution.  Il  est  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'Agriculture. 

En  cas  d'approbation,  mention  en  est  faite  sur  l'une 
des  minutes,  qui  est  rendue  au  propriétaire. 

A  défaut  de  déclaration  ou  d'acceptation  dans  les 
délais  précités,  les  propriétaires  sont  réputés  renon- 
cer au  bénéfice  des  dispositions  du  deuxième  para- 
graphe de  l'article  4  de  la  loi  du  4  avril  1882. 

Art.  10.  —  Dans  le  délai  de  trente  jours,  après  la 
notification  prescrite  par  l'article  3  de  la  loi  du 
4  avril  1882,  les  communes  et  établissements  publics, 
propriétaires  de  terrains  compris  dans  les  périmètres 
fixés  par  la  loi  déclarative  de  l'utiJité  publique,  ainsi 
que  les  associations*  syndicales  autorisées,  font  con- 
naître au  préfet,  par  une  déclaration  motivée,  leur 
intention  de  bénéficier  des  dispositions  de  l'article  4 
de  la  loi  du  4  avril  1882. 

L'administration  des  Forêts  leur  notifie,  par  Tinter- 
médiaire  du  préfet,  les  travaux  à  effectuer  sur  leurs 
terrains,  les  clauses,  conditions  et  délais  d'exécutic" 
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ainsi  que  le  moutant  des  indemnités  qui  pourront 
leur  être  accordées. 

Dans  le  délai  de  trente  jours,  à  compter  de  cette 
notification,  les  communes  et  les  établissements  pu- 
blics font  connaître  au  préfet,  par  une  délibération 
motivée,  qu'ils  acceptent  ces  conditions. 

A  défaut  de  déclaration  ou  d'acceptation  dans  les 
délais  précités,  les  travaux  de  restauration  sont  exé- 
cutés dans  les-  conditions  indiquées  par  le  para- 
graphe i®''  de  l'article  4  de  la  loi  du  4  avril  1882. 

Art.  11.  -^  Le  Conseil  municipal  ou  la  Commission 
administrative  alloue  chaque  année  les  crédits  ou  les 
journées  de  prestation,  fixés  par  les  conventions 
comme  nécessaires,  tant  pour  l'exécution  des  travaux 
neufs  sur  les  terrains  appartenant  aux  communes  et 
établissements  publics,  que  pour  l'entretien  des  tra- 
vaux effectués.  Le  refus  d'allocation  entraîne  de  plein 
droit  la  déchéance  de  la  faculté  accordée  par  le  para- 
graphe 2  de  l'article  4  de  la  loi  du  4  avril  1882. 

Art.  12.  —  Les  travaux  neufs  ou  d'entretien  effec- 
tués sur  leurs  terrains  avec  ou  sans  indemnité,  par 
les  particuliers,  les  communes  ou  les  établissements 
publics,  sont  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance 
de  l'administration  des  Forêts. 

L'indemnité  n'est  payée  qu'après  exécution  des  tra- 
vaux, au  vu  d'un  procès-verbal  de  réception  dressé 
par  l'agent  forestier  local  et  sur  l'avis  du  conserva- 
teur. 

En  cas  d'inexécution  dans  les  délais  fixés,  de  mau- 
vaise exécution  ou  de  défaut  d'entretien,  constatés 
par  le  conservateur  des  Forêts  ou  son  délégué,  con- 
tradictoirement  ou  en  l'absence  des  propriétaires 
dûment  convoqués,   une   décision   du   ministre   de 
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TAgriculture  ordonne  qu'il  soit  procédé  conformé- 
ment au  paragraphe  l®*"  de  Tarticle  4  de  la  loi  du 
4  avril  1882. 

Art.  13.  —  Les  propriétaires  qui  sont  disposés  à 
céder  amiablement  leurs  terrains  à  l'État  doivent  se 
concerter  sans  retard  avec  les  agents  forestiers.  Si 
l'accord  s'établit,  le  contrat  est  passé  dans  les  formes 
et  conditions  prévues  par  les  articles  19,  56,  58  et  59 
de  la  loi  du  3  mai  1841. 

DÉCISION  MINISTÉRIELLE  DU  20  OGCBVBRB  1888,  âutorisant  les  coDservatears 
à  prendre  les  arrêtés  de  liquidation  du  prix  des  acquisitions  de  terrains 
réalisées  en  exécution  de  la  loi  du  4  avril  1882. 

DÉCISION    UINISTÉRIBLLB  (AGRICULTURE    ET  FiNANCBS)   DES  2-28  AOUT  1878, 

au  sujet  des  acquisitions  d'immeubles  faites  par  radministration  des 
Forêts  :  les  agents  des  Domaines  continuent  à  concourir  à  la  préparation  et 
à  la  rédaction  des  actes  d'acquisition,  dans  les  conditions  déterminées  par 
l'arrêté  ministériel  du  11  octobre  1824  (Cire.  233). 

Circulaire  du  directeur  des  forêts  du  24  juillet  1882.  —  C'est  au 
préfet  qu'il  appartient  de  liquider  administrativement,  en  Conseil  de  pré- 
fecture, et  sur  les  propositions  conformes  du  directeur  des  Domaines  et  du 
conservateur  des  Forêts,  le  montant  des  émoluments  '  dus  aux  avoués 
agissant  comme  mandataires  de  l'administration  pour  la  purge  des 
hypothèques  légales  en  cas  d'acquisitions  d'immeubles.  Ces  émoluments 
doivent  être  Qxés  d'après  le  tarif  du  16  février  1807,  pour  des  actai 
analogues  (Cire.  298). 

DÉCRET  DU  15  AOUT  1903,  conccmant  le  tarif  des  frais  et  dépens  devant 
les  tribunaux  de  première  instance  et  les  cours  d'appel.  —  CHAprrRS  v. 
—  Purge  des  hypothèques.  —  Art.  50.  —  Il  est  alloué,  en  matière  de 
purge  d'hypothèques  légales,  pour  l'accomplissement  de  toutes  les  for» 
malités,  y  compris  l'obtention  du  certificat  des  hypothèques  :  le  droit  de 
formalités  de  20  francs  ;  un  droit  proportionnel  calculé  sur  le  prix  de 
l'immeuble  ou  sur  la  totalité  du  prix  des  lots. 

Jusqu'à  50.000  francs  de * 0,20  0/0 

Sur  l'excédent  au-dessus  de  50.000  fr.  indéfiniment  de. .    0,10  0/0 

Art.  51.  —  Il  est  alloué  en  matière  de  purge  d'hypothèques  inscrites, 
pour  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités,  y  compris  la  composition 
de  l'extrait  à  dénoncer  aux  créanciers  inscrits  :  le  droit  de  formalités  de 
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20  francs  ;  on  droit  proportionnel  calculé  sur  le  prix   de  Timnieuble  ou 
sur  la  totalité  du  prix  des  lots, 

Jusqu'à  20.000  francs  de 0,50  0/0 

Sur  l'excédent  jusqu'à  50.000  francs  de 0,25  0/0 

Sur  l'excédent  au-dessus  de  50.000  fr.  indéfiniment  de. .     0,15  0/0 

DÉCISION  DU  MINISTRE  DES  FINANCES  DU  27  MARS  1899.  —  Les  aclcs  rela- 
tifs aux  acquisitions,  même  amiables,  de  terrains  compris  dans  un  péri- 
mélre  pie  restauration  déclaré. d'utilité  publique,  sont  exempts  de  timbre; 
il  en  est  de  même  de  ceux  relatifs  aux  acquisitions  qui  pourraient  être 
poursuivies  par  application  de  l'article  8  de  la  loi  du  4  avril  1882 
(Cire.  571). 


CHAPITRE   III 

TRAVAUX   FACULTATIFS.    —   SUBVENTIONS 

Art.  14.  —  Les  propriétaires  de  terrains  en  mon- 
tagnes qui  désirent  prendre  part  aux  subventions 
accordées  par  TÉtat,  aux  termes  de  Tarticle  5  de  la 
loi  du  4  avril  1882,  doivent  en  adresser  la  demande  au 
conservateur  des  Forêts.  S'il  s'agit  d'une  commune, 
d'une  association  pastorale,  d'une  fruitière  ou  d'un 
établissement  public,  la  demande  doit  être  adressée 
au  préfet,  qui  la  transmet  au  conservateur  avec  son 
avis  motivé. 

Ces  subventions,  qui  consistent  soit  en  délivrance 
de  graines  ou  de  plants,  soit  en  argent,  soit  en  tra- 
vaux, sont  accordées  par  le  ministre  de  l'Agriculture. 

Art.  lo.  —  Les  subventions  en  graines  ou  plants 
allouées  aux  communes,  aux  associations  pastorales, 
aux  fruitières,  aux  établissements  publics  et  aux  par- 
ticuliers, sont  estimées  en  argent.  Avant  la  délivrance, 
l'estimation  est  notifiée  aux  propriétaires  et  acceptée 
par  eux. 
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Les  travaux  entrepris  à  Taide  de  subventions  de 
rÉtat  sont  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance      j 
des  agents  forestiers.  i 

Les  subventions  en  argent  sont  payées  après  l'exé- 
cution des  travaux,  au  vu  d'un  procès- verbal  de  rér 
ception  dressé  par  l'agent  forestier  local  et  sur  l'avis 
du  conservateur.  Le  montant  des  subventions  en 
graines  ou  plants  peut  être  répété  par  TÉtat,  en  cas 
d'inexécution  des  ravaux,  de  détournement  d'une 
partie  des  graines  ou  des  plants,  ou  de  mauvaise  exé- 
cution constatée  comme  au  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle 12  du  présent  décret. 

Art.  16.  —  Sont  soumis  de  plein  droit  au  régime 
forestier  les  terrains  appartenant  aux  communes  et 
aux  établissements  publics,  sur  lesquels  des  travaux 
de  reboisement  sont  entrepris  à  l'aide  de  subventions 
de  l'État. 

La  restitution  des  subventions  peut  être  requise 
dans  le  cas  où  les  terrains  à  restaurer  viendraient  à 
être  distraits  du  régime  forestier.  Cette  restitution 
est  ordonnée  par  un  arrêté  du  préfet. 


TITRE  II 

CONSERVATION    DES    TERRAINS    EN    MONTAGNES 

CHAPITRE  PREMIER 

FIXATION  DU  PÉRIMÈTRE  DES  TERRAINS  A  METTRE  EN  DÉPENS 
INDEMNITÉS    POUR   PRIVATION    DE   JOUISSANCE 

Art.  17.  —  L'administration  des  Forêts  procède  à  la 
désignation  des  terrains  dont  elle  estime  que  la  mise 
en  défens  est  nécessaire  dans  l'intérêt  du  public. 
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A  cet  effet,  elle  dresse  un  procès-verbal  de  recon- 
naissance des  terrains  et  un  plan  des  lieux. 

Art.  18.  —  Les  documents  mentionnés  ci-dessus 
sont  établis  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2  du  présent  décret. 

Le  procès-verbal  de  reconnaissance  indique,  en 
outre,  la  nature,  la  situation  et  les  limites  des  terrains 
à  interdire  au  parcours,  la  durée  de  la  mise  en  défens, 
sans  qu'elle  puisse  excéder  dix  ans,  et  le  délai  pen- 
dant lequel  les  parties  intéressées  peuvent  procéder 
au  règlement  des  indemnités  à  accorder  aux  pro- 
priétaires pour  privation  de  jouissance. 

Art.  19.  —  Les  documents  énoncés  en  l'article  pré- 
cédent sont  transmis  par  l'administration  des  Forêts 
au  préfet,  qui  fait  procéder  dans  la  forme  et  les  dé- 
lais prescrits  parles  articles  3,  4,  5,  6  et  7  du  présent 
décret,  à  l'accomplissement  des  formalités  mention- 
nées dans  le  paragraphe  i*^^  de  l'article  8  de  la  loi  du 
4  avril  1882.  Le  préfet  renvoie  toutes  les  pièces  de 
l'instruction,  avec  son  avis  motivé,  au  ministre  de 
l'Agriculture. 

Art.  20.  —  Ampliation  du  décret  prononçant  la 
mise  en  défens  est  transmise  par  l'administration  des 
Forêts  au  préfet,  qui  le  fait  publier  et  afficher  dans 
la  commune  de  la  situation  des  lieux,  puis  notifier 
sous  forme  d'extrait  aux  divers  propriétaires  intéres- 
sés. Cet  extrait  contient  les  indications  spéciales 
relatives  à  chaque  parcelle;  il  fait  connaître  le  jour 
initial  et  la  durée  de  la  mise  en  défens,  ainsi  que  le 
délai  pendant  lequel  il  pourra  être  procédé  au  règle- 
ment amiable  de  l'indemnité  annuelle  due  pour  pri- 
vation de  jouissance. 

Art.  21.  —  En  cas  d'accord  avec  le  propriétaire. 
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le  montant  de  Tindemnité  annuelle  est  définitive- 
ment fixé  par  le  ministre  de  l'Agriculture. 

Si,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  décret  pronon- 
çant la  mise  en  défens,  l'accord  ne  s'est  pas  établi, 
il  est  procédé  alors  au  règlement  de  l'indemnité  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'article  8  de  la  loi 
du  4  avril  1882. 

L'indemnité  court  à  partir  du  jour  initial  de  la 
mise  en  défens  et  se  calcule  d'après  le  montant  de 
l'annuité  fixée,  au  prorata  du  nombre  de  mois  et  de 
jours  écoulés.  Elle  est  payée,  par  chaque  année 
écoulée,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  de  l'an- 
née suivante. 

Art.  22.  —  Si  l'administration  des  Forêts  estime 
qu'il  est  nécessaire  de  maintenir  les  terrains  en 
défens  après  l'expiration  du  délai  de  dix  ans  fixé  par 
l'article  8  de  la  loi  du  4  avril  1882,  elle  notifie  sa  déci- 
sion aux  propriétaires  de  ces  terrains  avant  la  fin  de 
la  dernière  année,  et  il  est  alors  procédé  conformé- 
ment aux  dispositions  du  chapitre  ii  du  titre  I*^  du 
présent  décret,  si  le  propriétaire  le  requiert,  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  de  la  notification. 

Dans  le  cas  où  le  délai  fixé  par  le  décret  pronon- 
çant la  mise  en  défens  serait  inférieur  à  dix  ans,  si 
l'administration  des  Forêts  croit  nécessaire  de  main- 
tenir les  terrains  en  défens  jusqu'à  l'expiration  du 
délai  de  dix  ans,  elle  notifie  sa  décision  aux  pro- 
priétaires de  ces  terrains  avarit  la  fin  de  la  dernière 
année  du  délai  fixé  par  le  premier  décret. 
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CHAPITRE  II 

RÉGLEMENTATION  DE  L'eXERGICE  DU  PATURAGE 
SUR   LES  TERRAINS  COMMUNAUX 

Art.  23.  —  Sont  inscrites  sur  le  tableau  prévu  par 
l'article  12  de  la  loi  du  4  avril  1882,  et  assujetties  à 
la  réglementation  prescrite  par  cet  article,  les  com- 
munes sur  le  territoire  desquelles  des  périmètres  de 
restauration  obligatoire  ou  de  mise  en  défens  ont  été 
établis  par  des  lois  ou  des  décrets.  Notification  de  ce 
tableau  est  préalablement  faite  par  le  préfet  à  chaque 
commune  intéressée,  en  ce  qui  la  concerne. 

Ce  tableau  est  revisé  annuellement  et,  au  plus  tard, 
le  l'^'^  octobre  de  chaque  année,  sur  la  proposition  de 
l'administration  des  Forêts.  Les  modifications  qu'il 
convient  d'y  apporter  sont  arrêtées  par  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. 

Dans  le  délai  d'un  mois,  les  modifications  intro- 
duites dans  la  liste  sont  notifiées  par  le  préfet  et  à 
chaque  commune  intéressée,  en  ce  qui  la  concerne. 

Art.  24-,  —  Avant  le  d'^'"  janvier  de  chaque  année, 
le  maire  de  chaque  commune  assujettie  à  la  réglemen- 
tation du  pâturage  fait  parvenir  au  préfet,  en  double 
minute,  le  projet  de  règlement  pour  l'exercice  du 
pâturage  sur  les  terrains  appartenant  à  la  commune 
et  situés  sur  son  territoire,  soit  sur  celui  d'une  autre 
commune. 

Le  projet  de  règlement  indique  notamment  : 


t— p 


840  TERRAINS   EN   MONTAGNES 

La  nature,  les  limites,  la  superficie  totale  des  ter- 
rains communaux  soumis  au  pâturage; 

Les  limites,  l'étendue  des  cantons  qu'il  y  a  lieu 
d'ouvrir  aux  troupeaux  dans  le  cours  de  l'année  ; 

Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  doivent 
passer  pour  aller  au  pâturage  ou  au  pacage  et  en 
revenir  ; 

Les  diverses  espèces  de  bestiaux  et  le  nombre  de 
têtes  qu'il  convient  d'y  introduire  ; 

L'époque  à  laquelle  commence  et  finit  l'exercice  du 
pâturage  suivant  les  cantons  et  la  catégorie  des  bes- 
tiaux ; 

La  désignation  du  pâtre  ou  des  pâtres  communs 
choisis  par  l'autorité  municipale  pour  conduire  le 
troupeau  de  chaque  commune  ou  section  de  com- 
mune ; 

Et  toutes  autres  conditions  d'ordre  et  de  police 
relatives  à  l'exercice  du  pâturage. 

Le  préfet  communique  immédiatement  ce  projet 
de  règlement  au  conservateur  des  Forêts. 

Les  projets  de  cahiers  des  charges  et  de  baux  con- 
cernant les  pâturages  communaux  à  affermer  sont 
assimilés  aux  projets  de  règlement;  ils  sont,  en  con- 
séquence, soumis  aux  mêmes  formalités  et  commu- 
niqués au  conservateur  des  Forêts. 

Art.  25.  —  Le  règlement  délibéré  par  le  Conseil 
municipal,  conformément  à  l'article  i2  de  la  loi  du 
4  avril  1882,  est  publié  et  affiché  dans  la  commune. 

Les  intéressés  peuvent  adresser  leurs  réclamations 
au  préfet  dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  de 
ce  règlement,  constatée  par  un  certificat  du  maire. 

Art.  26.  —  Après  que  le  règlement  délibéré  par  le 
Conseil   municipal  aura    été  rendu  exécutoire,   les 
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deux  minutes  transmises  par  le  maire  sont  visées 
par  le  préfet,  qui  retourne  Tune  de  ces  minutes  à 
la  commune  et  remet  Tautre  au  conservateur  des 
Forêts. 

Les  règlements  établis  ou  modifiés  par  le  préfet, 
dans  les  conditions  indiquées  par  Parti cle  13  de  la 
loi  du  4  avril  1882,  sont  exécutoires  après  notification 
au  maire  de  la  commune  intéressée. 


TITRE  III 

DISPOSITIONS    TRANSITOIRES 
ET     DISPOSITIONS     GENERALES 

CHAPITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS   TRANSITOIRES 

Art.  27.  —  La  revision  des  périmètres  décrétés 
antérieurement  au  4  avril  1882  est  opérée  par  les 
agents  forestiers  et  constatée  par  un  procès-verbal. 

Les  terrains  qui  font  l'objet  de  cette  revision  sont 
divisés  en  trois  catégories,  savoir  : 

1®  Terrains  dont  la  restauration  est  reconnue 
nécessaire  ou  doit  être  continuée,  et  qu'il  y  a  lieu 
par  l'État  d'acquérir  pour  en  former  de  nouveaux 
périmètres  ; 

2°  Terrains  qu'il  convient  de  rendre  à  la  libre  jouis- 
sance des  ayants  droit  ; 

3°  Terrains  boisés  ou  partiellement  boisés  appar- 
tenant aux  communes  ou  aux  établissements  publics, 
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et  qui  doivent  être  maintenus  sous  le  régime  fores- 
tier, conformément  aux  dispositions  de  l'article  90 
du  Code  forestier. 

Art.  28.  —  Le  procès-verbal  de  revision  indique, 
pour  chaque  parcelle,  le  numéro  du  plan  cadastral, 
la  contenance  et  le  nom  du  propriétaire  tel  qu'il  est 
désigné  à  la  matrice  des  rôles. 

Il  est  accompagné  d'un  plan  des  lieux  dressé 
d'après  le  cadastre. 

Art.  29.  —  Ampliation  du  procès-verbal  de  revi- 
sion, approuvé  par  le  directeur  des  Forêts,  est  trans- 
mise au  préfet,  qui  est  chargé  de  notifier  à  chaque 
propriétaire  un  extrait  de  cet  acte  concernant  les 
parcelles  lui  appartenant.  Un  duplicata  du  plan  précité 
est  déposé  à  la  mairie  de  la  commune  de  la  situation 
des  lieux. 

Art.  30.  —  Le  mode  de  paiement  par  annuités 
prévu  par  l'article  21  de  la  loi  du  4  avril  1882,  pour 
les  acquisitions  faites  par  l'État,  est  applicable  à  tous 
les  terrains  compris  dans  les  périmètres  décrétés 
avant  le  4  avril  1882  ou  institués  postérieurement  à 
cette  date. 

Art.  31.  —  Pendant  le  délai  de  trois  ans  fixé  par 
l'article  16  de  la  loi  du  4  avril  1882,  pour  la  revision 
des  périmètres  décrétés  antérieurement  à  cette  loi, 
les  délits  constatés  par  les  gardes  préposés  à  la  sur- 
veillance de  ces  périmètres  continuent  à  être  pour- 
suivis comme  les  délits  commis  dans  les  bois  soumis 
au  régime  forestier. 
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CHAPITRE  II 


DISPOSITIONS   GÉxN'éRALES 


Art.  32.  —  Est  abrogé  le  décret  du  10  nov.  1864, 
portant  règlement  d'administration  publique  pour 
Texécution  des  lois  des  28  juillet  1860  et  8  juin  1864. 

Art.  33.  —  Le  ministre  de  l'Agriculture  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Instruction  générale  du  ministre  de  l'Agriculture  du  2  février  1885 
(Cire,  n» .  345),  sur  la  restauration  et  la  conservation  des  terrains  en 
montagnes  (Remplace  Tlnstruction  du  12  décembre  1882,  qui  est  abrogée 
en  totalité). 
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ANNEXE 


Tableau,  par  département,  des  communes  assujetties  à 
la  réglementation  du  pâturage,  en  vertu  de  V article  12 
de  la  loi  du  4  avril  1882. 

(Ce  tableau,  inséré  d'abord  dans  le  décret  du 
11  juillet  1882,  a  été  successivement  modifié  par 
décrets  des  26  septembre  1892— 6  février  1893;  27  oc- 
tobre 1897;  15  mars  1901.  Actuellement,  il  com- 
prend trois  cent  vingt-cinq  communes  réparties  dans 
seize  départements,  savoir  :) 

Basses-Alpes.  —  Angles,  Archail,  Barcelonnette, 
Barrême,  Bayons,  Beaujeu,  Gastellane,  Chandon, 
Digne,  Faucon,  Jausiers,  La  Javie,  La  Mure,  Le  Brus- 
quet,  L'Escale,  Les  Bourbes,  Les  Thuiles,  Le  Vernet, 
Marcoux,  Meyronnes ,  Montclar,  Saint-André-de- 
Méouilles,  Saint-Pons,  Sélonnet,  Seyne,  Uvernet, 
Verdaches,  Vergons. 

Hautes-Alpes.  —  Ancelle,  Briançon,  Ghampoléon, 
GhcUeauroux,  Châtillon-le-Désert,  Embrun,  Espinasse, 
Eygliers,  Freyssinières,  Guillestre,  La  Bâtie-Neuve, 
Laye,  Le  Monestier-de-Briançon,  Le  Noyer,  Les 
Grottes,  Les  Orres,  Manteyer,  Molines-en-Ghampsaor, 
Montmaur,  Névache,  Orcières,  Prunières,  Puy-Saint- 
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André,  Puy  -  Saint- Eusèbe,  Puy-Sanières ,  Réallon, 
Réotier,  Risoul,  Rochebrune,  Rousset,  Sainte-Apolli- 
naire, Saint-Clément,  Saint-Grépin,  Saint-Jean-Saint- 
Nicolas,  Saint-Martin-de-Queyrières,  Saint-Miçhel- 
de-Ghaillol,  Saint-Sauveur,  Savines,  Sigoyer,  Théus, 
Val-des-Prés,  Vars. 

Alpes-Maritimes.  —  Ascros,  Auvare,  Relvédère, 
Berre,  Beuil,  Châteauneuf-d'Entraunes,  Chàteauneuf, 
Coaraze,  Contes,  Daluis,  Duranus,  Entraunes,  Guil- 
laumes,  La  Croix,  Lantosque,  La  Penne,  La  Trinité, 
L'Escarène,  Lieuche,  Lucéram,  Malaussène,  Massoins, 
Peille,  Peillon,  Péone,  Puget-Rostang,  Puget-Thé- 
niers,  Rigaud,  Roquebillière,  Sauze,  Saint-Léger, 
Saint  -  Martin  -  d'Entraunes,  Saint  -  Martin  -  Vésubie, 
Thiéry,  Touët-de-Beuil,  Tournefort,  Villars,  Ville- 
neuve-d'Entraunes. 

Ardèche.  —  Beaumont,  Borée,  Burzet,  Dompnac, 
Génestelle,  Laboule-et-Valos,  La  Souche,  Loubaresse, 
Mézilhac,  Péreyres,  Rocles,  Sablières,  Saint-André- 
la-Champ,  Saint-Joseph-des-Bancs,  Sainte -Mélany, 
Valgorge. 

Aude.  —  Albières,  Arcques,  Fourtou,  Les  Bains-de- 
Rennes,  Peyrolles,  Serres. 

Drôme.  —  Amayon,  Beauvoisin,  Bellegarde,  Beni- 
vay,  Bonneval,  Boule,  Chalancon,  Cornillac,  Cor- 
nillon,  Establet,  Fourcinet,  Glandage,  Jonchères,  La 
Bâtie-Grémezin,  La  Bâtie-des-Fonds,  La  Motte-Cha- 
lançon,  Laval-d'Aix,  Le  Buis-les-Baronnies,  Les  Prés, 
Luc-en-Diois,  Lus-la-Groix- Haute,  Marignac,  Men- 
glon,  Molières,  Pommerol,  Propiac,  Rémuzat,  Tres- 
chenu,  Valdrôme,  Volvent. 
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Gard.  —  Concoules,  Lanuéjols,  Saint-Sauveur-des- 
Pourcils. 

Héraalt.  —  Mons,  Prémian,  Riols,  Saint-Julien, 
Saint- Vincent. 

Isère.  —  Auris,  Beaufin,  Besse,  Biviers,  Chante- 
louve,  Château-Bernard,  Cordéac,  Gornillon-sur- 
Trièves,  Corps,  Côtes-de-Corps,  Entraigues,  Gresse, 
La  Garde,  Lalley,  La  Morte,  Lavaldens,  La  Valette, 
Lavars,  Le  Gua,  Le  Périer,  Livet-et-Gavet,  Meylan, 
Mizoen,  Nantes-en-Rattier,  Oris-en-Ratlier,  Ornon, 
Oz,  Pellafol,  Prébois,  Saint-Andéol,  Saint-Beaudille- 
et-Pipet,  Saint-Bernard,  Saint-Ismier,  Saint-Laureut- 
en-Beaumont,  Sainte-Marie-du-Mont,  Saint-Maurice- 
en-Trièves,  Saint-Nazaire,  Saint-Pancrace,  Saint- 
Paul-de-Varces,  Saint-Paul-les-Monestier,  Tréminis, 
Valbonnais,  Valjouffrey,  Vaujany,  Vénosc. 

Haate-Garonne.  —  Bagnères-de-Luchon,  Billière, 
Cathervielle,Cazaux-Layrisse,  Cier-de-Luchon,  Garin, 
Gaud,  Gouault-de-Larboust,  Jurvielle,  Juzet-de-Lu- 
chon,  Lège,  Marignac,  Montauban,  Oô,  Portet-de- 
Luchon,  Poubeau,  Saint-Aventin. 

Haute-Loire.  —  Araule,  Champclause,  Chaudey- 
rolles,  Freycenet-la-Cuche,  Les  Estables,  Saint-Front. 

Lozère.  —  Badaroux,  Barjac,  Bedouès,  Cassagnas, 
Ghadenet,  Cœurès,  Cultures,  Florac,  Fraissinet-de- 
Fourques,  Gatuzières,  Ispagnac,  Lanuéjols,  La  Salle- 
Prunet,  Le  Bleymar,  Le  Pont-de-Montvert,  Les 
Boudons,  Meyrueis,  Montbrun,  Pelouse,  Quézac,Saint- 
André-de-Lancize,  Saint-Beauzile,  Saint-Etienne-du- 
Valdonnez,    Sainte-Hélène,   Saint-Julien-du-Tournel, 
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Saint-Martin-de-Lansusele,     Saint-Maurice-de- Venta- 
Ion,  Saint-Privat-de-Vallangue. 

Hautes-Pjrrénées.  — •  Adervielle,  Betpouey,  Gau- 
terets,  Esterre,  Gavarnie,  Gèdre,Génost,  Loudervielle, 
Luz,  Mont,  Sers,  Viella. 

P3rrénée8-Orienta]es.  —  Canaveilles-Llar,  Gor- 
neilla,  Escaro,  Fontpédrouse,  Fuilla,  Jujols,  Nyers- 
En,  Olette,  Planés,  Ria-Sirach,  Saint-Pierre,  Santo, 
Serdinya. 

Savoie.  —  Albiez-le-Jeune,  Beaune,  Bellecombe, 
Bourg-Saint-Maurice,  Bozel,  Gevins,  Ghampagny, 
Cohennoz,  Doucy,  Le  Bois,  Les  Avanchers,  Les 
Chapelles,  Macôt,  Modane,  Mont-Denis,  Oreile,  Pralo- 
gnan,  Saint-Bon,  Sainte-Foy,  Saint-Jean-de-Mau- 
rienne,  Saint-Julien,  Saint-Martin-la-Porte,  .Saint- 
Michel,  Saint-Oyen,  Séez,  Sollières-Sardières,  Thyl, 
Ugines,  Villargondran,  Villarodin-Bourget. 

Vaucluse.  —  Beaumont,  Brantes,  Saint-Léger, 
Savoillans,  Malaucène. 
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HUITIÈME  PARTIE 


APPENDICES 


I 

ORGANISATION  MIIiITAIRE  DU  CORPS  FORESTIER 

LOI  DU  15  JUILLET  1889 
sur  le  recrutement  de  Tannée 

Art.  8.  —  Tout  corps  organisé,  quand  il  est 
sous  les  armes,  est  soumis  aux  lois  militaires,  fait 
partie  de  l'armée  et  relève  soit  du  ministre  de  la 
Guerre,  soit  du  ministre  de  la  Marine... 

Art-  28.  (Modifié  par  la  loi  du  11  novem- 
bre 1892).  —  Les  jeunes  gens  reçus  à  l'Ecole  po- 
lytechnique, à  rÉcole  forestière  ou  à  TEcole  cen- 
trale des  arts  et  manufactures,  qui  sont  reconnus 
propres  au  service  militaire,  n'y  sont  définitive- 
ment admis  qu'à  la  condition  de  contracter  un  en- 
gagement volontaire,  de  trois  ans  pour  les  deux 
premières  Écoles,  de  quatre  ans  pour  TÉcole 
centrale.  —  Us  sont  considérés  comme  pré- 
sents sous  les  drapeaux  dans  l'armée  active  pen- 
dant tout  le  temps  passé  par  eux  dans  lesdites 
Écoles.  Ils  reçoivent  dans  ces  Écoles  l'instruction 
militaire  complète  et  sont  à  la  disposition  du  mi- 
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nistre  de  la  Guerre.  —  S'ils  ne  peuvent  satisfaire 
aux  examens  de  sortie  ou  s'ils  sont  renvoyés  pour 
inconduite,  ils  sont  incorporés  dans  un  corps  de 
troupe  pour  y  terminer  le  temps  de  service  qu'il 
leur  reste  à  faire.  —  Les  élèves  de  l'École  poly- 
technique admis  dans  Tun  des  services  civils  re- 
crutés à  l'École,  ou  quittant  l'École  après  avoir 
satisfait  aux  examens  de  sortie  sans  entrer  dans 
aucun  de  ces  services,  et  les  élèves  de  l'École  fo- 
restière admis  dans  l'administration  des  Forêts, 
sont  nommés  sous-lieutenants  de  réserve  et  ac- 
complissent en  cette  qualité,  dans  un  corps  de 
troupe,  leur  troisième  année  dé  service.  —  Ceux 
qui  viendraient  à  quitter  le  service  civil  dans  le- 
quel ils  ont  été  admis  n'en  resteront  pas  moins 
soumis  aux  obligations  indiquées  par  le  para- 
graphe précédent.  —  Ceux  qui  donneraient  leur 
démission  d'officier  de  réserve,  avant  l'accomplis- 
sement de  leur  troisième  année  de  service,  n'en 
resteront  pas  moins  soumis  à  toutes  les  consé- 
quences de  l'engagement  volontaire  de  trois  ans 
contracté  par  eux  lors  de  leur  entrée  à  l'École... 
—  Les  conditions  d'aptitude  physique,  pour  l'en- 
trée à  ces  Écoles,  des  jeunes  gens  qui,  au  mo- 
ment de  leur  admission,  ne  sont  pas  aptes  aa 
service  militaire,  sont  fixées  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

DÉCRET    DU     1®^    MARS    1890.   —  ARTICLE    PREMIER.  — 

Peuvent  être  admis  à  l'École  polytechnique... 


mr^ 
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Art.  2.  —  Peuvent  seuls  être  admis  à  TÉcole 
forestière  sans  contracter  l'engagement  spécifié  à 
l'article  28  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  les  jeunes 
gens  reçus  à  cette  École  et  qui,  au  moment  de  l'en- 
trée, n'auraient  pas  été  reconnus  aptes  au  service 
militaire  pour...  défaut  de  taille  ou  faiblesse  de  cons- 
titution. L'aptitude  physique  de  ces  jeunes  gens  est 
constatée  par  une  commission  composée  :  du  direc- 
teur de  l'École  forestière,  du  commandant  de  recru- 
tement et  d'un  médecin  militaire  désigné  par  le 
ministre  de  la  Guerre.  Les  décisions  de  la  commission 
sont  prises  à  la  majorité  des  voix  et  sont  sans  appel 
(modifié  par  le  décret  du  5  mars  1896). 

Art.  3.  —  Les  jeunes  gens  reçus  à  l'École  cen- 
trale... 

Art.  4.  —  Tout  élève  non  engagé  des  Ecoles  ci- 
dessus  visées  qui  est  devenu  apte  au  service  militaire 
peut  souscrire  pendant  son  séjour  à  l'École,  soit  avant 
sa  comparution  devant  le  conseil  de  revision,  soit  au 
moment  de  cette  comparution,  un  engagement  de 
trois  ans...  remontant  au  1®^  octobre  de  son  entrée  à 
l'École.  Il  sera  soumis  aux  mêmes  obligations  que  les 
élèves  de  sa  promotion  engagés  au  moment  de  leur 
admission. 

Art.  5.  —  Tout  élève  non  engagé  desdites  Écoles, 
appelé  après  sa  sortie  devant  le  conseil  de  revision  et 
reconnu  apte  au  service  militaire,  ne  sera  tenu 
d'accomplir  qu'une  seule  année  de  service  effectif 
dans  les  conditions  auxquelles  il  serait  soumis  s'il 
s'était  engagé  au  moment  de  son  admission  à  l'École, 
pourvu  toutefois  qu'il  ait  satisfait  aux  examens  de  sor- 
tie de  l'École  à  laquelle  il  a  appartenu. 
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DÉCRET  DU  28  SEPTEMBRE  1889.  — Art.  10.  — Les  en- 
gagements volontaires  courent  du  1«^  octobre  de  l'an- 
née de  rentrée  à  l'École  forestière.  —  Si,  pendant  la 
durée  des  études,  un  élève  est  admis  à  redoubler  une 
année  à  l'École,  cette  année  ne  compte  pas  dans  la 
durée  de  l'engagement. 

Art.  20.  —  Ces  engagements  sont  contractés,  au 
moment  de  l'adriiission  à  l'École,  devant  le  maire  de 
Nancy.  —  Le  contractant  n'est  assujetti  à  aucune  con- 
dition d'âge  autre  que  celles  qui  sont  exigées  pour 
l'admission  à  l'École.  11  en  justifie  par  la  production 
du  certificat  d'admission.  —  Il  produit  en  outre  : 
1°  l'extrait  de  son  casier  judiciaire;  2°  un  certificat 
d'aptitude  au  service  militaire.  Ce  certificat  est  déli- 
vré par  le  commandant  du  bureau  de  recrutement  de 
la  subdivision  de  Nancy  (modiflé  par  le  décret  du 
5  mars  1896). 

Art.  21.  —  Les  engagements  sont  souscrits  pour 
l'une  des  armes  de  l'infanterie,  de  l'artillerie  ou  du 
génie.  —  L'autorité  militaire  désigne,  au  moment  de 
la  mise  en  route,  le  corps  sur  lequel  sont  dirigés  les 
élèves  de  l'École  forestière  qui  ne  peuvent  satisfaire 
aux  examens  de  sortie  ou  qui  seraient  renvoyés  pour 
inconduite. 

Décret  du  5  mars  1896.  —  Article  premier.  —  L'ar- 
ticle 20  du  décret  du  28  septembre  1889  est  modifié 
comme  il  suit  :  Ces  engagements  sont  contractés  de- 
vant le  maire  de  l'un  des  arrondissements  de  Paris... 
dès  la  sortie  de  l'Institut  national  agronomique,  pour 
les  élèves  de  l'École  forestière.  Le  contractant  n'est 
assujetti  à  aucune  condition  d'âge  autre  que  celles 
qui  sont  exigées  pour  l'admission  à  l'École.  Il  en  est 
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justifié  par  la  production  du  certificat  d'admission. 
Il  produit  en  outre  :  1°  l'extrait  de  son  casier  judi- 
ciaire ;  2°  le  certificat  d'aptitude  visé  à  l'article  o  du 
présent  décret.  Ce  certificat  est  délivré...  pour  l'École 
forestière,  par  le  commandant  du  bureau  de  recrute- 
ment de  la  Seine. 

Art.  2.  —  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  2 
du  décret  du  1®''  mars  1890  est  modifié  comme  il 
suit  :  L'aptitude  physique  des  jeunes  gens  est 
constatée  par  une  commission  composée  d'un  fonc- 
tionnaire de  l'administration  des  Forêts,  désigné  par 
le  ministre  de  l'Agriculture,  du  commandant  du  bu- 
reau de  recrutement  de  la  Seine,  et  d'un  médecin 
militaire  désigné  par  le  ministre  de  la  Guerre. 


LOI  DES  U  JUILLET  —  7  AOUT  1873 

SUR    l'organisation    MILITAIRE 

Art.  36-  —  Les  élèves  de  TÉcole  polytechnique 
et  de  rÉcole  forestière  qui  ont  satisfait  aux  exa- 
mens de  sortie  desdites  Ecoles  et  ne  sont  pas 
placés  dans  un  service  public  reçoivent  un  brevet 
de  sous-lieutenant  auxiliaire  ou  une  commission 
équivalente  au  titre  auxiliaire  et  restent  dans  la 
disponibilité,  dans  la  réserve  de  Tarmée  active, 
dans  Tarmée  territoriale  pendant  le  temps  durant 
lequel  ils  y  sont  astreints  en  conformité  de  Far- 
ticle  36  de  la  loi  du  27  juillet  1872. 

Toutefois  est  déduit,  conformément  à  l'article  19 
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de  la  loi  du  27  juillet  1872,  le  temps  passé  par  eux 
dans  ces  Écoles. 

Un  règlement  d'administration  publique  rendu 
pour  chacun  des  services  dans  lesquels  sont 
placés  les  élèves  de  T  École  polytechnique  qui  ne 
font  pas  partie  des  armées  de  terre  ou  de  mer  et 
les  élèves  de  TÉcole  forestière  entrés  dans  le 
service  forestier,  détermine  les  assimilations  de 
grades  et  les  emplois  qui  peuvent,  en  cas  de  mo- 
bilisation, leur  être  donnés  dans  Tarmée  selon  la 
position  qu'ils  occupent  dans  les  services  publics 
auxquels  ils  appartiennent. 

Le  règlement  prévu  par  cet  article  a  fait  d'abord 
l'objet  d'un  décret  du  20  mars  1876,  remplacé  ensuite 
par  celui  du  18  novembre  4890  (Voir in/rà,  art.  5), 

Décret  du  20  mars  1881.  —  Article  premier.  — 
Sont  placés  hors  cadres,  dans  les  conditions  déter- 
minées par  le  décret  du  31  août  1878,  article  li,  pa- 
ragraphe ^**^ 

1°  Les  anciens  élèves  de  l'École  polytechnique  et  de 
l'École  forestière  investis  d'un  grade  d'assimilation 
{Réservey  armée  territoriale) ^  par  application  du  décret 
du  20  mars  1876,  et  qui  ne  seraient  pas  pourvus  d'un 
emploi  militaire; 

2°  Les  anciens  élèves  de  ces  mêmes  Écoles  qui,  in- 
vestis d'un  grade  d'assimilation  et  pourvus  d'un  em- 
ploi militaire,  ne  seraient  pas  maintenus  dans  cet 
emploi. 

Dki.uet  du  ;^1  AOUT  1878.  —  Art.  11,  §  1"".  —  Sont  placés  hors  cadres 
Ifs  officuTs  de  réserve  ou  ceux  de  l'armée  territoriale  auxquels  cette 
situation  est  conréréc  en  raison  des  emplois  ou  fonctions  qu'ils  remplissent 
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dans  l'ordre  civil  et  <Jont  la  nomenclature  est  déterminée  par  décret  du 
président  de  la  République  inséré  au  Bulletin  des  Lois,  —r  Ces  officiers 
rentrent  dans  les  cadres  aussitôt  qu'ils  cessent  d'exercer  les  fonctions  qui 
avaient  motivé  leur  mise  hors  cadres. 

DÉCISION  DU  MIiNISTRE  DE  LA  GUERRE  DU  21  JUIN  1878.  — 

Tous  les  agents  forestiers,  y  compris  les  gardes  géné- 
raux adjoints  (assimilés  au  grade  de  sous-lieutenant), 
ne  figurent  pas  dans  la  non-disponibilité  de  l'armée, 
qui  est  spéciale  aux  sous-officiers  et  soldats,  mais  sur 
un  contrôle  spécial  d'assimilés  dont  la  tenue  est 
prescrite  par  l'article  2  du  décret  du  20  mars  1876 
(Cire,  n»  231). 

DÉCRET    DU   J8  NOVEMBRE    1890.    —    ARTICLE    PREMIER. 

—  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  8  de 
la  loi  du  15  juillet  1889  et  de  l'article  8  de  la  loi  du 
24  juillet  1873,  le  personnel  de  l'administration  des 
Forêts  entre  dans  la  composition  des  forces  militaires 
du  pays.  — A  dater  de  la  mobilisation,  aucune  démis- 
sion donnée  par  un  agent  ou  préposé  de  cette  admi- 
nistration n'est  valable  qu'après  avoir  été  acceptée 
par  le  ministre  de  la  Guerre. 

Art.  2.  —  Les  préposés  sont  organisés,  suivant 
relfectif,  en  compagnies,  sections  ou  détachements  de 
chasseurs  forestiers. 

Art.  3.  —  Ces  unités  sont  destinées  à  seconder,  en 
principe,  dans  la  région  de  leur  service  de  paix,  les 
opérations  des  armées  actives  ou  de  la  défense  des 
places  fortes.  —  Leur  composition  est  arrêtée  par  le 
ministre  de  la  Guerre  après  entente  avec  le  ministre 
de  l'Agriculture. 

Art.  4.  —  Les  cadres  des  compagnies,  sections  et 
détachements  de  chasseurs  forestiers  sont  pris  dans 
le  personnel  de  l'administration  des  Forêts  etcompo- 
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ses,  autant  que  possible,  de  manière  que  les  préposés 
soient  placés  sous  les  ordres  de  leurs  chefs  du  temps 
de  paix.  —  Ils  varient  avec  les  effectifs  des  unités. 
Ceux  d'une  compagnie  comprennent,  au  plus  :  un 
capitaine-commandant,  un  capitaine  en  second,  deux 
lieutenants  (ou  un  lieutenant  et  un  sous-lieutenant), 
un  sergent-major,  cinq  sergents  dont  un  fourrier, 
trois  caporaux,  deux  clairons.  —  Ils  peuvent  être 
réduits  à  deux  officiers.  —  Les  cadres  d'une  section 
ne  peuvent  dépasser  un  demi-cadre  de  compagnie.  Ils 
peuvent  être  réduits  à  un  ollicier.  —  Ceux  d'un  déta- 
chement ne  peuvent  dépasser  un'quart  de  cadre  d'une 
compagnie.  Ils  peuvent  ne  pas  comprendre  d'officiers. 
—  Les  commandants  de  compagnie  sont  montés  en 
cas  d'appel  à  l'activité. 

Art.  5.  —  Les  assimilations  de  grade  et  les  emplois 
qui,  en  vertu  de  l'article  36  de  la  loi  du  24  juillet  1873, 
peuvent  être  donnés  dans  l'armée  aux  élèves  de 
l'École  forestière  entrés  dans  le  service  forestier,  sont 
déterminés  par  le  tableau  ci-après  : 


Garde  général    sta- 
giaire   


Garde  général  de  3", 
2*  et  l"^'  classes... 


Inspecteur-adjoint. 


Inspecteur. 


Conservateur 


Sous -lieutenant  de 
réserve  ou  de  l'ar- 
mée territoriale. 

Lieutenant  de  ré  - 
serve  ou  de  l'ar- 
mée territoriale. 

Capitaine  de  réserve 
ou  de  l'armée  ter- 
ritoriale. 

Chef  de  bataillon  de 
réserve  ou  de  l'ar- 
mée territoriale. 

Lieutenant  -  colonel 
de  réserve  ou  de 
l'armée  terri- 
toriale. 


Emploi  de  leur  grade 
dans  les  unités  de 
chasseurs  fores- 
tiers, dans  les 
unités  d'infanterie 
de  l'armée  active 
ou  territoriale,  ou 
dans  les  états-ma- 
jors. 


Miserions  spéciales 
ou  en^plois  de  leur 
^rade  '  dans  les 
etats-majors. 
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Lesmêmes  assimilations  sont  établies  pour  les  agents 
forestiers  du  grade  de  garde  général  et  au  dessus  qui 
ne  sortent  pas  de  TÉcole  forestière.  Les  mêmes  em- 
plois peuvent  leur  être  attribués.  —  Les  sous-officiers 
sont  pris  parmi  les  brigadiers  forestiers,  et  les  capo- 
raux parmi  les  brigadiers  ou  les  gardes  forestiers  de 
1'®  classe.  —  Les  gardes  ont  rang  de  soldats  de 
l""®  classe.  —  Les  dispositions  des  articles  43  et  57  de 
la  loi  du  13  mars  1875  sont  applicables  aux  officiers 
du  corps  des  chasseurs  forestiers. 

Loi  do  13  mars  1875.-^  Art.  43. —  A  grade  égal,  les  officiers,  fonction- 
naires et  agents  de  l'armée  active,  auront  le  commandement  sur  les  offi- 
ciers de  réserve.  Ceux  ayant  déjà  servi  dans  l'armée  active  conserveront 
les  droits  au  commandement  que  leur  conférait  leur  rang  d'ancienneté  au 
moment  où  ils  ont  quitté  l'armée.  Les  officiers  de  réserve  n'ayant  pas  servi 
dans  l'armée  active  ne  pourront  dans  aucun  cas  exercer  les  fonctions,  soit 
de  chef  de  corps  ou  de  service,  soit  de  commandant  de  dépôt. 

Art.  57.  —  A  égalité  de  grade,  les  officiers  de  l'armée  active  ont  tou- 
jours le  commandement  sur  les  officiers  de  l'armée  territoriale.  —  Les  dis- 
positions du  deuxième  paragraphe  de  l'article  43  de  la  présente  loi  sont 
applicables  aux  officiers  de  l'armée  territoriale. 


Art.  6.  —  Le  ministre  de  la  Guerre  détermine  les 
lieux  de  formation  des  compagnies,  sections  et  déta- 
chements. 

Art.  7.  —  Dès  que  l'ordre  de  mobilisation  de  l'armée 
est  donné,  le  corps  des  chasseurs  forestiers  est  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  Guerre,  pour  être 
employé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3  ci-dessus. 

Art.  8.  —  Le  ministre  de  la  Guerre  fait  connaître 
d'avance  au  ministre  de  l'Agriculture  les  compagnies, 
sections  ou  détachements  dont  les  hommes  devront 
être  mis,  en  totalité  ou  en  partie,  à  la  disposition  de 
l'autorité  militaire,  dès  la  publication  de  l'ordre  de 
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mobilisation.  —  Ces  unités  ou  détachements  peuvent 
être  appelés  à  l'activité  même  avant  la  publication  de 
Tordre  de  mobilisation,  sur  un  ordre  du  ministre  de 
la  Guerre. 

Art.  9.  —  A  dater  du  jour  de  l'appel  à  l'activité,  les 
compagnies,  sections  ou  détachements  de  chasseurs 
forestiers  font  partie  intégrante  de  l'armée  et  jouissent 
des  mêmes  droits,  honneurs  et  récompenses  que  les 
corps  de  troupe  qui  la  composent.  Sous  le  rapport  des 
pensions  pour  infirmités  et  blessures  et  des  pensions 
de  veuves,  les  officiers,  les  sous-officiers,  caporaux 
et  soldats  jouissent  de  tous  les  droits  attribués  aux 
militaires  de  même  grade  dans  l'armée  active.  —  Les 
lois  et  règlements  qui  régissent  cette  dernière  leur 
sont  applicables.  —  Toutes  ces  dispositions  sont  éga- 
lement applicables  aux  agents  de  tous  grades,  appe- 
lés individuellement  à  l'activité  pour  une  mission 
temporaire.  —  Conformément  aux  dispositions  de 
l'article  35  de  la  loi  du  24  juillet  1873,  les  compagnies, 
sections  ou  détachements  de  chasseurs  forestiers 
appelés  à  l'activité  sont  assimilés  à  l'armée  active 
pour  la  solde,  les  prestations,  allocations  et  indem- 
nités de  toute  nature. 

Dkcision  du  MiMSTRE  DES  Fi.NANCES  DU  29  JUIN  1876.  —  E«  cas  de  mobi- 
lisation do8  chasseurs  forestiers,  les  agents  et  préposés  forestiers  conti- 
nueront à  jouir  de  leur  traitement  civil  en  même  temps  qu'ils  recevront  la 
solde  et  les  allocations  militaires,  conformément  à  l'article  9  du  décret  du 
2  avril  1875  [idem  décret  du  18  novembre  1890).  Cire.  200,  201. 

Art.  10.  —  L'uniforme  du  corps  des  chasseurs 
forestiers  est  fixé  par  le  ministre  de  l'Agriculture. 
Les  insignes  de  grade  sont  réglés  par  une  décision  du 
ministre  de  la  Guerre  et  du  ministre  de  l'Agriculture. 
Les  agents  employés  dans  l'armée  comme  officiers  de 
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réserve  ou  de  Tarmée  territoriale  conservent  l'uni- 
forme du  corps  des  chasseurs  forestiers.  —  Le  dépar- 
tement de  la  Guerre  pourvoit  à  l'armement  et  au 
grand  équipement  des  chasseurs  forestiers,  ainsi  qu'à 
la  tourniture  du  havresac  ;  il  leur  fait  distribuer  éga- 
lement les  divers  objets  de  campement.  —  Le  dépar- 
tement de  l'Agriculture  assure  l'habillement  et  le 
petit  équipement  des  préposés  domaniaux  et  commu- 
naux, et  l'entretien  des  armes  en  temps  de  paix. 

Arrêté  ministériel  du  30  octobre  1891,  sur  l'uniforme  et  les  marques 
distinctives  des  grades.  Voir  suprà,  p.  204. 

Arrêté  ministériel,  du  25  octobre  1893,  réglant  les  conditions  de  la 
fourniture  des  effets  d'habillement  pour  les  préposés  forestiers  de  France 
et  d'Algérie.  —  Cire.  465,  annexe  A. 

Art.  11.  —  Les  compagnies  ou  sections  de  chas- 
seurs forestiers  sont  soumises,  dans  la  période  de 
paix,  à  des  inspections  générales  dans  la  forme  déter- 
minée parle  ministre  de  la  Guerre,  de  concert  avec 
le  ministre  de  l'Agriculture.  —  Les  réunions  des 
compagnies  ou  sections  appelées  à  être  inspectées 
doivent  avoir  lieu  par  fractions  de  troupe  assez 
réduites  pour  ne  pas  occasionner  de  déplacement 
onéreux  et  ne  pas  compromettre  le  service  forestier. 

Art.  12.  —  L'organisation  de  guerre  visée  par  le 
présent  décret  àera  préparée  sans  retard  par  le  minis- 
tère de  la  Guerre  et  la  direction  des  Forêts.  Cette 
organisation  comprendra  la  constitution  des  compa- 
gnies et  sections  et  l'indication  du  lieu  de  leur  ras- 
semblement en  cas  d'envahissement  de  la  région  sur  . 
laquelle  est  exercé  leur  service  de  paix. 

Art.  13.  —  Les  agents  de  l'administration  des  Forêts 
sont  nommés  au  grade  qui  leur  est  attribué,  d'après 
l'assimilation  indiquée  à  l'article  5  ci-dessus,  par  le 
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président  de  la  République,  sur  la  présentation  du 
ministre  de  la  Guerre,  et  diaprés  les  propositions  du 
ministre  de  l'Agriculture.  —  Le  titre  de  nomination 
des  officiers  faisant  partie  du  cadre  des  unités  de 
chasseurs  forestiers  mentionne  leur  affectation  à  une 
compagnie,  à  une  section  ou  à  un  détachement  déter- 
miné. —  Dans  le  cas  oii  la  direction  des  Forêts  les 
ferait  passer  dans  une  résidence  située  au  dehors  de 
la  circonscription  de  leur  compagnie,  section  ou  dé- 
tachement, leur  affectation  sera  annulée  de  plein 
droit,  et  une  nouvelle  lettre  de  service  leur  sera 
envoyée  par  le  ministre  de  la  Guerre.  Il  ne  pourront 
être  pourvus  d'un  grade  dans  une  unité  de  leur  nou- 
velle résidence  que  si  un  emploi  de  ce  grade  s'y 
trouve  vacant.  —  Les  agents  de  l'Administration, 
assimilés  au  grade  de  capitaine,  lieutenant  ou  sous- 
lieutenant,  non  compris  dans  les  cadres  des  unités  de 
chasseurs  forestiers,  reçoivent  un  titre  de  nomination 
leur  donnant  une  affectation  dans  les  cadres  de 
l'armée,  comme  officiers  de  réserve  ou  de  l'armée 
territoriale,  ou  les  plaçant  «  à  la  suite  »  des  unités 
forestières  dans  la  circonscription  de  recrutement  des- 
quelles ils  ont  leur  résidence,  suivant  que  le  ministre 
de  la  Guerre  le  juge  utile.  —  Dans  ce  dernier  cas,  ils 
marchent  avec  les  unités  auxquelles  Ws  sont  ratta- 
chés ou  reçoivent  des  missions  spéciales.  —  Les  ins- 
pecteurs et  conservateurs  qui  ne  sont  pas  employés 
ne  reçoivent  pas  de  titre  de  nomination  ;  ils  sont 
munis,  dès  le  temps  de  paix,  d'instructions  émanant 
de  l'autorité  militaire  et  précisant  leurs  devoirs  dans 
le  cas  où  leur  résidence  sera  menacée  par  l'ennemi. 

Art.  14.  —  Les  dispositions  des  articles  44  et  56  de 
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la  loi  du  13  mars  1875  sont  applicables  aux  agents  de 
l'administration  des  Forêts  nommés  dans  les  cadres 
de  l'armée.  —  Il  en  est  de  même  de  toutes  les  règles 
relatives  à  l'administration  et  à  l'instruction  des  of- 
ficiers de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale. —  A  l'ex- 
piration de  leur  temps  de  service  dans  l'armée  terri- 
toriale et  s'ils  ne  sont  pas  maintenus  daûs  les  cadres 
de  l'armée,  ils  sont  placés  dans  les  unités  de  chasseurs 
forestiers,  comme  officiers  de  cadre  ou  comme  offi- 
ciers «  à  la  suite  »,  sauf  dans  le  cas  d'incapacité  phy- 
sique reconnue. 

Art.  15.  —  Les  élèves  de  l'École  forestière  re- 
çoivent une  instruction  militaire  pendant  leurséjour 
à  l'Ecole.  —  Un  officier  désigné  par  le  ministre  de  la 
Guerre  est  chargé  de  cet  enseignement.  —  A  leur 
sortie  de  l'École  et  s'ils  sont  admis  dans  l'adminis- 
tration des  Forêts,  ils  sont  nommés  sous-lieutenants 
de  réserve  d'infanterie  et  accomplissent  en  cette  qua- 
lité, dans  le  corps  auquel  ils  sont  affectés,  le  stage 
prévu  par  l'article  28  de  la  loi  du  15  juillet  1889. 

Art.  16.  —  Dès  que  les  contrôles  de  guerre  des 
unités  forestières  seront  arrêtés,  le  conservateur  des 
Forêts  adressera  aux  commandants  des  bureaux  de 
recrutement  les  noms  des  hommes  faisant  partie  du 
personnel  placé  sous  ses  ordres  et  astreints  au  service 
dans  l'armée  active  ou  dans  l'armée  territoriale,  en 
indiquant  la  date  de  leur  entrée  au  service  dans  l'Ad- 
ministration. —  Il  tiendraensuite  ces  officiers  au  cou- 
rant de  toutes  les  mutations  concernant  ces  hommes 
et  ceux  de  la  même  catégorie  qui  seraient  admis 
ultérieurement  dans  les  compagnies,  sections  ou  dé- 
tachements de  la  conservation.  —  Le  directeur  de 
l'École    forestière   fournira   les    mêmes    renseigne- 
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ments  aux  commandants  des  bureaux  de  recrute- 
ment en  ce  qui  concerne  les  élèves  de  cette  École.  — 
Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  n'af- 
fectent à  aucun  corps  de  Tarmée  active  ou  territoriale 
le  personnel  forestier  n'ayant  pas  rang  d'officier  et 
comptant  six  mois  au  moins  de  fonctions  dans  l'Ad- 
ministration. —  Les  préposés  appartenant  aux  unités 
visées  à  l'article  8  ci-dessus  jouissent  de  cette  préro- 
gative, même  s'ils  n'ont  pas  six  mois  de  fonctions.  — 
•Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  con- 
servent les  feuillets  mobiles  des  hommes  qui  ne  sont 
affectés  à  aucun  corps  de  l'armée  active  ou  territo- 
riale. 

Art.    17.  —    Les   décrets  des  22  septembre  1882, 
2  juin  1883  et  8  août  1884  sont  abrogés. 

Dkcision  du  ministre  DR  LA  GoERRE  DU  10  JUILLET  1875.  —  Les  employés 
des  administrations  de  TÉtat  ne  sont  pas  tenus  de  produire  eux-mêmes  les 
déclarations  exigées  par  l'article  34  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  en  cas  de 
chang-ement  de  résidence  à  bref  délai,  ni  de  produire  leurs  titres  à  la  gen- 
darmerie. Ces  formalités  sont  remplies  par  les  soins  dts  administrations 
auxquelles  ils  appartiennent  (Cire.  187). 

Dkcision  du  hinistri  delà  Guerre  dd  10  avril  1875  et  du  l*!* septembre  1877. 
—  Les  préposés  forestiers  et  les  élèves  des  Écoles  forestières  appartenant 
par  leur  ftge  à  Tune  des  catégories  de  Tarmée  sont  classés  dans  une  caté- 
gorie spéciale  de  non-disponibles  (dispensés  d'exercices  et  d'appels  en 
temps  de  paix  et  de  rejoindre  immédiatement  en  cas  de  mobilisation),  dont 
les  contrôles  sont  tenus  par  les  conservateurs  des  Forêts  et  adressés  par 
eux  aux  commandements  de  recrutement  (Cire,  n"  183  et  219). 

Décision  du  ministre  des  Finances  du  23  mars  1879,  admet  les  préposés 
forestiers  à  la  délivrance  du  tabac  de  cantine  àfumer^  dans  les  conditions 
du  décret  du  29  juin  1853  pour  les  troupes  de  Tarmée  de  terre  (Cire, 
n»  203). 

Dkcision  du  ministre  des  Finances  du  24  juin  1902,  substituant  l'usage 
des  bons  collectifs  à  celui  des  bons  individuels;  pour  la  distribution  du 
tabac  de  cantine  aux  préposés  des  Eaux  et  Forêts  (Cire.  fôO). 
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DÉCISION  DU  MINISTRE  DE   LA  GUBRRE  DU  3  JANVIER   1878,   SUF  leS  hODneUFS 

et  marques  de  respect  à  échanger  entre  les  militaires  de  l'armée  et  le  per- 
sonnel des  Forêts  (Cire,  n»  222). 

DÉCISION  DU  MINISTRE   DE   LA   GuERRE     DU    24    SEPTEMBRE   1879.   —  LcS  offi- 

clers  et  chasseurs  forestiers  sont  admis  à  jouir  du  bénéfîce  de  la  réduction 
de  prix  sur  les  voies  ferrées  dans  les  cas  de  mobilisation,  de  manœuvres 
et  de  revues  (Arrêté  min.  Trav.  publics  du  l*""  avril  1876,  état  A)  et  usent 
de  cette  faculté  au  moyen  de  feuilles  de  route  délivrées  soit  par  l'autorité 
militaire,  soit  par  l'autorité  administrative  compétente  (Cire,  n»  254.) 

Décret  du  23  janvier  1894.  —  Article  pbemier.  —  Les  agents  fores- 
tiers en  disponibilité  sont  soumis  aux  mêmes  obligations  militaires  que 
leurs  collègues  du  service  actif.  Conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 13  du  décret  du  18  mars  1890,  ils  reçoivent  un  titre  de  nomination 
leur  donnant  une  affectation  dans  les  cadres  de  l'armée  comme  officiers  de 
réserve  ou  de  l'armée  territoriale,  et  marchent  avec  les  unités  auxquelles 
ils  sont  rattachés. 

Arrêté  du  ministre  de  l'Agriculture  dv  26  jui^  1895.  —  Il  est  accordé 
annuellement  une  somme  de  100  francs  aux  préposés  domaniaux  et  com-<- 
munaux  décorés  de  la  médaille  militaire  au  titre  de  chasseurs  forestiers, 
et  qui  ne  reçoivent  aucune  rémunération  pour  cette  distinction  sur  le  bud- 
get de  la  Légion  d'honneur.  Ces  allocations  ne  seront  pas  soumises  à 
retenues  pour  le  service  d.es  pensions. 

Décision  du  ministre  de  la  Guerre  dv  15  avril  1878.  —  Autorise  les  sous- 
intendants  militaires  à  admettre  dans  les  hôpitaux  militaires  les  gardes, 
brigadiers  et  gardes  généraux  adjoints  des  forêts  dont  l'état  de  maladie 
aura  été  dûment  constaté  (Cire,  n»  225). 

DÉCISION  du  ministre  de  la  Guerre  du  29  mai  1880.  —  Les  préposés 
communaux  sont  admis  dans  les  hôpitaux  militaires  et  dans  les  hospices 
civils  aux  mêmes  conditions  que  les  préposés  du  service  domanial. 

Décision  du  ministre  de  la  Guerre  du  6  février  1884.  — Les  préposés 
forestiers  admis  dans  les  établissements  hospitaliers  au  titre  dii  départe» 
ment  de  la  Guerre  seront  traités  comme  les  sous-officiers  de  l'armée,  par 
suite,  leurs  journées  de  traitement  seront  décomptées  d'après  les  mêmes 
tarifs. 

Décision  du  ministre  de  la  Guerre  du  22  mai  1888.  —  Tous  es  agents 
forestiers  sont  admis  dans  les  hôpitaux  militaires  (Cire,  399,  indiquant  la 
quotité  des  frais  à  rembourser.  —  Cire.  411,  prescrivant  que  ces  frais 
seront  retenus  sur  les  traitements  par  les  soins  aes  conservateurs). 

GODE  DE  LA  LÉGISLATION   PORBSTIËBE.  53 
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ORGANISATION   MILITAIRE    DU    CORPS    FORESTIER 

EN    ALGÉRIE 

v 
DÉCRET  DU  2  AVRIL    1892.  —  ARTICLE   PREMIER.    —  LeS 

dispositions  du  décret  du  18  novembre  1890,  réorga- 
nisant sur  de  nouvelles  bases  le  corps  des  chasseurs 
forestiers  et  déterminant,  en  cas  de  mobilisation,  les 
affectations  des  agents  ou  préposés  de  l'administra- 
tion des  Forêts,  sont  rendues  applicables  à  rAlgérie. 
Art.  2.  —  Le  décret  du  13  novembre  1876  est 
abrogé. 

Instruction  ministérielle  du  4  avril  1892.  —  Ar- 
ticle PREMIER.  —  Dans  chacun  des  trois  départements 
de  l'Algérie,  les  chasseurs  forestiers  sont  organisés, 
au  point  de  vue  militaire,  en  sections  correspondant, 
autant  que  possible,  aux  inspections  forestières. 

Art.  2.  —  Ces  unftés  sont  destinées  à  seconder,  en 
principe,  dans  la  région  de  leur  service  de  paix,  les 
opérations  des  colonnes;  elles  peuvent  aussi  con- 
courir à  la  défense  des  centres  de  colonisation  et  à 
la  surveillance  des  voies  de  communication.  —  Chaque 
chef  de  détachement  reçoit,  dès  le  temps  de  paix, 
une  consigne  à  laquelle  il  se  conforme  au  reçu  de 
Tordre  de  mobilisation. 

Art.  3.  —  Le  cadre  d'une  section  comprend  au 
maximum  :  un  capitaine  commandant;  un  lieutenant 
ou  sous-lieutenant  ;  un  sergent  adjoint  au  comman- 
dant de  la  section  pour  l'administration;  autant  de 
sous-oliiciers  que   la  section   comporte  de  détache- 
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ments.  —  Chaque  détachement,  commandé  par  un 
sergent,  est  pouvu  d'un  nombre  de  caporaux  variable 
selon  l'effectif.  —  Les  divers  agents  ou  préposés 
peuvent  utiliser  pour  leur  service  du  temps  de  guerre 
les  montures  dont  ils  font  usage  en  temps  de  paix  ; 
ils  ont  droit,  dans  ce  cas,  aux  allocatioiis  de  fourrages 
réglementaires. 

Art.  4.  —  Les  chasseurs  forestiers  en  Algérie  sont 
habillés,  armés  et  équipés  en  hommes  à  pied  ;  leur 
équipement  subit  toutefois  des  modifications  ana- 
logues à  celles  qui  sont  adoptées  dans  les  compa- 
gnies d'infanterie  montée. 

Art.  5.  —  Dès  la  publication  de  l'ordre  de  mobili- 
sation, le  corps  des  chasseurs  forestiers  en  Algérie 
est  à  la  disposition  de  M.  le  général  commandant  le 
19®  corps  d'armée,  qui  détermine  l'appel  à  l'activité 
des  unités,  en  totalité  ou  en  partie,  selon  les  circons- 
tances. 

Art.  6.  —  Une  instruction  spéciale  fera  connaître 
ultérieurement  les  règles  d'administration  applicables 
en  Algérie  aux  unités  de  chasseurs  forestiers. 

Arrêté  ministériel  du  3  août  1892,  réglant  l'uni- 
forme des  préposés  forestiers  en  Algérie.  —  Article 
premier.  —  L'habillement  de  grande  tenue  des 
brigadiers  et  gardes  forestiers  de  l'Algérie  est 
réglé  ainsi  qu'il  suit  :  —  1°  Dolman.  —  Ajusté,  en 
drap  vert  finance,  fermant  sur  la  poitrine  au  milieu 
au  moyen  de  sept  boutons  grelots  en  étain  ;  —  bord 
extérieur  des  devants  passepoilé  en  drap  du  fond  pi- 
qué et  rabattu;  —  chaque  devant  parementé  en  drap 
du  fond;  —  collet  droit  en  drap  du  fond,  doublé  de 
même  et  passepoilé  en  drap  jonquille  avec  deux  cors 
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de  chasse  de  même  couleur  aux  angles  de  devant;  — 
pattes  d'épaules  en  drap  doublé  de  basane,  également 
passepoilées  en  jonquille   et  munies  chacune  d'un 
bouton  ;  —  poches  munies  d'une  patte  extérieure  rec- 
tangulaire;—  poche  de  portefeuille;  à  l'extérieur  et 
face  à  cette  poche,  patte  en  drap  du  fond  taillée  en 
pointe  avec  bouton;  —  pattes  à  la  soubise,  passepoi- 
lées en  drap  du  fond  et  portant  chacune  deux  bou- 
tons; —  ouverture  parementée  en  drap  du  fond,  sur 
la  gauche,  pour  laisser  passer  le  crochet  et  la  petite 
bélière  du  sabre.  —  2°  Pantalon.  —  Modèle  de  cava- 
lerie, en  drap  gris  bleuté  clair,  avec  passepoils  jon- 
quille ;  —  sous-pieds.  —  3<*   Képi.  —  En  drap  vert 
finance  avec  passepoils  jonquille  et  cor  de  chasse  en 
métal   sur  le  bandeau,  ventouses  sur  le  côté,  visière 
et  jugulaire  en  cuir  verni  fixée  par  deux  boutons.  — 
4°  Collet  à  capuchon.  —  En  drap  gris  bleuté,  passe- 
poils   couleur  du  fond,  avec  quatre  boutons  sur  la 
poitrine.  —  5°  Veste  de  treillis.  —  Fermant  sur  la 
poitrine  au  milieu  au  moyen  de  sept  boutons  grelots 
en  étain  ;  —  collet  droit  ;  poches  de  côté  ;  —  poches 
extérieures  de  portefeuille   munies  chacune  d'une 
patte  avec  bouton.  —  6°  Cravate.  —  Longue,  en  tissu 
de  coton  bleu  ciel  foncé,  modèle  d'infanterie. 

Art.  2.  —  Les  marques  distinctives  de  grade  admi- 
nistratif consisteront  :  —  1°  pour  les  brigadiers,  en 
un  galon  de  O'^jOOô  de  largeur,  formé  do  trois  traits 
de  soie  verte  espacés  sur  un  fond  argent,  composé 
de  quatre  traits.  —  Ce  galon  sera  placé  au-dessus  du 
passepoil  des  parements  des  manches  et  à  la  suite; 
—  2°  pour  les  gardes  de  première  classe,  en  une 
tresse  en  laine  jaune  et  noire  en  mélange,  placée 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 
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Art.  3.  —  Les  marques  distinctives  de  grade  mili- 
taire seront  celles  fixées  par  décision  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  Guerre  du  15  octobre  1888,  pour  les 
chasseurs  forestiers  de  la  métropole,  savoir  :  — 
1°  Sergent.  —  Deux  galons  en  argent  de  22  milli- 
mètres de  largeur,  façon  dite  à  la  lézarde,  séparés  de 
3  millimètres  Tun  de  l'autre,  placés  sur  chaque  avant- 
bras  de  la  jaquette,  plongeant  du  dehors  en  dedans, 
l'extrémité  supérieure  à  150  millimètres  de  l'orifice 
de  la  manche  et  l'extrémité  inférieure  immédiatement 
au-dessus  du  bord  du  parement.  —  2°  GaporaL  — 
Un  seul  galon  de  même  nature  et  de  même  dimen- 
sion que  le  galon  inférieur  du  sergent  et  placé  d'une 
manière  identique.  —  3°  Clairon.  —  Un  galon  trico- 
lore, modèle  de  l'infanterie,  placé  au-dessous  dupas- 
sepoil  du  parement  et  le  suivant  sur  chaque  manche. 
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II 

PENSIONS   GITILES  —  PENSIONS    FORESTIÈRES 

LOI    DU    9    JUIN    1853    SUR    LES    PENSIONS    CIVILES 

Titre  II.  -^  Conditions  du  droit  à  pension,  —  Art.  3. 
—  Les  fonctionnaires  et  employés  directement  rétri- 
bués par  rÉtat  et  nommés  à  partir  du  i"  janvier  4854 
ont  droit  à  pension  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  loi,  et  supportent  indistinctement, 
sans  pouvoir  les  répéter  dans  aucun  cas,  les  rete- 
nues ci-après  :  i°  une  retenue  de  5  0/0  sur  les 
sommes  payées  à  titre  de  traitement  fixe  ou  éven- 
tuel, de  préciput,  de  supplément  de  traitement,  de 
remises  proportionnelles,  de  salaires,  ou  constituant, 
à  tout  autre  titre,  un  émolument  personnel  ;  —  2°  une 
retenue  du  douzième  des  mômes  rétributions  lors  de 
la  première  nomination  ou  dans  le  cas  de  réintégra- 
tion, et  du  douzième  de  toute  augmentation  ulté- 
rieure ;  —  3"  les  retenues  pour  cause  de  congés  ou 
d'absences,  ou  par  mesure  disciplinaire. 

Loi  DU  29  MARS  1897.'  —  Art.  28.  —  Le  deuxième 
l)aragraphe  de  l'article  3  de  la  loi  du  9  juin  1853,  qui 
détermine  les  retenues  à  supporter  par  les  fonction- 
naires et  employés  directement  rétribués  par  TEtat 
sur  les  sommes  qui  leur  seront  payées  à  titre  d'émo- 
lument personnel,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  - 
2°  une  retenue  du  douzième  des  mêmes  rétributions. 
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lors  de  la  première  nomination  ou  dans  le  cas  de 
réintégration,  à  prélever  par  quart  sur  les  premières 
mensualités^  et  du  douzième  de  toute  augmentation 
ultérieure  ^ 

Art.  5.  —  Le  droit  à  la  pension  de  retraite  est 
acquis  par  ancienneté  à  soixante  ans  d*âge  et  après 
trente  ans  accomplis  de  services.  —  Il  suffit  de  cin- 
quante-cinq ans  d'âge  et  de  vingt-cinq  ans  de  ser- 
vices pour  les  fonctionnaires  qui  ont  passé  quinze 
ans  dans  la  partie  active.  —  La  partie  active  com- 
prend les  emplois  et  grades  indiqués  au  tableau 
annexé  à  la  présente  loi  2.  Aucun  autre  emploi  ne 
peut  être  compris  au  service  actif,  ni  assimilé  à  un 
emploi  de  ce  service  qu'en  vertu  d'une  loi.  —  Est 
dispensé  de  la  condition  d'âge  établie  aux  deux  pre- 
miers paragraphes  du  présent  article  le  titulaire 
qui  est  reconnu  par  le  ministre  hors  d'état  de  con- 
tinuer ses  fonctions. 

Art.  6.  —  La  pension  est  basée  sur  la  moyenne 
des  traitements  et  émoluments  de  toute  nature  sou- 
mis à  retenues  dont  l'ayant  droit  a  joui  pendant  les 
six  dernières  années  d'exercice. 

Art.  7.  —  La  pension  est  réglée,  pour  chaque 
année  de  services  civils,  à  un  soixantième  du  traite- 
ment moyen.  —  Néanmoins,  pour  vingt-cinq  ans  de 
services  entièrement  rendus  dans  la  partie  active, 
elle  est  de  la  moitié  du  traitement  moyen  avec 
accroissement,  pour  chaque  année  de  services  en 
sus,  d'un  cinquantième  du  traitement.  —  En  aucun 
cas,  elle  ne  peut  excéder  ni  les  trois  quarts  du  traite- 

1.  Voir  pour  ce  prélèvement,  Décret  du  28  juillet  1897»  infrà. 

2.  Forêts  de  TÉlat  :  gardes  généraux  adjoints,  gardes  à  cheval,  briga- 
diers, gardes  à  pied,  gardes  Toresliers  cantonniers. 
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ment  moyen, ni  les  maximums  déterminés  au  tableau 
annexé  à  la  présente  loi^ 

Art.  8.  —  Les  services  dans  les  armées  de  terre 
et  de  mer  concourent  avec  les  services  civils  pour 
établir  le  droit  à  la  pension,  et  seront  comptés  pour 
leur  durée  effective,  pourvu  toutefois  que  la  durée 
des  services  civils  soit  au  moins  de  douze  ans  dans 
la  partie  sédentaire,  ou  de  dix  ans  dans  la  partie 
active.  —  Si  les  services  militaires  de  terre  ou  de 
mer  ont  été  déjà  rémunérés  par  une  pension,  ils 
n'entrent  pas  dans  le  calcul  de  la  liquidation.  S'ils 
n'ont  pas  été  rémunérés  par  une  pension,  la  liquida- 
tion est  opérée  d'après  le  minimum  attribué  au 
grade  par  les  tarifs  annexés  aux  lois  des  il  et 
18  avril  18312. 

Loi  du  13  avril  1898.  —  Art,  37.  —,  L'article  4  de 
la  loi  du  18  avril  1831  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  — 

1.  Tableau  dos  maximums  de  pension  : 

l"  section.  — Ag-ents  diplomatiques... 

2'  section.  —  Magistrats,  fonctionnaires  de  renseignement,  ingénieurs 
des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines  : 

2/3  du  traitement  moyen,  sans  pouvoir  dépasser  6.000  francs. 

3*   secliou.  —  Agents  et  préposés  de  toutes  classes    autres  que  ceux 
compris  dans  les  deux  sections  ci-dessus  : 

Traitements  de    1.000  francs  et  au-dessous 750  francs 

—  de    1.001  à    2.400,  2/3  du  traitement  moyen 

sans  pouvoir  descendre  au-dessous  de.  .750  — 

—  de    2.431  à    4.200 1.600  - 

—  de    3.201  à    8.000,  1/2  du  traitement  moyen. 

—  de    8.001  à    9.000 4.000  - 

—  de    9.001  à  10.500 4.500  - 

—  de  10.501  à  12.000 5.000  - 

—  au-dessus  de  12.009 0.000      — 

2k  Modifié  par  l'article  50  de  la  loi  du  28  avril  1893  (voir  infrà). 
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Est  compté  pour  la  pension  de  retraite  (militaire) 
le  temps  passé  dans  un  service  ciril  qui  donne  droit 
à  pension,  pourvu  toutefois  que  la  durée  des  services 
conduisant  à  une  pension  militaire  de  la  marine,  de 
la  guerre  ou  des  colonies,  soit  au  moins,  ou  de  vingt 
ans  en  France,  ou  de  dix  ans  dans  les  colonies,  pour 
les  individus  envoyés  d'Europe. 

Art.  10.  —  Les  services  civils  rendus  hors  d'Europe 
par  les  fonctionnaires  et  employés  envoyés  d'Europe 
par  le  gouvernement  français  sont  comptés  pour 
liioitié  en  sus  de  leur  durée  effective,  sans  toutefois 
que  cette  bonification  puisse  réduire  de  plus  d'un 
cinquième  le  temps  de  service  effectif  exigé  pour 
constituer  le  droit  à  pension.  —  Le  supplément 
accordé  à  titre  de  traitement  colonial  n'entre  pas 
dans  le  calcul  du  traitement  moyen.  —  Après  quinze 
années  de  services  rendus  hors  d'Europe,  la  pension 
peut  être  liquidée  à  cinquante-cinq  ans  d'âge. 

Art.  11.  —  Peuvent  exceptionnellement  obtenir 
pension,  quels  que  soient  leur  âge  et  la  durée  de 
leur  activité  :  1°  les  fonctionnaires  et  employés  qui 
auront  été  mis  hors  d'état  de  continuer  leur  service, 
soit  par  suite  d'un  acte  de  dévouement  dans  un 
intérêt  public,  ou  en  exposant  leurs  jours  pour  sauver 
la  vie  d'un  de  leurs  concitoyens,  soit  par  suite  de 
lutte  ou  combat  soutenu  dans  l'exeecice  de  leurs 
fonctions  ;  —  2°  ceux  qu'un  accident  grave,  résul- 
tant notoii'ement  de  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
met  dans  l'impossibilité  de  les  continuer.  —  Peuvent 
également  obtenir  pension,  s'ils  comptent  cinquante 
ans  d'âge  et  vingt  ans  de  service  dans  la  partie  sé- 
dentaire, ou  quarante-cinq  ans  d'âge  et  quinze  ans  de 
service  dans  la  partie  active,  ceux  que  des  infirmités 
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graves,  résultant  de  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
mettent  dans  rimpossibilité  de  les  continuer,  ou 
dont  l'emploi  aura  été  supprimé. 

Art.  i2.  —  Dans  les  cas  prévus  parle  premier  para- 
graphe de  l'article  précédent,  la  pension  est  de  la 
moitié  du  traitement,  sans  pouvoir  excéder  les 
maximums  déterminés  au  tableau.  —  Dans  le  cas 
prévu  dans  le  paragraphe  2,  la  pension  est  liquidée, 
suivant  que  l'ayant  droit  appartient  à  la  partie  séden- 
taire ou  à  la  partie  active,  à  raison  d'un  soixantième 
ou  d'un*  cinquantième  du  dernier  traitement  pour 
chaque  année  de  services  civils;  elle  ne  peut  être 
inférieure  au  sixième  de  son  traitement.  —  Dans  les 
cas  prévus  par  les  deux  derniers  paragraphes  de 
l'article  précédent,  la  pension  est  également  liquidée 
à  raison  d'un  soixantième  ou  d'un  cinquantièm^e  du 
traitement  moyen  pour  chaque  année  de  services 
civils. 

Art.  13.  —  A  droit  à  pension  la  veuve  du  fonction- 
naire qui  a  obtenu  une  pension  de  retraite  en  vertu 
de  la  présente  loi,  ou  qui  a  accompli  la  durée  de  ser- 
vices exigée  par  l'article  5,  pourvu  que  le  mariage 
ait  élé  contracté  six  ans  avant  la  cessation  des  fonc- 
tions du  mari  ^  —  La  pension  de  la  veuve  est  du 
tiers  de  celle  que  le  mari  avait  obtenue  ou  à  laquelle 
il  aurait  eu  droit.  Elle  ne  peut  être  inférieure  à 
iOO  francs  sans  toutefois  excéder  celle  que  le  mari 
aurait  obtenue  ou  pu  obtenir.  —  Le  droit  à  pension 
n'existe  pas  pour  la  veuve  dans  le  cas  de  séparation 
de  corps  prononcée  sur  la  demande  du  mari. 

Art.  14.  —  Ont  droit  à  pension  :  i^  la  veuve  du  fonc- 
tionnaire ou  employé  qui,  dans  l'exercice  ou  à  Tocca- 

1.  Modifié  par  l'article  50  de  la  loi  du  28  avril  1893  (voir  infrà). 
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sionde  ses  fonctions,  a  perdu  la  vie  dans  un  naufrage 
ou  dans  un  des  cas  spécifiés  au  paragraphe  1®"*  de  l'ar- 
ticle 11,  soit  immédiatement,  soit  par  suite  de  Tévé- 
nement;  —  2°  la  veuve  dont  le  mari  aura  perdu  la 
vie  par  un  des  accidents  prévus  au  paragraphe  2  de 
Tarticle  1,  ou  par  suite  de  cet  accident.  —  Dans  le 
premier  cas,  la  pension  est  des  deux  tiers  de  .celle 
que  le  mari  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir  par  appli- 
cation de  Tarticle  12  (premier  paragraphe).  —  Dans 
le  second  cas,  la  pension  est  du  tiers  de  celle  que  le 
mari  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir  en  vertu  dudit 
article  (deuxième  paragraphe).  —  Dans  les  cas  spé- 
ciiïés  au  présent  article,  il  suffit  que  le  mariage  ait 
été  contracté  antérieurement  à  l'événement  qui  a 
amené  la  mort  ou  la  mise  à  la  retraite  du  mari^. 

Art.  d5.  —  Dans  le  cas  où  un  employé,  ayant  servi 
alternativement  dans  la  partie  active  et  dans  la  partie 
sédentaire,  décède  avant  d'avoir  accompli  les  trente 
années  de  service  exigées  pour  constituer  ie  droit  à 
pension  de  sa  veuve,  un  cinquième  de  son  temps  de 
service  dans  la  partie  active  est  ajouté  fictivement  en 
sus  du  service  effectif  pour  cîompléter  les  trente 
années  nécessaires.  La  liquidation  ne  s'opère  néan- 
moins que  sur  la  durée  effective  des  services  2. 

Art.  16.  —  L'orphelin  ou  les  orphelins  mineurs  d'un 
fonctionnaire  ou  employé  ayant  obtenu  sa  pension, 
ou  ayant  accompli  la  durée  de  services  exigée  par 
l'article  5  de  la  présente  loi,  ou  ayant  perdu  la  vie 
dans  un  des  cas  prévus  par  les  paragraphes  1*''  et  2 
de  l'article  14,  ont  droit  à  un  secours  annuel  lorsque 
la  mère  est  ou  décédée,  ou  inhabile  à  recueillir  la  pen- 

1.  ModiGé  par  l'arlicle  50  de  la  loi  du  Î8  avril  1893  (voir  infrà). 

2.  Abrogé  par  l'article  50  de  la  loi  du  28  avril  1893  (voir  infrà). 
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sion,  ou  déchue  de  ses  droits^  —  Ce  secours  est,  quel 
que  soit  le  nombre  des  enfants,  égal  à  la  pension  que 
la  mère  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir  conformément 
aux  articles  13,  H  et  15.  Il  est  partagé  entre  eux  par 
égales  portions  et  payé  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune 
des  enfants  ait  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accom- 
plis, la  part  de  ceux  qui  décéderaient  ou  celle  des 
majeurs  faisant  retour  au  mineur.  —  S'il  existe  une 
veuve  et  un  ou  plusieurs  orphelins  mineurs  prove- 
nant d'un  mariage  antérieur  du  fonctionnaire,  il  est 
pnMevé  sur  la  pension  de  la  veuve,  et  sauf  réversi- 
bilité en  sa  faveur,  un  quart  au  profit  de  l'orphelin  du 
premier  lit,  s'il  n'en  existe  qu'un  en  ûge  de  minorité, 
et  la  moitié  s'il  en  existe  plusieurs. 

Art.  17.  —  Les  pensions  et  secours  annuels  qui  se- 
ront accordés  conformément  aux  dispositions  du  pré- 
sent titre  sont  inscrits  au  grand  livre  de  la  dette  pu- 
blique. 

Titre  IIÏ.  —  Dispositions  transitoires.  —  Art.  18.  — 
Les  fonctionnaires  et  employés  en  exercice  au  l®""  jan- 
vier 1854  sont  soumis  aux  retenues  déterminées  par 
l'article  3,  et  sont  retraités  d'après  les  règles  ci-après  : 
ceux  qui  étaient  tributaires  de  caisses  de  retraite  sup- 
primées et  ceux  qui  obtenaient  pension  sur  fonds 
généraux  sont  liquidés  dans  les  proportions  et  aux 
conditions  réglées  par  la  présente  loi  pour  leurs  ser- 
vices postérieurs  au  l*^**  janvier  1854,  et,  pour  les  ser- 
vices antérieurs,  conformément,  soit  aux  règlements 
spéciaux,  soit  aux  loi  et  décret  des  22  août  1790  et 
13  septembre  1806,  qui  régissaient  respectivement 
leur  situation,  sans  que  les  minimums  déterminés  par 

1.  Modifié  par  l'article  50  de  la  loi  du  28  avril  1893  (voir  infrà.) 
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la  présente  loi  puissent  être  dépassés.  —  Toutefois, 
les  pensions  des  fonctionnaires  et  employés,  qui,  au 
i*""  janvier  1854,  auront  accompli  la  durée  du  service 
exigée  par  les  règlements  spéciaux,  loi  et  décret  prér 
cités,  sont  liquidées  conformément  à  ces  règlements, 
loi  ou  décret.  —  Les  magistrats  nommés  avant  le 
1«^  janvier  1854,  et  mis  à  la  retraite  en  vertu  du  dé- 
cret du  l®'^  mars  1852,  auront  droit  à  pension  après 
quinze  ans  de  services.  —  Les  fonctionnaires  et  em- 
ployés qui  antérieurement  ne  subissaient  pas  de  re- 
tenues et  n'étaient  pas  placés  sous  le  régime  des  loi 
et  décret  des  22  août  1790  et  13  septembre  1806,  sont 
admis  à  faire  valoir  la  totalité  de  leurs  services  admis- 
sibles pour  constituer  leur  droit  à  pension;  toutefois, 
cette  pension  n'est  liquidée  que  pour  le  temps  pen- 
dant lequel  ces  fonctionnaires  auront  subi  la  retenue; 
et  n'est  réglée  qu'à  raison  d'un  cent  vingtième  du 
traitement  moyen  pour  chaque  année  de  services  ci- 
vils; mais  le  montant  de  la  pension  ainsi  fixé  est  alors 
augmenté  d'un  trentième  pour  chacune  des  années 
liquidées;  cette  base  exceptionnelle  cesse  lorsque  le 
titulaire  se  trouve  dans  les  conditions  voulues  par 
l'article  5. 

Titre  IV.  —  Dispositions  d'ordre  et  de  comptabilité. 
—  Art.  19.  —  Aucune  pension  n'est  liquidée  qu'au- 
tant que  le  fonctionnaire  aura  été  préalablement 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  par  le  mi- 
nistre au  département  duquel  il  ressortit. 

Art.  20.  —  11  ne  peut  être  concédé  annuellement 
de  pension,  en  vertu  de  la  présente  loi,  que  dans  la 
limite  des  extinctions  réalisées  sur  les  pensions  ins- 
crites. Dans  le  cas,  toutefois,  où  cette  limite  devrait 
être  dépassée,  par  suite  de  l'accroissement  de  liqui- 


846  APPENDICES 

dation  auquel  donneront  lieu  les  nouvelles  catégo- 
ries de  fonctionnaires  soumis  à  la  retenue  et  appelés 
à  la  pension  par  l'article  3,  Taugmentation  du  crédit 
nécessaire  sera  Tobjet  d'une  loi  spéciale. 

Art.  21.  —  Il  sera  rendu  compte  annuellement,  lors 
de  la  présentation  de  la  loi  du  budget,  des  pensions 
de  retraite  concédées  et  inscrites  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  en  distinguant  les  charges  antérieures  et 
celles  postérieures  au  l**"  janvier  1854. 

Loi  DU  26  JANVIER  1892.  —  Art.  51.  —  Les  crédits 
d'inscription  ouverts  au  budget  de  chaque  année,  soit 
en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  de  finances,  soit  par 
suite  de  l'extinction  des  pensions  en  cours,  seront 
exclusivement  affectés  à  l'inscription  des  pensions 
résultant  d'admissions  à  la  retraite  ou  de  décès  sur- 
venus au  cours  de  cette  année,  mais  qui  n'auraient 
pu  être  liquidées  avant  le  31  décembre. 

DÉCRET  DU  8  AOUT  1892.  —  Art.  5.  —  Le  ministre  des  Finances  arrête 
chaque  année,  dans  les  premiers  joars  de  janvier,  Télat  des  extinctions 
réalisées  dans  le  cours  de  l'année  précédente  et  dont  le  montant  sert  de 
base  pour  U  fixation  du  crédit  d'inscription  de  l'année  courante.  Un  dé- 
cret, rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des  Finances,  après  avis  de  la  sec- 
tion des  Finances  du  Conseil  d*État,  détermine  :  la  somme  jusqu'à  con- 
currence de  laquelle  ce  crédit  est  employé;  —  la  portion  afférente  à 
chaque  département  ministériel  ;  —  la  portion  qui  servira  à  constituer  un 
fonds  commun  pour  les  pensions  de  veuves  et  les  secours  d'orphelins.  — 
Ce  décret  peut  être  modifié  jusqu'au  31  juillet  de  l'année  suivante,  par  des 
décrets  rendus  dans  la  même  forme. 

Aux.  8.  —  En  cas  d'insurfisance  des  crédits,  Tsgent  comptable  des  pen- 
sion, doit  refuser  l'inscription;  il  la  refuse  également  s'il  estime  qu^il  y  a 
irré<>-iilarité  dans  Timputation.  —  Dans  ce  dernier  cas,  le  ministre  liquida- 
teur peut,  sous  sa  responsabilité,  requérir  par  écrit  qu'il  soit  passé  outre  à 
l'inscription;  l'ag^cnt  comptable  y  procède  alors  sans  autre  délai... 

Art.  22.  —  Toute  demande  de  pension  est  adressée 
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au  ministre  du  département  auquel  appartient  le 
fonctionnaire.  Cette  demande  doit,  à  peine  de  dé- 
chéance, être  présentée  avec  les  pièces  à  Tappui  dans 
le  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  pour  les  droits  ouverts  antérieurement, 
et,  pour  les  droits  qui  s'ouvriront  postérieurement,  à 
partir,  savoir  :  pour  le  titulaire,  du  jour  où  il  aura  été 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  ou  du  jour 
de  la  cessation  de  ses  fonctions,  s'il  a  été  autorisé  à 
les  continuer  après  cette  admission,  et,  pour  la  veuve, 
du  jour  du  décès  du  fonctionnaire.  —  Les  demandes 
de  secours  annuels  pour  les  orphelins  doivent  être 
présentées  dans  le  même  délai  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  ou  du  jour  du  décès  de  leur 
père  ou  de  celui  de  leur  mère. 

DÉCRET  DU  27  MAI  1897  (modi6ant  Tarticle  47  du  décret  du  7  no- 
vembre 1853).  —  Article  prehier.  —  Le  fonctionnaire  admis  à  faire  va- 
loir ses  droits  à  la  retraite  pour  ancienneté,  par  application  des  para- 
graphes 1  et  2  de  l'article  5  de  la  loi  du  9  juin  18ô3,  continue  à  exercer 
ses  fonctions  jusqu'à  la  délivrance  de  son  brevet  de  pension,  à  moins  de 
décision  contraire,  rendue  sur  sa  demande  ou  molivéesoit  par  la  suppres- 
sion de  son  emploi,  soit  par  Tintérêtdu  service.  —  Après  la  délivrance  do 
son  brevet  de  pension,  il  peut  encore,  lorsque  Tintérôt  du  service  l'exige, 
être  maintenu  momentanément  en  activité.  —  En  cas  de  prolongation  de 
ses  services  conformément  aux  deux  paragraphes  précédents,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  un  supplément  de  liquidation,  et  la  jouissance  de  la  pension 
part  du  jour  de  la  cessation  effective  du  traitem'^nt.  —  Art.  2.  —  Le  pré- 
sent décret  ne  sera  appliqué  qu'aux  fonctionnaires  admis  à  faire  valoir 
leurs  droits  à  la  retraite  après  sa  promulgation. 

DÉCISION  MINISTÉRIELLE  DU  29  DÉCEMBRE  1897.  —  Lc  fonctionnaire  main- 
tenu en  activité,  conforméinent  aux  dispositions  du  décret  du  27  mai  1897, 
postérieurement  à  la  date  fixée  comme  arrêt  des  services  pour  établir  la 
base  de  la  liquidation  de  sa  pension,  continue  à  subir  la  retenue  de  5  0/0 
de  son  traitement,  en  application  de  l'article  3  de  la  loi  du  9  juin  1853. 

Art.  23.  —  Les  pensions  sont  liquidées  d'après  la 
durée  de  services,  en  négligeant  sur  le  résultat  final 
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du  décompte  les  fractions  de  mois  et  de  franc.  —  Les 
services  civils  ne  sont  comptés  que  de  la  date  du  pre- 
mier traitement  d'activité  et  à  partir  de  Tâge  de  vingt 
ans  accomplis.  Le  temps  de  surnumérariat  n'est 
compté  dans  aucun  cas. 

Art.  24.  —  La  liquidation  est  faite  par  le  ministre 
compétent,  qui  la  soumet  à  l'examen  du  Conseil 
d'État,  avec  l'avis  du  ministre  des  Finances.  Le  dé- 
cret de  concession  est  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  compétent.  Il  est  contresigné  par  lui  et  par 
le  ministre  des  Finances.  Il  est  inséré  au  Bulletin  des 
Lois. 

Art.  25.  —  La  jouissance  de  la  pension  commence 
du  jour  de  la  cessation  du  traitement,  ou  du  lende- 
main du  décès  du  fonctionnaire;  celle  du  secours 
annuel,  du  lendemain  du  décès  du  fonctionnaire  ou 
du  décès  de  la  veuve.  11  ne  peut,  en  aucun  cas,  y  avoir 
lieu  au  rappel  de  plus  de  trois  années  d'arrérages  an- 
térieurs à  la  date  de  l'insertion  au  Bulletin  des  Lois  du 
décret  de  concession. 

Art.  26.  —  Les  pensions  sont  incessibles.  Aucune 
saisie  ou  retenue  ne  peut  être  opérée,  du  vivant  du 
pensionnaire,  que  jusqu'à  concurrence  d'un  cin- 
quième pour  débet  envers  l'État,  ou  pour  des  créances 
privilégiées,  aux  termes  de  l'article  2101  du  Code 
Napoléon,  et  d'un  tiers  dans  les  circonstances  prévues 
par  les  articles  203, 205,  206, 207  et  214  du  même  Code. 

Art.  27.  —  Tout  fonctionnaire  ou  employé  démis- 
sionnaire, destitué,  révoqué  d'emploi,  perd  ses  droits 
à  la  pension.  S'il  est  remis  en  activité,  son  premier 
service  lui  est  compté.  Celui  qui  est  constitué  en  dé- 
ficit pour  détournements  de  deniers  ou  de  matières, 
ou  convaincu  de  malversations,  perd  ses  droits  à  la 
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pension,  lors  même  qu'elle  aurait  été  liquidée  ou 
inscrite.  La  même  disposition  est  applicable  au  fonc- 
tionnaire convaincu  de  s'être  démis  de  son  emploi  à 
prix  d'argent,  et  à  celui  qui  aura  été  condamné  à 
une  peine  afflictive  ou  infamante.  Dans  ce  dernier 
cas,  s'il  y  a  réhabilitation,  les  droits  à  la  pension 
seront  rétablis. 

Art.  28.  —  Lorsqu'un  pensionnaire  est  remis  en 
activité  dans  le  même  service,  le  paiement  de  sa 
pension  est  suspendu.  Lorsqu'il  est  remis  en  activité 
dans  un  service  différent,  il  ne  peut  cumuler  sa  pen- 
sion et  son  traitement  que  jusqu'à  concurrence  de 
l.oOO  francs.  Après  la  cessation  de  ses  fonctions,  il 
peut  entrer  en  jouissance  de  son  ancienne  pension, 
ou  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  une  nouvelle  liquidation 
basée  sur  la  généralité  de  ses  services. 

Art.  29.  —  Le  droit  à  Tobtention  ou  à  la  jouissance 
d'une  pension  est  suspendu  par  les  circonstances  qui 
font  perdre  la  qualité  de  Français  durant  la  privation 
de  cette  qualité.  La  liquidation  ou  le  rétablissement 
de  la  pension  ne  peut  donner  lieu  â  aucun  rappel 
pour  les  arrérages  antérieurs. 

Titre  V.  —  Dispositions  applicables  aux  pensions  de 
toute  nature.  —  Art.  30.  —  Les  pensions  et  secours 
annuels  sont  payés  par  trimestre  ;  ils  sont  rayés  des 
livres  du  Trésor  après  trois  ans  de  non-réclamation, 
sans  que  le  rétablissement  donne  lieu  à  aucun  rappel 
d'arrérages  antérieur  à  la  réclamation.  La  même 
déchéance  est  applicable  aux  héritiers  ou  ayants  cause 
des  pensionnaires  qui  n'auront  pas  produit  la  justifi- 
cation de  leurs  droits  dans  les  trois  ans  qui  suivront 
la  date  du  décès  de  leur  auteur. 
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Art.  31.  —  Le  cumul  de  deux  pensions  est  auto- 
risé dans  la  limite  de  6.000  francs,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  pas  double  emploi  dans  les  années  de  service  pré- 
sentées pour  la  liquidation.  La  disposition  qui  pré- 
cède n'est  pas  applicable  aux  pensions  que  des  lois 
spéciales  ont  affranchies  des  prohibitions  du  cumul. 

DÉCRET  DU  28  JUILLET  1897.  —  Ahticle  PREMIER.  —  La  retenue  du  dou- 
zième^ que  les  fonctionaaires  et  employés  doivent  supporter  sur  leurs  ré- 
tributions, conformément  aux  articles  3  et  4  de  la  loi  du  9  juin  1853,  lors 
de  la  première  nomination  ou  en  cas  de  réintégration,  est  exercée  par 
quart  sur  les  quatre  premières  allocations  qui  sont  acquises  pour  un 
mois  entier  au  fonctioanairc  ou  à  l'employé. 

Les  fonctionnaires  et  employés  rétribués  au  moyen  de  salaires  ou  de 
remises  variables  ont  la  faculté  de  verser  la  retenue  du  douzième  par 
quart  et  mensuellemeDt  dans  le  cours  des  quatre  mois  qui  suivent  leur 
installation. 

Ceux  qui  sont  rétribués  par  trimestre  subissent  la  retenue  du  quart  des 
allocations  mensuelles  comprises  intég;ralemcnt  dans  la  première  alloca- 
tion qui  leur  est  faite.  Le  complément  de  la  retenue  est  prélevé  sur  les 
allocations  suivantes. 

^  Akt.  2.  —  En  cas  de  décès,  de  démission  ou  de  révocation  survenu 
avant  que  la  retenue  du  douzième  ait  été  totalement  versée,  la  partie  non 
recouvrée  de  cette  retenue  est  prélevée,  jusqu'à  due  concurrence,  sur  les 
rétributions  restant  dues  au  fonctionnaire  ou  à  l'employé. 

Dans  le  cas  où  le  fonctionnaire  démissionnaire  ou  révoqué  est  réintégré 
dans  ses  fonctions  ou  dans  des  fonctions  diGfércntes,  avant  d'avoir  versé 
rintégralité  de  retenue  du  premier  douzième,  il  a  à  subir  en  une  fois,  sur 
sa  première  allocation  mensuelle,  la  retenue  de  ce  qui  resterait  dû  sur  le 
douzième  exigible  au  moment  de  sa  première  nomination. 

Le  fonctionnaire  ou  l'employé  ayant  cessé  temporairement  ses  fonctious 
pour  accomplir  son  service  militaire  ou  pour  cause  de  maladie,  puis  rap- 
pelé à  l'activité  avant  que  la  retenue  du  douzième  ait  été  totalement  ver- 
sée, continue  à  subir  cette  retenue  par  quart  jusqu'à  complet  acquittement. 

Akt.  3.  —  Les  fractions  de  retenue  de  douzième  prélevées  conformémeot 
à  l'arlicle  28  de  la  loi  du  29  mars  1897  sont  rattachées  au  même  exercice 
que  les  rétributions  sur  lesquelles  elles  portent;  les  ordonnances  et  man- 
dats émis  par  les  ordonnateurs  doivent  indiquer  l'ordre  des  prélèvementi 
par  1"",  2%  3"  quart,  4"  et  dernier  quart,  el  rappeler  le  numéro  du  dernier 
mandat  sur  lequel  le  précédent  prélèvement  a  été  fait. 
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Les  versements  opérés  au  même  titre  par  les  fonctioDnaires  ou  employés 
rétribués  au  moyen  de  remises  variables  sont  rattachés  à  Texercice  de  Tan- 
née pendant  laquelle  le  fonctionnaire  a  été  installé.  Il  en  est  de  mémo  des 
versements  opérés  par  les  fonctionnaires  et  employés  rétribués  sur  d'autres 
fonds  que  ceux  de  TÉtat  et  admis  au  bénéfice  de  la  loi  du  9  juin  1853. 

Toutefois,  si  Texercice  de  Tannée  d'installation  est  clos  au  moment  du 
versement,  la  retenue  est  rattachée  à  l'exercice  courant. 

Loi  du  4  mai  1892.  —  Pensions  forestières.  —  A  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  pensions 
auxquelles  ont  droit,  en  vertu  et  dans  les  conditions 
de  la  loi  du  9  juin  1853,  les  inspecteurs  adjoints, 
gardes  généraux,  gardes  généraux  stagiaires,  briga- 
diers et  gardes  des  Forêts,  soumis  aux  prescriptions 
des  décrets  des  27  septembre  1882  et  18  novembre  1890 
sur  Torganisation  des  chasseurs  forestiers,  sont  liqui- 
dées en  prenant  pour  base  les  tarifs  applicables  à  la 
Gendarmerie  et  les  grades  correspondants,  conformé- 
ment aux  assimilations  établies  par  les  décrets  pré- 
cités. —  Dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  i"  de 
Tarticle  11  de  la  loi  du  9  juin  1853,  la  pension  ne 
pourra  être  inférieure   au  minimum   attribué  pour 
vingt-cinq  ans  de   services  au  grade  correspondant 
par  la  loi  militaire.  —  Dans  le  cas  prévu  par  le  para- 
graphe 2  du  même  article,  la  pension  ne  pourra  être 
inférieure  aux  trois  quarts  de  ce  minimum.  —  Les 
pensions  liquidées  par  application  du  présent  article 
ne   pourront,    dans   aucun    cas,   dépasser   les  trois 
quarts  du  traitement  afférent  au  grade  obtenu  depuis 
deux  ans  au  moins.  —  Les  pensions   des  veuves  et 
les  secours  aux  orphelins  seront  égaux  au  tiers  de  ce 
maximum;  ils  seront  de  la  moitié  dans  les  cas  men- 
tionnés au  paragraphe  l*»*,  et  des  deux  cinquièmes 
dans  le  cas  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  14 
de  la  loi  du  9  juin  1853.  —  Un  règlement  d'adminis- 
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tration  publique  déterminera  les  conditions  d'appli- 
cation de  la  présente  loi. 

Dkci8io?i  mi?(I8tériblle  ou  28  JUIN  1895  —  Les  cerlificats  de  rie  des 
agents  et  préposés  forestiers  dénommés  dans  Tarticle  l""  de  la  loi  du 
4  mai  1892,  à  Teffet  de  toucher  les  arrérages  de  leurs  pensions  de  re- 
traite, pourront  être  établis  sur  papier  non  timbré  (Cire.  n<*  495). 

Dkcision  ministérirllb  du  22  juillet  1897,  étendant  cette  immunité  aux 
veuves  et  orphelins  de  ces  fonctionnaires  (Cire,  n**  527). 

DÉCISION  Mi.MSTÉRiBLLK  DU  1 1  MAI  1901.  —  Même  exteosion  en  faveur 
des  inspecteurs,  sans  distinction  d'origine  (Cire.  616). 

DÉCRET  DU  17  AOUT  1892  (portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  Texécution  de  la  loi  du 
4  mai  1892).  —  Article  premier.  —  Les  inspecteurs 
adjoints,  les  gardes  généraux,  gardes  généraux  sta- 
giaires, brigadiers  et  gardes  des  Forêts  continuent  à 
être  placés  sous  le  régime  de  la  loi  du  9  juin  1853  et 
du  décret  du  9  novembre  suivant,  sauf  les  modifica- 
tions qui  résultent  de  la  loi  du  4  mai  1892  et  du  pré- 
sent règlement. 

Art.  2.  —  La  loi  du  4  mai  1892  est  applicable  aux  pen- 
sions non  inscrites  à  la  date  du  4  mai  1892  en  faveur 
soit  de  ces  agents,  soit  des  veuves  et  orphelins  de 
ceux  qui,  décédés  en  activité  de  service,  se  trouvaient 
dans  les  conditions  voulues  pour  obtenir  pension.  — 
Toutefois,  Tagent  qui,  déjà  titulaire  d'une  pension 
concédée  par  application  de  la  loi  du  9  juin  1853  et 
rerais  en  activité  depuis  le  4  mai  1892,  réclamerait  le 
bénéfice  du  dernier  paragraphe  de  l'article  28  de 
ladite  loi,  ne  pourra  prétendre  au  nouveau  mode  de 
liquidation. 

Art.  3.  —  Les  pensions  concédées  en  vertu  de  la 
loi  du  9  juin  1853  seront  reversées  conformément 
aux  articles  13,  14  et  16  de  cette  loi. 
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Art.  4.  —  Les  assimilations  que  comporte  Tappli- 
catioD  de  la  loi  du  4  mai  1892  sont  établies  ainsi  qu'il 
suit  : 

Inspecteurs-adjoints     de 

toutes  classes Capitaines. 

Gardes  généraux  toutes 

classes Lieutenants. 

Gardes     généraux     sta- 
giaires      Sous-lieutenants. 

Brigadiers  hors  classe. . .     Maréchaux  des  logis  chefs. 
Brigadiers  de   l""®   et  de 

2*  classes Maréchaux  des  logis. 

Brigadiers   de   3**   classe 

et  gardes  de  l"**  classe.     Brigadiers. 
Gardes   de    2"   classe    et 

gardes  cantonniers  de 

2«  et  3"  classes Gendarmes. 

Les  dispositions  de  Tordonnance  du  20  janvier  1841  *, 
relatives  aux  sous-officiers,  brigadiers  et  caporaux 
admis  dans  la  Gendarmerie,  sont  applicables  au  per- 
sonnel des  Forêts. 

Art.  5.  —  Pour  opérer  la  liquidation  de  la  pension, 
il  est  fait  un  total  des  années  de  services  effectifs 
tant  civils  que  militaires,  si  ces  derniers  n'ont  pas  été 
rémunérés  par  une  pension.  On  ajoute  à  ce  total  les 

1.  Ordonnance  du  20  janvier  1841.  —  Gendarmerie.  —  Uetraite. 

Article  previer.  —  Les  sous-ofGciers,  caporaux  et  brigadiers  des  corps 
de  Tarmée  qui  ont  été  ou  qui  seront  admis  dans  la  Gendarmerie  fioit  comme 
brigadiers,  soit  comme  gendarmes,  seront  considérés  à  ravenir,  pour  la 
retraite,  comme  étant  restés  titulaires  de  leur  ancien  grade  jusqu'à  promo- 
tion à  UD  grade  supérieur  à  celui-ci  dans  la  Gendarmerie. 


854  APPENDICES 

campagnes  calculées  de  la  même  manière  que  celles 
des  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer.  —  La 
majoration  accordée  aux  militaires  de  la  Gendar- 
merie ne  s'applique  qu'aux  années  de  service  effectit 
dans  la  partie  active  de  l'administration  des  Forêts  en 
sus  des  quinze  ans  de  services  militaires  ou  civils 
actifs  dans  cette  administration. 

Art.  6.  —  La  liquidation  de  la  pension  pour  ancien- 
neté ou  infirmités  est  établie  d'après  le  dernier  grade 
dont  l'agent  est  revêtu,  s'il  en  est  titulaire  depuis 
deux  ans  ou  s'il  a  occupé  pendant  une  partie  de  ces 
deux  dernières  années  d'activité  un  grade  plus  élevé 
que  son  grade  final.  Si  l'agent  ne  remplit  aucune  de 
ces  conditions,  la  pension  est  liquidée  sur  le  pied  du 
grade  immédiatement  inférieur. 

Art.  7.  —  Les  pensions  des  inspecteurs  adjoints, 
gardes  généraux,  gardes  généraux  stagiaires,  briga- 
diers et  gardes  des  forêts,  à  titre  d'ancienneté,  d'acci- 
dents de  service  ou  d'infirmités  contractées  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  sont  liquidées  sur  les 
bases  suivantes  :  —  en  ce  qui  concerne  les  agents 
assimilés  aux  officiers,  à  raison,  pour  chacune  des 
trente  premières  années  de  service,  d'un  trentième 
du  minimum  de  la  pension  militaire  d'ancienneté 
afférente  au  grade  militaire  correspondant  à  leur  assi- 
milation, et,  pour  chacune  des  années  suivantes,  à 
raison  d'un  vingtième  de  la  différence  entre  le  mini- 
mum et  le  maximum  de  ladite  pension  militaire  ;  — 
en  ce  qui  concerne  les  préposés  assimilés  aux  mili- 
taires de  la  gendarmerie,  à  raison,  pour  chacune  des 
vingt-cinq  premières  années  de  service,  d'un  vingt- 
cinquième  du  minimum  de  la  pension  militaire  d'an- 
cienneté afférente  au   grade   correspondant   à  leur 
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assimilation,  et  à  raison,  pour  chacune  des  années 
suivantes,  d'un  vingtième  de  la  différence  entre  le 
minimum  et  le  maximum  de  la  pension  militaire 
afférente  audit  grade  ;  les  fixations  ainsi  obtenues  sont 
majorées,  pour  chaque  année  de  services  postérieure 
à  la  quinzième,  d'une  annuité  de  48  ou  de  15  francs, 
selon  que  le  grade  d'assimilation  équivaut  ou  non  à 
celui  de  brigadier  ou  de  sous-officier  de  la  gendar- 
merie. 

Art.  8.  —  Les  inspecteurs  adjoints,  gardes  généraux 
et  gardes  généraux  stagiaires  des  Forêts  ne  peuvent 
prétendre  à  une  pension  d'ancienneté  liquidée  d'après 
les  tarifs  militaires  que  s'ils  comptent  trente  années 
au  moins  de  services  entièrement  rendus  dans  l'armée 
ou  dans  l'administration  des  Forêts.  —  Les  brigadiers  ■ 
hors  classes,  brigadiers,  gardes,  gardes  cantonniers 
des  Forêts  ne  peuvent  prétendre  à  une  pension  d'an- 
cienneté liquidée  d'après  les  tarifs  militaires  que  s'ils 
comptent  vingt-cinq  ans  au  moins  de  services  entière- 
ment rendus  dans  l'armée  ou  dans  l'administration 
des  Forêts,  sans  toutefois  déroger  aux  prescriptions 
concernant  la  durée  des  services  civils  de  dix  ans, 
exigée  par  le  paragraphe  1"  de  l'article  8  de  la  loi  du 
9  juin  1853. 

Art.  9.  —  Si  des  services  civils,  sédentaires  ou  actifs, 
accomplis  dans  d'autres  administrations,  s'ajoutent  à 
la  période  d'au  moins  vingt-cinq  ans  de  services  mili- 
taires ou  actifs  des  Forêts,  ils  seront  liquidés  égale- 
ment d'après  les  tarifs  militaires,  mais  sans  entrer 
dans  le  calcul  de  la  majoration. 

Art.  10.  —  Le  décompte,  tant  des  années  de  ser- 
vices que  de  la  majoration,  est  établi  en  négligeant 
sur  le  résultat  final  les  fractions  de  mois  et  de  francs, 
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conformément  à  l'article  23  de  la  loi  du  9  juin  1853. 

Loi  du  28  avril  1893.  —  Art.  50.  —  A  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  les  services  militaires 
compris  dans  la  liquidation  des  pensions  civiles  seront 
calculés  d'après  le  minimum  aifecté  au  grade  par  les 
lois  en  vigueur  à  la  date  où  ils  ont  été  terminés.  —  La 
veuve  de  tout  fonctionnaire  ou  employé  décédé  posté- 
rieurement au  31  décembre  1892,  après  vingt-cinq  ans 
de  services,  aura  droit,  si  elle  compte  six  ans  de 
mariage,  à  une  pension  égale  au  tiers  de  la  pension 
produite  par  la  liquidation  des  services  de  son  mari. 
Une  pension  temporaire  de  même  importance  sera 
accordée  à  Torphelin  ou  aux  orphelins  mineurs  du 
fonctionnaire,  lorsque  sa  mère  sera  décédée,  ou  inha- 
bile à  recueillir  la  pension,  ou  déchue  de  ses  droits. 
—  Les  articles  8,  13,  15  et  16  de  Ja  loi  du  9  juin  1853 
sont  abrogés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  ces  dis- 
positions. 

Loi  DU  26  JUILLET  1893.  —  Art.  48.  —  Le  bénéfice 
des  articles  49  et  50  de  la  loi  du  26  janvier  1892,  qui 
a  créé  des  allocations  supplémentaires  en  faveur  de 
certaines  catégories  d'anciens  pensionnaires  (mili- 
taires, marins,  douaniers  et  veuves),  est  accordé,  à 
partir  de  l'exercice  1894,  aux  agents  forestiers  énumé- 
rés  à  l'article  unique  de  la  loi  du  4  mai  1892,  ainsi 
qu'à  leurs  veuves,  retraités  avant  l'application  de 
cette  dernière  loi. 

Loi  DU  26  JANVIER  1892.  —  Art.  49.  —  Une  alloca- 
tion supplémentaire,  annuelle  et  viagère,  est  accor- 
dée, à  partir  de  l'exercice  1892,  à  tous  les  pension- 
naires militaires  et  aux  agents  retraités  du  service 
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actif  des  douanes,.,  retraités  avant  la  loi  du  26  fé- 
vrier 1887,  et  à  leurs  veuves. 

(La  répartition  de  ces  allocations  supplémentaires  est  faite  tous  les  ans 
par  le  ministre  des  Finances.  Voir  cire.  476,  résultats  pour  l'année  1894.) 

Art.  50.  —  L'allocation  accordée  par  Tarticle  49  ci- 
dessus  sera  inscrite  au  1*"^  janvier  de  chaque  année, 
avec  rappel  des  arrérages  à  compter  du  1*""  décembre 
précédent  ;  le  montant  en  est  fixé,  pour  Tannée  1892, 
conformément  au  tarif  ci-après  ^..  —  Elle  s'augmen- 
tera les  années  suivantes  des  sommes  devenues  dis- 
ponibles en  fin  d'exercice,  par  suite  d'extinctions.  Ces 
sommes  seront  réparties  proportionnellement  entre 
les  ayants  droit  sur  les  bases  du  tarif  qui  précède.  Le 
reversement  cessera  d'avoir  lieu  quand  le  total  de  la 
pension  et  de  l'allocation  égalera,  pour  chaque  inté- 
ressé, le  taux  delà  pension  de  son  grade  telle  qu'elle 
serait  liquidée  d'après  les  tarifs  actuellement  en  vi- 
gueur. 

Loi  du  16  avril  1895.  — Art.  67.  ; — Les  dispositions 
de  la  loi  du  4  mai  1892,  relatives  aux  pensions  des 
agents  et  préposés  forestiers  domaniaux  ou  mixtes, 
sont  applicables  aux  inspecteurs  ayant  passé  par  les 
emplois  subalternes.  —Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  les  conditions  d'application  de 
la  présente  loi.  —  Les  pensions  des  inspecteurs  sus- 
visés,  qui  ont  été  liquidées  depuis  la  promulgation  de 

1.  Service  actif  des  douanes  :  Capitaines  :  hommes,  80  francs;  veuves, 
.50  francs.  —  Lieutenants  et  sous-lieutenants  :  hommes,  60  francs  ; 
veuves,  50  francs.  —  Brigadiers  et  patrons  de  l'*  classe  :  hommes,  45  fr.  ; 
veuves,  30  francs.  —  Brigadiers  et  patrons  de  2*  classe  :  hommes,  40  francs; 
veuves,  30  francs.  —  Sous-brigadiers  :  hommes,  30  francs  ;  veuves, 
20  francs.  —  Préposés  :  hommes,  30  francs  ;  veuves,  20  francs. 
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la  loi  du  4  mai  4892,  seront  revisées  conformément  à 
ces  nouvelles  dispositions. 

Loi  DU  13  AVRIL  1898.  —  Art.  52.  —  Les  dispositions 
de  l'article  67  de  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895 
sont  applicables  aux  inspecteurs  des  Forêts  sortis  de 
rÉcole  nationale  forestière  comme  à  ceux  sortis  du 
rang. 

Dkgret  nr  3  décembre  1896.  —  Article  premier.  — 
Les  pensions  des  inspecteurs  des  Forêts  sont  liquidées 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  4  mai  1892 
et  du  décret  réglementaire  du  17  août  1892. 

Toutefois,  bénéficieront  seuls  de  ces  dispositions 
les  inspecteurs  qui  ont  passé  par  les  emplois  subal- 
ternes, soit  depuis  l'emploi  de  préposé,  soit  depuis 
remploi  d'élève  à  l'Ecole  nationale  forestière. 

Art.  2.  —  Les  inspecteurs  des  Forêts  ne  peuvent 
prétendre  à  une  pension  d'ancienneté  liquidée  pour 
leurs  services  civils  d'après  les  tarifs  de  l'armée  que 
s'ils  comptent  trente  années,  au  moins,  de  ser\nces 
entièrement  rendus  dans  l'armée  ou  dans  l'adminis- 
tration des  Forets. 

Art.  3.  —  L'assimilation  que  comporte  l'application 
de  l'article  67  de  la  loi  du  16  avril  1895  est  la  sui- 
vante : 

Inspecteur  des  Forêts  de  toutes  classes  :  Chefs  de 
bataillon. 

Art.  4.  —  L'article  67  de  la  loi  du  16  avril  1895  et 
le  présent  règlement  sont  applicables  aux  pensions 
non  encore  inscrites  et  à  celles  inscrites  postérieure- 
ment à  la  date  du  4  mai  1892,  soit  en  faveur  des  ins- 
pecteurs, soit  en  faveur  des  veuves  et  orphelins  de 
ceux  de  ces  agents  qui,  à  leur  décès,  étaient  en  pos- 
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session  d'une  pension  de  retraite  liquidée  depuis  la 
loi  du  4  mai  1892,  ou  qui,  décédés  en  activité  de  ser- 
vice, se  trouvaient  dans  les  conditions  voulues  pour 
obtenir  une  pension. 

Celles  de  ces  pensions  qui  sont  inscrite»  depuis  le 
4  mai  1892  seront  revisées  et  liquidées  à  nouveau 
d'après  les  bases  du  présent  règlement. 

Loi  du  13  avril  1898.  —  Art.  44.  —  Les  veuves  de 
militaires,  marins  ou  assimilés,  ainsi  que  les  veuves 
des  fonctionnaires  civils  placés  sous  le  régime  de  la 
loi  du  9  juin  1853,  ont  droit  à  pension  lorsque  le 
mari  réunit,  au  jour  de  son  décès,  survenu  après  le 
l®*"  janvier  1896,  vingt-cinq  ans  de  services  tant 
militaires  que  civils,  et  que  la  condition  de  durée  de 
mariage,  requise  parla  loi  de  pension  sous  le  régime 
de  laquelle  le  mari  était  placé  en  dernier  lieu,  aura 
été  remplie.  —  Si  le  mari,  titulaire  en  dernier  lieu 
d'un  emploi  civil,  décède  avant  d'avoir  accompli  six 
ans  d^  services  civils,  la  part  de  pension  afférente  aux 
services  civils  est  calculée  sur  la  moyenne  des  traite- 
ments perçus  pour  l'ensemble  de  ces  services.  — 
Lorsque  la  mère  est  décédée  ou  inhabile  à  recueillir 
la  pension,  ou  déchue  de  ses  droits,  l'orphelin  ou  les 
orphelins  ont  droit,  jusqu'à  leur  majorité,  à  une  pen- 
sion temporaire  égale  à  celle  que  la  mère  a  obtenue 
ou  aurait  pu  obtenir. 

Art.  46.  —  Les  agents  des  administrations  des 
Douanes  et  des  Forêts  qui  ont  accompli  la  durée  de 
services  donnant  droit  au  maximum  de  la  pension, 
tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des  28  février  1887  et 
4  mai  1892,  bénéficient  d'une  majoration  d'un  tren- 
tième de  ce  maximum  pour  chaque  année  entière  de 
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service  accomplie  depuis  qu'ils  ont  droit  au  niaximum, 
et  au-delà  de  cinquante  ans  d'âge  pour  les  sous-offi- 
ciers et  les  préposés,  de  cinquante-cinq  ans  d'âge  pour 
les  officiers.  —  Cette  majoration  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  porter  la  pension  à  une  somme  supérieure 
sait  à  la  pension  maximum  calculée  d'après  les  tarifs 
militaires  de  la  Gendarmerie,  soit  aux  neuf  dixièmes 
du  traitement  obtenu  depuis  deux  ans  au  moins.  —  Les 
droits  à  la  pension  de  retraite  sont  acquis,  pour  les 
agents  désignés  au  paragraphe  1*^  du  présent  ar- 
ticle, à  cinquante  ans  d'âge  et  après  vingt-cinq  ans 
accomplis  de  service.  —  Les  pensions  des  veuves  et 
les  pensions  temporaires  des  orphelins  des  agents 
des  Douanes  et  des  Forêts  placés,  pour  la  retraite, 
sous  le  régime  des  lois  des  26  février  1887,  4  mai  1892 
et  16  avril  1895,  seront  désormais  liquidées  en  pre- 
nant pour  base  les  tarifs  applicables  à  la  Gendarmerie. 
Toutefois,  elles  ne  pourront  dépasser  les  quatre 
dixièmes  du  traitement  afférent  au  grade  obtenu  par 
le  mari  ou  le  père  pendant  deux  ans  au  moins.  Les 
pensions  ainsi  calculées  seront  augmentées  de 
moitié  dans  les  cas  mentionnés  au  paragraphe  1®*"  de 
l'article  14  de  la  loi  du  9  juin  1853. 

ClItr.ULAIRE     DU    DIRECTEUR     DBS     EAUX     ET     FORÊTS     DO     28    DÉCEMBRE    1900 

(il"  ÔUG),  pour  l'application  de  la  loi  du  13  avril  1898,  en  ce  qui  concerne 
la  majoration  des  pensions  des  agents  et  préposés. 

DÉCRET  DU  25  SEPTEMBRE  1897.  —  Préposés  forestiers 

communaux. 

Le  Président  de  l\  République  française. 

Vu  rinscription  au  budget  général  des  dépenses  de 

Texercice  1897  d'un  crédit  de  120.000  francs  pour  la 

bonification  de   la  pension  des   préposés  forestiers 

communaux  ; 


r 
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Vu  la  loi  du  20  juillet  1886  relative  à  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  ^  ; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1886  portant  règlement 
d'administration  publique  sur  le  fonctionnement  de 
ladite  caisse; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre 
de  TAgriculture,  et  du  ministre  des  Finances. 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier.  —  Des  versements  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  sont  effec- 
tués au  profit  des  brigadiers  et  gardes  forestiers  des 
bois  des  communes,  des  établissements  publics  et 
des  départements  soumis  au  régime  forestier. 

Ces  versements  proviennent: 

1°  De  la  retenue  opérée  sur  le  traitement  de  ces 
préposés; 

2°  De  la  part  contributive  de  l'État. 

Art.  2.  —  Les  retenues  à  opérer  sur  le  traitement 
des  préposés  sont  les  suivantes  : 

1°  Une  somme  annuelle  de  20  francs  pour  les  trai- 
tements inférieurs  à  500  francs  ; 

Une  somme  annuelle  de  30  francs  pour  les  traite- 
ments de  500  à  599  francs; 

Une  somme  annuelle  de  40  francs  pour  les  traite- 
ments de  600  francs  et  au  dessus; 


1.  Cette  loi  remplace  celle  du  18  juin  1850,  qui  a  coDstitué  la  Caisse 
des  retraites. 

Depuis  la  loi  du  20  juillet  1886,  le  maximum  de  la  retraite  que  la  Caisse 
puisse  constituer  est  de  1.200  francs.  Le  versement  annuel  maximum  est  de 
500  francs  (Loi  du  26  juillet  1893).  Le  taux  de  capitalisation,  qui  est  fixé 
par  décret,  est  actuellement  de  3,50  0/0. 

Le  versement  à  la  Caisse  des  retraites  est  obligatoire  pour  les  préposés 
communaux,  depuis  un  arrêté  ministériel  du  26  décembre  1859. 
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2°  Lors  de  l'entrée  en  fonctions  des  préposés  nou- 
vellement nommés: 

Une  somme  de  20  francs  pour  les  traitements  infé- 
rieurs à  500  francs  ; 

Une  somme  de  30  francs  pour  les  traitements  de 
bOO  à  599  francs; 

Une  somme  de  40  francs  peur  les  traitements  de 
600  francs  et  au  dessus  ; 

3°  Lors  d'une  augmentation  de  traitement  par 
avancement: 

Une  somme  de  10  francs  pour  une  augmentation 
de  50  à  i 00  francs; 

Une  somme  de  20  francs  pour  une  augmentation 
de  100  francs  et  au  dessus. 

Ne  subissent  pas  les  retenues  ci-dessus  : 

1°  Les  préposés  mixtes; 

2°  Les  préposés  dont  le  traitement  est  inférieur  à 
300  francs.  Ceux-ci  pourront  toutefois  effectuer 
volontairement  des  versements  dans  les  conditions 
ci-dessus  indiquées. 

Art.  3.  —  La  part  contributive  de  TÉtat  est  fixée, 
savoir  : 

A  20  francs  pour  les  traitements  de  300  à  499  fr.  ; 

A  30  -  —  de  500  à  599  fr.  ; 

A  40  —  de  600  francs  et 

au  dessus. 

Art.  4.  —  Les  retenues  sont  opérées  par  les  tréso- 
riers-payeurs généraux  par  moitié  sur  le  montant 
des  mandats  délivrés  pour  les  mois  de  juin  et  de 
décembre  de  chaque  année. 

Les  retenues  annuelles  de  30  francs  seront  répar- 
ties ainsi  qu'il  suit:  16  francs  sur  les  mandats  de 
juin;  14  francs  sur  les  mandats  de  décembre. 
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Les  retenues  ainsi  réalisées  sont  versées  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  à  la  dili- 
gence des  agents  forestiers  intermédiaires. 

La  part  contributive  de  TÉtat  est  mandatée  collec- 
tivement par  semestre  au  nom  des  agents  forestiers 
intermédiaires  ;  ceux-ci  remettent,  après  les  avoir 
acquittés,  les  mandats  délivrés  en  leur  nom  à  la 
Trésorerie  générale  avant  l'expiration  des  l^*"  et  3"^  tri- 
mestres. Les  intermédiaires  prennent  les  mesures 
nécessaires  pour  que  la  part  contributive  de  l'État 
soit  portée  au  compte  de  chaque  préposé  en  même 
temps  que  le  versement  provenant  de  la  retenue. 

Art.  5.  —  Les  versements  sont  faits  à  capital 
aliéné.  L'âge  normal  d'entrée  en  jouissance  de  la 
pension  est  fixé  à  soixante  ans. 

L'entrée  en  jouissance  de  la  pension  de  la  femme 
du  préposé  doit  coïncider  avec  l'entrée  en  jouissance 
de  la  pension  du  mari,  à  moins  qu'à  cette  époque  la 
femme  n'ait  dépatssé  soixante-cinq  ans,  ou  n'ait  pas 
encore  atteint  cinquante  ans. 

Art.  6.  —  Tout  préposé  maintenu  en  activité  de 
service  après  soixante  ans  continue  à  subir  la  retenue 
indiquée  à  l'article  2.  Les  retenues  exercées  après 
soixante  ans  sont,  au  gré  du  préposé  et  par  les  soins 
de  l'agent  intermédiaire,  soit  déposées  en  son  nom  à 
la  Caisse  nationale  d'épargne,  soit  versées,  à  son 
compte,  à  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

La  part  contributive  de  l'État  est  également  acquise 
aux  préposés  qui  subissent  des  retenues  après  l'âge 
de  soixante  ans.  Cette  part  est,  suivant  le  cas,  versée 
à  la  Caisse  d'épargne  ou  à  la  Caisse  des  retraites  pour 
la  vieillesse. 

Art.  7.  —  Les  titulaires  des  livrets   de   retraite 
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peuvent  accroître  volontairement  leurs  versements 
en  ajoutant  au  prélèvement  opéré  sur  leurs  traite- 
ments telles  sommes  qu'ils  indiquent  en  temps  utile, 
sous  la  réserve  que  le  versement  total  annuel  ne 
dépasse  pas  le  maximum  admis  par  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites. 

Les  versements  supplémentaires  effectués  volon- 
tairement se  feront  par  l'entremise  des  intermédiaires 
en  même  temps  que  les  versements  ordinaires.  Ils 
n'entraîneront,  dans  aucun  cas,  une  contribution 
correspondante  de  l'Etat. 

DÉCRET  DU  \0  DÉCEHpRE  1898,  sur  la  bonification  de 
la  pension  de  retraite  des  préposés  communaux. 
Emploi  du  crédit  de  80.000  francs  inscrit  au  budget 
de  1898  (Cire,  n"  552).  —  Le  versement  supplémen- 
taire est  calculé  de  telle  sorte  que  la  bonification  qui 
doit  en  résulter,  jointe  à  la  majoration  déjà  produite 
par  l'application  du  décret  du  25  septembre  1897, 
atteigne  un  chiffre  provisoirement  fixé  à  100  francs 
par  arrêté  ministériel  du  10  décembre  1898.  —  Con- 
ditions de  ce  versement  supplémentaire  :  être  en 
activité  de  service  communal  ;  subir  les  retenues 
réglementaires,  soit  pour  la  Caisse  des  retraites,  soit 
pour  la  Caisse  d'épargne;  être  âgé  de  soixante  ans 
au  moins;  compter  vingt-cinq  ans  au  moins  de  ser- 
vices, tant  forestiers  que  militaires. 
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Loi  du  3  frimaire  an  vu.  —  Art.  113.  —  La  cotisa- 
tion des  terres  en  friche  depuis  dix  ans,  qui  seront 
plantées  ou  semées  en  bois,  ne  pourra  être  augmentée 
pendant  les  trente  premières  années  du  semis  ou  de 
la  plantation. 

Art.  1 1 6  (modifié),  —  Le  revenu  imposable  des  terrains 
maintenant  en  valeur  qui  seront  plantés  ou  semés  en 
bois  ne  sera  évalué,  pendant  les  trente  premières 
années  de  la  plantation  ou  du  semis,  qu'au  quart  de 
celui  des  terres  d'égale  valeur  non  plantées. 

Art.  117  (abrogé).  — Pour  jouir  de  ces  divers  avan- 
tages, et  à  peine  d'en  être  privé,  le  propriétaire  sera 
tenu  de  faire  au  secrétariat  de  l'administration  mu- 
nicipale dans  le  territoire  de  laquelle  les  biens  sont 
situés,  avant  de  commencer  les  dessèchements,  défri- 
chements et  autres  améliorations,  une  déclaration 
détaillée  des  terrains  qu'il  voudra  ainsi  améliorer. 

Art.  118  (abrogé).  —  Cette  déclaration  sera  reçue 
par  le  secrétaire  de  l'administration  municipale,  sur 
un  registre  ouvert  à  cet  effet,  coté,  parafé,  daté  et 
signé  comme  celui  des  mutations;  elle  sera  signée 
tant  par  le  secrétaire  que  par  le  déclarant  ou  son 
fondé  de  pouvoir. 

CODE  DE  LA  LÉGISLATION   FORESTIÈRE.  55 
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Copie  de  cette  déclaration  sera  délivrée  au  décla- 
rant, moyennant  la  somme  de  25  centimes,  non 
compris  le  papier  timbré  et  autres  droits  légalement 
établis. 

Loi  DU  29  MARS  1897.  —  Art.  3.  —  L'article  116  de 
la  loi  du  3  frimaire  an  YII,  relative  à  la  répartition  et 
à  Tassiette  de  la  contribution  foncière,  est  modifié 
comme  il  suit  :  Le  revenu  imposable  de  tout  terrain 
défriché  qui  sera  ultérieurement  planté  ou  semé  en 
bois  sera  réduit  des  trois  quarts  pendant  les  trente 
premières  années  de  la  plantation  ou  du  semis, 
quelle  qu*ait  été  la  nature  de  culture  du  terrain 
avant  le  défrichement. 

Loi  Dtj  17  juillet  1895.  —  Art.  15.  —  L'article  117 
de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII...  est  remplacé  par  le 
suivant:  «  Pour  jouir  de  ces  divers  avantages,  le  pro- 
priétaire devra  former  une  réclamation  dès  Tannée 
qui  suivra  celle  de  Texécution  des  travaux  et  dans  les 
trois  mois  de  la  publication  du  rôle.  Cette  réclama- 
tion sera  présentée,  instruite  et  jugée  comme  les 
demandes  en  décharge  ou  en  réduction  concernant 
la  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties.» 
Sont  abrogés  les  articles  118,  119  et  120  de  la  même 
loi. 

CiRCDLAlRB  DE   l'aDMINISTRATION   DES    CONTRIBUTIONS    DIRECTES     DU    24    iOW 

18Hi.  —  Les  dégrèvements  et  exemptions  d'impôts  prononcés  en  vertu  de 
la  loi  du  3  frimaire  an  VII  et  de  l'article  226  du  Code  forestier  ne  sont  pu 
réimposés  et  sont  imputés  sur  le  fonds  de  non-valeurs  (Voy.  G.  for.  226). 
Loi  DU  10  MARS  1898,  sur  la  revision  du  cadastre,  applicable  aux  forêts, 
soumises  ou  non  au  régime,  comme  aux  autres  propriétés  rurales.  m 

Loi  DU  19  VENTÔSE  AN  IX.   —  ARTICLE    PREMIER.  —  LeS 
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bois  et  forêts  nationaux  ne  paieront  point  de  contri- 
bution. 

Loi  du  21  mai  1836.  —  Art.  13.  —  Les  propriétés  de 
rÉtat  productives  de  revenus  contribueront  aux  dé- 
penses des  chemins  vicinaux  dans  les  mêmes  pro- 
portions que  les  propriétés  privées  et  d'après  un  rôle 
spécial  dressé  par  le  préfet. 

Loi  DU  12  JUILLET  1865.  —  Art.  3.  —  Les  ressources 
créées  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836  peuvent  être 
affectées  en  partie  par  les  communes  à  la  dépense 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

L'article  13  de  ladite  loi  est  applicable  aux  cen- 
times extraordinaires  que  les  communes  et  les  dépar- 
tements s'imposent  pour  l'exécution  de  ces  chemins. 

Loi  des  18-24  juillet  1866.  —  Art.  6.  —  A  l'avenir, 
les  forêts  et  les  bois  de  l'État  acquitteront  les  cen- 
times additionnels  ordinaires  et  extraordinaires  affec- 
tés aux  dépenses  des  départements  dans  la  propor- 
tion de  la  moitié  de  leur  valeur  imposable,  le  tout 
sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  13  de  la 
loi  du  21  mai  1 836  et  de  l'article  3  de  la  loi  du  12  juil- 
let 1865. 

Loi  du  24  juillet  1867.  —  Art.  4.  —  A  l'avenir,  les 
forêts  et  les  bois  de  l'État  acquitteront  les  centimes 
additionnels  ordinaires  et  extraordinaires  affectés  aux 
dépenses  des  communes  dans  la  proportion  de  la  moi- 
tié de  leur  valeur  imposable,  le  tout  sans  préjudice 
des  dispositions  de  l'article  13  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
de  l'article  3  de  la  loi  du  12  juillet  1865  et  du  para- 
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graphe  2  de  Tarticle  3  de  la  présente  loi  (3  centimes 
facultatifs  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires). 

Loi  du  8  mai  1869.  —  Art.  7.  —  A  partir  du  1"  jan- 
vier 1870,  la  septième  section  du  ministère  des 
Finances  est  augmentée  d'une  somme  dé  600.000  francs 
destinée  à  faire  acquitter  par  les  forêts  de  TÉtat  Vinté- 
gralité  des  centimes  additionnels  ordinaires  et  extra- 
ordinaires affectés  aux  dépenses  départementales  et 
communales. 

Circulaire  du  directeur  c.énéral  des  forêts  du  21  octobre  1867  (n*68), 
chargeant  les  conservateurs  d'exercer  des  réclamaiioDS  dans  I«  cas  où  les 
cotisations  à  la  charge  de  l'État  seraient  établies  d'une  manière  préjudi- 
ciable à  ses  intérêts;  de  même  pour  les  réclamations  en  révision  du  revenu 
imposable  dans  les  communes  nouvellement  cadastrées. 


DISPOSITIONS    CONCERNANT    LES    COMMUNES 
ET    LES    BIENS    DE    MAIN    MORTE 

Loi  DU  20  FÉVRIER  1849.  —  Article  premier.  —  Il 
sera  établi  sur  les  biens  immeubles  passibles  de  la 
contribution  foncière  appartenant  aux  départements, 
communes...  et  tous  établissements  publics  légale- 
ment autorisés,  une  taxe  annuelle  représentative  des 
droits  de  transmission  entre  vifs  et  par  décès.  Cette 
taxe  sera  calculée  à  raison  de  62  1/2  centimes  par 
franc  du  principal  de  la  contribution  foncière. 

Loi  du  30  mars  1872.  —  Art.  5.  —  La  taxe  fixée  par 
l'article  1"  de  la  loi  du  20  février  1849  est  élevée  à 
70  centimes  par  franc  du  principal  de  la  contribution 
directe.  Cette  taxe  sera^  eu  ôutre^  soumise  à  rarenir 
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aux  décimes  auxquels  sont  assujettis  les  droits  d'en- 
registrement. 

Avec  les  deux  décimes  et  demi  actuellement  applicables,  en  vertu  des 
lois  du  23  août  1871  et  du  30  décembre  1873,  la  taxe  des  biens  de  main- 
morte atteint  87  centimes  et  demi  par  franc  du  principal  de  la  contribution 
directe. 

Arrêt  du  Conseil  d'État  du  28  mai  1867.  —  Les  semis 
de  bois  en  montagne  exemptés  de  tout  impôt  pendant 
trente  ans,  en  vertu  de  Tarticle  226  du  Code  forestier, 
sont  affranchis  pendant  le  même  temps  de  la  taxe  des 
biens  de  mainmorte. 
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IV 

TRAVAUX  FORESTIERS  —  TRAVAUX  PUEUGS 
ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

» 

REGLES    DE    COMPTABILITE    PUBLIQUE     APPLICABLES 
AUX    TRAVAUX   FORESTIERS 

Loi  du  25  janvier  1889,  relative  à  l'exercice  financier. 
—  Art.  4.  —  En  ce  qui  concerne  le  budget  de  l'État, 
ces  délais  (pour  Texécution  des  services  d'un  budget) 
s'étendent,  pendant  la  seconde  année  :  i°  jusqu'au 
31  mars,  pour  la  liquidation  et  Tordonnancement  des 
sommes  dues  aux  créanciers  ;  2°  jusqu'au  30  avril, 
pour  le  paiement  des  dépenses,  la  liquidation  et  le 
recouvrement  des  droits  acquis  à  l'État  pendant 
l'année  du  budget...  —  Voir  cire.  n°  566,  art.  137. 

Dkcret  du  31  MAI  1862,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique.  —  Art.  6.  —  Sont  seuls  consi- 
dérés comme  appartenant  à  un  exercice  les  services 
faits  et  les  droits  acquis  du  l*''"  janvier  au  31  décembre 
de  Tannée  qui  lui  donne  son  nom. 

Art.  136.  —  Sont  prescrites  et  définitivement 
éteintes,  au  profit  de  l'État,  sans  préjudice  des  dé- 
chéances prononcées  par  les  lois  antérieures  ou  con- 
senties par  des  marchés  ou  conventions,  toutes  les 
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créances  qui,  n'ayant  pas  été  acquittées,  avant  la  clô- 
ture des  crédits  de  l'exercice  auquel  elles  appar- 
tiennent, n'auraient  pu,  à  défaut  de  justifications  suf- 
fisantes, être  liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans 
un  délai  de  cinq  années,  à  partir  de  l'ouverture  de 
l'exercice,  pour  les  créanciers  domiciliés  en  Europe, 
et  de  six  années  pour  les  créanciers  résidant  hors  du 
territoire  européen  (Loi  du  29  janvier  1831). 

Art.  137.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent 
ne  sont  pas  applicables  aux  créances  dont  l'ordon- 
nancement et  le  paiement  n'ont  pu  être  effectués, 
dans  les  délais  déterminés,  par  le  fait  de  l'adminis- 
tration ou  par  suite  de  pourvois  formés  devant  le 
Conseil  d'État... 

DÉCRET  DU  31  MAI  1862,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique,  —  Comptabilité  des  communes. 

Art.  507.  —  Les  crédits  restent  à  la  disposition  du' 
maire  ordonnateur  jusqu'au  15  mars  de  l'année  sui- 
vante... 

Art.  507.  —  Après  le  31  mars,  l'exercice  est  clos; 
les  crédits  demeurés  sans  emploi  sont  annulés. 

■Arrêté  du  MrNisTRE  de  l'Agriculture  du  1"  février  1879.--  Les  con- 
servateurs pourront  stfttuer  à  l'avenir,  dans  la  limite  des  crédits  coUectifs 
qui  lear  auront  été  accordés,  sur  tous  les  projets  de  travaux,  neufs  ou 
d'entretien,  dont  les  devis  n'excéderont  pas  500  francs.  (Auparavant,  il  y 
avait  lieu  de  distinguer  les  travaux  neufs  et  d'entretien  :  voir  déc.  du 
directeur  général  du  10  déc.  1860,  cire,  anc,  n»  797,  et  art.  25  ciçc.  nouv. 
n»  22.) 

Circulaire  du  sous-secrétaire  d'État  du  11  mars  1879  (n»  244).  — 
Art.  11.  —  Seront  rénervés  à  l'appréciation  de  l'Administration,  quelle 
que  soit  l'évaluation  de  la  dépense,  les  projets  relatifs  aux  objets  ci>après  : 
travaux  oeufs  de  délimitation  et  bornage  ;  acquisitions  et  locations  d'im- 
meubles ;  subventions,  indemnités,  gratifications;  création  de  pépinières; 
achat  de  graines  résineuses  autres  que  celles  de  sapin  ;  achats  de  plants 
pour  repeuplements;  frais  de  bureau,  copie  de  dessins  et  autres  travaux 
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de  même  nature;  acquisitionR  de  livres  et  d'instruments  à  l'usage  des 
agents;  appropriation  de  chambres  d'agents  dans  les  maisons  forestières; 
conslruction  d'écuries  et  de  hangars  pour  leurs  chevaux  et  voitures  {Sic. 
art.  162;  cire,  n»  566). 

Arrêté  do  ministre  de  l'Agriculture  do  29  février  1888.  —  Les  con- 
servateurs des  Forêts  sont  chargés  de  prendre,  sous  leur  rfsponsabilité, 
les  arrêtés  de  liquidation  de  dépenses  prévueii.  au  règlement  de  comptabi- 
lité du  26  décembre  1866. 

Arrêté  du  ministre  de  l'Agricclture  du  18  juillet  1888-  — Toutes  les 
dépenses  ressortissant  du  ministère  de  TAgriculture  sont  autorisées  par  le 
ministre  lui-même.  (Sont  réservés  les  droits  conférés  aux  conservateurs 
par  rordonnance  du  4  décembre  1844  et  le  décret  du  29  février  1888-  — 
Cire.  n«  402.) 

Circulaire  du  directeur  des  Forêts  du  16  janvier  1890  (n"*416).  —  Les 
Conservateurs  approuveront  dorénavant  tous  les  marchés,  sauf  réserve 
expresse  formulée  par  l'Administration  lors  de  l'autorisation. 

Arrêté  du  ministre  de  l'Aoriculture  du  19  novembre  1896.  —  L'arrêté 
du  18  juillet  1888  est  rapporté  en   ce  qui  concerne  le  service  des  Forêts. 

Circulaire  du  directeur  des  Forêts  ou  20  novemp.re  1896  (n"  496).  — 
En  conséquence  de  l'arrêté  ministériel  du  19  novembre  1896,  les  conser- 
vateurs statueront,  dans  la  limite  des  crédits  collectifs  qui  leur  auront  été 
accordés,  sur  tous  les  projets  de  travaux,  neufs  ou  d'entretien,  dont  les 
devis  n'excèdent  pas  500  francs.  —  Sont  maintenues  les  dispositions  de  la 
circulaire  n°  244,  sauf  que  les  conservateurs  demeurent  chargés  de  toutes 
les  liquidations  sans  exception.  —  Des  demandes  distinctes  devront  être 
présentées  en  ce  qui  concerne  les  travaux  :  !•  de  routes,  maisons,  scie- 
ries, assainissements  et  clôtures  ;  2**  de  fixation  de  dunes;  3**  de  repeuple- 
ments ;  4"  de  reboisement.  —  Les  conservateurs  recouvrent  la  faculté 
d'autoriser  les  travaux  d'élagages  de  lisières  ne  devant  pas  occasionner 
une  dépense  supérieure  à  200  francs,  et  d'engager,  pour  les  travaux  d'ex- 
ploitation et  de  transport  des  bois  de  fascinage  ou  de  bourdaine,  des  dé- 
penses s'élevant  au  maximum  à  1.000  francs  par  forêt. 

Circulaire  du  dirkcteur  des  Forêts  du  16  octobre  1899  {n»  566).  — 
Art.  148.  —  Les  projets  de  travaux  dont  l'évaluation  excède  500  francs 
sont  soumis  à  l'approbation  de  l'Administration  qui  détermine  le  mode 
d'exécution. 
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CONDITIONS    DES    MARCHES    DE    TRAVAUX    AU  COMPTE 


DE  l'État 


DÉCRET  DU  18  NOVEMBRE  1882.  —  ARTICLE    PREMIER.  — 

Les  marchés  de  travaux,  fournitures  ou  transports 
au  compte  de  l'État,  sont  faits  avec  concurrence  et 
publicité,  sauf  les  exceptions  mentionnées  à  l'ar- 
ticle 18  ci-après. 

Art.  2.  —  L'avis  des  adjudications  à  passer  est  pu- 
blié, sauf  les  cas  d'urgence,  au  moins  vingt  jours  à 
l'avance,  par  la  voie  des  aftiches  et  par  tous  les  moyens 
ordinaires  de  publicité.  —  Cet  avis  fait  connaître  : 
1®  le  lieu  où  l'on  peut  prendre  connaissance  du 
cahier  des  charges;  2°  les  autorités  chargées  de  pro- 
céder à  l'adjudication;  3°  le  lieu,  le  jour  et  l'heure 
fixés  pour  l'adjudication.  —  Il  est  procédé  à  l'adjudi- 
cation en  séance  publique. 

Art.  3.  —  Les  adjudications  publiques  relatives  à 
des  fournitures,  travaux,  transports,  exploitations  ou 
fabrications  qui  ne  peuvent  être,  sans  inconvénient, 
livrés  à  une  concurrence  illimitée,  sont  soumises  à 
des  restrictions  permettant  de  n'admettre  que  les 
soumissions  qui  émanent  de  personnes  reconnues 
capables  par  l'administration  au  vu  des  titres  exigés 
par  le  cahier  des  charges  et  préalablement  à  l'ouver- 
ture des  plis  renfermant  les  soumissions. 

Art.  4.  —  Les  cahiers  des  charges  déterminent 
l'importance  des  garanties  pécuniaires  à  produire  : 
par  les  soumissionnaires,  à  titre  de  cautionnements 
provisoires,  pour  être  admis  aux  adjudications;  par 
les  adjudicataires,  à  titre  de  cautionnements  déQni- 
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tifs,  pour  répondre  de  leurs  engagements.  —  Les 
cahiers  des  charges  peuvent,  s'il  y  a  lieu,  dispenser 
de  Tobligation  de  déposer  un  cautionnement  provi- 
soire ou  définitif.  Ils  peuvent  disposer  que  le  cau- 
tionnement réalisé  avant  Tadjudication,  à  titre  pro- 
visoire, servira  de  cautionnement  définitif.  —  Les 
cahiers  des  charges  déterminent  les  autres  garanties, 
telles  que  cautions  personnelles  et  solidaires,  affec- 
tations hypothécaires,  dépôts  de  matières  dans  les 
magasins  de  TÉtat,  qui  peuvent  être  demandées,  à 
titre  exceptionnel,  aux  fournisseurs  et  entre  preneurs, 
pour  assurer  Texécution  de  leurs  engagements.  — 
Ils  déterminent  Faction  que  T Administration  peut 
exercer  sur  ces  garanties. 

Art.  5.  —  Les  garanties  pécuniaires  peuvent  con- 
sister, au  choix  des  soumissionnaires  et  adjudica- 
taires :  1°  en  numéraire;  2°  en  rentes  sur  TEtat  et 
valeurs  du  Trésor  au  porteur;  3°  en  rentes  sur  TÉtat 
nominatives  ou  mixtes.  Les  valeurs  du  Trésor  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement,  endossées  en  blanc, 
sont  considérées  comme  valeurs  au  porteur. 

Art.  13.  —  Les  soumissions,  placées  sous  enve- 
loppes cachetées,  sont  remises  en  séance  publique.  — 
Toutefois,  les  cahiers  des  charges  peuvent  autoriser 
ou  prescrire  l'envoi  des  soumissions  par  lettres  re- 
commandées ou  leur  dépôt  dans  une  boîte  à  ce  des- 
tinée; ils  fixent  le  délai  pour  cet  envoi  ou  pour  ce 
dépôt.  —  Lorsqu'un  maximum  de  prix  ou  un  mini- 
mum de  rabais  a  été  arrêté  d'avance  par  le  ministre 
ou  par  le  fonctionnaire  qu'il  a  délégué,  le  montant 
de  ce  maximum  ou  de  ce  miuin\um  est  indiqué  dans 
un  pli  cacheté  déposé  sur  le  bureau  à  l'ouverture  de 
la  séance.  —   Les  plis  renfermant  les  soumissions 
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sont  ouverts  en  présence  du  public  ;  il  en  est  donné 
lecture  à  haute  voix. 

Art.  14.  —  Dans  le  cas  où  plusieurs  soumission- 
naires offriraient  le  même  prix  et  où  ce  prix  serait  le 
plus  bas  de  ceux  portés  dans  les  soumissions,  il  est 
procédé  à  une  réadjudication,  soit  sur  de  nouvelles 
soumissions,  soit  à  l'extinction  des  feux,  entre  ces 
soumissionnaires  seulement.  —  Si  les  soumission- 
naires se  refusaient  à  faire  de  nouvelles  offres,  ou  si 
les  prix  demandés  ne  différaient  pas  encore,  le  sort 
en  déciderait. 

Art.  15.  —  Les  résultats  de  chaque  adjudication 
sont  constatés  par  un  procès-verbal  relatant  toutes 
les  circonstances  de  l'opération. 

Art.  16.  —  Il  peut  être  fixé  par  le  cahier  des 
charges  un  délai  pour  recevoir  des  offres  de  rabais 
sur  le  prix  de  l'adjudication.  Si  pendant  ce  délai,  qui 
ne  doit  pas  dépasser  vingt  jours,  il  est  fait  une  ou 
plusieurs  offres  de  rabais  d'au  moins  10  0/0,  il  est 
procédé  à  une  réadjudication  entre  le  premier  adju- 
dicataire et  l'auteur  ou  les  auteurs  des  offres  de  ra- 
bais, pourvu  qu'ils  aient,  préalablement  à  leurs 
offres,  satisfait  aux  conditions  imposées  par  le  cahier 
des  charges  pour  pouvoir  se  présenter  aux  adjudi- 
cations. 

Art.  17.  —  Sauf  les  exceptions  spécialement  auto- 
risées ou  résultant  des  dispositions  particulières  à 
certains  services,  les  adjudications  et  réadjudications 
sont  subordonnées  à  l'approbation  du  ministre  et  ne 
sont  valables  et  définitives  qu'après  cette  approbation. 
Les  exceptions  spécialement  autorisées  doivent  être 
relatées  dans  le  cahier  des  charges. 

Art.  18.  —  11  peut  être  passé  des  marchés  de  gré  à 
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gré  :  !•  pour  les  fournitures,  transports  et  travaux 
dont  la  dépense  totale  n'excède  pas  20.000  francs,  ou 
s'il  s'agit  d'un  marché  passé  pour  plusieurs  années, 
dont  la  dépense  annuelle  n'excède  pas  5.000  francs  ; 
2®  pour  toute  espèce  de  fournitures,  de  transports 
ou  de  travaux,  lorsque  les  circonstances  exigent  que 
les  opérations  du  Gouvernement  soient  tenues  se- 
crètes ;.ces  marchés  doivent  préalablement  avoir  été 
autorisés  par  le  président  de  la  République,  sur  un 
rapport  spécicil  du  ministre  compétent;  3°  pour  les 
objets  dont  la  fabrication  est  exclusivement  attribuée 
à  des  porteurs  de  brevets  d'invention;  4®  pour  les 
objets  qui  n'auraient  qu'un  possesseur  unique; 
5*»  pour  les  ouvrages  et  objets  d'art  et  de  précision 
dont  l'exécutfon  ne  peut  être  confiée  qu'à  des  artistes 
ou  industriels  éprouvés;  6°  pour  les  travaux,  exploi- 
tations, fabrications  et  fournitures  qui  ne  sont  faites 
qu'à  titre  d'essai  ou  d'étude  ;  7°  pour  les  travaux  que 
des  nécessités  de  sécurité  publique  empêchent  de 
faire  exécuter  par  voie  d'adjudication;  S^  pour  les 
objets,  matières  et  denrées  qui,  à  raison  de  leur  na- 
ture particulière  et  de  la  spécialité  de  l'emploi  auquel 
ils  sont  destinés,  doivent  être  achetés  et  choisis  aux 
lieux  de  production;  9°  pour  les  fournitures,  trans- 
ports ou  travaux  qui  n'ont  été  l'objet  d'aucune  offre 
aux  adjudications,  ou  à  l'égard  desquels  il  n'a  été 
proposé  que  des  prix  inacceptables  ;  toutefois,  lorsque 
l'Administration  a  cru  devoir  arrêter  et  faire  con- 
naitre  un  maximum  de  prix,  elle  ne  doit  pas  dépas- 
ser ce  maximum;  10°  pour  les  fournitures,  transports 
ou  travaux  qui,  dans  les  cas  d'urgence  évidente  ame- 
née par  des  circonstances  imprévues,  ne  peuvent  pas 
subir  les  délais  des  adjudications;  11^  pour  les  four- 
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nitures,  transports  ou  travaux  que  TAdministration 
doit  faire  exécuter  aux  lieu  et  place  des  adjudica- 
taires défaillants  et  à  leurs  risques  et  périls;  12°  pour 
les  affrètements  et  pour  les  assurances  sur  les  char- 
gements qui  s'ensuivent;  13°  pour  les  transports  con- 
fiés aux  administrations  de  chemins  de  fer;  14°  pour 
les  achats  de  tabac  et  de  salpêtre  indigènes  dont  le 
mode  est  réglé  par  une  législation  spéciale  ;  15°  pour 
les  transports  de  fonds  du  Trésor. 

Art.  19.  —  Les  marchés  de  gré  à  gré  sont  passés 
par  les  ministres  ou  par  les  fonctionnaires  qu'ils  ont 
délégués  à  cet  efTet.  Ils  ont  lieu  :  1°  soit  sur  un  engage- 
ment souscrit  à  la  suite  du  cahier  des  charges  ;  2°  soit 
sur  une  soumission  souscrite  par  celui  qui  propose 
de  traiter;  3°  soit  sur  correspondance,  suivant  les 
usages  du  commerce.  —  Tout  marché  de  gré  à  gré 
doit  rappeler  celui  des  paragraphes  de  Tarticle  précé- 
dent dont  il  est  fait  application.  Les  marchés  passés 
par  les  délégués  du  ministre  sont  subordonnés  à  son 
approbation,  si  ce  n'est  en  cas  de  force  majeure  ou 
sauf  les  dispositions  particulières  à  certains  services 
et  les  exceptions  spécialement  autorisées.  —  Les  cas 
de  force  majeure  ou  les  autorisations  spéciales 
doivent  être  relatés  dans  lesdits  marchés.  —  Les  dis- 
positions des  articles  4  à  12  du  présent  décret  sont 
applicables  aux  garanties  stipulées  dans  les  marchés 
de  gré  à  gré. 

Art.  20.  —  A  l'égard  des  ouvrages  d'art  et  de  pré- 
cision dont  le  prix  ne  peut  être  fixé  qu'après  l'entière 
exécution  du  travail,  une  clause  spéciale  du  marché 
détermine  les  bases  d'après  lesquelles  le  prix  sera 
liquidé  ultérieurement. 

Art»  21.  —  Les  droits  de  timbre  et  d'enregistré- 
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ment  auxquels  donnent  lieu  les  marchés,  soit  par 
adjudication,  soit  de  gré  à  gré,  sont  à  la  charge  de 
ceux  qui  contractent  avec  TÉtat.  —  Les  frais  de  pu- 
blicité restent  à  la  charge  de  l'Administration. 

Art.  22.  —  Il  peut  être  suppléé  aux  marchés  écrits 
par  des  achats  sur  simple  facture,  pour  les  objets  qui 
doivent  être  livrés  immédiatement,  quand  la  valeur 
de  chacun  de  ces  achats  n'excède  pas  1.500  francs. 
—  La  dispense  du  marché  s'étend  aux  travaux  ou 
transports  dont  la  valeur  présumée  n'excède  pas 
1.500  francs  et  qui  peuvent  être  exécutés  sur  simple 
mémoire. 

Art.  23.  —  Les  dispositions  du  présent  décret,  con- 
cernant les  adjudications  publiques  et  les  marchés  de 
gré  à  gré,  ne  sont  pas  applicables  aux  travaux  que 
l'Administration  est  dans  la  nécessité  d'exécuter  en 
régie,  soit  à  la  journée,  soit  à  la  tâche.  —  L'exécu- 
tion en  régie  est  autorisée  par  le  ministre  ou  par  son 
délégué.  —  Les  fournitures  de  matériaux  nécessaires 
à  l'exécution  en  régie  sont  néanmoins  soumises,  sauf 
les  cas  de  force  majeure,  aux  dispositions  des  articles  1 
à  22. 

Art.  24.  —  Les  travaux  neufs  exécutés  par  voie 
d'entreprise  pour  les  bâtiments  de  l'État  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'après  l'approbation  des  devis  qui  en  dé- 
terminent la  nature  et  l'importance. 

Art.  25.  —  Conformément  à  l'article  9  de  la  loi  du 
15  mai  1850,  il  ne  sera  accordé  aucun  honoraire  ou 
indemnité  aux  architectes  chargés  de  travaux  au 
compte  de  l'État,  pour  les  dépenses  qui  excéderont 
les  devis  approuvés. 

Art.  27.  —  Les  cahiers  des  charges,  marchés,  trai- 
tés ou  conventions  à  passer  pour  les  services  du  ma- 
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tériel  doivent  toujours  exprimer  l'obligation,  pour 
tout  entrepreneur  ou  fournisseur,  de  produire  les 
titres  justificatifs  de  ses  travaux,  fournitures  et  trans- 
ports dans  un  délai  déterminé,  sous  peine  de  dé- 
chéance... 


DISPOSITIONS    REGLEMENTAIRES     CONCERNANT 
LES  TRAVAUX  DE    L*JSTAT 


DÉCRET  DU  2  MARS  1848.  —  ...  Considérant  que  Tex- 
ploitation  des  ouvriers  par  les  sous-entrepreneurs  ou- 
vriers, dits  marchandeurs  ou  tâcherons,  est  essentiel- 
lement injuste,  vexatoire,  et  contraire  au  principe  de 
la  fraternité...  L'exploitation  des  ouvriers  par  des 
sous-entrepreneurs,  ou  marchandage^  est  abolie. 

DÉCRET  DU  21  MARS  1848.  — Toute  exploitation  de  l'ou- 
vrier par  voie  de  marchandage  sera  punie  d'une 
amende  de  50  à  100  francs  pour  la  première  fois,  de 
100  à  200  francs  en  cas  de  récidive;  et,  s'il  y  avait 
double  récidive,  d'un  emprisonnement  qui  pourrait 
aller  de  un  à  six  mois... 

DÉCRET  DU  10  AOUT   1899.    —  ARTICLE  PREMIER.  —  LeS 

cahiers  des  charges  de  marchés  de  travaux  publics  ou 
de  fournitures  passés  au  nom  de  l'État,  par  adjudica- 
tion ou  de  gré  à  gré,  devront  contenir  des  clauses 
par  lesquelles  l'entrepreneur  s'engagera  à  observer 
les  conditions  suivantes,  en  ce  qui  concerne  la  main- 
d'œuvre  de  ces  travaux  ou  fournitures,  dans  les  chan- 
tiers ou  ateliers  organisés  ou  fonctionnant  en  vue  de 
l'exécution  de  ce  marché  :  1°  assurer  aux  ouvriers  et 
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employés  un  jour  de  repos  par  semaine;  2°  n'employer 
d'ouvriers  étrangers  que  dans  une  proportion  fixée 
par  rAdministration  selon  la  nature  des  travaux  et  la 
région  où  ils  sont  exécutés  ;  3®  payer  aux  ouvriers  un 
salaire  normal  égal,  pour  chaque  profession,  et  dans 
chaque  profession  pour  chaque  catégorie  d'ouvriers, 
au  taux  couramment  appliqué  dans  la  ville  ou  la  ré- 
gion où  le  travail  est  exécuté  ;  4°  limiter  la  durée  du 
travail  journalier  à  la  durée  normale  du  travail  en 
usage  pour  chaque  catégorie,  dans  ladite  ville  ou  ré- 
gion. —  En  cas  de  nécessité  absolue,  l'entrepreneur 
pourra,  avec  l'autorisation  expresse  et  spéciale  de 
l'Administration,  déroger  aux  clauses  prévues  aux  pa- 
ragraphes 1  et  4  du  présent  article.  Les  heures  supplé- 
mentaires de  travail  ainsi  faites  par  les  ouvriers  don- 
neront lieu  à  une  majoration  de  salaire  dont  le  taux 
sera  fixé  par  le  cahier  des  charges.  —  Dans  les  cas 
prévus  à  l'article  18,  paragraphes3  et  5,  du  décret  du 
18  novembre  1882,  l'insertion  des  clauses  et  condi- 
tion ci-dessus  énoncées  sera  facultatives. 

Art.  2.  —  L'entrepreneur  ne  pourra  céder  à  des 
sous-traitants  aucune  partie  de  son  entreprise,  à 
moins  d'obtenir  l'autorisation  expresse  de  l'Adminis- 
tration et  sous  la  condition  de  rester  personnellement 
responsable,  tant  envers  l'Administration  que  vis-à-vis 
des  ouvriers  et  des  tiers.  —  Une  clause  du  cahier  des 
charges  rappellera  l'interdiction  du  marchandage  telle 
qu'elle  résulte  du  décret  du  2  mars  1848  et  de  l'arrêté 
du  gouvernement  du  21  mars  1848. 

Art.  3.  —  La  constatation  ou  la  vérification  du  taux 
normal  et  courant  des  salaires  et  de  la  durée  normale 
et  courante  de  la  journée  de  travail  sera  faite  par  les 
soins  de  l'Administration  qui  devra  ;  i^  se  référer, 
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autant  que  possible,  aux  accords  existants  entre  les 
syndicats  patronaux  et  ouvriers  de  la  localité  ou  de  la 
région  ;  2*  à  défaut  de  cette  entente,  provoquer  l'avis 
de  commissions  mixtes  composées  en  nombre  égal  de 
patrons  et  d'ouvriers,  et  en  outre  se  munir  de  tous 
renseignements  utiles  auprès  des  syndicats  profes- 
sionnels, conseils  de  prud'hommes,  ingénieurs,  archi- 
tectes départementaux  et  communaux,  et  autres  per- 
sonnes compétentes.  —  Les  bordereaux  résultant  de 
cette  constatation  devront  être  joints  à  chaque  cahier 
des  charges,  sauf  dans  les  cas  d'impossibilité  maté- 
rielle. Ils  seront  affichés  dan  s  les  chantiers  ou  ateliers 
où  les  travaux  seront  exécutés.  Ils  pourront  être  revi- 
sés sur  la  demande  des  patrons  ou  des  ouvriers  lorsque 
des  variations  dans  le  taux  des  salaires  ou  la  durée 
du  travail  journalier  auront  reçu  une  application  gé- 
nérale dans  l'industrie  en  cause.  —  Cette  revision  sera 
faite  dans  les  conditions  indiquées  sous  les  numé- 
ros 1  et  2  au  présent  article.  Une  revision  correspon- 
dante des  prix  du  marché  pourra  être  réclamée  par 
l'entrepreneur  ou  effectuée  d'office  par  l'Administra- 
tion, quand  les  variations  ainsi  constatées  dans  le  taux 
des  salaires  ou  la  durée  du  travail  journalier  dépas- 
seront les  limites    déterminées   par  le   cahier  des 
charges.  —  Lorsque  l'entrepreneur  aura  à  employer 
des  ouvriers  que  leurs  aptitudes  physiques  mettent 
dans  une  condition  d'infériorité  notoire  sur  les  ou- 
vriers de  la  même  catégorie,  il  pourra  leur  appliquer 
exceptionnellement  un  salaire  inférieur  au   salaire 
normal.  La  proportion  maxima  de  ces  ouvriers  par 
rapport  au  total  des  ouvriers  de  la  catégorie  et  le 
maximum  de  la  réduction  possible  de  leurs  salaires 
seront  fixés  par  le  cahier  des  charges. 

CODR  DB  LA  LEGISLATION  FORESTIÈRE.  56 
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Art.  4.  —  Le  cahier  des  charges  stipulera  que  TAd- 
ministration,  si  elle  constate  une  différence. entre  le 
salaire  payé  aux  ouvriers  et  le  salaire  courant  déter- 
miné conformément  à  Tarticle  précédent,  indemnisera 
directement  les  ouvriers  lésés  au  moyen  de  retenues 
opérées  sur  les  sommes  dues  à  l'entrepreneur  et  sur 
son  cautionnement. 

Art.  5.  —  Lorsque  des  infractions  réitérées  aux 
conditions  du  travail  auront  été  relevées  à  la  charge 
d'un  entrepreneur,  le  ministre  pourra,  sans  préjudice 
de  l'application  des  sanctions  habituelles  prévues  au 
cahier  des  charges,  décider  par  voie  de  mesure  géné- 
rale, de  l'exclure,  pour  un  temps  déterminé  ou  défini- 
tivement, des  marchés  de  son  département. 

DécRET  DU  4  JUIN  1888.  —  Article  premier.  —  Les 
adjudications  et  marchés  de  gré  à  gré,  passés  au  nom 
de  l'État,  sont,  autantque  possible,  divisés  en  plusieurs 
lots,  selon  l'importance  des  travaux  et  des  fournitures, 
ou  en  tenant  compte  de  la  nature  des  professions  in- 
téressées. —  Dans  le  cas  où  tous  les  lots  ne  seraient 
pas  adjugés,  l'Administration  aura  la  faculté,  soittie 
traiter  à  l'amiable  pour  les  lots  non  adjugés,  soit  de 
remettre  en  adjudication  l'ensemble  de  l'entreprise 
ou  les  lots  non  adjugés,  en  les  groupant  s'il  y  a 
lieu. 

Art.  2.  —  Les  sociétés  d'ouvriers  français,  consti- 
tuées dans  l'une  des  formes  prévues  par  l'article  19 
du  Gode  de  commerce  ou  par  la  loi  du  24  juillet  1867, 
peuvent  soumissionner,  dans  les  conditions  ci-après, 
déterminées,  les  travaux  ou  fournitures  faisant  l'objet 
des  adjudications  de  l'État.  —  Des  marchés  de  gré  à 
gré  peuvent  être  également  passés  avec  ces  sociétés 
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pour  travaux  ou  fournitures  dont  la  dépense  totale 
n'excède  pas  20.000  francs. 

Art.  3.  —  Pour  être  admises  à  soumissionner,  soit 
par  voie  d'adjudication  publique,  soit  par  voie  de  mar- 
ché de  gré  à  gré,  les  entreprises  de  travaux  publics 
ou  de  fournitures,  les  sociétés  devront  préalablement 
produire  :  1°  la  liste  nominative  de  leurs  membres; 
2°  l'acte  de  société  ;  3°  des  certificats  de  capacité  dé- 
livrés aux  gérants,  administrateurs  ou  autres  associés 
spécialement  délégués  pour  diriger  l'exécution  des 
travaux  ou  fournitures  qui  font  l'objet  du  marché  et 
assister  aux  opérations  destinées  à  constater  les  quan- 
tités d'ouvrage  effectué  ou  de  fournitures  livrées,  — 
Les  sociétés  indiqueront  en  outre  le.  nombre  minimum 
de  sociétaires  qu'elles  s'engagent  à  employer  à  l'exé- 
cution du  marché.  —  En  cas  d'adjudication,  les  pièces 
justificatives  exigées  par  le  présent  article  seront  pro- 
duites dix  jours  au  moins  avant  celui  de  l'adjudica- 
tion. 

Art.  4.  —  Les  sociétés  d'ouvriers  sont  dispensées 
de  fournir  un  cautionnement,  lorsque  le  montant 
prévu  des  travaux  ou  fournitures  faisant  l'objet  du 
marché  ne  dépasse  pas  50.000  francs. 

Art.  5.  —  A  égalité  de  rabais  entre  une  soumission 
d'entrepreneur  ou  fournisseur  et  une  soumission  de 
société  d'ouvriers,  cette  dernière  sera  préférée. —  Dans 
le  cas  où  plusieurs  sociétés  d'ouvriers  offriraient  le 
même  rabais,  il  sera  procédé  à  une  réadjudication 
entre  ces  sociétés  sur  de  nouvelles  soumissions.  —  Si 
les  sociétés  se  refusaient  à  faire  de  nouvelles  offres, 
ou  si  les  nouveaux  rabais  ne  différaient  pas,  le  sort 
en  déciderait. 
.    Art.  6.  —  Des  acomptes  sur  les  ouvrages  exécutés 
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OU  les  fournitures  livrées  seront  payés  tous  les  quinze 
jours  aux  sociétés  d'ouvriers,  sauf  les  retenues  prévues 
par  le  cahier  des  charges. 

Art.  7.  —  Les  sociétés  d'ouvriers  sont  soumises  aux 
clauses  et  conditions  générales  imposées  anx  entre- 
preneurs de  travaux  et  fournitures  par  les  différents 
départements  ministériels,  en  tout  ce  qu'elles  n'ont 
pas  de  contraire  au  présent  décret. 

Déoisioif  Da  ■I5I8THE  DE  l'Agricclturb  dd  7  90VEMBRK 1899,  approuTaot  le 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales  iaposées  anx  entreprenears  de 
travaux  poar  le  service  de  l'administration  des  Eaux  et  Forêts  (Cire.  582). 


DROITS     d'eNREGISTRBMBNT    APPLICABLES 
AUX   MARCnÉS   DE   TRAVAUX 


Loi  du  28  avril  1893.  —  Art.  19.  —  Sont  soumis  au 
droit  proportionnel  les  actes  désignés  dans  Tar- 
ticle  1*"*  de  la  loi  du  28  février  1872.  —  Le  droit  sera 
liquidé  sur  les  sommes  ou  valeurs  actuellement  pas- 
sibles du  droit  fixe  gradué.  —  La  quotité  en  est  fixée 
à  15  centimes  0/0  pour  les  partages  et  à  20  centimes  0/0 
pour  les  autres  actes. 

Loi  du  23  krimaire  aîï  VII.  —  Art.  69.  —  Les  marchés  de  toute  nature 
pass«;s  par  les  départements,  les  communes  et  les  établissements  publics 
sont  assujellis  au  droit  de  1  fr.  25  0/0,  décimes  compris. 

Décision  mimstkrikllr  du  23  mars  1899-  —  Lorsque  des  travaux  sont 
(>x«'-rntés  par  l'Hlat  avec  l'aide  d'une  subvention  communale,  le  marché  est 
passil)l«-  du  droit  de  0  fr.  25  0/0,  décimes  compris,  sur  la  partie  do  prix 
puyéf  par  le  hudgret  de  i'Klat,  et  du  droit  de  1  fr.  25  0/0  sur  le  montant 
des  fonds  de  concours  (Cire.  558). 

Loi  du  28  février  1872.  —  Article  premier.  —  La 
quotité  du  droit-  fixe  d'enregistrement  auquel  sont 
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assujettis,  par  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  et  par  les 
lois  subséquentes,  les  actes  ci-après,  sera  déterminée 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  ...  9°  Les  adjudications  et 
marchés  pour  constructions,  réparations,  entretien, 
approvisionnements  et  fournitures  dont  le  prix  doit 
être  payé  directement  par  le  Trésor  public,  et  les 
cautionnements  relatifs  à  ces  adjudications  et  mar- 
chés, par  le  prix  estimé  ou  par  Tévaluation  des  objets. 

Décision  dv  ministre  des  Finances  du  5  avril  1894,  relative  aux  tra- 
vaux forestiers  exécutés  en  régie.  — Les  états  dressés  parles  agents,  qui 
indiquent  le  nombre  des  journées  faites  ou  les  travaux  à  la  tâche  exé- 
cutés par  les  ouvriers  employés  au  compte  de  TËtat,  sont  affranchis  de 
rimpôt  du   timbre  cooCime  constituant  des  documents   d'ordre  Intérieur. 


EXPROPRIATIONS     POUR    CAUSE    d'uTILITÉ    PUBLIQUE 


LOI  DU  3  MAI  1841  SUR  l'expropriation  pour  cause 

d'uTILITÇ   PUBLIQUE    (EXTRAITS) 

Titre  I®'  (Dispositions  préliminaires),  —  Article  pre- 
mier. —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
s'opère  par  autorité  de  justice. 

Art.  2.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer 
l'expropriation  qu'autant  que  l'utilité  en  a  été  cons- 
tatée et  déclarée  dans  les  formes  prescrites  par  la 
présente  loi.  —  Ces  formes  consistent  :  1°  dans  la  loi 
ou  l'ordonnance  royale  qui  autorise  l'exécution  des 
travaux  pour  lesquels  l'expropriation  est  requise  ;  — 
2®  dans  l'acte  du  préfet  qui  désigne  les  localités  ou 
territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu, 
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lorsque  cette  désignation  ne  résulte  pas  de  la  loi  ou 
de  l'ordonnance  royale  ;  —  3*  dans  l'arrêté  ultérieur 
par  lequel  le  préfet  déternxine  les  propriétés  parti- 
culières auxquelles  l'expropriation  est  applicable.  — 
Cette  application  ne  peut  être  faite  à  aucune  pro- 
priété particulière  qu'après  que  les  parties  intéres- 
sées ont  été  mises  en  état  d'y  fournir  leurs  contre- 
dits, selon  les  règles  exprimées  au  titre  IL 

Art.  3.  —  Tous  grands  travaux  publics...  ne  pour- 
ront être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi,  qui  ne  sera 
rendue  qu'après  une  enquête  administrative... 

Titre  II  (Des  mesures  (V administration  relatives  à 
r expropriation).  —  ...  Art.  11.  —  Sur  le  vu  du  pro- 
cès-verbal (de  la  commission  d'enquête),  le  préfet 
détermine,  par  un  arrêté  motivé,  les  propriétés  qui 
doivent  être  cédées,  et  indique  l'époque  à  laquelle  il 
sera  nécessaire  d'en  prendre  possession... 

Titre  111  (De  l'expropriation  et  de  ses  suites,  quant 
aux  privilèges,  hypothèques  et  autres  droits  réels).  — 
Art.  ^3.  —  Si  des  biens  de  mineurs,  d'interdits, 
d'absents,  ou  autres  incapables,  sont  compris  dans 
les  plans  déposés  en  vertu  de  l'article  5,  ou  dans  les 
modifications  admises  par  l'Administration  supé- 
rieure, aux  termes  de  l'article  H  de  la  présente  loi, 
les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession 
provisoire,  et  tous  représentants  des  incapables, 
peuvent,  après  autorisation  du  tribunal  donnée  sur 
simple  requête,  en  la  Chambre  du  conseil,  le  minis- 
tère public  entendu,  consentir  amiablement  à  l'alié- 
nation desdits  biens.  —  Le  tribunal  ordonne  les 
mesures  de  conservation  et  de  remploi  qu'il  juge 
nécessaires.  —  Ces  dispositions  sont  applicables  aux 
immeubles  dotaux  et  aux  majorats.  —  Les  préfets 
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pourront,  dans  le  même  cas,  aliéner  les  biens  des 
départements,  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération 
du  Conseil  général  ;  les  maires  ou  administrateurs 
pourront  aliéner  les  biens  des  communes  ou  établis- 
sements publics,  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération 
du  Conseil  municipal  ou  du  Conseil  d'administration, 
approuvée  par  le  préfet  en  Conseil  de  préfecture. 
—  Le  ministre  des  Finances  peut  consentir  à  l'alié- 
nation des  biens  de  l'État,  ou  de  ceux  qui  font  partie 
de  la  dotation  de  la  Couronne  sur  la  proposition  de 
l'intendant  de  la  liste  civile.  —  A  défaut  de  conven- 
tions amiables,  soit  avec  les  propriétaires  des  terrains 
ou  bâtiments  dont  la  cession  est  reconnue  néces- 
saire, soit  avec  ceux  qui  les  représentent,  le  préfet 
transmet  au  procureur  du  roi  dans  le  ressort  duquel 
les  biens  sont  situés  la  loi  ou  l'ordonnance  qui  auto- 
rise l'exécution  des  travaux,  et  l'arrêté  mentionné 
en  Tarticle  H. 

Art.  14.  —  Dans  les  trois  jours,  et  sur  la  produc- 
tion des  pièces  constatant  que  les  formalités  pres- 
crites par  l'article  2  du  titre  I*^"*  et  par  le  titre  II  de  la 
présente  loi  ont  été  remplies,  le  procureur  du  roi 
requiert  et  le  tribunal  prononce  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  des  terrains  ou  bâtiments 
indiqués  dans  l'arrêté  du  préfet.  —  Si,  dans  l'année 
de  l'arrêté  du  préfet,  l'Administration  n'a  pas  pour- 
suivi l'expropriation,  tout  propriétaire  dont  les  ter- 
rains sont  compris  dans  ledit  arrêté  peut  présenter 
requête  au  tribunal.  Cette  requête  sera  communiquée 
par  le  procureur  du  roi  au  préfet,  qui  devra,  dans  le 
plus  bref  délai,  envoyer  les  pièces,  et  le  tribunal  sta- 
tuera dans  les  trois  jours.  —  Le  même  jugement 
commet  un  des  membres  du  tribunal  pour  remplir 
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les  fonctions  attribuées  par  le  titre  IV,  chapitre  ii, 
au  magistrat  directeur  du  jury  chargé  de  fixer  l'in- 
demnité, et  désigne  un  autre  membre  pour  le  rem- 
placer au  besoin.  —  En  cas  d^absence  ou  d'empêche- 
ment de  ces  deux  magistrats,  il  sera  pourvu  à  leur 
remplacement  par  une  ordonnance  sur  requête  du 
président  du  tribunal  civil.  —  Dans  le  cas  où  les 
propriétaires  à  exproprier  consentiraient  à  la  cession, 
mais  où  il  n'y  aurait  point  accord  sur  le  prix,  le  tri- 
bunal donnera  acte  du  consentement,  et  désignera 
le  magistrat  directeur  du  jury,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  rendre  le  jugement  d'expropriation  ni  de  s'assurer 
que  les  formalités  prescrites  par  le  titre  II  ont  été 
remplies. 

Art.  15.  —  Le  jugement  est  publié  et  affiché,  par 
extrait,  dans  la  commune  de  la  situation  des  biens, 
de  la  manière  indiquée  en  l'article  6.  Il  est  en  outre 
inséré  dans  l'un  des  journaux  publiés  dans  l'arron- 
dissement, ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un  de 
ceux  du  département.  Cet  extrait,  contenant  les  noms 
des  propriétaires,  les  motifs  et  le  dispositif  du  juge- 
ment, leur  est  notifié  au  domicile  qu'ils  auront  élu 
dans  l'arrondissement  de  la  situation  des, biens,  par 
une  déclaration  faite  à  la  mairie  de  la  commune  où 
les  biens  sont  situés;  et,  dans  le  cas  où  cette  .élection 
de  domicile  n'aurait  pas  eu  lieu,  la  notification  de 
l'extrait  sera  faite  en  double  copie  au  maire  et  au 
fermier,   gardien    ou    régisseur   de  la   propriété.  — 
Toutes  les  autres  notifications  prescrites  par  la  pré- 
sente loi  seront  faites  dans  la  forme  ci-dessus  indi- 
quée. 

Art.  16.  —  Le  jugement  sera,  immédiatement  après 
raccomplissement    des    formalités     prescrites    par 
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Tarticle  15  de  la  présente  loi,  transcrit  au  bureau  de 
la  conservation  des  hypothèques  de  l'arrondissement, 
conformément  à  l'article  2181  du  Code  civil. 

Art.  17.  —  Dans  la  quinzaine  de  la  transcription, 
les  privilèges  et  les  hypothèques  conventionnelles, 
judiciaires  ou  légales,  seront  inscrits.  —  A  défaut 
d'inscription  dans  ce  délai,  l'immeuble  exproprié 
sera  affranchi  de  tous  privilèges  et  hypothèques,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  sans  préjudice  des  droits 
des  femmes,  mineurs  et  interdits,  sur  le  montant  de 
l'indemnité,  tant  qu'elle  n'a  pas  ^té  payée  ou  que 
l'ordre  n'a  pas  été  réglé  définitivement  entre  les 
créanciers.  —  Les  créanciers  inscrits  n'auront,  dans 
aucun  cas,  la  faculté  de  surenchérir,  mais  ils  pour- 
ront exiger  que  l'indemnité  soit  fixée  conformément 
au  titre  IV. 

Art.  18.  —  Les  actions  en  résolution,  en  revendi- 
cation et  toutes  autres  actions  réelles,  ne  pourront 
arrêter  l'expropriation  ni  en  empêcher  l'effet.  Le 
droit  des  réclamants  sera  transporté  sur  le  prix,  et 
l'immeuble  en  demeurera  affranchi. 

Art.  19.  —  Les  règles  posées  dans  le  paragraphe  l*"" 
de  l'article  15  et  dans  les  articles  16,  17  et  18,  sont 
applicables  dans  le  cas  de  conventions  amiables 
passées  entre  l'Administration  et  les  propriétaires.  — 
Cependant  l'Administration  peut,  sauf  les  droits  des 
tiers,  et  sans  accomplir  les  formalités  ci-dessus 
tracées,  payer  le  prix  des  acquisitions  dont  la  valeur 
ne  s'élèverait  pas  au-dessus  de  liOO  francs.  —  Le  dé- 
faut d'accomplissement  des  formalités  de  la  purge  des 
hypothèques  n'empêche  pas  l'expropriation  d'avoir 
son  cours;  sauf,  pour  les  parties  intéressées,  à  faire 
valoir  leurs  droits  ultérieurement,  dans  les  formes 
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déterminées   par    le    titre   IV  de    la  présente  loi. 

Art.  20.  —  I.e  jugement  ne  pourra  être  attaqué 
que  par  la  voie  du  recours  en  cassation,  et  seulement 
pour  incompétence,  excès  de  pouvoirou  vices  de  forme 
du  jugement.  —  Le  pourvoi  aura  lieu,  au  plus  tard, 
dans  les  trois  jours,  à  dater  de  la  notification  du 
jugement,  par  déclaration  au  greffe  du  tribunal.  Il 
sera  notifié  dans  la  huitaine,  .soit  à  la  partie,  au 
domicile  indiqué  par  l'article  15,  soit  au  préfet  ou  au 
maire,  suivant  la  nature  des  travaux  ;  le  tout  à  peine 
de  déchéance.  —  Dans  la  quinzaine  de  la  notification 
du  pourvoi,  les  pièces  seront  adressées  à  la  chambre 
civile  de  la  Cour  de  cassation,  qui  statuera  dans  le 
mois  suivant.  —  L'arrêt,  s'il  est  rendu  par  défaut,  à 
l'expiration  de  ce  délai,  ne  sera  pas  susceptible 
d'opposition. 

Titre  IV  (Du  règlement  des  indemnités).  —  Chapitre 
PREMIER  [Mesures  préparatoires),  —  ARt.  21.  —  Dans 
la  huitaine  qui  suit  la  notification  prescrite  par  l'ar- 
ticle 15,  le  propriétaire  est  tenu  d'appeler  et  de  faire 
connaître  à  l'Administration  les  fermiers,  locataires, 
ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit,  d'habitation  ou 
d'usage  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  Code  civil,  et 
ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes  résultant 
des  titres  mêmes  du  propriétaire  ou  d'autres  actes 
dans  lesquels  il  serait  intervenu;  mais  il  restera  seul 
chargé  envers  eux  des  indemnités  que  ces  derniers 
pourront  réclamer.  —  Les  autres  intéressés  seront  en 
demeure  de  faire  valoir  leurs  droits  par  l'avertisse- 
ment énoncé  en  l'article  6,  et  tenus  de  se  faire  con- 
naître à  l'Administration  dans  le  même  délai  de 
huitaine,  à  défaut  de  quoi  ils  seront  déchus  de  tous 
droits  à  l'indemnité. 
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Art.  22.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  rela- 
tives aux  propriétaires  et  à  leurs  créanciers  sont 
applicables  à  l'usufruitier  et  à  ses  créanciers. 

Art.  23.  —  L'Administration  notifie  aux  proprié- 
taires et  à  tous  autres  intéressés  qui  auront  été 
désignés  ou  qui  seront  intervenus  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  21  les  sommes  qu'elle  offre  pour  indem- 
nités. —  Ces  offres  sont  en  outre  publiées  et  affichées 
conformément  à  l'article  6  de  la  présente  loi. 

Art.  24.  —  Dans  la  quinzaine  suivante,  les  proprié- 
taires et  autres  intéressés  sont  tenus  de  déclarer  leur 
acceptation,  ou,  s'ils  n'acceptent  pas  les  offres  qui 
leur  sont  faites,  d'indiquer  le  montant  de  leurs  pré- 
tentions. 

Art.  25.  —  Les  femmes  mariées  sous  le  régime 
dotal,  assistées  de  leurs  maris,  les  tuteurs,  ceux  qui 
ont  été  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens 
d'un  absent,  et  autres  personnes  qui  représentent  les 
incapables  peuvent  valablement  accepter  les  offres 
énoncées  en  l'article  23,  s'ils  y  sont  autorisés  dans 
les  formes  prescrites  par  l'article  13. 

Art.  26.  —  Le  ministre  des  Finances,  les  préfets, 
maires  ou  administrateurs,  peuvent  accepter  les 
offres  d'indemnité  pour  expropriation  des  biens 
appartenant  à  l'État,  à  la  Couronne,  aux  départements 
communes  ou  établissements  publics,  dans  les  formes 
et  avec  les  autorisations  prescrites  par  l'article  13. 

Art.  27.  —  Le  délai  de  quinzaine,  fixé  par  l'ar- 
ticle 24,  sera  d'un  mois  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  25  et  26. 

Art.  28.  —  Si  les  offres  de  l'Administration  ne  sont 
pas  acceptées  dans  les  délais  prescrits  par  les  articles 
24  et  27,  l'Administration  citera  devant  k  jury,  qui 
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sera  convoqué  à  cet  effet,  les  propriétaires  et  tous 
autres  intéressés  qui  auront  été  désignés  ou  qui 
seront  intervenus,  pour  qu'il  soit  procédé  au  règle- 
ment des  indemnités  de  la  manière  indiquée  au 
chapitre  suivant.  La  citation  contiendra  renonciation 
des  offres  qui  auront  été  refusées. 

Chapitre  ii  (Du  jury  spécial  chargé  de  régler  les  in- 
demnités).,. 

Chapitre  iir  {Des  règles  à  suivre  pour  la  fixation  des 
indemnités).  —  Art.  48.  —  Le  jury  est  juge  de  la 
sincérité  des  titres  et  de  l'effet  des  actes  qui  seraient 
de  nature  à  modifier  l'évaluation  de  l'indemnité. 

Art.  49.  —  Dans  le  cas  où  l'Administration  con- 
testerait au  détenteur  exproprié  le  droit  à  une  in- 
demnité, le  jury,  sans  s'arrêter  à  la  contestation, 
dont  il  renvoie  le  jugement  devant  qui  de  droit,  fixe 
l'indemnité  comme  si  elle  était  due,  et  le  magistrat 
directeur  du  jury  en  ordonne  la  consignation,  pour 
ladite  indemnité  restée  déposée  jusqu'à  ce  que  les 
parties  se  soient  entendues  ou  que  le  litige  soit 
vidé. 

Art.  50.  —  Les  bâtiments  dont  il  est  nécessaire 
d'acquérir  une  portion  pour  cause  d'utilité  publique 
seront  achetés  en  entier,  si  les  propriétaires  le  re- 
quièrent par  une  déclaration  formelle  adressée  au 
magistrat  directeur  du  jUry,  dans  les  délais  énoncés 
aux  articles  24  et  27.  —  Il  en  sera  de  même  de  toute 
parcelle  de  terrain  qui,  par  suite  du  morcellement,  se 
trouvera  réduite  au  quart  de  la  contenance  totale,  si 
toutefois  le  propriétaire  ne  possède  aucun  terrain 
immédiatement  contigu,  et  si  la  parcelle  ainsi  réduite 
est  inférieure  à  iO  ares. 

Art.  51.  —  Si  l'exécution   des  travaux   doit  pro- 
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curer  une  augmentation  de  valeur  immédiate  et  spé- 
ciale au  restant  de  la  propriété,  cette  augmentation 
sera  prise  en  considération  dans  l'évaluation  du 
montant  de  l'indemnité. 

Art.  52.  —  Les  constructions,  plantations  et  amé- 
liorations ne  donneront  lieu  à  aucune  indemnité 
lorsque,  à  raison  de  Tépoque  où  elles  auront  été 
faites  ou  de  toutes  circonstances  dont  l'appréciation 
lui  est  abandonnée,  le  jury  acquiert  la  conviction 
qu'elles  ont  été  faites  dans  la  vue  d'obtenir  une  in- 
demnité plus  élevée. 

Titre  V  {Du  paiement  des  indemnités).  —  Art.  .53.  — 
Les  indemnités  réglées  par  le  jury  seront,  préalable- 
ment à  la  prise  de  possession,  acquittées  entre  les 
mains  des  ayants  droit.  —  S'ils  se  refusent  à  les  re- 
cevoir, la  prise  de  possession  aura  lieu  après  offres 
réelles  et  consignation... 

Art.  55.  —  Si,  dans  les  six  mois  du  jugement 
d'expropriation,  l'Administration  ne  poursuit  pas  la 
fixation  de  l'indemnité,  les  parties  pourront  exiger 
qu'il  soit  procédé  à  ladite  fixation.  —  Quand  l'in- 
demnité aura  été  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée  ni  , 
consignée  dans  les  six  mois  de  la  décision  du  jury, 
les  intérêts  courront  de  plein  droit  à  l'expiration  de 
ce  délai... 

Loi  du  6  décembre  1897.  —  Article  premier.  —  Lorsque  l'indemnité 
due  pour  l'expropriation  des  biens  appartenant  à  l'État  ne  dépasse  pas 
5.000  francs,  les  préfets  peuvent,  sur  la  proposition  du  directeur  des 
Domaines,  accepter  les  offres  d'indemnité.  — Le  ministre  des  Finances 
statue,  en  cas  de  désaccord  des  services  intéressés,  sur  le  prix  de  cession. 

Loi  du  21  mai  1836.  —  Art.  15.  —  Les  arrêtés  du 
préfet  portant  reconnaissance  et  fixation  de  la  lar- 
geur d'un  chemin  vicinal   attribuent  définitivement 
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au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils 
déterminent,  —  Le  droit  des  propriétaires  riverains 
se  résout  en  une  indemnité,  qui  sera  réglée  à 
l'amiable  ou  par  le  juge  de  paix  du  canton,  sur  le 
rapport  d'experts  nommés  conformément  à  l'ar- 
ticle 17. 

Art.  16.  —  Les  travaux  d'ouverture  ou  de  redres- 
sement des  chemins  vicinaux  seront  autorisés  par 
arrêté  du  préfet  (par  décision  du  Conseil  général, 
article  44  de  la  loj  du  10  août  1871).  —  Lorsque,  pour 
l'exécution  du  présent  article,  il  y  aura  lieu  de 
recourir  à  l'expropriation,  le  jury  spécial  chargé  de 
régler  les  indemnités  ne  sera  composé  que  de  quatre 
jurés.  Le  tribunal  d'arrondissement,  en  prononçant 
l'expropriation,  désignera,  pour  présider  et  diriger 
le  jury,  l'un  de  ses  membres  ou  le  juge  de  paix  du 
canton.  Ce  magistrat  aura  voix  délibérative  en  cas 
de  partage... 

Art.  17.  —  Les  extractions  de  matériaux,  les 
dépôts  ou  enlèvements  de  terre,  les  occupations  tem- 
poraires de  terrains,  seront  autorisés  par  arrêté  du 
préfet,  lequel  désignera  les  lieux  ;  cet  arrêté  sera 
notifié  aux  parties  intéressées  au  moins  dix  jours 
avant  que  son  exécution  puisse  être  commencée.  — 
Si  l'indemnité  ne  peut  être  fixée  à  l'amiable,  elle  sera 
réglée  par  le  Conseil  de  préfecture,  sur  le  rapport 
d'experts  nommés,  l'un  par  le  sous-préfet,,  et  l'autre, 
par  le  propriétaire.  —  En  cas  de  discord,  le  tiers- 
expert  sera  nommé  par  le  Conseil  de  préfecture. 

x\rt.  18.  —  L'action  en  indemnité  des  proprié- 
taires pour  les  terrains  qui  auront  servi  à  la  confec- 
tion des  chemins  vicinaux,  et  pour  extraction  de 
matériaux,  sera  prescrite  par  le  laps  de  de^x  ans... 
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Loi  du  20  août  1881.  —  Art.  13.  —  L'ouverture,  le 
redressement,  la  fixation  de  la  largeur  et  de  la  limite 
des  chemins  ruraux  sont  prononcés  par  la  Commis- 
sion départementale...  —  A  défaut  du  consentement 
des  propriétaires,  l'occupation  des  terrains  néces- 
saires pour  l'eKécution  des  travaux  d'ouverture,  de 
redressement  ou  d'élargissement,  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  une  expropriation  poursuivie  conformément 
aux  dispositions  des  paragraphes  2  et  suivants  de 
l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  1836.  —  Quand  il  y  a 
lieu  à  l'occupation,  soit  des  maisons,  soit  de  cours 
ou  jardins  y  attenant,  la  déclaration  d'utilité  publique 
devra  être  prononcée  par  un  décret,  le  Conseil  d'État 
entendu,  et  l'expropriation  sera  poursuivie  comme  il 
est  dit  au  paragraphe  précédent.  —  La  commune  ne 
pourra  prendre  possession  des  terrains  expropriés 
avant  le  paiement  de  l'indemnité. 

Art.  14.  —  -  Lorsque  des  extractions  de  matériaux, 
des  dépôts  ou  enlèvements  de  terres  ou  des  occupations 
temporaires  de  terrains  sont  nécessaires  pour  les  tra- 
vaux de  réparation  ou  d'entretien  des  chemins  ru- 
raux, effectués  par  les  communes,  il  est  procédé  à 
la  désignation  et  à  la  délimitation  des  lieux  et  à  la 
fixation  de  l'indemnité  conformément  à  l'article  17 
de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Art.  15.  —  L'action  en  indemnité,  dans  les  cas 
prévus  par  les  deux  articles  précédents,  se  prescrit 
parle  laps  de  deux  ans,  conformément  à  l'article  18 
de  la  même  loi. 


896  APPENDICES 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

LOI  DU  9  AVRIL  1898 

concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont 
les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail 

Titre  I''^  —  Indemnités  en  cas  d'accidents,  —  Article 
PREMIER.  —  Les  accidents  survenus  par  le  fait  du  tra- 
vail, ou  à  l'occasion  du  travail,  aux  ouvriers  et  em- 
ployés occupés  dans  Tindustrie  du  bâtiment,  les 
usines,  manufactures,  chantiers,  les  entreprises  de 
transport  par  terre  et  par  eau,  de  chargement  et  de 
déchargement,  les  magasins  publics,  mines,  minières, 
carrières  et,  en  outre,  dans  toute  exploitation  ou  par- 
tie d'exploitation  dans  laquelle  sont  fabriquées  ou 
mises  en  œuvre  des  matières  explosives,  ou  dans  la^ 
quelle  il  est  fait  usage  d'une  machine  mue  par  une 
force  autre  que  celle  de  l'homme  ou  des  animaux, 
donnent  droit,  au  profit  de  la  victime  ou  de  ses  repré- 
sentants, à  une  indemnité  à  la  charge  du  chef  d'en- 
treprise, à  la  condition  que  l'interruption  de  travail 
ait  duré  plus  de  quatre  jours. 

Les  ouvriers  qui  travaillent  seuls  d'ordinaire  ne 
pourront  être  assujettis  à  la  présente  loi  par  le  fait 
de  la  collaboration  accidentelle  d'un  ou  de  plusieurs 
de  leurs  camarades. 

Art.  2.  —  Les  ouvriers  et  employés  désignés  à  l'ar- 
ticle précédent  ne  peuvent  se  prévaloir,  à  raison  des 
accidents   dont  ils  sont  victimes  dans  leur  travail. 
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d'aucunes  dispositions  autres  que  celles  de  la  pré- 
sente loi. 

Ceux  dont  le  salaire  annuel  dépasse  deux  mille 
quatre  cents  francs  (2.400  fr.)  ne  bénéficient  de  ces 
dispositions  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme. 
Pour  le  surplus,  ils  n'ont  droit  qu'au  quart  des  rentes 
ou  indemnités  stipulées  à  l'article  3,  à  moins  de  con- 
ventions contraires  quant  au  chiffre  de  la  quotité. 

Art.  3.  —  Dans  les  cas  prévus  à  l'article  1®%  l'ou- 
vrier ou  l'employé  a  droit  : 

Pour  l'incapacité  absolue  et  permanente,  à  une 
rente  égale  aux  deux  tiers  de  son  salaire  annuel  ; 

Pour  l'incapacité  partielle  et  permanente,  à  une 
rente  égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que  l'accident 
aura  fait  subir  au  salaire  ; 

Pour  l'incapacité  temporaire,  à  une  indemnité  jour- 
nalière égale  à  la  moitié  du  salaire  touché  au  moment 
de  l'accident,  si  l'incapacité  de  travail  a  duré  plus  de 
quatre  jours  et  à  partir  du  cinquième  jour. 

Lorsque  l'accident  est  suivi  de  mort,  une  pension 
est  servie  aux  personnes  ci-après  désignées,  à  partir 
du  décès,  dans  les  conditions  suivantes  : 

A.  Une  rente  viagère  égale  à  20  0/0  du  salaire 
annuel  de  la  victime  pour  le  conjoint  survivant  non 
divorcé  ou  séparé  de  corps,  à  la  condition  que  le  ma- 
riage ait  été  contracté  antérieurement  à  l'accident. 

En  cas  de  nouveau  mariage,  le  conjoint  cesse 
d'avoir  droit  à  la  rente  mentionnée  ci-dessus  ;  il  lui 
sera  alloué,  dans  ce  cas,  le  triple  de  cette  rente  à 
litre  d'indemnité  totale. 

B.  Pour  les  enfants,  légitimes  ou  naturels,  recon- 
nus avant  l'accident,  orphelins  de  père  ou  de  mère, 
âgés  de  moins  de  seize  ans,  une  rente  calculée  sur  le 
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salaire  annuel  de  la  victime  à  raison  de  i5  0/0  de  ce 
salaire  s'il  n'y  a  qu'un  enfant,  de  25  0/0  s'il  y  en  a 
deux,  de  35  0/0  s'il  y  en  a  trois,  et  40  0/0  s'il  y  en  a 
quatre  ou  un  plus  grand  nombre. 

Pour  les  enfants,  orphelins  de  père  et  de  mère,  la 
rente  est  portée  pour  chacun  d'eux  à  20  0/0  du  salaire. 

L'ensemble  de  ces  rentes  ne  peut,  dans  le  premier 
cas,  dépasser  40  0/0  du  salaire,  ni  60  0/0  dans  le 
second. 

G.  Si  la  victime  n'a  ni  conjoint,  ni  enfant  dans  les 
termes  des  paragraphes  A  et  B,  chacun  des  ascendants 
et  descendants  qui  était  à  sa  charge  recevra  une 
rente,  viagère  pour  les  ascendants  et  payable  jusqu'à 
seize  ans  pour  les  descendants.  Cette  rente  sera  égale 
à  10  0/0  du  salaire  annuel  de  la  victime,  sans  que  le 
montant  total  des  rentes  ainsi  allouées  puisse  dépas- 
ser 30  0/0. 

Chacune  des  rentes  prévues  par  le  paragraphe  C 
est,  le  cas  échéant,  réduite  proportionnellement. 

Les  rentes  constituées  en  vertu  de  la  présente  loi 
sont  payables  par  trimestre  ;  elles  sont  incessibles  et 
insaisissables. 

Les  ouvriers  étrangers  victimes  d'accidents  qui  ces- 
seront de  résider  sur  le  territoire  français  recevront, 
pour  toute  indemnité,  un  capital  égal  à  trois  fois  la 
rente  qui  leur  avait  été  allouée. 

Les  représentants  d'un  ouvrier  étranger  ne  rece- 
vront aucune  indemnité  si,  au  moment  de  Taccident, 
ils  ne  résidaient  pas  sur  le  territoire  français. 

Art.  4.  —  Le  chef  d'entreprise  supporte  en  outre 
les  frais  médicaux  et  pha^rmaceutiques  et  les  frais 
funéraires.  Ces  derniers  sont  évalués  à  la  somme  de 
cent  francs  (100  fr.)  au  maximum. 
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Quant  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  si 
la  victime  a  fait  choix  elle-même  de  son  médecin,  le 
chef  d'entreprise  ne  peut  être  tenu  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  ÛKée  par  le  juge  de  paix  du 
canton,  conformément  aux  tarifs  adoptés  dans  chaque 
département  pour  l'assistance  médicale  gratuite. 

Art.  5.  --  Les  chefs  d'entreprise  peuvent  se  dé- 
charger pendant  les  trente,  soixante  ou  quatre-vingt- 
dix  premiers  jours  à  partir  de  l'accident,  de  l'obli- 
gation de  payer  aux  victimes  les  frais  de  maladie  et 
l'indemnité  temporaire,  ou  une  partie  seulement  de 
cette  indemnité  comme  il  est  spécifié  ci-après,  s'ils 
justifient  : 

i°  Qu'ils  ont  affilié  leurs  ouvriers  à  des  sociétés  de 
secours  mutuels  et  pris  à  leur  charge  une  quote- 
part  de  la  cotisation  qui  aura  été  déterminée  d'un 
commun  accord,  et  en  se  conformant  aux  statuts- 
types  approuvés  par  le  ministre  compétent,  mais  qui 
ne  devra  pas  être  inférieure  au  tiers  de  cette  cotisation  ; 

2°  Que  ces  sociétés  assurent  à  leurs  membi^es,  en 
cas  de  blessures,  pendant  trente,  soixante  ou  quatre- 
vingt-dix  jours,  les  soins  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques et  une  indemnité  journalière. 

Si  l'indemnité  journalière  servie  par  la  société  est 
inférieure  à  la  moitié  du  salaire  quotidien  de  la  vic- 
time, le  chef  d'entreprise  est  tenu  de  lui  verser  la 
différence. 

Art.  6.  —  Les  exploitants  de  mines,  minières  et 
carrières  peuvent  se  décharger  des  frais  et  indem- 
nités mentionnés  à  l'article  précédent  moyennant 
une  subvention  annuelle  versée  aux  caisses  ou  socié- 
tés de  secours  constituées  dans  ces  entreprises  en 
vertu  de  la  loi  du  29  juin  1894. 
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Le  montant  elles  conditions  de  cette  subvention 
devront  être  acceptés  par  la  société  et  approuvés  par 
le  ministre  des  Travaux  publics. 

Ces  deux  dispositions  seront  applicables  à  tous 
autres  chefs  d'industrie  qui  auront  créé  en  faveur  de 
leurs  ouvriers  des  caisses  particulières  de  secours  en 
conformité  du  titre  III  de  la  loi  du  29  juin  1894.  L'ap- 
probation prévue  ci-dessus  sera,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, donnée  par  le  ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie. 

Art.  7.  —  Indépendamment  de  Faction  résultant 
de  la  présente  loi,  la  victime  ou  ses  représentants 
conservent,  contre  les  auteurs  de  Taccident  autres 
que  le  patron  ou  ses  ouvriers  et  préposés,  le  droit  de 
réclamer  la  réparation  du  préjudice  causé,  confor- 
mément aux  règles  du  droit  commun. 

L'indemnité  qui  leur  sera  allouée  exonérera  à  due 
concurrence  le  chef  d'entreprise  des  obligations 
mises  à  sa  charge. 

Cette  action  contre  les  tiers  responsables  pourra 
même  être  exercée  par  le  chef  d'entreprise,  à  ses 
risques  et  périls,  au  lieu  et  place  de  la  victime  ou  de 
ses  ayants  droit,  si  ceux-ci  négligent  d'en  faire 
usage  (L.  22  mars  1902). 

Art.  8.  —  Le  salaire  qui  servira  de  base  à  la  fixa- 
tion de  l'indemnité  allouée  à  l'ouvrier  âgé  de  moins 
de  seize  ans  ou  à  l'apprenti  victime  d'un  accident  ne 
sera  pas  inférieur  au  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers 
valides  de  la  même  catégorie  occupés  dans  l'entre- 
j)rise. 

Toutefois,  dans  le  cas  d'incapacité  temporaire, 
l'indemnité  de  l'ouvrier  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne 
pourra  pas  dépasser  le  montant  de  son  salaire. 
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Art.  9.  —  Lors  du  règlement  définitif  de  la  rente 
viagère,  après  le  délai  de  revision  prévu  à  l'article  19, 
la  victime  peut  demander  que  le  quart  au  plus  du  ca- 
pital nécessaire  à  l'établissement  de  cette  rente,  cal- 
culé d'après  les  tarifs  dressés  pour  les  victimes  d'acci- 
dents par  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
lui  soit  attribué  en  espèces. 

Elle  peut  aussi  demander  que  ce  capital,  ou  ce  ca- 
pital réduit  du  quart  au  plus  comme  il  vient  d'être 
dit,  serve  à  constituer  sur  sa  tête  une  rente  viagère 
réversible,  pour  moitié  au  plus,  sur  la  tête  de  son 
conjoint.  Dans  ce  cas,  la  rente  viagère  sera  diminuée 
de  façon  qu'il  ne  résulte  de  la  réversibilité  aucune 
augmentation  de  charges  pour  le  chef  de  l'entreprise. 

Le  tribunal,  en  chambre  du  conseil,  statuera  sur 
ces  demandes. 

Art.  10.  —  Le  salaire  servant  de  base  à  la  fixation 
des  rentes  s'entend,  pour  l'ouvrier  occupé  dans  l'en- 
treprise pendant  les  douze  mois  écoulés  avant  l'acci- 
dent, de  la  rémunération  effective  qui  lui  a  été  allouée 
pendant  ce  temps,  soit  en  argent,  soit  en  nature. 

Pour  les  ouvriers  occupés  pendant  moins  de  douze 
mois  avant  l'accident,  il  doit  s'entendre  de  la  rému- 
nération effective  qu'ils  ont  reçue  depuis  leur  entrée 
dans  l'entreprise,  augmentée  de  la  rémunération 
moyenne  qu'ont  reçue,  pendant  la  période  néces- 
saire pour  compléter  les  douze  mois,  les  ouvriers  de 
la  même  catégorie. 

Si  le  travail  n'est  pas  continu,  le  salaire  annuel  est 
calculé  tant  d'après  la  rémunération  reçue  pendant 
la  période  d'activité  que  d'après  le  gain  de  l'ouvrier 
pendant  le  reste  de  l'année. 

Titre  IL  —  Déclaration  des  accidents  et  enquête.  — 
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Art.  11.  —  Tout  accident  ayant  occasionné  une  inca- 
pacité de  travail  doit  être  déclaré,  dans  les  quarante - 
huit  heures,  par  le  chef  d'entreprise  ou  ses  préposés, 
au  maire  de  la  commune  qui  en  dresse  procès-verbal. 

Cette  déclaration  doit  contenir  les  noms  et  adresses 
des  témoins  de  l'accident.  Il  y  est  joint  un  certificat 
de  médecin  indiquant  l'état  de  la  victime,  les  suites 
probables  de  l'accident  et  l'époque  à  laquelle  il  sera 
possible  d'en  connaître  le  résultat  définitif. 

La  même  déclaration  pourra  être  faite  par  la  vic- 
time ou  ses  représentants. 

Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  du  mé- 
decin est  remis  par  le  maire  au  déclarant. 

Avis  de  l'accident  est  donné  immédiatement  par  le 
maire  à  l'inspecteur  divisionnaire  ou  départemental 
du  travail  ou  à  l'ingénieur  ordinaire  des  Mines 
chargé  de  la  surveillance  de  l'entreprise. 

L'article  i  5  de  la  loi  du  2  novembre  1 892  et  l'article  \  1 
de  la  loi  du  12  juin  1893  cessent  d'être  applicables 
dans  les  cas  visés  par  la  présente  loi  (L.  22 mars  1902). 

Art.  12.  —  Lorsque,  d'après  le  certificat  médical,  la 
blossuie  paraît  devoir  entraîner  la  mort  ou  une  inca- 
pacité permanente  absolue  ou  partielle  de  travail,  le 
maire  transmet  immédiatement  copie  de  la  déclara- 
tion et  le  certificat  médical  au  juge  de  paix  du  canton 
où  l'accident  s'est  produit. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  cet 
avis,  le  juge  de  paix  procède  à  une  enquête  àl'elîet  de 
rechercher: 

1°  La  cause,  la  nature  et  les  circonstances  de  l'ac- 
cident ; 

2<*  Les  personnes  victimes  et  le  lieu  où  elles  se 
trouvent: 
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3<».  La  nature  des  lésions  ; 

4°  Les  ayants  droit  pouvant,  le  cas  échéant,  pré- 
tendre à  une  indemnité; 

5°  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des  vic- 
times (L.  22  mars  1902). 

Art.  13.  —  L'enquête  a  lieu  contradictoirement 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  35,  36,  37, 
38  et  39  du  Gode  de  procédure  civile,  en  présence  des 
parties  intéressées  ou  celles-ci  convoquées  d'urgence 
par  lettre  recommandée. 

Le  juge  de  paix  doit  se  transporter  auprès  de  la 
victime  de  l'accident  qui  se  trouve  dans  l'impossibilité 
d'assister  à  l'enquête. 

Lorsque  le  certificat  médical  ne  lui  paraîtra  pas 
suffisant,  le  juge  de  paix  pourra  désigner  un  médecin 
pour  examiner  le  blessé. 

Il  peut  aussi  commettre  un  expert  pour  l'assister 
dans  l'enquête. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  toutefois,  à  nomination  d'expert 
dans  les  entreprises  administrativement  surveillées, 
ni  dans  celles  de  l'État  placées  sous  le  contrôle  d'un 
service  distinct  du  service  de  gestion,  ni  dans  les  éta- 
blissements nationaux  où  s'effectuent  des  travaux  que 
la  sécurité  publique  oblige  à  tenir  secrets.  Dans  ces 
divers  cas,  les  fonctionnaires  chargés  de  la  surveil- 
lance ou  du  contrôle  de  ces  établissements  ou  entre- 
prises et,  en  ce  qui  concerne  les  exploitations  mi- 
nières, les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs, 
transmettent  au  juge  de  paix,  pour  être  joint  au  pro- 
cès-verbal d'enquête,  un  exemplaire  de  leur  rap- 
port. 

Sauf  les  cas  d'impossibilité  matérielle  dûment  cons- 
tatés dans  le  procès-verbal,  l'enquête  doit  être  close 
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dans  le  plus  bref  délai  et,  au  plus  tard,  dans  les  dix 
jours  à  partir  de  l'accident.  Le  juge  de  paix  avertit, 
par  lettre  recommandée,  les  parties  de  la  clôture  de 
l'enquête  et  du  dépôt  de  la  minute  au  greffe,  où  elles 
pourront,  pendant  un  délai  de  cinq  jours,  en  prendre 
connaissance  et  s'en  faire  délivrer  une  expédition, 
affranchie  du  timbre  et  de  l'enregistrement.  A  l'expi- 
ration de  ce  délai  de  cinq  jours,  le  dossier  de  l'en- 
([iiête  est  transmis  au  président  du  tribunal  civil  de 
l'arrondissement. 

Art.  14.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  un  à 
quinze  francs  (1  à  15  fr.)  les  chefs  d'industrie  ou  leurs 
préposés  qui  ont  contrevenu  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle H. 

En  cas  de  récidive  dans  l'année,  l'amende  peut  être 
élevée  de  seize  à  trois  cents  francs  (16  à  .300  fr.). 

L'article  463  du  Gode  pénal  est  applicable  aux  con- 
traventions prévues  par  le  présent  article. 

Titre  IIL  —  Compétence,  —  Juridictions,  —  Procé- 
dure. —  Révision.  —  Art.  15.  —  Les  contestations 
entre  les  victimes  d'accidents  et  les  chefs  d'entreprise 
rolalivos  aux  frais  funéraires,  aux  frais  de  maladie 
ou  aux  indemnités  temporaires  sont  jugées  en  der- 
nier ressort  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  l'acci- 
dent s'est  produit,  à  quelque  chiffre  que  la  demande 
puisse  s'élever. 

Akt.  !6.  —  En  ce  qui  touche  les  autres  indemnités 
prévues  par  la  présente  loi,  le  président  du  tribunal 
de  l'arrondissement  convoque,  dans  les  cinq  jours  à 
partir  de  la  transmission  du  dossier,  la  victime  ou 
SOS  ayants  droit  et  le  chef  d'entreprise,  qui  peut  se 
faire  représenter. 

S'il  y  a  accord  des  parties  intéressées,  l'indemnité 
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est  définitivement  fixée  par  Tordonnance  du  prési- 
dent, qui  donne  acte  de  cet  accord. 

Si  raccord  n'a  pas  lieu,  Taffaire  est  renvoyée  devant 
le  tribunal,  qui  statue  comme  en  matière  sommaire, 
conformément  au  titre  XXIV  du  livre  II  du  Code  de 
procédure  civile. 

Si  la  cause  n'est  pas  en  état,  le  tribunal  surseoit  à 
statuer  et  l'indemnité  temporaire  continuera  à  être 
servie  jusqu'à  la  décision  définitive. 

Le  tribunal  pourra  condamner  le  chef  d'entreprise 
à  payer  une  provision  ;  sa  décision  sur  ce  point  sera 
exécutoire  nonobstant  appel. 

Art.  17.  —  Les  jugements  rendus  en  vertu  de  la 
présente  loi  sont  susceptibles  d'appel  selon  les  règles 
du  droit  commun.  Toutefois,  l'appel  devra  être  inter- 
jeté dans  les  quinze  jours  de  la  date  du  jugement, 
s'il  est  contradictoire,  et,  s'il  est  par  défaut,  dans  la 
quinzaine  à  partir  du  jour  où  l'opposition  ne  sera  plus 
recevable. 

L'opposition  ne  sera  plus  recevable  en  cas  de  juge- 
ment par  défaut  contre  partie,  lorsque  le  jugement 
aura  été  signifié  à  personne,  passé  le  délai  de  quinze 
jours  à  partir  de  cette  signification. 

La  cour  statuera  d'urgence  dans  le  mois  de  l'acte 
d'appel.  Les  parties  pourront  se  pourvoir  en  cassa- 
tion (L.  22  mars  1902). 

Art.  18.  —  L'action  en  indemnité  prévue  par  la 
présente  loi,  se  prescrit  par  un  an  à  dater  du  jour  de 
l'accident  (L.  22  mars  1902). 

Art.  19.  —  La  demande  en  revision  de  l'indemnité 
fondée  sur  une  aggravation  ou  une  atténuation  de  l'in- 
firmité de  la  victime  ou  son  décès  par  suite  des  consé- 
quences de  l'accident,  est  ouverte  pendant  trois  ans 
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à  dater  de  l'accord  intervenu  entre  les  parties  ou  de 
la  décision  définitive. 

Le  titre  de  pension  n'est  remis  à  la  victime  qu'à 
l'expiration  des  troiis  ans. 

Art.  20.  -^  Aucune  des  indemnités  déterminées 
par  la  présente  loi  ne  peut  être  attribuée  à  la  vic- 
time qui  a  intentionnellement  provoqué  l'acci- 
dent. 

Le  tribunal  a  le  droit,  s'il  est  prouvé  que  l'accident 
est  dû  à  une  faute  inexcusable  de  l'ouvrier,  de  dimi- 
nuer la  pension  ûxée  au  titre  I*^ 

Lorsqu'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  la  faute 
inexcusable  du  patron  ou  de  ceux  qu'il  s'est  substi- 
tués dans  la  direction,  l'indemnité  pourra  être  majo- 
rée, mais  sans  que  la  rente  ou  le  total  des  rentes 
allouées  puisse  dépasser  soit  la  réduction,  soit  le 
montant  du  salaire  annuel  (L.  22  mars  1902). 

Art.  21.  —  Les  parties  peuvent  toujours,  après  dé- 
termination du  chiffre  de  l'indemnité  due  à  la  vic- 
time de  l'accident,  décider  que  le  service  de  la  pen- 
sion sera  suspendu  et  remplacé,  tant  que  l'accord 
subsistera,  par  tout  autre  mode  de  réparation. 

Sauf  dans  le  cas  prévu  à  l'article  3,  paragraphe  A, 
la  pension  ne  pourra  être  remplacée  par  le  paye- 
ment d'un  capital  que  si  elle  n'est  pas  supérieure  à 
100  francs  (L.  22  mars  1902). 

Art.  22.  —  Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire 
est  accordé  de  plein  droit,  sur  le  visa  du  procureur 
de  la  République,  à  la  victime  de  l'accident  ou  à  ses 
ayants  droit,  devant  le  tribunal. 

A  cet  effet,  le  président  du  tribunal  adresse  au  pro- 
cureur de  la  République,  dans  les  trois  jours  de  la 
comparution  des  parties  prévue  par  l'article  16,  un 
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extrait  de  son  procès-verbal  de  non-conciliation;  il  y 
joint  les  pièces  de  l'affaire. 

Le  procureur  de  la  République  procède  comme  il 
est  prescrit  à  l'article  13  (paragraphes  2  et  suivants)  de 
la  loi  du  22  janvier  1851. 

Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  s'étend  de 
plein  droit  aux  instances  devant  le  juge  de  paix,  à 
tous  les  actes  d'exécution  mobilière  et  immobilière  et 
à  toute  contestation  incidente  à  l'exécution  des  déci- 
sions judiciaires  (L.  22  mars  1902). 

Titre  IV.  —  Garanties.  — Art.  23.  —  La  créance  de 
la  victime  de  l'accident  ou  de  ses  ayants  droit  rela- 
tive aux  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funé- 
raires ainsi  qu'aux  indemnités  allouées  à  la  suite  de 
l'incapacité  temporaire  de  travail,  est  garantie  par  le 
privilège  de  l'article  2101  du  Gode  civil  et  y  sera  ins- 
crite sous  le  n»  6. 

Le  payement  des  indemnités  pour  incapacité  per- 
manente de  travail  ou  accidents  suivis  de  mort  est 
garanti  conformément  aux  dispositions  des  articles 
suivants. 

Art.  24.  —  A  défaut,  soit  par  les  chefs  d'entreprise 
débiteurs,  soit  par  les  sociétés  d'assurances  à  primes 
fixes  ou  mutuelles,  ou  les  syndicats  de  garantie  liant 
solidairement  tous  leurs  adhérents,  de  s'acquitter, 
au  moment  de  leur  exigibilité,  des  indemnités  mises 
à  leur  charge  à  la  suite  d'accidents  ayant  entraîné  la 
mort  ou  une  incapacité  permanente  de  travail,  le 
payement  en  sera  assuré  aux  intéressés  par  les  soins 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
au  moyen  d'un  fonds  spécial  de  garantie  constitué 
comme  il  va  être  dit  et  dont  la  gestion  sera  confiée  à 
ladite  Caisse. 
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Art.  25.  —  Pour  la  constitution  du  fonds  spécial 
de  garantie,  il  sera  ajouté  au  principal  de  la  contri- 
bution des  patentes  des  industriels  visés  par  Tarticle 
premier  quatre  centimes  (0  fr.  04)  additionnels,  li 
sera  perçu  sur  les  mines  une  taxe  de  cinq  centimes 
(0  fr.  05)  par  hectare  concédé. 

Ces  taxes  pourront,  suivant  les  besoins,  être  majo- 
rées ou  réduites  par  la  loi  de  finances. 

Art.  26.  —  La  Caisse  nationale  des  retraites  exer- 
cera un  recours  contre  les  chefs  d'entreprise  débi- 
teurs, pour  le  compte  desquels  des  sommes  auront 
été  payées  par  elle  conformément  aux  dispositions 
qui  précèdent. 

En  cas  d'assurance  du  chef  d'entreprise,  elle  jouira, 
pour  le  remboursement  de  ses  avances,  du  privilège 
de  l'article  2102  du  Code  civil  sur  l'indemnité  due  par 
l'assureur  et  n'aura  plus  de  recours  contre  le  chef 
d'entreprise. 

Un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera les  conditions  d'organisation  et  de  fonction- 
nement du  service  conféré  par  les  dispositions  pré- 
cédentes à  la  Caisse  nationale  des  retraites  et 
notamment  les  formes  du  recours  à  exercer  contre 
les  chefs  d'entreprise  débiteurs  ou  les  sociétés  d'assu- 
rances et  les  syndicats  de  garantie,  ainsi  que  les  con- 
ditions dans  lesquelles  les  victimes  d'accidents  ou 
leurs  ayants  droit  seront  admis  à  réclamer  à  la 
Caisse  le  payement  de  leurs  indemnités. 

Les  décisions  judiciaires  n'emporteront  hypothèque 
que  si  elles  sont  rendues  au  profit  de  la  Caisse  des 
retraites  exerçant  son  recours  contre  les  chefs  d'en- 
treprise ou  les  compagnies  d'assurances. 

Art.  27.  —  Les  compagnies  d'assurances  mutuelles 
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OU  à  primes  fixes  contre  les  accidents,  françaises  ou 
étrangères,  sont  soumises  à  la  surveillance  et  au  con- 
trôle de  l'État  et  astreintes  à  constituer  des  réserves 
ou  cautionnements  dans  les  conditions  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique. 

Le  montant  des  réserves  ou  cautionnements  sera 
affecté  par  privilège  au  payement  des  pensions  et 
indemnités. 

Les  syndicats  de  garantie  seront  soumis  à  la  même 
surveillance  et  un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  conditions  de  leur  création  et 
de  leur  fonctionnement. 

Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveil- 
lance et  du  contrôle  seront  couverts  au  moyen  de 
contributions  proportionnelles  au  montant  des 
réserves'ou  cautionnements  et  fixés  annuellement, 
pour  chaque  compagnie  ou  association,  par  arrêté  du 
ministre  du  Commerce. 

Art.  28.  —  Le  versement  du  capital  représentatif 
des  pensions  allouées  en  vertu  de  la  présente  loi,  ne 
peut  être  exigé  des  débiteurs. 

Toutefois,  les  débiteurs  qui  désireront  se  libérer 
pourront  verser  le  capital  représentatif  de  ces  pen- 
sions à  la  Caisse  nationale  des  retraites  qui  établira  à 
cet  effet,  dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  un  tarif  tenant  compte  de  la  mortalité 
des  victimes  d'accidents  et  de  leurs  ayants  droit. 

Lorsqu'un  chef  d'entreprise  cesse  son  industrie, 
soit  volontairement,  soit  par  décès,  liquidation  judi- 
ciaire ou  faillite,  soit  par  cession  d'établissement,  le 
capital  représentatif  des  pensions  à  sa  charge  devient 
exigible  de  plein  droit  et  sera  versé  à  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites.  Ce  capital  sera  déterminé,  au  jour 
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de  son  exigibilité,  d'après  le  tarif  visé  au  paragraphe 
précédent. 

Toutefois,  le  chef  d'entreprise  ou  ses  ayants  droit 
peuvent  être  exonérés  du  versement  de  ce  capital, 
s'ils  fournissent  des  garanties  qui  seront  à  détermi- 
ner par  un  règlement  d'administration  publique. 

Titre  V.  —  Dispositions  générales.  —  Art.  29.  —  Les 
procès-verbaux,  certificats,  actes  de  notoriété,  signi- 
fications, jugements  et  autres  actes  faits  ou  rendus 
en  vertu  et  pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  sont 
délivrés  gratuitement,  visés  pour  timbre  et  enregis- 
trés gratis  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement. 

Dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  un  décret  déterminera  les  émoluments  des  gref- 
fiers de  justice  de  paix  pour  leur  assistance  et  la 
rédaction  des  actes  de  notoriété,  procès- verbaux, 
certificats,  significations,  jugements,  envois  de  lettres 
recommandées,  extraits,  dépôts  de  la  minute  d'en- 
quête au  greffe,  et  pour  tous  les  actes  nécessités  par 
l'application  de  la  présente  loi,  ainsi  que  les  frais  de 
transport  auprès  des  victimes  et  d'enquête  sur 
place. 

Aht.  30.  —  Toute  convention  contraire  à  la  pré- 
sente loi  est  nulle  de  plein  droit. 

Art.  31.  —  Les  chefs  d'entreprise  sont  tenus,  sous 
peine  d'une  amende  de  un  à  quinze  francs(l  à  15  fr.', 
de  faire  afficher  dans  chaque  atelier  la  présente  loi 
et  les  règlements  d'administration  relatifs  à  son  exé- 
cution. 

En  cas  de  récidive  dans  la  même  année,  l'amende 
sera  de  seize  à  cent  francs  (16  à  100  fr.). 

Les  infractions  aux  dispositions  des  articles  11  et 
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31  pourront  être  constatées  par  les  inspecteurs  du 
travail. 

Art.  32.  —  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois,  ordon- 
nances et  règlements  concernant  les  pensions  des 
ouvriers,  apprentis  et  journaliers  appartenant  aux 
ateliers  de  la  Marine  et  celles  des  ouvriers  immatri- 
culés des  manufactures  d'armes  dépendant  du  minis- 
tère de  la  Guerre. 

Art.  33.  —  La  présente  loi  ne  sera  applicable  que 
trois  mois  après  la  publication  officielle  des  décrets 
d'administration  publique  qui  doivent  en  régler 
l'exécution. 

Art.  34.  —  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  la 
présente  loi  pourra  être  appliquée  à  l'Algérie  et  aux 
colonies. 

Loi  DU  24  MAI  1899,  étendant,  en  vue  de  V application 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  les  opérations  de  la  Caisse 
nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents.  — -  Article 
PREMIER.  —  Les  opérations  de  la  Caisse  nationale 
d'assurances  en  cas  d'accidents,  créée  par  la  loi» 
du  11  juillet  1868,  sont  étendues  aux^  risques  prévus 
par  la  loi  du  9  avril  1898,  pour  les  accidents  ayant 
entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente, 
absolue  ou  partielle. 

Les  tarifs  correspondants  seront,  avant  le  l**"  juin 
1899,  établis  par  la  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas 
d'accidents  et  approuvés  par  décret  rendu  sur  le  rap- 
port du  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des 
Postes  et  desTélégraphes,etdu  ministre  des  Finances. 

Les  primes  devront  être  calculées  de  manière  que 
le  risque  et  les  frais  généraux  d'administration  de  la 
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Caisse  soient  entièrement  couverts,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  recourir  à  la  subvention  prévue  par  la 
loi  du  11  juillet  1868. 

Art.  2.  —  La  loi  du  9  avril  1898  ne  sera  appliquée 
qu'un  mois  après  le  jour  où  la  Caisse  des  accidents 
aura  publié  ses  tarifs  au  Journal  officiel  ei admis  les 
industriels  à  contracter  des  polices,  et  où  ces  tarifs 
auront  été  approuvés  par  décret  rendu  sur  le  rapport 
du  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes 
et  des  Télégraphes  et  du  ministre  des  Finances. 

En  aucun  cas,  cette  prorogation  ne  pourra  excéder 
le  !«'•  juillet  1899. 

Loi  DU  30  JUIN  1899,  concernant  les  accidents  causés 
dans  les  exploitations  agricoles  par  V emploi  de  machines 
mues  par  des  moteurs  inanimés.  —  Article  unique.  — 
Les  accidents  occasionnés  par  l'emploi  de  machines 
agricoles    mues  par  des  moteurs  inanimés  et  dont 
sont  victimes,  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail, 
les  personnes,  quelles  qu'elles  soient,  occupées  à  la 
conduite  ou  au  service  de  ces  moteurs  ou  machines, 
sont  à  la  charge  de  l'exploitant  dudit  moteur. 
*  Est  considéré  comme  exploitant  l'individu  ou  la  col- 
lectivité qui  dirige  le  moteur  ou  le  fait  diriger  par  ses 
préposés. 

Si  la  victime  n'est  pas  salariée  ou  n'a  pas  un  salaire 
lixe,  l'indemnité  due  est  calculée,  selon  les  tarifs  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  d'après  le  salaire  moyen  des 
ouvriers  agricoles  de  la  commune. 

En  dehors  du  cas  ci-dessus  déterminé,  la  loi  du 
9  avril  1898  n'est  pas  applicable  à  l'agriculture. 

Loi  du  22  mars  1902,  modifiant  divers  articles  cfc  la 
loi  du  9  avril  1898,  concernant  les  responsabilités  des 
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accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  tra- 
vail, -r  Article  premier.  —  Les  articles  2, 7, 11,  12, 17, 
18,  20  et  22  de  la  loi  du  9  avril  1898  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  2.  —  Les  ouvriers  et  employés  désignés  à 
l'article  précédent  ne  peuvent  se  prévaloir,  à  raison 
des  accidents  dont  ils  sont  victimes  dans  leur  travail, 
d'aucunes  dispositions  autres  que  celles  de  la  pré- 
sente loi. 

Ceux  dont  le  salaire  annuel  dépasse  deux  mille 
quatre  cents  francs  (2.400  francs)  ne  bénéficient  de 
ces  dispositions  que  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme.  Pour  le  surplus,  ils  n'ont  droit  qu'au  quart 
des  rentes  stipulées  à  l'article  3,  à  moins  de  conven- 
tions contraires  élevant  le  chiffre  de  la  quotité. 

Art.  7.  —  Indépendamment  de  l'action  résultant 
de  la  présente  loi,  la  victime  ou  ses  représentants 
conservent  contre  les  auteurs  de  l'accident,  autres  que 
le  patron  ou  ses  ouvriers  et  préposés,  le  droit  de  ré- 
clamer la  réparation  du  préjudice  causé,  conformé- 
ment aux  règles  du  droit  commun. 

L'indemnité  qui  leur  sera  allouée  exonérera  à  due 
concurrence  le  chef  de  l'entreprise  des  obligations 
mises  à  sa  charge.  Dans  le  cas  où  l'accident  a  en- 
traîné une  incapacité  permanente  ou  la  mort,  cette 
indemnité  devra  être  attribuée  sous  forme  de  rentes 
servies  par  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

En  outre  de  cette  allocation  sous  forme  de  rente, 
le  tiers  reconnu  responsable  pourra  être  condamné, 
soit  envers  la  victime,  soit  envers  le  chef  de  l'entre- 
prise, si  celui-ci  intervient  dans  l'instance,  au  paye- 
ment des  autres  indemnités  et  frais  prévus  aux 
articles  3  et  4  ci-dessus. 
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Cette  action  contre  les  tiers  responsables  pourra 
même  être  exercée  par  le  chef,  d'entreprise,  à  ses 
risques  et  périls,  aux  lieu  et  place  de  la  victime  ou 
de  ses  ayants  droit  si  ceux-ci  négligent  d'en  faire 
usage. 

Art.  11.  —  Tout  accident  ayant  occasionné  une 
incapacité  de  travail  doit  être  déclaré  dans  les  qua- 
rante-huit heures,  non  compris  les  dimanches  et 
jours  fériés,  par  le  chef  d'entreprise  ou  ses  prépo- 
sés, au  maire  de  la  commune  qui  en  dresse  procès- 
verbal  et  en  délivre  immédiatement  récépissé. 

La  déclaration  et  le  procès-verbal  doivent  indiquer, 
dans  la  forme  réglée  par  décret,  les  nom,  qualité  et 
adresse  du  chef  d'entreprise,  le  lieu  précis,  l'heure  et 
la  nature  de  l'accident,  les  circonstances  dans  les- 
quelles il  s'est  produit,  la  nature  des  blessures,  les 
noms  et  adresses  des  témoins. 

Dans  les  quatre  jours  qui  suivent  l'accident,  si  la 
victime  n'a  pas  repris  son  travail,  le  chef  d'entreprise 
doit  déposer  à  la  mairie,  qui  lui  en  délivre  immédia- 
tement récépissé,  un  certificat  de  médecin  indi- 
quant l'état  de  la  victime,  les  suites  probables  de 
l'accident,  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en 
connaître  le  résultat  définitif. 

La  déclaration  d'accident  pourra  être  faite  dans  les 
mêmes  conditions  par  la  victime  ou  Ses  représen- 
tants jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui  suit  l'acci- 
dent. 

Avis  de   l'accident,    dans  les  formes  réglées  par       I 
décret,  est  donné   immédiatement  par  le   maire  à 
l'inspecteur  départemental  du  travail  ou  à  l'ingénieur        i 
ordinaire    des   Mines  chargé  de   la  surveillance   de,       | 
l'entreprise. 
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L'article  15  de  la  loi  du  2  novembre  1892  et 
l'article  11  de  la  loi  du  12  juin  1893  cessent  d'être 
applicables  dans  les  cas  visés  par  la  présente  loi. 

Art.  12.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent 
le  dépôt  du  certificat,  et  au  plus  tard  dans  les  cinq 
jours  qui  suivent  la  déclaration  de  l'accident,  le 
maire  transmet  au  juge  de  paix  du  canton  où  l'acci- 
dent s'est  produit  la  déclaration  et  soit  le  certificat 
médical,  soit  l'attestation  qu'il  n'a  pas  été  produit  de 
certificat. 

Lorsque,  d'après  le  certificat  médical,  produit  en 
exécution  du  paragraphe  précédent  ou  transmis 
ultérieurement  par  la  victime  à  la  justice  de  paix, 
la  blessure  paraît  devoir  entraîner  la  mort  ou  une 
incapacité  permanente,  absolue  ou  partielle  de  tra- 
vail, ou  lorsque  la  victime  est  décédée,  le  juge  de  paix, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  procède  à  une  enquête 
à  l'effet  de  rechercher  : 

1°  La  cause,  la  nature  et  les  circonstances  de 
l'accident; 

2°  Les  personnes  victimes  et  le  lieu  où  elles  se 
trouvent,  le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance  ; 

3°  La  nature  des  lésions  ; 

4°  Les  ayants  droit  pouvant,  le  cas  échéant,  pré- 
tendre à  une  indemnité,  le  lieu  et  la  date  de  leur 
naissance; 

5°  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des  vic- 
times ; 

6°  La  société  d'assurance  à  laquelle  le  chef  d'en- 
treprise était  assuré  ou  le  syndicat  de  garantie 
auquel  il  était  affilié. 

Les  allocations  tarifées  pour  le  juge  de  paix  et  son 
greffier  en  exécution  de  l'article  29  de  la  présente  lo  * 
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et  de  l'article  3\  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1900 
seront  avancées  par  le  Trésor. 

Art.  17.  —  Les  jugements  rendus  en  vertu  de  la 
présente  loi  sont  susceptibles  d'appel,  selon  les  règles 
du  droit  commun.  Toutefois,  l'appel,  sous  réserve 
des  dispositions  de  l'article  449  du  Gode  de  procédure 
civile,  devra  être  interjeté  dans  les  trente  jours  de  la 
date  du  jugement  s'il  est  contradictoire,  et,  s'il  est 
par  défaut,  dans  la  quinzaine  à  partir  du  jour  où 
l'opposition  ne  sera  plus  recevable. 

L'opposition  ne  sera  plus  recevable  en  cas  de  juge- 
ment par  défaut  contre  partie,  lorsque  le  jugement 
aura  été  signifié  à  personne,  passé  le  délai  de  quinze 
jours  à  partir  de  cette  signification. 

La  cour  statuera  d'urgence  dans  le  mois  de  l'acte 
d'appel.  Les  parties  pourront  se  pourvoir  en  cassa- 
tion. 

Toutes  les  fois  qu'une  expertise  médicale  sera  or-  ' 

donnée,  soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  tribunal 
ou  par  la  cour  d'appel,  l'expert  ne  pourra  être  le  mé-  ; 

decin  qui  a  soigné  le  blessé,  ni  un  médecin  attaché  à  ^ 

l'entreprise  ou  à  la  société  d'assurance  à  laquelle  le 
chef  d'entreprise  est  affilié. 

Art.  18.  —  L'action  en  indemnité  prévue  par  la 
présente  loi  se  prescrit  par  un  an  à  dater  du  jour  de 
l'accident,  ou  de  la  clôture  de  l'enquête  du  juge  de 
paix,  ou  de  la  cessation  du  payement  de  l'indemnité 
temporaire. 

L'article  55  de  la  loi  du  10  août  1871  et  l'article  124 
de  la  loi  du  5  avril  1884  ne  sont  pas  applicables  aux 
instances  suivies  contre  les  départements  ou  les  com- 
munes, en  exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  20.  —  Aucune  des  indemnités  déterminées  par 
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la  présente  loi  ne  peut  être  attribuée  à  la  victime  qui 
a  intentionnellement  provoqué  l'accident. 

Le  tribunal  a  le  droit,  s'il  est  prouvé  que  l'accident 
est  dû  à  une  faute  inexcusable  de  l'ouvrier,  de  dimi- 
nuer la  pension  fixée  au  titre  I®^ 

Lorsqu'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  la  faute 
inexcusable  du  patron  ou  de  ceux  qu'il  s'est  substitués 
dans  la  direction,  l'indemnité  pourra  être  majorée, 
mais  sans  que  la  rente  ou  le  total  des  rentes  allouées 
puisse  dépasser,  soit  la  réduction,  soit  le  montant  du 
salaire  annuel. 

En  cas  de  poursuites  criminelles,  les  pièces  de  pro- 
cédure seront  communiquées  à  la  victime  ou  à  ses 
ayants  droit. 

[.e  même  droit  appartiendra  au  patron  ou  à  ses 
ayants  droit. 

Art.  21.  —  Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire 
est  accordé  de  plein  droit, surle  visa  du  procureur  de 
la  République,  à  la  victime  de  l'accident  ou  à  ses  ayants 
droit  devant  le  président  du  tribunal  civil  et  devant  le 
tribunal. 

Le  procureur  de  la  République  procède  comme  il 
est  prescrit  à  l'article  i3,  paragraphes  2  et  suivants, 
de  la  loi  du  22  janvier  185J,  modifiée  par  la  loi  du 
iO  juillet  1901. 

Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  s'applique  de 
plein  droit  à  l'acte  d'appel.  Le  premier  président  de 
la  cour,  sur  la  demande  qui  lui  sera  adressée  à  cet 
effet,  désignera  l'avoué  près  la  cour  dont  la  consti- 
tution figurera  dans  l'acte  d'appel,  et  commettra  un  ;^ 
huissier  pour  le  signifier.                                                              y4 

Si  la  victime   de   l'accident  se  pourvoit  devant  le  ^ 

bureau  d'assistance  judiciaire  pour  en  obtenir  le  hé- 
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lie  de  toute  la  procédure  d'appel,  elle  sera 
le    fournir  les  pièces  justificatives  de  son 

ice  de  l'assistance  judiciaire  s'étend  de 
aux  instances  devant  le  juge  de  paix,  à 
ites  d'exécution  mobilière  et  immobilière 
ontestalion  incidente  à  l'exécution  des  dé- 


devra faire déterminerpar  le  bureau  das- 
diciaire  de  son  domicile  la  nature  des  actes 
^e  d'exécution  auxquels  l'assistance  s'ap- 

—  La  présente  loi  est  applicable  aux  acci- 
par  la  loi  du  30  juin  1899. 
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TRAVAUX  DE  LA  ZONE  FRONTIÈRE 
VOIES  DE  COMMUNICATION 

ZONE  FRONTIÈRE.    TRAVAUX   MIXTES 

Loi  du  7  avril  1851.  —  Article  premier.  —  La  zone 
frontière  dans  l'étendue  de  laquelle  ne  peuvent  s'exé- 
cuter les  travaux  spécifiés  par  l'article  6  de  la  loi  du 
19  janvier  1791  et  par  le  décret  du  22  décembre  1812 
(travaux  qui  intéresseront  les  routes  et  les  voies  de 
communication)  qu'autant  que  les  projets  en  ont  été 
soumis  à  l'examen  préalable  d'une  commission  mixte 
des  travaux  publics,  sera  déterminée  par  un  règle- 
ment d'administration  publique,  accompagné  d'un 
plan  délimitatif  désignant  les  départements,  arron- 
dissements, communes  et  portions  de  communes 
compris  dans  la  dite  zone. 

Art.  2.  —  Cette  zone  comprendra  des  portions  de 
territoires  réservées,  dans  lesquelles  les  lois,  décrets 
et  règlements  relatifs  aux  travaux  mixtes  continue- 
ront d'être  appliqués  aux  chemins  vicinaux  de  toutes 
classes  ;  mais  ces  chemins  pourront  à  l'avenir  s'exé- 
cuter librement  dans  tout  le  reste  de  la  frontière. 

Art.  3.  —  Le  règlement  d'administration  publique 
déterminant  l'étendue  de  la  zone  frontière  et  des  por- 
tions de  territoire  réservées...  réunira,  en  les  coor- 
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donnant  et  les  modifîant  au  besoin,  les  dispositions 
relatives  aux  travaux  mixtes  de  TÉtat,  des  départe- 
ments et  des  communes,  dans  l'étendue  de  la  zone 
frontière  et  dans  le  rayon  des  enceintes  fortifiées. 

Art.  6.  —  Les  contraventions  aux  lois  et  ordon- 
nances sur  les  travaux  mixtes  seront  constatées*  par 
procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  du  Génie. 

Art.  7. . —  Dans  le  cas  où,  nonobstant  la  notifica- 
tion faite  par  les  gardes  du  génie  des  procès-verbaux 
de  contravention,  les  contrevenants  ne  rétabliraient 
pas  l'ancien  état  des  lieux  dans  le  délai  qui  leur  sera 
fixé,  l'autorité  militaire  transmettra  les  procès-ver- 
baux au  préfet  du  département.  Le  Conseil  de  préfec- 
ture statuera... 

Art.  8.  —  Tout  jugement  de  condamnation  rendu 
en  exécution  de  l'article  précédent  fixera  le  délai  dans 
lequel  le  contrevenant  sera  tenu  de  rétablir,  à  ses 
frais,  l'ancien  état  des  lieux.  —  Il  sera  notifié  à  la  par- 
tie intéressée  par  les  gardes  du  Génie,  avec  somma- 
tion d'exécuter,faute  de  quoi  il  y  sera  procédé  d'office... 
par  l'autorité  militaire.  —  Le  compte  des  dépenses 
sera  transmis  par  le  directeur  des  fortifications  au 
préfet  du  département,  qui  l'arrêtera  et  en  fera  pour- 
suivre le  recouvrement... 

Art.  9.  —  Les  actions  pour  contravention  à  la  pré- 
sente loi  ne  pourront  être  exercées  après  l'expiration 
de  l'année  qui  suivra  la  date  du  procès-verbal... 

Circulaire  du  Directeur  des  Eaux  et  Forêts,  n»  565,  sur  les  travaux 
mixtes  de  la  zone  frontière  qui  intéressent  les  forêts. 

DÉCRET  DU  16  AOUT  1853.  —  CHAPITRE  PREMIER  {Limites 
(le  la  zone  frontière  et  des  territoires  réservés). 
Chapitre  ii  {Organisation  de  la  commission  mixte). 
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Chapitre  m  [Affaires  de  la  compétence  de  la  commis- 
sion mixte). 

Chapitre  iv.  —  [Instruction  des  affaires).  — Art.  11. 
—  Les  affaires  de  la  compétence  de  la  commission 
mixte  des  travaux  publics  sont  traitées  et  expédiées 
d'urgence  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  adminis- 
trative. —  Elles  comportent  deux  degrés  d'instruction 
dans  les  localités,  à  moins  qu'elles  ne  fassent  l'objet 
d'un  projet  de  loi  ou  d'une  adhésion  directe. 

Art.  12.  —  Les  chefs  de  service  chargés  de  l'ins- 
truction au  premier  degré  sont...  [Abrogé,  voir  décret 
du  12  décembre  1884.) 

Art.  13.  —  Le  chef  de  chaque  service,  dans  la  loca- 
lité, rédige  les  projets  relatifs  aux  ouvrages  et  aux 
établissements  que  les  règlements  mettent  dans  les 
attributions  de  ce  service... 

Art.  14.  —  Les  chefs  de  service  chargés  d'instruire 
une  affaire  au  premier  degré  dressent  de  concert  un 
procès-verbal  destiné  à  constater  les  résultats  de  leurs 
conférences.  —  Le  chef  de  service  qui  a  pris  l'initia- 
tive de  la  conférence  fait  l'exposé  de  l'affaire  et  la 
description  des  ouvrages  proposés.  —  Chacun  des 
chefs  des  autres  services  intervenants  donne,  en  ce 
qui  le  concerne,  son  avis  sur  les  diverses  dispositions 
projetées,  et  stipule  les  conditions,  les  obligations  ou 
les  réserves  à  réclamer  dans  l'intérêt  de  son  service... 

Art.  15.  —  Il  est  fait  du  procès-verbal  de  conférence, 
des  dessins  et  autres  pièces  à  y  annexer,  par  les  soins 
du  service  qui  a  pris  l'initiative  des  conférences,  et 
aux  frais  de  ce  service,  autant  d'expéditions  signées 
en  minute  qu'il  y  a  d'officiers  ou  d'ingénieurs  chargés 
de  l'instruction  de  l'affaire  au  premier  degré... 

Art.  16.  —  L'instruction  au  deuxième  degré  des 
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affaires  mixtes  est  faite...   (Abrogé,  voir  décret  du 
12  décembre  1884). 

Art.  18.  —  Chaque  directeur  et  chaque  ingénieur 
en  chef  peut  adhérer  immédiatement,  au  nom  du  ser- 
vice qu'il  représente,  à  Texécution  des  travaux  mixtes 
proposés  par  une  autre  administration,  quand  ces 
travaux  lui  paraissent  sans  inconvénient  pour  son  ser- 
vice ou  que  les  inconvénients  peuvent  disparaître 
moyennant  certaines  dispositions  qu'il  impose  comme 
condition  de  son  adhésion... 

DÉCRET  DU  8  SEPTEMBRE  1878.  —  ARTICLE  PREMIER  (Fixe 

les  limites  de  la  zone  frontière). 

Art.  2  {Détermine  les  territoires  réservés  de  la  zone 
frontière  dans  lesquels  les  lois  et  règlements  relatifs  aux 
travaux  mixtes  restent  applicables  aux  chemins  vicinaux, 
aux  chemins  ruraux  et  aux  chemins  forestiers). 

Art.  3.  —  Les  lois  et  règlements  sur  les  travaux 
mixtes  et  la  compétence  de  la  commission  mixte 
s'appliquent  aux  affaires  suivantes  :  —  §  l®*".  Dans 
toute  l'étendue  de  la  zone  frontière,  les  travaux  con- 
cernant les  routes  nationales  et  départementales; 
les  chemins  de  fer  de  toute  nature;  les  cours  d'eau 
navigables  ou  flottables,  ainsi  que  les  canaux  de  navi- 
gation ;  les  ponts  à  établir  sur  ces  cours  d'eau,  pour 
le  service  des  voies  de  communication  de  toute  espèce, 
lorsqu'ils  ont  plus  de  6  mètres  d'ouverture  entre 
culées...;  les  dessèchements  des  lacs,  étangs  ou 
marais,  quand  ils  sont  exécutés,  concédés  ou  auto- 
risés par  le  Gouvernement;  les  défrichements  des 
forêts  et  des  bois  appartenant  à  l'Etat,  aux  communes 
et  aux  établissements  publics...  —  §  2.  Dans  les  ter- 
ritoires réservés  de  la  zone  frontière,  outre  les  affaires 
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ci-dessus  énumérées,  celles  qui  concernent 
vaux   des  chemins  vicinaux   de   toutes  cla 

dans  les  bois  et  forêts  de  l'Ëlat  que  daus  c 
communes  et  des  établissements  publics,  le  < 
ment  des  bois  des  particaliers,  mais  s^ulem( 
les  territoires  spéciaux  délimités  par  les  dé( 
31  juillet  imi  et  3  mars  t874;  —  §  3.  Dans  I 
des  enceintes  fortiriées,  outre  les  affaires  en 
aux  paragraphes  i  et  2,  celles  qui  coucemen 
vaux  des  canaux  et  rigoles  d'alimentation, 
lion  et  de  dessèchement  avec  leurs  fi-ancs-bo 

Aht.  5.  —  Dans  te  cas  oii  une  afTaire  de  la 
tence  de  la  commission  mixte  paraîtrait  au  sei 
a  pris  l'initiative  du  projet  pouvoir  être  l'i 
l'adhésion  directe  que  les  directeurs  et  ingên 
chef  sont  autorisés  à  donner  au  nom  de  leur 
en  conformité  des  dispositions  de  l'article  18  d 
du  16  août  1853,  l'instruction  dans  les  formes  ii 
par  les  articles  14  et  IS  de  ce  même  décret,  i 
obligatoire  et  peut  être  remplacée,  aux  deux 
par  une  instruction  sommaire.  —Dans  ce  cas 
vice  qui  a  pris  l'initiative  du  projet  est  tenu 
nir  aux  services  qui  sont  appelés  à  doni 
adhésion  la  copie  de  toutes  les  pièces  ou  de; 
sant  partie  du  dossier  que  ceux-ci  jugent  de' 
être  utiles... 

Aht.  6.  —  Pour  accélérer  l'expédition  des 
concernantles  chemins  vicinaux,  les  chemin: 
et  les  chemins  forestiers,  le  préfet  du  départe 
le  conservateur  des  Forêts  peut  faire  dresse 
les  fois  qu'il  le  juge  convenable,  avant  même 
été  procédé  aux  études  de  détail,  une  carte  d'e 
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du  tracé  de  ceux  de  ces  chemins  dont  Touverture  ou 
Tarn élio ration  est  proposée  et  ne  pourrait  être  exécu- 
tée sans  Tassentiment  du  service  militaire.  Cette  carte 
est  transmise  avec  une  note  explicative,  s'il  y  a  lieu, 
au  directeur  du  Génie,  lequel,  après  avoir  pris  Tavis 
des  chefs  du  Génie  compétents,  est  autorisé  à  donner 
immédiatement  et  sans  autres  formalités  son  adhésion 
à  tous  ceux  de  ces  tracés  qui  lui  paraissent  sans  incon- 
vénient pour  son  service...  Les  autres  ne  peuvent  être 
exécutés  avant  d'avoir  été  soumis  aux  formalités  pres- 
crites pour  l'instruction  des  affaires  mixtes. 

DÉCRET  DU  12  DÉCEMBRE  1884,  modifiant  les  articles  12 
et  i6  du  décret  rfu  16  aoiît  1853.  —  Nouvel  article  12. 
—  Les  chefs  des  divers  services  publics,  chargés 
exclusivement  de  l'instruction  au  premier  degré  des 
affaires  mixtes,  sont,  dans  leurs  arrondissements 
respectifs  :  —  Pour  le  ministère  de  la  Guerre  :  les 
chefs  du  Génie,  en  tout  ce  qui  a  trait  aux  intérêts  de 
la  défense  ou  au  service  de  l'armée  de  terre,  à 
l'excèptioM  des  établissements  spéciaux  dont  la  cons- 
truction est  dévolue  à  l'artillerie  ;  les  commandants 
et  les  sous-directeurs  de  l'artillerie  de  terre,  relative- 
ment aux  établissements  spéciaux  que  cette  arme  est 
chargée  de  faire  construire  et  d'entretenir...  —  Pour 
le  ministère  des  Travaux  publics  :  les  ingénieurs 
ordinaires  des  Ponts  et  chaussées...,  les  ingénieurs 
ordinaires  des  Mines...  —  Pour  le  ministère  de  l'Agri- 
culture :  Les  ingénieurs  ordinaires  des  Ponts  et 
chaussées  chargés  du  service  hydraulique,  à  l'égard 
des  cours  d'eau  dépendant  de  ce  service...;  les  ins- 
pecteurs, inspecteurs-adjoints  et  les  gardes  généraux 
des  Forêts  à  l'égard  :  l°des  chemins  forestiers  ;  2°  des 
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défrichements  de  bois  et  forêts...  —  Pour  le  ministère 
des  Finances  :  les  inspecteurs,  les  sous-inspecteurs 
et  les  receveurs  des  Domaines,  en  ce  qui  concerne 
les  concessions  de  lais  de  mer  et  autres  dépendances 
du  domaine  de  TÉtat... 

Nouvel  article  16.  —  L'instruction  au  deuxième 
degré  des  affaires  mixtes  est  faite,  suivant  les  cas, 
par  :  les  directeurs  du  Génie  ;  les  directeurs  d'artille- 
rie de  terre;  les  ingénieurs  en  chef  des  Ponts  et 
chaussées  et  des  Mines...;  les  conservateurs  des 
Forêts  ;  les  directeurs  des  Domaines.  —  Aussitôt  que 
ces  fonctionnaires  ont  reçu  des  officiers,  ingénieurs 
et  agents  sous  leurs  ordres  les  pièces  relatives  à 
l'instruction  d'une  affaire  au  premier  degré,  ils  les 
visent  et  échangent  mutuellement  leurs  observations 
et  leurs  apostilles.  —  Si  l'un  d'eux  réclame  excep- 
tionnellement une  conférence,  elle  a  lieu  sans  aucun 
retard,  et  il  est  procédé  alors  d'une  manière  analogue 
à  celle  prescrite  pour  l'instruction  au  premier  degré. 
—  Les  dossiers  de  l'affaire,  contenant  chacun  les  avis 
des  fonctionnaires  ci-dessus  dénommés,  sont  trans- 
mis respectivement  aux  divers  ministres  que  l'affaire 
concerne... 

CiRCULAiRF.  DU  DIRECTEUR  DES  Eaux  ET  FoRËTS  DU  7  OCTOBRE  1899,  Con- 
tenant une  instruction  générale  pour  les  travaux  mixtes  de  la  zone  fron-  i 
tière  {n*  565). 


SERVITUDES  DES  PLACES  FORTES 

DÉCRET  DU  10  AOUT  1853.  —  TiTRR  IL  —  Servitudes 
défensives  autour  des  fortifications.  —  Art.  5.  —  Les 
servitudes  défensives  autour  des  places  et  des  postes 
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s'exercent  sur  les  propriétés  qui  sont  comprises  dans 
trois  zones  commençant  toutes  aux  fortifications  et 
s'étendant  respectivement  aux  distances  de  250,  487 
et  974  mètres... 

Art.  7.  —  Dans  la  première  zone...  il  ne  peut  être 
fait  aucune  construction...  —  Les  haies  vives  et  les 
plantations  d'arbres  et  d'arbustes  formant  haies  sont 
spécialement  interdites  dans  cette  zone. 

Art.  8.  —  Au-delà  de  la  première  zone  jusqu'à  la 
limite  de  la  deuxième,  il  est  également  interdit... 
d'exécuter  aucune  construction  quelconque  en  ma- 
çonnerie ou  en  pisé.  Mais  il  est  permis  d'élever  des 
constructions  en  bois  ou  en  terre... 

Art.  9.  —  Dans  la  troisième  zone...  il  ne  peut  être 
fait  aucun  chemin,  aucune  levée  ni  chaussée,  aucun 
exhaussement  de  terrain,  aucune  fouille  ou  excava- 
tion, aucune  exploitation  de  carrière,  aucune  cons- 
truction au-dessous  du  niveau  du  sol,  avec  ou  sans 
maçonnerie,  enfin,  aucun  dépôt  de  matériaux  ou 
autres  objets,  sans  que  leur  alignement  et  leur  posi- 
tion n'aient  été  concertés  avec  les  officiers  du  Génie, 
et  que,  d'après  ce  concert,  le  ministre  de  la  Guerre 
n'ait  déterminé  les  conditions  auxquelles  les  travaux 
doivent  être  assujetti^... 

DÉCRET  DU  3  MARS  1874.  —  Art.  2.  —  Le  rayon  des 
enceintes  fortifiées  indiqué  aux  articles  3  de  la  loi 
du  7  avril  1851,  2,  3  et  7  du  décret  du  i6  août  1853... 
est  étendu,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  mixtes  de 
toute  nature,  à  un  myriamètre  autour  des  places  et 
postes  militaires  compris  dans  la  zone  frontière. 
Cette  distance  est  comptée  à  partir  des  ouvrages  les 
plus  avancés.  —  Des  arrêtés  du  ministre  de  la  Guerre 
déterminent  les  localités  pour  lesquelles  il  est  pos- 
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sible,  sans  nuire  à  la  défense,  d'admettre  d( 
lions  à  la  disposition  qui  précède. 


Ordonmanck  des  Eaux  et  Forêts,  août 
Titre  XXVIII.  —  Art.  3.  —  Ordonnons  que 
mois  du  jour  de  la  publication  des  préser 
bois,  épines  et  broussailles  qui  se  trouver 
l'espace  de  60  pieds  (20  mètres)  es  grands 
servant  au  passage  des  coches  et  carrosse; 
tant  de  nos  forêts  que  de  celles  des  ecclési 
communautés,  seigneurs  et  particulÎPrs,  sero 
tés  et  coupés,  en  sorte  que  le  chemin  soit 
plus  sûr;  le  tout  à  nos  frais  es  forêts  de  d 
maine  et  aux  frais  des  ecclésiastiques,  comn 
et  particuliers  dans  les  bois  de  leur  dépenda 

Art.  4.  —  Voulons  que  les  six  mois  pasi 
qui  se  trouveront  en  demeure  soient  muictés  d 
arbitraire  et  contraints  par  saisie  de  leurs 
paiement,  tant  du  prix  des  ouvrages  né 
pour  l'essartemenl  dont  l'adjudication  sera 
moins  disant,  au  siège  de  la  maîtrise,  que 
et  dépens  faits  après  les  six  mois,  qui  serc 
par  le  grand- maître . 

Abt.  B.  —  Les  arbres  et  bois  qu'il  convie 
couper  dans  nos  forêts  pour  mettre  les  n 
largeur  suffisante,  seront  vendus  ainsi  que  1 
maitre  avisera  pour  notre  plus  grand  prolit 
des  ecclésiastiques  et  communautés  leur  d 
ront  en  compensation  de  la  dépense  qu'ils 
faire  pour  l'essartement. 
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Avis  du  Conseil  d'État  du  18  novbmbrb  1824.  —  GoDsidérant  qae  l'or- 
donoaDce  de  1669  veul  que  les  grandes  routes  aient  72  pieds  de  largeur 
au  moins  (24  mètres)  ;  que  l'article  3  du  même  titre  prescrit  ensuite  un 
essartement  de  60  pieds  (20  mètres}...  Les  comités  réunis  ont  été  d'avis  qne 
l'ordonnance  de  1669  prescrit  d'essarter  les  forêts  sur  20  mètres  de  largeur 
de  chaque  côté  des  routes  qui' les  traversent. 

Avis  DU  Consul  d'Etat  du  31  DécEMBnB  1849.  —  Considérant  que 
l'expression  è»  grande  chemina  prise  dans  son  sens  grammatical  ne  pouvait 
équivaloir  qu'à  celle-ci  :  en  les,  dedans  ou  dan*  les  grands  chemins... 
est  d'avis  :  1*  qne  l'article  3  de  l'ordonnance  de  1669  n*a  prescrit  l'essar- 
tement  que  sur  les  60  pieds  qui  devaient  former  Touvertore  des  routes 
elles-mêmes;  2"  que  l'Administration  conserve  le  droit  d'obliger  les  pro- 
priétaires des  forêts  et  bois  traversés  par  les  grandes  routes  à  essarter 
sur  une  ouverture  de  60  ^ieds,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  largeur  de  la 
route  ;  3'  qu'une  loi  seule  pourrait  établir  une  servitude  d'essartement  en 
dehors  des  60  pieds  dont  parle  l'article  3  de  l'ordonnance  de  1669,  et  dé- 
terminer les  conditions  et  les  limites  de  cette  servitude  nouvelle. 

Cet  avis,  modiflant  l'interprétation  de  1824,  a  été  transmis  et  adopté  par 
Circulaire  ministérielle  des  Travaux  publics  du  31  janvier  18Ô0. 

Loi  du  16  septembre  1807.  —  Art.  38.  —  Lorsqu'il 
y  aura  lieu  d'ouvrir  ou  de  perfectiouDer  une  route  ou 
des  moyens  de  navigation  dont  l'objet  sera  d'exploi- 
ter avec  économie  des  forêts  ou  bois,  des  mines 
ou  minières,  ou  de  leur  fournir  un  débouché,  toutes 
les  propriétés  de  cette  espèce,  générales,  commu- 
nales ou  privées,  qui  devront  en  profiter,  seront 
appelées  à  contribuer  pour  la  totalité  de  la  dépense 
dans  les  proportions  variées  des  avantages  qu'elles 
devront  en  recueillir. 

Le  Gouvernement  pourra  néanmoins  accorder  sur 
les  fonds  publics  les  secours  qu'il  croira  nécessaires. 

Art.  39.  —  Les  propriétaires  se  libéreront  dans 
les  formes  énoncées  aux  articles  21,  22,  23  de  la 
présente  loi. 

Art.  40.  —  Les  formes  d'estimation  et  l'interven- 
tion de  la  commission  organisée  par  la  présente  loi 
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seront  appliquées  à  l'exécution  des  deux  précédents 
articles. 

Loi  du  21  mai  1836,  sur  les  chemins  vicinaux.  — 
Article  premier.  —  Les  chemins  vicinaux  légalement 
reconnus  sont  à  la  charge  des  communes... 

Art.  2.  —  En  cas  d'insuffisance  des  ressources 
ordinaires  des  communes,  il  sera  pourvu  à  l'entre- 
tien des  chemins  vicinaux  à  l'aide,  soit  de  prestations 
en  nature,  dont  le  maximum  est  fixé  à  trois  journées 
de  travail,  soit  de  centimes  spéciaux  en  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  et  dont  le 
maximum  est  fixé  à  5... 

Art.  10.  —  Les  chemins  vicinaux  reconnus  et 
maintenus  comme  tels  sont  imprescriptibles. 

Art.  13.  —  Les  propriétés  de  FEtat,  productives 
de  revenus,  contribueront  aux  dépenses  des  chemins 
vicinaux  dans  les  mêmes  proportions  que  les  pro- 
priétés privées... 

Art.  14.  —  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  vicinal 
entretenu  à  l'état  de  viabilité  par  une  commune 
sera  habituellement  ou  temporairement  dégradé  par 
des  exploitations  de  mines,  de  carrières,  de  forêts 
ou  de  toute  entreprise  industrielle  appartenant  à  des 
particuliers,  à  des  établissements  publics,  à  la  com- 
mune ou  à  l'État,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  imposer 
aux  entrepreneurs  ou  propriétaires,  suivant  que 
l'exploitation  ou  les  transports  auront  lieu  pour  les 
uns  ou  les  autres,  des  subventions  spéciales  dont  la 
quotité  sera  proportionnée  à  la  dégradation  extra- 
ordinaire qui  devra  être  attribuée  aux  exploitations. 

Ces  subventions  pourront,  au  choix  des  subven- 
tionnaires,  être  acquittées  en  argent  ou  en  presta- 
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lions  en  nature,  et  seront  exclusivement  affectées  à 
ceux  des  chemins  qui  y  auront  donné  lieu. 

Elles  seront  réglées  annuellement  sur  la  demande 
des  commui\es  par  les  Conseils  de  'préfecture,  après 
des  expertises  contradictoires  et  recouvrées  comme 
en  matière  de  contributions  directes. 

Les  experts  seront  nommés  suivant  le  mode  déter- 
miné par  l'article  17  (l'un  par  le  sous-préfet,  Tautre 
par  le  propriétaire  ;  en  cas  de  discord,  le  tiers-expert 
sera  nommé  par  le  Conseil  de  préfecture). 

Ces  subventions  pourront  aussi  être  déterminées 
par  abonnement;  elles  seront  réglées,  dans  ce  cas, 
par  le  préfet  en  Conseil  de  préfecture. 

Art.  24.  —  Le  règlement  (préfectoral)  fixera  dans 
chaque  département...  tout  ce  qui  est  relatif  aux  ali- 
gnements, aux  autorisations  de  construire  le  long 
des  chemins,  à  l'écoulement  des  eaux,  aux  planta- 
tions, à  Télagage,  aux  fossés,  à  leur  curage,  et  à  tous 
autres  détails  de  surveillance  et  de  conservation. 

Loi  du  17  avril  1901.  —  Prévoit  des  subventions  pour  dégradations 
extraordinaires  causées  aux  chemins  vicinaux  et  ruraux  reconnus,  soit 
par  l'exécution  des  tirs  militaires,  soit  par  les  charrois  qu'ils  occasionnent. 

Loi  du  20  août  1881  (Chemins  ruraux).  —  Article 
PREMIER. —  Les  chemins  ruraux  sont  les  chemins  appar- 
tenant aux  communes,  affectés  à  l'usage  du  public, 
qui  n'ont  pas  été  classés  comme  chemins  vicinaux. 

Art.  3.  —  Tout  chemin  affecté  à  l'usage  du  public 
est  présumé,  jusqu'à  preuve  contraire,  appartenir  à 
la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  il  est  situé. 

Art.  4.  —  Le  Consiîil  municipal,  sur  la  proposition 
du  maire,  déterminera  ceux  des  chemins  ruraux  qui 
devront  être  Tobjet  d'arrêtés  de  reconnaissance. 
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Art.  5.  — Gesarrêtés  vaudront  prisé  de  possession, 
sans  préjudice  des  droits  antérieurement  acquis  à  la 
commune,  conformément  à  l'article  23  du  Code  de 
procédure.  —  Cette  possession  pourra  être  con lestée 
dans  l'année  de  la  notification. 

Art.  6.  —  Les  chemins  ruraux  qui  ont  été  l'objet 
d'un  arrêté  de  reconnaissance  deviennent  imprescrip- 
tibles. 

Art.  7. —  Les  contestations  qui  peuvent  être  élevées 
par  toute  partie  intéressée  sur  la  propriété  ou  sur  la 
possession  totale  ou  partielle  des  chemins  ruraux 
sont  jugées  par  les  tribunaux  ordinaires. 

Art.  8.  —  Pour  assurer  l'exécution  de  la  présente 
loi,  le  préfet  de  chaque  département  fera  un  règle- 
ment général  sur  les  chemins  ruraux  reconnus. 

Ce  règlement  sera  communiqué  au  Conseil  général 
et  transmis,  avec  ses  observalionfi,  au  ministre  de 
l'Intérieur  pour  être  Approuvé  s'il  y  a  lieu. 

Art.  9.  —  L'autorité  municipale  est  chargée  de  la 
police  et  de  la  conservation  des  chemins  ruraux. 

Art.  10.  —  Elle  pourvoit  à  l'entretien  des  chemins 
ruraux  reconnus,  dans  la  mesure  des  ressources 
dont  elle  peut  disposer. 

En  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires,  les 
communes  sont  autorisées  à  pourvoir  aux  dépenses 
des  chemins  ruraux  reconnus  à  l'aide,  soitd'une  jour- 
née de  prestation,  soit  de  centimes  extraordinaires 
en  addition  au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

Art.  11.  —  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  rural  re- 
connu, entretenu  à  l'état  de  viabilité,  sera  habituelle- 
ment ou  temporairement  dégradé  par  des  exploita- 
tions de  mines,  de  carrières,  de  forêts  ou  de  toute 
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autre  entreprise  industrielle  appartenant  à  des  par- 
ticuliers, à  des  établissements  publics  ou  à  TÉtat,  il 
pourra  y  avoir  lieu  à  imposer  aux  entrepreneurs  ou 
propriétaires,  suivant  que  Texploitation  ou  les  trans- 
ports auront  lieu  pour  les  uns  ou  les  autres,  des  sub- 
ventions spéciales,  dont  la  quotité  sera  proportion- 
née à  la  dégradation  extraordinaire  qui  devra  être 
attribuée  aux  exploitations. 

Ces  subventions  pourront,  au  choix  des  subven- 
tionnaires,  être  acquittées  en  argent  ou  en  presta- 
tions en  nature,  et  seront  exclusivement  affectées  à 
ceux  des  chemins  qui  y  auront  donné  lieu. 

Elles  seront  réglées  annuellement,  sur  la  demande 
des  communes,  ou,  à  leur  défaut,  à  la  demande  des 
syndicats,  par  les  conseils  de  préfecture,  après  des 
expertises  contradictoires,  et  recouvrées  comme  en 
matière  de  contributions  directes. 

Les  experts  seront  nommés  d'après  l'article  17  de 
la  loi  du  21  mai  1836. 

Ces  subventions  pourront  aussi  être  déterminées  par 
abonnement  ;  les  traités  devront  être  approuvés  par  la 
commission  départementale. 

Art.  19  à  32  {Syndicats). 

Art.  33  [Chemins  (T exploitation),  —  Les  chemins 
et  sentiers  d'exploitation  sont  ceux  qui  servent  exclu- 
sivement à  la  communication  entre  divers  héritages 
ou  à  leur  exploitation.  Ils  sont,  en  l'absence  de  titre, 
présumés  appartenir  aux  propriétaires  riverains, 
chacun  en  droit  soi  ;  mais  l'usage  en  est  commun  à 
tous  les  intéressés. 

L'usage  de  ces  chemins  peut  être  interdit  au  public 

Art.  34.  —  Tous  les  propriétaires  dont  ils  des 
servent  les  héritages  sont  tenus  les  uns  envers  le 
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autres  de  contribuer,  dans  la  proportion  de  leur  inté- 
rêt, aux  travaux  nécessaires  à  leur  entretien  et  à 
leur  mise  en  état  de  viabilité. 

Art.  35.  —  Les  chemins  et  sentiers  d'exploitation 
ne  peuvent  être  supprimés  que  du  consentement  de 
tous  les  propriétaires  qui  ont  le  droit  de  s'en  servir. 

Art.  36.  —  Toutes  les  contestations  relatives  à  la 
propriété  et  à  la  suppression  de  ces  chemins  et  sen- 
tiers sont  jugées  par  les  tribunaux  comme  en  matière 
sommaire. 

Le  juge  de  paix  statue,  sauf  appel,  s'il  y  a  lieu,  sur 
toutes  les  difficultés  relatives  aux  travaux  prévus  par 
l'article  34. 

Art.  37.  —  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  34,  les 
intéressés  pourront  toujours  s'affranchir  de  toute 
contribution  en  renonçant  à  leurs  droits,  soit  d'usage, 
soit  de  propriété  sur  le  chemin  d'exploitation. 
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VI 
RÉGIME  DES  EAUX.  —  FLOTTAGE 


SERVITUDES     d'iRRIGATION 


Loi  du  29  avril  i84o.  —  Article  premier.  —  Tout 
propriétaire  qui  voudra  se  servir,  pour  Tirrigation  de 
ses  propriétés,  des  eaux  naturelles  ou  artificielles 
dont  il  a  le  droit  de  disposer,  pourra  obtenir  le  pas- 
sage de  ces  eaux  sur  les  fonds  intermédiaires,  à  la 
charge  d'une  juste  et  préalable  indemnité.  —  Sont^ 
exemptés  de  cette  servitude  les  maisons,  cours,  jar- 
dins, parcs  et  enclos  attenants  aux  habitations. 

Art.  2.  —  Les  propriétaires  des  fonds  inférieurs 
devront  recevoir  lei  eaux  qui  s'écouleront  des  terrains 
ainsi  arrosés,  sauf  l'indemnité  qui  pourra  leur  être 
due.  —  Sont  également  exceptés  de  cette  servitude 
les  maisons,  cours,  jardins,  parcs  et  enclos  attenants 
aux  habitations. 

Art.  3.  —  La  même  faculté  de  passage  sur  les  fonds 
intermédiaires  pourra  être  accordée  au  propriétaire 
d'un  terrain  submergé  en  tout  ou  partie,  à  l'efTet  de 
procurer  aux  eaux  nuisibles  leur  écoulement. 

Art.  4.  —  Les  contestations  auxquelles  pourront 
donner  lieu  l'établissement  de  la  servitude,  la  fixation 
du  parcours  de  la  conduite  d'eau,  de  ses  dimensions 
et  de  sa  forme,  et  les  indemnités  dues,  soit  au  pro- 
priétaire du  fonds  traversé,  soit  à  celui  du  fonds  qui 
recevra  l'écoulement  des  eaux,  seront  portées  devant 
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les  tribunaux  qui,  en  prononçant,  devront  concilier 
l'intérêt  de  l'opération  avec  le  respect  dû  à  la  pro- 
priété. —  Il  sera  procédé  devant  les  tribunaux  comme 
en  matière  sommaire,  et,  s'il  y  a  lieu  à  expertise,  il 
pourra  n'être  nommé  qu'un  seul  expert. 


Loi  du  il  juillet  1847.  —  Article  premier.  —  Tout 
propriétaire  qui  voudra  se  servir,  pour  l'irrigation  de 
ses  propriétés,  des  eaux  naturelles  ou  artificielles 
dont  il  a  le  droit  de  disposer,  pourra  obtenir  la 
faculté  d'appuyer  sur  la  propriété  du  riverain  opposé 
les  ouvrages  d'art  nécessaires  à  sa  prise  d'eau,  à  la 
charge  d'une  juste  et  préalable  indemnité.  —  Sont 
exceptés  de  cette  servitude  les  bâtiments,  cours  et 
jardins  attenants  aux  habitations. 

Art.  2.  —  Le  riverain  sur  le  fonds  duquel  l'appui 
sera  réclamé  pourra  toujours  demander  l'usage 
commun  du  barrage,  en  contribuant  pour  moitié  aux 
frais  d'établissement  et  d'entretien  ;  aucune  indem- 
nité ne  sera  respectivement  due  dans  ce  cas,  et  celle 
qui  aurait  été  payée  devra  être  rendue.  —  Lorsque 
cet  usage  commun  ne  sera  réclamé  qu'après  le 
commencement  ou  la  confection  des  travaux,  celui 
qui  le  demandera  devra  supporter  seul  l'excédent  de 
dépense  auquel  donneront  lieu  les  changements  à 
faire  au  barrage  pour  le  rendre  propre  à  l'irrigation 
des  deux  rives. 

Art.  3.  —  Les  contestations  auxquelles  pourra  don- 
ner lieu  l'application  des  deux  articles  ci-dessus  seront 
portées  devant  les  tribunaux.  —  Il  sera  procédé 
comme  en  matière  sommaire,  et  s'il  y  a  lieu  à  exper- 
tise, le  tribunal  pourra  ne  nommer  qu'un  seul 
expert. 
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DRAINAGE 


Loi  du  10  juin  1854.  —  Article  premier.  —  Tout 
propriétaire  qui  veut  assainir  son  fonds  par  le  drai- 
nage ou  un  autre  mode  d'assèchement  peut,  moyen- 
nant une  juste  et  préalable  indemnité,  en  conduire 
les  eaux,  souterrainement  ou  à  ciel  ouvert,  à  travers 
les  propriétés  qui  séparent  ce  fonds  d'un  cours  d'eau 
ou  de  toute  autre  voie  d'écoulement.  —  Sont  exceptés 
de  cette  servitude  les  maisons,  cours,  jardins,  parcs 
et  enclos  attenant  aux  habitations. 

Art.  2.  —  Les  propriétaires  de  fonds  voisins  ou 
travers(\s  ont  la  faculté  de  se  servir  des  travaux  faits 
en  vertu  de  l'article  précédent,  pour  l'écoulement  des 
eaux  de  leurs  fonds.  —  Ils  supportent,  dans  ce  cas  : 
1°  une  part  proportionnelle  dans  la  valeur  des  tra- 
vaux dont  ils  profitent  ;  2^  les  dépenses  résultant  des 
modifications  que  l'exercice  de  cette  faculté  peut 
rendi*e  nécessaires  ;  et  3°  pour  l'avenir  une  part  con- 
tributive dans  l'entretien  des  travaux  devenus  com- 
muns. 

AuT.  3.  —  Les  associations  de  propriétaires  qui 
veulent,  au  moyen  de  travaux  d'ensemble,  assainir 
leurs  héritages  par  le  drainage  ou  toute  autre  mode 
d'assèchement,  jouissent  des  droits  et  supportent  les 
obligations  qui  résultent  des  articles  précédents.  Ces 
associations  peuvent,  sur  leur  demande,  être  consti- 
tuées, par  arrêtés  préfectoraux,  en  syndicats  aux- 
quels sont  applicables  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du 
14  floréal  an  XI. 

Art.  4.  —  Les  travaux  que  voudraient  exécuter  les 
associations  syndicales,  les  communes  ou  les  dépar- 
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tements,  pour  faciliter  le  drainage  ou  toute  autre 
mode  d'assèchement,  peuvent  être  déclarés  d'utilité 
publique  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État.  —  Le 
règlement  des  indemnités  dues  pour  expropriation 
est  fait  conformément  aux  paragraphes  2  et  suivants 
de  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Art.  5.  —  Les  contestations  auxquelles  peuvent 
donner  lieu  l'établissement  et  l'exercice  de  la  servi- 
tude, la  fixation  du  parcours  des  eaux,  l'exécution 
des  travaux  de^drainage  ou  d'assèchement,  les  indem- 
nités et  les  frais  d'entretien,  seront  portées  en  pre- 
mier ressort  devant  le  Juge  de  paix  du  canton,  qui, 
en  prononçant,  doit  concilier  les  intérêts  de  l'opéra- 
tion avec  le  respect  dû  à  la  propriété.  —  S'il  y  a  lieu 
à  expertise,  il  pourra  n'être  nommé  qu'un  seul  expert. 


ôcil 


LOI  DU  8  AVRIL  1898 

SUR    LE    RÉGIME     DES    EAUX 


Titre  I®*".  —  Eaux  pluviales  et  sources.  —  Article 
PREMIER.  —  Les  articles  641,  642  et  643  du  Code  civil 
sont  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  641.  —  Tout  propriétaire  a  le  droit  d'user  et 
de  disposer  des  eaux  pluviales  qui  tombent  sur  son 
fonds.  —  Si  l'usage  de  ces  eaux  ou  la  direction  qui 
leur  est  donnée  aggrave  la  servitude  naturelle  d'écou- 
lement établie  par  l'article  640,  une  indemnité  est 
due  au  propriétaire  du  fonds  inférieur.  —  La  même 
disposition  est  applicable  aux  eaux  de  sources  nées 
sur  un  fonds.  —  Lorsque,  par  des  sondages  ou  des 
travaux  souterrains,  un  propriétaire  fait  surgir  des 
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eaux  dans  son  fonds,  les  propriétaires  des  fonds 
inférieurs  doivent  les  recevoir  ;  mais  ils  ont  droit  à 
une  indemnité  en  cas  de  dommage  résultant  de  leur 
écoulement.  —  Les  maisons,  cours,  jardins,  parcs  et 
enclos  attenant  aux  habitations  ne  peuvent  être 
assujettis  à  aucune  aggravation  de  la  servitude  d'écou- 
lement dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  pré- 
cédents. —  Les  contestations  auxquelles  peuvent 
donner  lieu  rétablissement  et  Texercice  des  servi- 
tudes prévues  par  ces  paragraphes,  et  le  règlement, 
s'il  y  a  lieu,  des  indemnités  dues  aux  propriétaires 
des  fonds  inférieurs,  sont  portées,  en  premier  ressort, 
devant  le  juge  de  paix  du  canton,  qui,  en  pronon- 
çant, doit  concilier  les  intérêts  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie  avec  le  respect  dû  à  la  propriété.  — S'il 
y  a  lieu  à  expertise,  il  peut  n'être  nommé  qu'un  seul 
expert. 

Art.  642.  —  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds 
peut  toujours  user  des  eaux  à  sa  volonté  dans  les 
limites  et  pour  les  besoins  de  son  héritage.  —  Le 
propriétaire  d'une  source  ne  peut  plus  en  user  au 
préjudice  des  propriétaires  des  fonds  inférieurs  qui, 
depuis  plus  de  trente  ans,  ont  fait  et  terminé,  sur  le 
fonds  où  jaillit  la  source,  des  ouvrages  apparents  et 
permanents  destinés  à  utiliser  les  eaux  ou  à  en  faci- 
liter le  passage  dans  leur  propriété.  —  Il  ne  peut  pas 
non  plus  en  user  de  manière  à  enlever  aux  habitants 
d'une  commune,  village  ou  hameau,  l'eau  qui  leur  est 
nécessaire  ;  mais  si  les  habitants  n'en  ont  pas  acquis 
ou  prescrit  l'usage,  le  propriétaire  peut  réclamer  une 
indemnité,  laquelle  est  réglée  par  experts. 
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Loi  du  14  juillet  1856,  concernant  les  sources  d'eau  minérale  :  péri- 
mètre de  protection  pouvant  être  attribué  à  ces  sources  par  décret  en 
Conseil  d'État. 

Loi  oa  15  FÉVRIER  1902,  contenant  des  dispositions  similaires  pour  les 
sources  servant  &  l'alimentation  publique,  dont  le  caplage  a  été  autorisé 
pour  le  service  d'une  commune  ;  périmètre  de  protection  et  servitudes  ten- 
dant à  empêcher  la  pollution  des  eaux. 

Art.  643.  —  Si,  dès  la  sortie  du  fonds  où  elles  sur- 
gissent, les  eaux  de  source  forment  un  cours  d'eau 
offrant  le  caractère  d'eaux  publiques  et  courantes,  le 
propriétaire  ne  peut  les  détourner  de  leur  cours 
naturel  au  préjudice  des  usages  inférieurs. 

Titre  II.  —  Cours  d'eau  non  navigables  et  non  flot- 
tables. —  Chapitre  I.  —  Des  droits  des  riverains.  — 
Art.  2.  —  Les  riverains  n'ont  le  droit  d'user  de  l'eau 
courante  qui  borde  oiî  qui  traverse  leurs  héritages 
que  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi.  Ils  sont 
tenus  de  se  conformer,  dans  l'exercice  de  ce  droit, 
aux  dispositions  des  règlements  et  des  autorisations 
émanées  de  l'Administration. 

Art.  3.  —  Le  lit  des  cours  d'eau  non  navigables  et 
non  flottables  appartient  aux  propriétaires  des  deux 
rives.  —  Si  les  deux  rives  appartiennent  à  des  pro- 
priétaires différents,  chacun  d'eux  a  la  propriété  de 
la  moitié  du  lit,  suivant  une  ligne  que  l'on  suppose 
tracée  au  milieu  du  cours  d'eau,  sauf  titre  ou  pres- 
cription contraire.  —  Chaque  riverain  a  le  droit  de 
prendre,  dans  la  partie  du  lit  qui  lui  appartient,  tous 
les  produits  naturels,  et  d'en  extraire  de  la  vase,  du 
sable  et  des  pierres,  à  la  condition  de  ne  pas  modifier 
le  régime  des  eaux  et  d'en  exécuter  le  curage  con- 
formément aux  règles  établies  par  le  chapitre  m  du 
présent  titre.  —  Sont  et  demeurent  réservés  les 
droits  acquis  par  les  riverains  ou  autres  intéressés 
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sur  les  parties  des  cours  d'eau  qui  servent  de  voie 
d'exploitation  pour  la  desserte  de  leurs  fonds. 

Art.  4.  —  Lorsque  le  lit  d'un  cours  d'eau  est 
abandonné,  soit  naturellement,  soit  par  suite  de  tra- 
vaux légalement  exécutés, chaque  riverain  en  reprend 
la  libre  disposition  suivant  les  limites  déterminées 
par  l'article  précédent. 

Art.  5.  —  Lorsqu'un  cours  d'eau  non  navigable  et 
flottable  abandonne  naturellement  son  lit,  les  pro- 
priétaires des  fonds  sur  lesquels  le  nouveau  lit  s'éta- 
blit sont  tenus  de  souffrir  le  passage  des  eaux  sans 
indemnité  ;  mais  ils  peuvent,  dans  l'année  qui  suit 
le  changement  de  lit,  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  rétablir  l'ancien  cours  des  eaux.  —  Les 
propriétaires  riverains  du  lit  abandonné  jouissent  de 
la  même  faculté  et  peuvent,  dans  l'année,  poursuivre 
l'exécution  des  travaux  nécessaires  au  rétablisse- 
ment du  cours  primitif. 

Art.  6.  —  Lorsque,  par  suite  de  travaux  légale- 
ment ordonnés,  il  y  a  lieu  d'élargir  le  lit  ou  d'en 
ouvrir  un  nouveau,  les  propriétaires  des  terrains 
occupés  ont  droit  à  une  indemnité  à  titre  de  servi- 
tude de  passage.  —  Pour  la  fixation  de  cette  indem- 
nité, il  sera  tenu  compte  de  la  situation  respective 
de  chacun  des  riverains  par  rapport  à  l'axe  du 
nouveau  lit,  la  limite  des  héritages  demeurant  fixée 
conformément  aux  dispositions  du  paragraphe  2  de 
l'article  3  ci-dessus,  à  moins  de  stipulations  con- 
traires. —  Les  bâtiments,  cours  et  jardins  attenant 
aux  habitations  sont  exempts  de  la  servitude  de  pas- 
sage. —  Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  l'application  du  paragraphe  2  du  présent  article 
et  le  règlement  des  indemnités  sont  jugées  en  pre- 
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mier  ressort  par  le  juge  de  paix  du  canton.  —  S'il  y 
a  lieu  à  expertise,  il  peut,  dans  tous  les  cas,  n'être 
nommé  qu'un  seul  expert. 

Art.  7.  —  La  propriété  des  alluvions,  relais,  atter- 
rissements,  îles  et  îlots  qui  se  forment  dans  les  cours 
d'eau  non  navigables  et  non  flottables  est  et  demeure 
régie  par  les  dispositions  des  articles  556,  557,  559, 
561  et  562  du  Code  civil. 

Chapitre  ii.  —  Police  et  conservation  des  eaux,  — 
Art.  8.  —  L'autorité  administrative  est  chargée  de  la 
conservation  et  de  la  police  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables et  non  flottables. 

Art.  9.  —  Des  décrets  rendus  après  enquête  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique 
fixent,  s'il  y  a  lieu,  le  régime  général  de  ces  cours 
d'eau,  de  manière  à  concilier  les  intérêts  de  l'agricul- 
ture et  de  l'industrie  avec  le  respect  dû  à  la  propriété 
et  aux  droits  et  usages  antérieurement  établis. 

Art.  10.  —  Le  propriétaire  riverain  d'un  cours  d'eau 
non  navigable  et  non  flottable  ne  peut  exécuter  des 
travaux  au-dessus  de  ce  cours  d'eau  ou  le  joignant 
qu'à  la  condition  de  ne  pas  préjudicier  à  l'écoulement 
et  de  ne  causer  aucun  dommage  aux  propriétés  voi-  | 

sines. 

Art.  li.  —  Aucun  barrage,  aucun  ouvrage  destiné 
à  l'établissement  d'une  prise  d'eau,  d'un  moulin  ou 
d'une  usine  ne  peut  être  entrepris  dans  un  cours 
d'eau  non  navigable  et  non  flottable  sans  l'autorisa- 
tion de  l'administration.  1 

Art.  12.  —  Les  préfets  statuent  après  enquête  sur  if 

les  demandes  ayant  pour  objet  :  1°  l'établissement  «| 

d'ouvrages  intéressant  le  régime  ou  le  mode  d'écou-  'à 

iement  des  eaux  ;  2°  la  régularisation  de  l'existence  'à 

-1 
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des  usines  et  ouvrages  établis  sans  permission  et 
n'ayant  pas  de  titre  légal  ;  3^  la  révocation  ou  la  mo- 
dification des  permissions  précédemment  accordées. 
La  forme  de  l'instruction  qui  doit  précéder  les  arrêtés 
des  préfets  est  déterminée  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

Art.  -13.  —  S'il  y  a  réclamation  des  parties  intéres- 
sées contre  l'arrêté  du  préfet,  il  est  statué  par  un  dé- 
cret rendu  sur  l'avis  du  Conseil  d'État,  sans  préjudice 
du  recours  contentieux  en  cas  d'excès  de  pouvoir. 

Art.  14.  —  Les  permissions  peuvent  être  révoquées 
ou  modifiées  sans  indemnité,  soit  dans  l'intérêt  de  la 
salubrité  publique,  soit  pour  prévenir  ou  faire  cesser 
les  inondations,  soit  enfin  dans  le  cas  de  la  réglemen- 
tation générale  prévue  par  l'article  9.  —  Dans  tous  les 
autres  cas,  elles  ne  peuvent  être  révoquées  ou  modi- 
fi(''es  que  moyennant  indemnité. 

Art.  15.  —  Les  propriétaires  ou  fermiers  de  mou- 
lins et  usines,  même  autorisés  ou  ayant  une  existence 
légale,  sont  garants  des  dommages  causés  aux  che- 
mins et  aux  propriétés. 

Art.  16.  —  Les  maires  peuvent,  sous  l'autorité  des 
préfets,  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
la  police  des  cours  d'eau. 

Art.  17.  —  Dans  tous  les  cas,  les  droits  des  tiers 
sont  et  demeurent  réservés. 

Chapitre  m.  —  Curage,  élargissements  et  redresse- 
ments. —  Art.  18.  —  Le  curage  comprend  tous  les 
travaux  nécessaires  pour  rétablir  un  cours  d'eau  dans 
sa  largeur  et  sa  profondeur  naturelles,  sans  préju- 
dice de  ce  qui  est  réglé  à  l'égard  des  alluvions  par 
les  articles  556  et  557  du  Code  civil. 

Art.  19.  —  11  est  pourvu  au  curage  des  cours  d'eau 
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non  navigables  et  non  flottables  et  à  l'entretien  des 
ouvrages  qui  s'y  rattachent  de  la  manière  prescrite 
par  les  anciens  règlements  ou  d'après  les  usages  lo- 
caux. —  Les  préfets  sont  chargés,  sous  l'autorité  du 
ministre  compétent,  de  prendre  les  dispositions  né- 
cessaires pour  l'exécution  de  ces  règlements  et  usages. 

Art.  20.  —  A  défaut  d'anciens  règlements  ou  usages 
locaux,  ou  si  l'application  des  règlements  et  l'exécu- 
tion du  mode  de  curage  consacré  par  l'usage  pré- 
sentent.des  difficultés,  ou  bien  encore  si  les  change- 
ments survenus  exigent  des  dispositions  nouvelles,  il 
est  procédé  en  conformité  de  la  loi  des  21  juin  1865- 
22  décembre  1888  sur  les  associations  syndicales. 

Art.  21 .  —  Dans  le  cas  où  les  tentatives  faites  en  vue 
d'arriver  à  la  constitution  d'une  association  syndi- 
cale libre  ou  autorisée  n'aboutiraient  pas,  il  est  statué 
par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat;  chaque  dé- 
cret est  précédé  d'une  enquête  et  d'une  instruction 
dont  les  formes  sont  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

Art.  22.  —  Le  décret  règle  le  mode  d'exécution  des 
travaux,  détermine  la  zone  dans  laquelle  les  proprié- 
taires intéressés,  riverains  ou  non  riverains  et  usi- 
niers, peuvent  être  appelés  à  y  contribuer,  et  arrête, 
s'il  y  a  lieu,  les  bases  générales  de  la  répartition  de 
la  dépense  d'après  le  degré  d'intérêt  de  chacun  à 
l'exécution  des  travaux. 

Art.  23.  —  Dans  tous  les  cas,  les  rôles  de  réparti- 
tion des  sommes  nécessaires  au  paiement  des  travaux 
de  curage  ou  d'entretien  des  f)uvrages  sont  dressés 
sous  la  surveillance  du  préfet  et  rendus  exécutoires 
par  lui.  —  Le  recouvrement  est  fait  dans  les  mêmes 
formes  et  avec  les  mêmes  garanties  qu'en  matière  de 
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contributions  directes.  —  Le  privilège  ainsi  créé  pren- 
dra rang  immédiatement  après  celui  du  Trésor  public. 

Art.  24.  —  Toutes  les  contestations  relatives  à 
Texécution  des  travaux,  à  la  répartition  de  la  dépense 
et  aux  demandes  en  réduction  ou  décharge  formées 
par  les  imposés  sont  portées  devant  le  Conseil  de  pré- 
fecture, sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Art.  25.  —  Les  travaux  d'élargissement,  de  régula- 
risation et  de  redressement  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables  qui  seront  jugés  nécessaires  pour 
compléter  les  travaux  de  curage  sont  assimilés  à  ces 
derniers,  et  leur  exécution  est  poursuivie  en  vertu 
des  articles  précédents. 

Art.  26.  —  S'il  s'agit  de  terrains  exceptés  de  la  ser- 
vitude de  passage  et  si,  à  défaut  d'accord,  il  est  néces- 
saire de  recourir  à  l'expropriation,  il  est  procédé  à 
cette  expropriation  et  au  règlement  des  indemnités 
conformément  aux  dispositions  combinées  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  et  des  paragraphes  2  et  suivants  de 
l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Art.  27.  —  Pendant  la  durée  des  travaux,  les  pro- 
priétaires sont  tenus  de  laisser  passer  sur  leurs  ter- 
rains les  fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la  sur- 
veillance ainsi  que  les  entrepreneurs  et  ouvriers.  — 
Ce  droit  devra  s'exercer  autant  que  possible  en  sui- 
vant la  rive  du  cours  d'eau. 

Art.  28.  —  Si  les  travaux  de  curage,  d'élargissement, 
de  régularisation  et  de  redressement  intéressent  la 
salubrité  publique,  le  décret  ou  l'arrêté  qui  les  or- 
donne peut,  après  avis  du  Conseil  général  et  des  Con- 
seils municipaux  intéressés,  mettre  une  partie  de  la 
dépense  à  la  charge  des  communes  dont  le  territoire 
est  assaini.  —  Dans  ce  cas,  le  décret  ou  l'arrêté  déter 
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mine  quelles  sont  les  communes  intéressées,  et  fixe  la 
part  que  chacune  d'elles  doit  supporter  dans  la  dé- 
pense. 

Art.  29.  —  La  loi  du  14  floréal  an  XI  est  abrogée. 

Titre  III.  —  Des  rivières  flottables  à  bûches  perdues. 
—  Art.  30.  —  Les  rivières  et  cours  d'eau  flottables  à 
bûches  perdues  sont  soumis  aux  dispositions  conte- 
nues dans  le  titre  précédent  et  aux  dispositions  spé- 
ciales suivantes. 

Art.  31 .  —  Le  flottage  à  bûches  perdues  ne  peut  être 
établi  sur  les  cours  d'eau  où  il  n'existe  pas  actuelle- 
ment que  par  un  décret  rendu  après  enquête  et  avis 
des  Conseils  généraux  des  départements  traversés  par 
ces  cours  d'eau.  Ce  décret  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois.  —  Le  décret  détermine  les  servitudes  nécessaires 
pour  l'exercice  du  flottage  et  règle  les  obligations  res- 
pectives des  propriétaires  riverains,  des  usiniers  et 
des  flotteurs. 

Art.  32.  —  L'indemnité  due  à  raison  de  ces  servi- 
tudes est  ûxée  en  premier  ressort  par  le  juge  de  paix 
du  canton.  —  Il  est  tenu  compte,  dans  le  règlement 
de  cette  indemnité,  des  avantages  qui  peuvent  résul- 
ter de  l'établissement  du  flottage. 

Art.  33.  —  Sont  maintenus,  tant  qu'ils  n'auront  pas 
été  revisés  conformément  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 31  et  32  ci-dessus,  tous  les  règlements  spéciaux 
relatifs  aux  rivières  et  cours  d'eau  sur  lesquels  se 
pratique  le  flottage  à  bûches  perdues  (Voir  infrà: 
Flottage). 

Titre  IV.  —  Des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flot- 
tables. —  Chapitre  premier.  —  Des  droits  du  Domaine  et 
des  riverains.  —  Art.  34.  —  Les  fleuves  et  les  rivières 
haVigabieé  on  flottables  a^ec  bâteaut,  trains  ou  ra- 
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deauxjfont  partie  du  domaine  public,  depuis  le  point 
où  ils  commencent  à  être  navigables  ou  flottables 
jusqu'à  leur  embouchure.  — Font  également  partie  du 
domaine  public  :  1°  les  bras  même  non  navigables  et 
non  flottables,  lorsqu'ils  prennent  naissance  au-des- 
sous du  point  où  les  fleuves  et  rivières  commencent  à 
être  navigables  ou  flottables;  2°  les  noues  et  boires 
qui  tirent  leurs  eaux  des  mêmes  fleuves  et  rivières. 

Art.  35.  —  Les  dérivations  ou  prises  d'eau  artifi- 
cielles établies  dans  des  propriétés  particulières  ne 
font  pas  partie  du  domaine  public,  à  moins  qu'elles 
n'aient  été  pratiquées  par  l'Etat,  dans  l'intérêt  de  la 
navigation  ou  du  flottage.  —  Ces  dérivations  sont  ré- 
gies par  les  dispositions  des  actes  qui  les  ont  auto- 
risées. 

Art.  36.  —  Des  arrêtés  préfectoraux  rendus  après 
enquête,  sous  l'approbation  du  ministre  des  Travaux 
publics,  fixeront  les  limites  des  fleuves  et  rivières 
navigables  et  flottables,  ces  limites  étant  détermi- 
nées par  la  hauteur  des  eaux  coulant  à  pleins  bords 
avant  de  déborder.  —  Les  arrêtés  de  délimitation 
pourront  être  l'objet  d'un  recours  contentieux.  Ils 
seront  toujours  pris  sous  réserve  des  droits  de  pro- 
priété. 

Art.  37.  —  L'article  563  du  Gode  civil  est  abrogé  et 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  :  Si  un  fleuve 
ou  une  rivière  navigable  ou  flottable  se  forme  un 
nouveau  cours  en  abandonnant  son  ancien  lit,  les 
propriétaires  riverains  peuvent  acquérir  la  propriété 
de  cet  ancien  lit,  chacun  en  droit  soi,  jusqu'à  une 
ligne  qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivière. 
Le  prix  de  l'ancien  lit  est  fixé  par  les  experts  nommés 
par  le  président  du  tribunal  de  la  situation  des  lieux 


REGIME   DES   EAUX.   —  FLOTTAGE 


947 


à  la  requête  du  préfet  du  département.  —  A  défaut 
par  les  propriétaires  riverains  de  déclarer,  dans  les 
trois  mois  de  la  notification  qui  leur  sera  faite  par  le 
préfet,  rintention  de  faire  l'acquisition  aux  prix  fixés 
par'  les  experts,  il  est  procédé  à  Taliénation  de  Tan- 
cien  lit  selon  les  règles  qui  président  aux  aliénations 
du  domaine  de  l'Etat.  —  Le  prix  provenant  de  la 
vente  est  distribué  aux  propriétaires  des  fonds  occu- 
pés par  le  nouveau  cours,  à  titre  d'indemnité,  dans  la 
proportion  de  la  valeur  du  terrain  enlevé  à  chacun 
d'eux. 

Art.  38.  —  Lorsque,  à  la  suite  de  travaux  légale- 
ment exécutés,  des  portions  de  l'ancien  lit  cesseront 
de  faire  partie  du  domaine  public,  les  propriétaires 
riverains  pourront  exercer  le  droit  de  préemption, 
conformément  à  l'article  37  qui  précède. 

Art.  39.  —  La  propriété  des  alluvions,  relais,  atter- 
rissements,  îles  et  îlots  qui  se  forment  naturellement 
dans  les  fleuves  et  rivières  faisant  partie  du  domaine 
public,  est  et  demeure  réglée  par  les  dispositions  des 
articles  556,  557,  560  et  562  du  Gode  civil. 

Chapitre  IL  —  Des  concessions  et  autorisations.  — 
Art.  40.  —  Aucun  travail  ne  peut  être  exécuté  et 
aucune  prise  d'eau  ne  peut  être  pratiquée  dans  les 
fleuves  et  rivières  navigiables  ou  flottables  sans  l'au- 
torisation de  l'Administration. 

Art.  41.  —  Les  préfets  statuent,  après  enquête  et 
sur  l'avis  des  ingénieurs,  sauf  recours  au  ministre, 
sur  les  demandes  ayant  pour  objet  de  faire  des 
prises  d'eau  au  moyen  de  machines,  lorsqu'il  est 
constaté  que,  eu  égard  au  volume  des  cours  d'eau, 
elles  n'auront  pas  pour  efl*et  d'en  altérer  le  régime. 

Art.  42.  —  Ils  statuent  également  sur  l'avis   des 
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ingénieurs,  sauf  recours  au  ministre,  sur  les  de- 
mandes en  autorisation  d'établissements  temporaires 
sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables,  alors 
même  que  ces  établissements  auraient  pour  effet  de 
modifier  le  régime  ou  le  niveau  des  eaux.  —  Ils 
fixent,  dans  ce  cas,  la  durée  de  l'autorisation,  qui  ne 
devra  jamais  dépasser  deux  ans. 

Art. 43.  —  Toutes  autres  autorisations  ne  peuvent 
être  accordées  que  par  décrets  rendus  après  enquête, 
sur  l'avis  du  Conseil  d'État. 

Art.  4i.  —  Les  concessionnaires  sont  assujettis 
à  payer  une  redevance  à  l'État,  d'après  les  bases 
qui  seront  fixées  par  un  règlement  d'administration 
publique. 

Art.  45.  —  Les  prises  d'eau  et  autres  établisse- 
ments créés  sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flot- 
tables, même  avec  autorisation,  peuvent  toujours 
être  modifiés  «u  supprimés.  Une  indemnité  n'est  due 
que  lorsque  les  prises  d'eau  ou  établissements  dont 
la  modification  ou  la  suppression  est  ordonnée  ont 
une  existence  légale.  —  Toutefois,  aucune  suppres- 
sion ou  modification  ne  pourra  être  prononcée  que 
suivant  les  formes  et  avec  les  garanties  établies  par 
les  articles  précédents. 

Chapitre  m.  —  Des  servitudes.  —  Art.  46.  —  Les 
propriétaires  riverains  des  fleuves  et  rivières  navi- 
gables ou  flottables  sont  tenus,  dans  l'intérêt  du  ser- 
vice de  la  navigation  et  partant  où  il  existe  un  che- 
min de  halage,  de  laisser  le  long  des  bords  desdits 
fleuves  et  rivières,  ainsi  que  sur  les  iles  où  il  en  est 
besoin,  un  espace  libre  de  7™,80  de  largeur.  —  Ils 
ne  peuvent  planter  d'arbres  ni  se  clore  par  haie  ou 
autrement  qxl'à  une  distancé  de  9"j7b  du  côté  où  les 
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bateaux  se  tirent,  et  de  3™, 25  sur  le  bord  où  il  n'existe 
pas  de  chemin  de  halage  (Ord.  1669,  tit.  XXVIII,  art.  7, 
voir  suprà,  p.  628). 

Art.  47.  —  Lorsque  l'intérêt  du  service  de  la  na- 
vigation le  permettra,  les  distances  fixées  par  l'ar- 
ticle précédent  seront  réduites  par  un  arrêté  minis- 
tériel. 

Art.  48.  —  Les  propriétaires  riverains  qui  veulent 
faire  des  constructions,  plantations  ou  clôtures  le 
long  des  lleuves  ou  rivières  navigables  ou  flottables 
peuvent,  au  préalable,  demander  à  l'Administration  de 
reconnaître  la  limite  de  la  servitude.  —  Si,  dans  les 
trois  mois  à  compter  de  la  demande,  l'Administration 
n'a  pas  iixé  la  limite,  les  constructions,  plantations 
ou  clôtures  faites  par  les  riverains  ne  peuvent  plus 
être  supprimées  que  moyennant  indemnité. 

Art.  49.  —  Lorsqu'une  rivière  ou  partie  de  rivière 
est  rendue  navigable  ou  tlottable  et  que  ce  fait  a  été 
déclaré  par  un  décret,  les  propriétaires  riverains 
sont  soumis  aux  servitudes  établies  par  l'article  46; 
mais  il  leur  est  dû  une  indemnité  proportionnée  au 
dommage  qu'ils  éprouvent,  en  tenant  compte  des 
avantages  que  l'établissement  de  la  navigation  ou  du 
flottage  peut  leur  procurer.  —  Les  propriétaires  rive- 
rains d'une  rivière  navigable  ou  flottable  auront  éga- 
lement droit  à  indemnité  lorsque,  pour  les  besoins  de 
la  navigation,  la  servitude  de  halage  sera  établie  sur 
une  rive  où  cette  servitude  n'existait  pas. 

Art.  50.  —  Les  contestations  relatives  à  l'indem- 
nité due  aux  propriétaires,  à  raison  de  l'établissement 
de  la  servitude  de  halage,  sont  jugées  en  premier  res- 
sort par  le  juge  de  paix  du  canton.  —  S'il  y  a  exper- 
tise, il  peut  n'être  nommé  qu'un  seul  expert. 
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Art.  51.  —  Dans  le  cas  où  rAdministration  juge  que 
la  servitude  de  halage  est  insuffisante  et  veut  établir 
le  long  du  fleuve  ou  de  la  rivière  un  chemin  dans  des 
conditions  constantes  de  viabilité,  elle  doit,  à  défaut 
du  consentement  exprès  des  riverains,  acquérir  le 
terrain  nécessaire  à  l'établissement  du  chemin,  en  se 
conformant  aux  lois  sur  Texproprialion  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Art.  52.  —  Il  est  interdit  d'extraire,  sans  autorisa- 
tion spéciale,  des  terres,  sables  et  autres  matières,  à 
une  distance  moindre  de  11^,70  de  la  limite  des 
fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables. 

Art.  53.  —  Le  curage  des  cours  d'eau  navigables 
ou  flottables  et  de  leurs  dépendances,  faisant  partie 
du  domaine  public,  est  à  la  charge  de  l'Etat  ;  néan- 
moins, un  règlement  d'administration  publique  peut, 
les  parties  intéressées  entendues,  appeler  à  contri- 
buer au  curage  les  communes,  les  usiniers,  les 
concessionnaires  des  prises  d'eau  et  les  propriétaires 
voisins  qui,  par  l'usage  exceptionnel  et  spécial  qu'ils 
font  des  eaux,  rendent  les  frais  du  curage  plus  consi- 
dérables. 

Décret  du  14  novembre  1899.  —  Article  premier.  —  Lorsque  l'impos- 
sibilitc  de  pourvoir  à  l'exécution  des  travaux  de  curage,  d*élargil«semeDtf 
de  régularisation  et  de  redressement  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables,  en  vertu  de  la  loi  des  21  juin  1865-22  décembre  1888,  a  été 
coiislatée,  conformément  à  l'article  73  du  décret  du  9  mars  1894,  le  préfet, 
sur  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  de  l'Hydraulique  agricole,  décide 
s'il  Y  a  lieu  d'ouvrir  une  enquête  pour  l'application  des  articles  21  et  22 
de  la  loi  du  8  avril  1898. 

A  HT.  2.  —  Le  dossier  de  l'enquête  comprend  le  projet  de  règlement  à 
édicter  conformément  à  l'article  22  de  la  loi,  le  plan,  l'avant-projet  et  le 
devis  des  travaux. 

Le  plan  indique  le  périmètre  des  terrains  intéressés  et  est  accompagné 
de  l'état  des  propriétaires  de  chaque  parcelle. 
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.T.  e.  —  Le  préfet  traneniet  ensuite  le  dosi 
re  pour  «In  stetué  par  décret  en  Cansei]  d'] 
CRET  DD  9  HAiie  1894  {porla»t  règle«ienl  rf' 
tet  aisetialùmi  agndicalei).  —  Aht.  73.  - 

emblée  génénle,  tenue  en  eonrorniilj  des  d 
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Ordonnance  de  déceubre  1672,  sur  ta  j\ 
du  prévôt  des  marchands  et  éehevins  de  la  ville 
—  Chapitre  xvii,  concernant  ta  marchandist 
neuf,  flotté  et  d'outrages.  —  Art,  4.  —  Poui 
à  la  ville  de  Paris  la  provision  desdits  bois, 
les  marchands  trafiquant  desdites  marchand 
tirer  et  sortir  des  forêts,  passer  les  charrelti 
nais  sur  les  terres  et  chemins,  depuis  lesdii 
jusqu'aux  ports  flottables  et  navigables,  ei 
mageant  les  propriétaires  desdites  terres, 
d'eïperts  et  gens  à  ce  connaissant,  dont  1( 
conviendront... 
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Art.  5.  —  Et  d'autant  que  les  marchands  de  bois 
flotté  ne  pourraient  souvent  exploiter  lesdits  bois 
sans  faire  de  nouveaux  canaux,  et  se  servir  des  eaux 
des  étangs,  sera  permis  auxdits  marchands  de  bois 
de  faire  lesdits  canaux  et  de  se  servir  des  eaux  des 
étangs,  en  dédommageant  lesdits  propriétaires  des- 
dites terres  et  étangs,  au  dire  d'experts  et  gens  à  ce 
connaissant,  dont  les- parties  conviendront. 

Art.  6.  —  Les  marchands  de  bois  flotté  pourront 
faire  jeter  leurs  bois  à  bois  perdu  sur  les  rivières  et 
ruisseaux  en  avertissant  les  seigneurs  intéressés  pat* 
publications  qui  seront  faites  dix  jours  avant  que  de 
jeter  lesdits  bois...  à  charge  de  dédommager  les  pro- 
priétaires des  dégradations,  si  aucunes  étaient  faites 
aux  ouvrages  etédifices  construits  sur  lesdites  rivières 
et  ruisseahx. 

Art.  7.  —  Afin  que  le  flottage  desdits  bois  puisse 
être  plus  commodément  fait,  seront  tenus  les  pro- 
priétaires des  héritages  étant  des  deux  côtés  desdits 
ruisseaux,  de  laisser  un  chemin  de  4  pieds  pour  le 
passage  des  ouvriers  préposés  par  les  marchands 
pour  passer  aval  l'eau  desdits  bois. 

Art.  8.  —  (Les  marchands  pourront  faire  passer 
leurs  bois  dans  les  étangs  et  fosses  appartenant  aux 
gentilshommes  et  autres.) 

Art.  9.  —  Sera  loisible  auxdits  marchands  de 
faire  pêcher  par  telles  personnes  que  bon  leur  sem^ 
blera,  les  bois  de  leur  flot  qui  auront  été  à  fond 
d'eau,  pendant  quarante  jours,  après  que  ledit  flot 
sera  passé  ;  et  si  durant  lesdits  quarante  jours 
d'autres  marchands  jettent  un  autre  flot,  lesdits  qua- 
rante jours  ne  commenceront  de  courir  que  du  jour 
que  le   dernier   flot  sera  entièrement  passé;  et  ne 
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pourront   ceux,    qui    se    prétendeal   seigui 

rivières  et  ruisseaux  se  faire    payer  aucun 

sous  prétexte  de  dédommagement  de  la  i 

-  autrement  pour  raison  desdits  bois  canards. 

Art.    10.  —  (Les    seigneurs,    après  les 
jours,  pourront  faire  pécher  les  bois  canardt 

Art.  11.  —  (Les  marchands  feront  visiter 
dictoi rement  avec  les  propriétaires,  les 
écluses,  pertuis  et  moulins,  avant  de  jetep  1« 
et  après  le  Ilot  passé,  pour  le  règlement  des 
lions  commises.) 

Art.  12.  —  (Les  propriétaires  des  vannes, 
pertuis  et  moulins,  sont  tenus  de  les  entre 
bon  état.) 

Art.  13.  —  (Des  droits  qui  seront  payés 
chômage  des  moulins  :  abrogé  par  la  loi  du 
let  1824). 

Art.  14.  —  Pourront  lesdits  marchands  d 
servir  des  terres  proches  des  rivières  navi) 
(loLtables,  pour  y  faire  les  amas  de  leurs 
pour  les  charger  en  bateaux,  soit  pour  le 
en  trains,  en  payant,  pour  l'occupation  dest 
tages,  savoir...  (Le  tarif  des  droits  indiqué 
article  est  modifié  par  la  loi  du  28  juillet  182 

Aht.  15.  —  Et  afin  que  lesdits  proj 
puissent  être  payés  par  chacun  des  marchi 
auront  des  bois  dans  un  flot,  seront  tenu 
marchands  de  faire  marquer  leurs  bois 
marque  particulière,  de  les  faire  triquer  et 
séparément  sur  lesdits  ports  flottables,  et  de 
piles  de  8  pieds  de  haut,  sur  la  longueur  de  i 
ne  laissant  entre  les  piles  que  2  pieds  de  < 
et  ne  pourront  lesdits  marcliands  faire  trave 
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confection  de  leurs  trains,  qu'après  avoir  payé  ladite 
occupation,  à  TeiTet  de  quoi  seront  tenus  de  faire 
compter  et  mesurer  lesdites  piles  par  les  compteurs 
des  ports,  en  présence  des  propriétaires  desdits  héri- 
tages et  prés,  ou  eux  duement  appelés.  (Modifié  par 
la  loi  du  28  juillet  1824.) 

Art.  16.  —  (Les  marchands  seront  pourvus  à 
Paris  de  lieux  convenables  pour  mettre  en  chantier 
les  bois  flottés  qu'ils  feront  arriver). 

Loi  du  28  juillet  1824,  relative  aux  droits  à  payer 
pour  le  chômage  des  moulins  et  remplacement  des  bois, 
—  Article  premier.  —  Les  droits  réglés  par  les  ar- 
ticles 13  et  14  du  chapitre  xvii  de  l'ordonnance  du 
mois  de  décembre  1672  seront  portés  : 

A  4  francs  au  lieu  de  40  sous,  pour  le  chômage 
d'un  moulin  pendant  vingt-quatre  heures,  quel  que 
soit  le  nombre  des  tournants; 

A  10  centimes  au  lieu  de  1  sou,  par  corde  de  bois 
empilée  sur  une  terre  en  labour  ; 

Et  à  15  centimes  au  lieu  de  iS  deniers,  par  corde  de 
bois  empilée  sur  une  terre  en  nature  de  pré. 

Art.  2.  —  Lorsque  les  bois  déposés  ne  seront  pas 
empilés  à  la  hauteur  prescrite  par  l'article  15  du 
chapitre  xvii  de  l'ordonnance,  l'indemnité  sera  payée, 
pour  les  couches  incomplètes,  à  raison  de  la  quan- 
tité de  cordes  qu'elles  contiendraient  si  elles  étaient 
portées  à  ladite  hauteur.  , 

Arrêt  du  Parlement  do  23  août  1753.  —  Les  voituriere  thiérachiens 
sont  maintenus  dans  les  droits  et  usage  ancien  de  faire  pacager  leurs  che- 
vaux et  bœufs  sur  les  pâtures  vaines  et  vagues,  prés  fauchés,  bruyères, 
friches,  chaumes  et  bords  des  bois,  forêts  et  grands  chemins,  et  il  est  fait 
défense  de  les  y  troubler  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  (Voir  F.  218). 

Lettres  patentes  du  17  juin  1704  auto  risant  rétablissement  de  rétribu- 
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lions  sur  les  marchandises  pour  le  salaire  des  gardes  de  port  (Les  tarifs 
sont  réglés  par  décisions  ministérielles,  et  pour  les  bois,  par  ordonnances 
ou  décrets  rendus  sur  la  proposition  des  compagnies  de  commerce  de  bois, 
autorisées  pour  la  ville  de  Paris). 

DÉCISION  DU  MINISTRE  DE  l'Intérieur  DU  6  THERMIDOR  AN  IX.  —  La  déli- 
bération du  commerce  fréquentant  les  canaux,  rivières  et  ports  d'apffro- 
visionnement  de  Paris  du  2  messidor  an  IX,  est  approuvée  pour  être  exé- 
cutée selon  sa  forme  et  teneur;  en  conséquence,  il  y  aura,  à  l'avenir,' 
pour  la  sûreté  du  commerce  qui  se  fait  es  dites  rivières,  des  jurés  comp- 
teurs (anciens  som meurs  jurés  et  compteurs  dès  ports)  au  nombre  de  11 
(actuellement  16)  répartis  de  la  manière  suivante  :  Briennon-l'Archevôque, 
Chatillon-sur-Loing,  Clamecy,  Nevers,  Compiègne,  Coulange-sur- Yonne, 
Dormans,  Fontainebleau,  LaCroix-Saint-Ouen,  La  Ferté-sous-Jouarre,  Les 
Perches,  La  Ferté-Milon,  Lorris,  Moulins,  Nogent-sur-Seine,  Sens,  Ver- 
menton,  Saint-Dizier. 

DÉCISION  MINISTÉRIELLE  DU  9  MARS  1807  :  règle  les  attributions  des  gardes 
de  ports  et  les  déclaratiofas  à  leur  faire  lors  du  dépôt  des  marchandises 
dans  les  ports  (C.  pén.  471,  n»  15). 

Arrêt  du  Parlement  30  août  1786  :  ordonne  de  faire  Tempilage  avec  le 
moins  de  vide  possible,  et  charge  les  jurés  compteurs  et  les  gardes  de  port 
d'y  veiller. 

Arrêté  do  3  nivôse  an  VU  (23  décembre  1798)  :  fixe  la  mesure  du 
décastère  pour  les  bûches  de  114  centimètres  (3  mètres  sur  3  mètres  de 
couche  et  6  mètres  sur  i"*,50  dans  les  ports  d'embarquement).  Des  ordon- 
nances de  police  déterminent  les  dimensions  des  bois  à  brûler  et  des  bois 
carrés  ou  d'ouvrage. 
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VII 
POLICE  RURALE 


Loi  du  4  avril  1889  (Des  animaux  employés  à  l'exploi- 
tation des  propriétés  rurales),  —  Art.  4.  — Celui  dont  les 
volailles  passent  sur  la  propriété  voisine  et  y  causent 
des  dommages  est  tenu  de  réparer  ces  dommages. 
Celui  qui  les  a  soufferts  peut  même  tuer  les  volailles, 
mais  seulement  sur  le  lieu,  au  moment  du  dégât,  et 
sans  pouvoir  se  les  approprier. 

Remplace  l'article  12  paragraphe  2  de  la  loi  rurale  des  'JS  septembre- 
0  octobre  1791,  ainsi  conçu  : 

«  Si  ce  sont  des  volailles  de  quelque  espèce  que  ce  soit  qui  causent  lu 
dommage,  le  propriétaire,  le  détenteur  ou^le  fermier  qui  l'éprouve  pourra 
les  tuer,  mais  seulement  sur  les  lieux,  au  moment  du  dégât.  » 

Art.  6.  —  Les  préfets,  après  avis  des  Conseils  géné- 
raux, déterminent  chaque  année,  pour  tout  le  dépar- 
tement, ou  séparément  pour  chaque  commune,  s'il  y 
a  lieu,  l'époque  de  Fouverture  et  de  la  clôture  des  co- 
lombiers. 

Art.  7.  —  Pendant  le  temps  de  la  clôture  des  co- 
lombiers, les  propriétaires  et  les  fermiers  peuvent 
tuer  et  s'approprier  les  pigeons  qui  seraient  trouvés 
sur  leurs  fonds,  indépendamment  des  dommages- 
intérêts  et  des  peines  de  police  encourus  par  les  pro- 
priétaires des  pigeons.  —  En  tout  autre  temps,  les 
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propriétaires  et  fermiers  peuvent  exercer,  à  Foccasion 
des  pigeons  trouvés  sur  leurs  fonds,  les  droits  déter- 
minés par  Tarticle  4  ci-dessus. 

Loi  DU  21  JUIN  1898,  sur  la  police  rurale.  —  Art.  7. 
—  Dans  le  cas  de  danger  grave  et  imminent,  comme 
inondation,  rupture  de  digues,  incendie  d'une  forêt, 
avalanche,  éboulement  de  terres  ou  de  rochers,  ou 
tout  autre  accident  naturel,  le  maire  prescrit  l'exé- 
cution des  mesures  de  sûreté  exigées  par  les  circons- 
tances. Il  informe  d'urgence  le  préfet  et  lui  fait 
connaître  les  mesures  qu'il  a  prescrites. 

Art.  9. —  Le  préfet,  sur  l'avis  conforme  du  conseil 
général,  peut  interdire,  dans  l'étendue  du  départe- 
ment, l'emploi  de  certains  matériaux  pour  la  cons- 
truction des  bâtiments  ou  celle  des  toitures,  ou  pres- 
crire les  précautions  qui  devront  être  adoptées  pour 
cette  construction. 

Art.  10.  —  Le  préfet,  sur  l'avis  du  Conseil  général 
et  des  Chambres  consultatives  d'agriculture,  prescrit 
les  précautions  nécessaires  pour  écarter  les  dangers 
(riQceiidie,et  notamment  l'interdiction  d'allumer  des 
feux  dans  les  champs  à  moins  d'une  distance  déter- 
minée des  bâtiments,  vignes,  vergers,  haies,  bois, 
bruyères,  meules  de  grains,  de  paille,  des  dépôts  ré- 
gulièrement autorisés  de  bois  et  autres  matières  in- 
flammables appartenant  à  autrui.  — IPpeut,  sur  l'avis 
du  maire,  lever  temporairement  l'interdiction,  afin 
de  permettre  ou  de  faciliter  certains  travaux. 

Art.  15,  S  3.  —  Lorsque  les  animaux  errants  qui 
causent  le  dommage  (sur  les  terrains  appartenant  à 
autrui)  sont  des  volailles,  des  oiseaux  de  basse-cour 
dé  qùêlc^uë   ëâpiècè  (Jtiè  ce  i6ii;  oû  dès  pîgébil^,  le 
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propriétaire,  fermier  ou  métayer  du  champ  envahi 
pourra  les  tuer,  mais  seulement  sur  le  lieu  au  moment 
où  ils  auront  commis  le  dégât  et  sans  ppuvoir  se  les 
approprier.  —  Si,  après  un  délai  de  vingt-quatre 
heures,  celui  auquel  appartiennent  les  volailles  tuées 
ne  les  a  pas  enlevées,  le  propriétaire,  fermier  ou  mé- 
tayer du  champ  ei  vahi  est  tenu  de  les  enfouir  sur 
place. 

Art.  16.  —  Les  maires  prennent  toutes  les  mesures 
propres  à  empêcher  la  divagation  des  chiens;  ils 
peuvent  ordonner  que  les  chiens  seront  tenus  en 
laisse  ou  muselés...  —  Les  propriétaires,  fermiers  ou 
métayers  ont  le  droit  de  saisir  ou  de  faire  saisir  par 
le  garde  champêtre  ou  tout  autre  agent  de  la  force 
publique  les  chiens  que  leurs  maîtres  laissent  diva- 
guer dans  les  bois,  les  vignes  ou  les  récoltes.  Les 
chiens  saisis  sont  conduits  au  lieu  de  dépôt  désigné 
par  l'autorité  communale,  et  si,  dans  les  délais  ci- 
dessus  fixés  (quarante-huit  heures  pour  les  chiens 
ne  portant  ni  collier  ni  marque  du  propriétaire,  huit 
jours  francs  pour  les  autres),  ces  chiens  n'ont  point 
été  réclamés,  et  si  les  dommages  et  les  autres  frais 
ne  sont  point  payés,  ils  peuvent  être  abattus  sur 
Tordre  du  maire. 

Art.  21.  —  Les  maires  surveillent,  au  point  de  vue 
de  la  salubrité,  Tétat  des  ruisseaux,  rivières,  étangs, 
mares  ou  amas  d'eau.  Les  questions  relatives  à  la 
police  des  eaux  restent  réglées  par  les  dispositions 
des  titres  II  et  V  du  livre  II  du  Code  rural  sur  le 
régime  des  eaux. 

Art.  26.  —  Le  président  de  la  République  peut, par 
décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  interdire  les  cultures  qui  pourraient 
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être  nuisibles  h  l'hygiène  et  à  la  salubril 
ou  ne  les   autoriser  que  dans  des  cond 
minées. 

Art.  27,  §3.—  Il  est  interdît  de  jeti 
mortes  dans  les  bois,  dansles  rivières,  da 
ou  à  la  voirie,  et  de  les  enterrer  dans 
dans  les  cours  attenant  k  une  habitation 
mité  des  puits,  des  fontaines  et  abreuvoii 

Art.  74. —  Il  est  défendu  de  supprimer 
les  bornes,  les  pieds  corniers  ou  autres  ai 
ou  reconnus  pour  établir  les  limites  en 
tages  ;  de  recombier  les  fossés  séparatifs, 
les  clôtures  et  les  haies  limitant  la  propri 
—  Il  est  interdit,  sur  la  propriété  d'autru 
des  branches  dans  les  haies  vives,  d'enli 
secs  des  haies,  de  couper,  de  mutiler,  de  t 
d'écorcer  les  arbres  plantés  dans  les  char 
vignes,  dans  tes  bois,  ou  le  long  des  t 
chemins,  de  détruire  les  greffes  desarbr< 

Art.  76.  —  Les  préfets  prescrivent  . 
nécessaires  pour  arrêter  ou  prévenir  le 
causés  à  l'agriculture  par  des  insectes, 
games  ou  autres  végétaux  nuisibles,  lorsq 
mages  prennent  ou  peuvent  prendre  u 
envahissant  ou  calamiteux.  —  L'arrêté  r 
le  préfet  qu'après  avis  du  Conseil  généra 
tément  et  de  la  Chambre  consultative  d's 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  mesures  urge 
poraires.  —  Il  détermine  l'époque  à  laqi 
être  procédé  à  l'exécution  des  mesures, 
dans  lesquelles  elles  seront  applicables, 
modes  spéciaux  à  employer.  L'arrêté  n'es 
dans  tous  les  cas,  qu'uprès  l'approbatioi 
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de  TAgri culture,  qui  prend,  sur  les  procédés  à  appli- 
quer, Tavis  de  la  commission  technique. 

Art.  77.  —  Les  propriétaires,  les  fermiers,  les  colons 
ou  métayers,  ainsi  que  les  usufruitiers  et  les  usagers, 
sont  tenus  d'exécuter  sur  les  immeubles  qu'ils  pos- 
sèdent et  cultivent,  ou  dont  ils  ont  la  jouissance  et 
l'usage,  les  mesures  prescrites  par  l'arrêté  préfecto- 
ral. Toutefois  dans  les  bois  et  forêts,  ces  mesures  ne 
sont  applicables  qu'à  une  lisière  de  30  mètres.  —  Ils 
doivent  ouvrir  leurs  terrains,  pour  permettre  la  véri- 
fication ou  la  destruction,  à  la  réquisition  des  agents. 
L'Etat,  les  départements,  les  communes,  sont  astreints 
pour  leur  domaine  public  et  privé,  aux  mêmes  obli- 
gations que  les  particuliers.  —^  Il  en  est  de  même  des 
établissements  publics  pour  leurs  propriétés. 

Art.  78.  —  En  cas  d'inexécution  par  des  particu- 
liers ou  des  établissements  publics,  dans  les  délais 
fixés,  des  mesures  prescrites,  procès-verbal  est  dressé 
par  le  maire,  l'officier  de  gendarmerie,  le  commis- 
saire de  police,  le  garde  forestier  ou  le  garde  cham- 
pêtre, et  le  contrevenant  est  cité  devant  le  juge  de 
paix.  —  La  citation  sera  donnée  par  lettre  recom- 
mandée ou  par  le  garde  champêtre.  —  Les  parties 
pourront  comparaître  volontairement- et  sur  un  simple 
avertissement  du  juge  de  paix.  — Les  délais  fixés  par 
l'article  146  du  Gode  d'instruction  criminelle  seront 
observés.  —  Le  juge  de  paix  pourra  ordonner  l'exé- 
cution provisoire  de  son  jugement  nonobstant  oppo- 
sition en  appel  sur  minute  et  avant  enregistrement. 

Art.  79.  —  A  défaut  d'exécution  dans  le  délai  im- 
parti par  le  jugement,  il  est  procédé  à  l'exécution 
d'office,  aux  frais  des  contrevenants,  par  les. soins  du 
Hiaire  ou  du  commisdiiiHe  dis  police.  —  Le  k*eéoUVt%- 
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ment  des  dépenses  ainsi  faites  est  opéré  comme  en 
matière  de  contributions  directes,  sur  un  rôle  rendu 
exécutoire  par  le  préfet. 

Art.  80.  — lorsque  Téchenillage  ou  la  destruction 
des  insectes  nuisibles  et  la  destruction  des  crypto- 
games et  végétaux  nuisibles  doivent  être  opérés  sur 
des  biens  appartenant  à  TEtat,  aux  départements  ou 
aux  communes,  et  ne  Tont  pas  été  dans  les  délais 
imposés,  il  y  est  procédé  d'office,  aux  frais  de  qili  il 
appartient,  par  les  ordres  du  préfet. 

Les  articles  76  à  80  ci-dessus  ont  remplacé  une  loi  du  24  décembre  1888, 
qui  traitait  le  même  sujet,  dans  des^itermes  à  peu  près  identiques,  et 
qui  de  plus  prononçait  des  pénalités  spéciales  en  cas  de  contravention  : 

Art.  5.  —  Les  contraventions...  sont  punies  d^une  amende  de  6  à 
15  francs.  —  L'amende  est  doublée  et  la  peine  d'emprisonnement  pendant 
cinq  jours  au  plus  peut  être  prononcée,  en  cas  de  récidive,  contre  les  con- 
trevenants. 

Art.  g.  —  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  pénalités  pro- 
noncées par  la  présente  loi. 

Art.  7.  —  La  loi  du  20  ventôse  an  IV  {sur  .Y échenillage)  est  abrogée... 

DÉCRET  DU  20  MAI  1903,  sur  le  service  de  la  Gendar- 
merie (abrogeant  toutes  les  dispositions  réglemen- 
taires antérieures.) 

Les  passages  qui  intéressent  plus  spécialement 
l'administration  des  Eaux  et  Forêts  sont  les  suivants  : 

Art.  194.  —  Elle  {la  Gendarmerie)  surveille  l'exécu- 
tion des  Règlements  sur  la  police  des  fleuves  et  des 
rivières  navigables  ou  flottables...  les  plantations  pour 
la  fixation  des  dunes... 

Art.  196.  —  Les  chefs  de  brigade  signalent  les 
travaux  entrepris  dans  la  zone  frontière  et  qui  sont 
de  nature  à  influer  sur  la  défense  du  territoire,  tels 
que  chemins  vicinaux  de  toutes    classes,   chemins 
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forestiers,  c'ommunicatioas  de  terre  ou  d*eau,  toutes 
les  fois  que  ces  travaux  ne  sont  pas  exécutés  direc- 
tement par  l'Etat  ou  à  ses  frais... 

Art.  209.  —  Elle  {la  Gendarmerie)  dresse  des  procès- 
verbaux  contre  toUs  ceux  qui,  dans  les  temps  pres- 
crits, ont  négligé  d'écheniller,  ainsi  que  ceux  qui 
sont  en  contravention  aux  règlements  de  police  rurale 
donnés  par  les  préfets,  sous-préfets  et  maires  des 
communes  dont  ils  ont  la  surveillance. 

Art.  210.  —  La  Gendarmerie  dresse  procès-verbal 
contre  tous  individus  trouvés  en  contravention  aux 
lois  et  règlements  sur  la  chasse  et  la  pêche,  confor- 
mément aux  règles  spéciales  en  vigueur  à  cet  égard, 
et  contre  ceux  qui  commettent  des  délits  forestiers. 
—  Elle  reçoit  des  préfets  et  sous-préfets,  au  moyen 
d'états  nominatifs,  communication  des  listes  de  per- 
mis de  chasse. 

Art.  290.  —  Le  service  extraordinaire  des  brigades 
consiste  à  prêter  main-fortd-:...  2°  aux  agents  de  l'Ad- 
ministration, pour  la  répression  du  maraudage  dans 
les  forêts  et  sur  les  fleuves,  lacs  ou  rivières... 

Art.  311.  —  Les  gardes  forestiers  étant  appelés  à 
concourir,  au  besoin,  avec  la  Gendarmerie,  pour  le 
maintien  de  l'ordre  ou  de  la  tranquillité  publique,  et 
les  brigades  de  la  Gendarmerie  devant  les  seconder  et 
leur  prêter  main-forte  pour  la  répression  des  délits 
forestiers,  les  inspecteurs  ou  sous-inspecteurs  des 
Eaux  et  Forêts  et  les  commandants  de  la  Gendarmerie 
se  donnent  réciproquement  connaissance  des  lieux 
de  rési<lence  des  gardes  forestiers  et  des  brigades  et 
postes  de  Gendarmerie,  pour  assurer  de  concert  l'exé- 
cution des  mesures  et  des  réquisitions,  toutes  les 
fois  qu'ils  doivent  agir  simultané ment«  —  En  ce  qui 
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concerne  la  sûreté  générale,  les  gardes  forestiers 
peuvent  apporter  le  concours  le  plus  efficace  à  la 
Gendarmerie,  soit  par  les  renseignements  que  leur 
service  leur  permet  de  recueillir,  soitmême  en  livrant 
à  la  Gendarmerie  les  coupables  d'un  attentat  à  la 
sûreté  générale,  arrêtés  par  eux  dans  le  cas  de 
flagrant  délit  nettement  et  absolument  caractérisé. 
—  Du  reste,  il  est  essentiel  à  ce  sujet  que  les  mili- 
taires de  la  Gendarmerie  des  différents  grades  soient 
en  rapport  permanent  avec  les  agents  ou  fonction- 
naires des  Eaux  et  Forêts,  des  Douanes  et  des  Contri- 
butions indirectes,  de  manière  à  combiner  leur  action 
avec  celle  de  ces  agents  ou  fonctionnaires,  dans  les 
conditions  spécifiées  par  les  instructions  privatives  à 
ces  trois  services... 
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DÉCRET  DU  1" AOUT 


Voir  pp.  231,  33Î,  Ï34.  395,  50i 

Vu  les  décrets  en  date  des  9  janvi 
let  1894  et  11  novembre  1899,  conceri 
ment  de  i'Ecole  nationale  des  Eaux  et 

Article  prehier.  —  Tous  lee  élè 
nationale  des  Eaux  et  Forêts  se  recn 
élèves  dtplûmés  de  l'Institut  nationa 
suivant  le  mode  adopté  à  l'École  poly 
le  recrutemftnt  de  ses  écoles  d'applica 

Toutefois,  avant  d'être  déftnitivei 
l'École  nationale  des  Eaux  et  Forêts,  1 
mes  devront  justilier  :  en  ce  qui  conc 
matiques,  d'une  moyenne  de  IS  au  m 
concerne  l'allemand  ou  l'anglais,  de 
spéciales  en  ces  langues.  A  cet  effet 
spéciaux  seront  passés  à  la  sortie  de 
nomique  dans  des  conditions  déter 
arrêté  ministériel. 

Est  maintenue  l'exception  établie 
élèves  sortant  de  l'École  polylechniqu 
du  22  avriU901. 
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ARt.  2.  —  Pour  être  admis  à  l'École  nationale  des 
Eaux  et  Forêts,  les  élèves  diplômés  de  l'Institut  natio- 
nal agronomique  devront  avoir  eu  moins  de  vingt- 
trois  ans  au  l^'  janvier  de  Tannée  d'entrée  à  l'École  de 
Nancy.  En  ce  qui  concerne  les  jeunes  gens  ayant 
satisfait  à  la  loi  militaire,  la  limite  d'âge  sera  recul éQ 
du  temps  qu'ils  auront  passé  sous  les  drapeaux. 

Art.  3.  —  Le  nombre  des  élèves  reçus  chaque 
année  à  l'École  de  Nancy  ne  peut  être  supérieur  à  18. 
Dans  ce  nombre,  2  élèves  sont  destinés  au  service  des 
Eaux  et  Forêts  de  l'Algérie  et  2  au  service  des  Eaux  et 
Forêts  de  l'Indo-Chine. 

Le  traitement  des  élèves  admis  pour  l'Algérie  et 
l'Indo-Ghine  est  supporté  par  ces  colonies. 

Art.  4.  —  L'affectation  des  éjèves  au  service  des 
Eaux  et  Forêts  de  la  métropole,  de  l'Algérie  et  de 
rindo-Ghine  est  faite  à  la  sortie  de  l'École  nationale 
des  Eaux  et  Forêts.  Les  élèves  manifestent  leurs  pré- 
férences suivant  leur  ordre  de  classement;  en  cas 
d'insuffisance  de  demandes  pour  les  services  de  l'Al- 
gérie et  de  l'Indo-Chine,  la  désignation  est  faite 
d'office  en  suivant  l'ordre  de  sortie. 

Les  élèves,  nommés  d'office  en  Algérie  ou  en  Indo- 
Chine,  qui,  pour  cause  de  santé,  ne  seraient  pas 
reconnus  aptes  à  ces  services,  de  même  que  ceux 
désignés  d'office  qui  refuseraient,  pour  un  motif 
quelconque,  leur  nomination  en  Algérie  ou  en  Indo- 
Chine,  seront  définitivement  rayés  des  cadres  du 
personnel  des  Eaux  et  Forêts. 

Art.  5.  —  Sont  rapportées  toutes  les  disposifions 
contraires  au  présent  décret. 


r: 
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ARRÊTÉ  DU  MINISTRE  DE  L'AGRICl 

DU   1"  AOUT    1903 

(Recrutement  den  élèves  de  l'École  nationc 
et  Forêts) 
Voir  pji.  3Ï4-Î35 

'  Article  phemieh,  —  Les  élèves  de  l'In; 
nal  agronomique,  candidats  à  l'École  ni 
Eaux  et  Forêts,  subissent,  à  leur  sortie  ■ 
national  agronomique,  un  dernier  examei 
matiques  portant  sur  les  matières  enseign 
titut.  Les  notes  de  cet  examen  entrent,  p 
tié,  dans  le  calcul  de  la  moyenne  le  Ib  e 
décret  du  1"  août  1903. 

Art.  3.  —  L'examen  sur  la  langue  al: 
anglaise  est  passé  à  la  sortie  de  l'instil 
agronomique;  il  comprend  les  épreuve: 
1°  un  thème  au  tableau;  2°  l'explicati 
ouvert,  d'un  texte  allemand  ou  anglais;  2 
tions,  posées  en  allemand  ou  en  anglais, 
s'assurer  si  le  candidat  sait  parler  l'i 
langues. 

Art,  3.  —  Les  examens  spéciaux  de 
tiques  et  de  langue  allemande  ou  anglaise 
devant  un  jury  désigné  chaque  année  par 
de  l'Agriculture,    - 
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DECRET  DU  9  AOUT  1903 

rgantsation  des  tribunaux  répresnfs  indiyi 
en  Algérie) 

Voir  pp.  463  et  a, 

LB  PREMIER.  —  Les   délits  exclusivement  ' 

;  aux  indigènes  musulmans  non  naturali 

étrangers  musulmans,    dans  l'étendue 

:e  civil  en  Algérie,  sont  défûrés,  dans  ch^i 

à  iajuridiction  des  tribunaux  répressifsii 
—  Deux  ou  plusieurs  circonscriptioas  cai 
juvent  être  réunies  par  décret  sous  la  jurii 
n  seul  tribunal  répressif, 
i.  —  Le  tribunal  répressif  indigène  est  c( 

juge  de  pais  et  de  deux  juges  choisis,  1 
es  fonctionnaires  ou  notables  citoyens  fr 
!S  de  vingt-cinq  ans,  l'autre  parmi  les  fo 
?es  ou  notables  indigènes  musulmans,  & 
it-cinq  ans  et  capables  de  comprendre 
française.  —  Les  deux  juges  sont  nommée 
ocement  de  chaque  année,  par  arrêté  du  G 
■  général  qui  peut,  suivant  les  besoins  du  ! 
immer,  en  outre,  un  ou  plusieurs  suppléai 
loix  du  Gouverneur  général  doit  s'exercer 
entalions  des  chefs  de  la  Cour,  qui  propos 
ibre  de  candidats  au  moins  double  de  ci 

y.  —  Le  tribunal  est  présidé  par  le  juge 
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paix  ou,  en  ca$  d*ab§ence  ou  d'empêchement  de   ce 
magistrat,  par  un  de  ses  suppléants... 

Art.  6.  —  Df^ns  les  villes  où  siège  un  tribunal  de 
première  instance, le  service  du  ministère  public  près 
le  tribunal  répressif  est  assuré  par  le  procureur  de  la 
République,  dans  les  mêmes  conditions  que  devant 
le  tribunal  correctionnel.  —  Dans  les  autres  localités, 
Tofflcier  du  ministère  public  et  son  suppléant  sont 
nommés,  au  commencement  de  chaque  année,  par 
arrêté  du  Gouverneur  général,  sur  la  proposition  du 
procureur  général. 

Art.  12. —  ...  SiTinculpé  n'a  pas  comparu  devant 
Tofficier  du  ministère  public,  il  est  cité  dans  la  forme 
ordinaire  par  un  agent  assermenté  qui  constate  en 
Toriginal  si  la  citation  a  été  remise  à  personne.  — 
L'inculpé  qui,  cité  personnellement,  ne  comparaît 
pas,  ne  peut  former  opposition  au  jugement  qu'au- 
tant qu'il  établit  qu'il  s'est  trouvé  dansTimpossibilité 
de  se  présenter.  —  S'il  n'a  pas  été  cité  personnelle- 
.  ment,  il  a  les  droits  d'opposition  déterminés  par  le 
Code  d'instruction  criminelle. 

Art.  15.  —  Les  jugements  par  défaut  sont  immédia- 
tement exécutoires,  même  sans  signification  ;  ils 
deviennent  déQnitifs  par  l'exécution  volontaire  ou 
faute  par  le  condamné  d'avoir  fait  opposition  dans  le 
délai  de  cinq  jours  à  partir  du  premier  acte  d'exé- 
cution dont  il  aura  eu  connaissance. 

Art.  21.  —  Le  condamné,  l'officier  du  ministère 
public,  la  partie  civile,  peuvent  se  pourvoir  par  la 
voie  de  l'appel  dans  les  deux  jours  à  partir  du  juge- 
ment... 

Art.  23.  —  L'appel  est  porté  devant  le  tribunal 
correctionnel  qui  doit  être  saisi  dans  les  dix  jours. 
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Art.  25.  —  A  partir  de  Texpiration  du  délai  d'ap-  ^ 

pel  accordé  au  condamné,  celui-ci,  s'il  est  détenu,  i 

est,  à  moins  de  décision  contraire  du  tribunal,  sour 
mis  au  régime  de  la  détention  pénale  et  tenu  au 
travail.  Si,  sur  son  appel,  il  est  acquitté,  il  sera  rému- 
méré  de  Tintégralité  de  son  travail,  sans  aucune 
retenue.  —  Il  en  sera  de  même,  en  cas  de  réduction 
de  la  peine,  pour  le  travail  accompli  pendant  le  temps 
de  la  détention  qui  excédera  la  condamnation  défini- 
tivement prononcée. 

Art.  26.  —  Le  condamné,  la  partie  civile  et  le  mi- 
nistère public  ont  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  Code  d'ins- 
truction criminelle... 

Art.  28.  —  Dans  les  communes  mixtes,  les  contra- 
ventions de  simple  police  commises  parles  indigènes 
seront  jugées  par  Taijiministrateur,  dans  les  formes 
employées  pour  la  répression  des  infractions  à  Tindi-  ' 

génat.  ' 

Art.  30.  —  Les  décrets  des  29  mars  et  28  mai  1902  1 

sont  abrogés...  \ 
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DÉCRET  DU  12  AOU 

(Permissions  de  pèche  dans  te  lat 

Vnirpp.  au  eti. 

Article  phescieh.  —  Des  perinissi 
pêche  dans  le  lac  du  Bourget  pour 
lance  à  l'exclusion  de  tout  autre  en; 
dé  livré  es,  San  s  formalités,  aux  tourit 
passage  et  aux  habitants.  Ces  pe 
valables  pour  l'année  ou  pourune  ja 
aux  époques  et  lieuxoii  la.  pèche  n 
dite  sur  le  lac. 

Art.  2.  —  Elles  seront  personn 
tives,  extraites  d'un  registre  à  soi 
ront  si  elles  sont  journalières,  la  i 
leur  utilisation,  et  devront  être  préi 
tementsurja  réquisition  des  agent) 
de  la  pêche. 

Elle  seront  exemptes  des  droits  di 
regislrement. 

Abt.  3.  —  La  redevance  due  à  l'I 
permission  est  lixée  à  10  francs  po 
annuelle  et  à  1  franc  pour  la  permis: 

Elle  sera  payable  contre  la  délivi 
sera  encaissée  par  l'administration  i 


TABLE  CHRONOLOGK 


1583       jani'ier. 

Edil  (ehaste*  au  loup) 

ISOl        jui«. 
1331  30  juin. 
1669        aoAt. 

Arrît  du  Conseil  (Casline) 

105.  loi 

mi  sa  rérritr, 
1688  !6  janTier. 
n04  n  juin. 
iTM  38  janvier. 
1753  Ï3  toM. 
1755    7  nepUmbre. 

ArrSl  du  Conieil  (batlucii) 

Arrêt  do  liinaeil  (balluea] 

Letlres  pilenlei  (Birdet  de  port 

Arrêt  do  Conseil  (.ci«ri«) 

Arr<l  du  Parlement  (flottage). . . 
Arr«l  du  Coneell  (eilraelions  |k 

1780  50  nir-, 
1786  30  aoùl. 

Arraidu  Conseil  {idem  1 

Arrêt    du   Parlement   (empilage 

178Q  3Î  décembre. 
1790  25  ma». 

Loi  (liera-deoler) 

1791  13iTriL 

l.oi(bieni  .aoanla) 

Loi  (terres  T»inea  et  (aîufa)... 

1792  Î8  io(lL. 
nos  10  juin. 

Loi  (poliee  rurale) 41.  ■ 

Loi  (bol.  «.nmunaui.  parWge) 
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1103  1 1  juin.                    Loi  (terres  i*ainc8  et  vagues) 738 

An  II     20  pluviôse.         Décret  (entrepreneurs,  privilège) 91 

An  IV      2  nivôse.           Décret  (aliénations) -. .  40 

—  2()  ventôse.         Loi  (échenillagej 961 

An  V      2S  vendém.        Arrêté  (délits  de  chasRe) 706,  710 

—  19  pluviôse.        Arrêté  {animaux   nuisibles) .709 

—  10  messidor.       Loi  (destruction  des  loups) 715 

Ad  VI     19  pluviôse.       Arrêté  (fossés) 9 

—  28  germinal.      Loi  (gendarmerie) 1 16 

—  17  thermidor.    Loi  (artirmation) 117 

An  VII   13  brumaire.      Loi  (timbre) 12,  251 

—  28        —            Loi  (jugements  arbitraux) 37 

—  3  frimaire.        Loi  (impôt  foncier) 865 

—  22        —  Loi  (enregistrement)...  6,  20,  67,  120»  121,  884 

—  3  nivôse.          Arrêté  (mesurage  des  bois  flottés) 955 

—  22  pluviôse.       Loi  (ventes  publiques  de  meubles) 328 

—  14  ventôse.         Loi  (domaines  engagés) 2 

—  6-  prairial.         Loi  (décimes) 140 

An  VIII  28  pluviôse.       Loi  (conaeils  de  préfecture) 91 

An  IX     19  ventôse.         Loi  (impôts,  forêts  domaniales) 866 

—  21        —            Loi  (traitements,  saisissabilité) 199 

—  27        —            Loi  (enregistrement) 6,  345 

—  13  messidor.      Arrêté  (dunes) 745 

—  6  thermidor.     Décis.  min.  (flottage,  jurés  compteurs) 954 

—  3  complém.       Arrêté  (dunes) 745 

An  X      19  ventôse.         Arrêté  (chasse,  bois  communaux) 705 

An  XI     25        —             Loi  (authenticité) 10 

—  28        —            Loi  (usages  'forestiers) 38 

—  19  germinal.      Loi  (jugements  arbitraux) 37 

—  19         —    '        Loi  (usages  forestiers) 38 

An  XII  21  frimaire.        Arrêté  (communes,  transactions) 79 

—  14  venlôse.         Loi  (usages  forestiers) 39 

—  28        —  Av.  Cons.  d'Etat  (rétentionnaires  des  deniers 

publics) 771 

—  12  floréal.           Avis  Cons.  d'Etat  (engagistes) 2 

—  8  rnirtidor.       Décret  (chasse) 684 

An  XIU  17  nivôse.           Décret  (pâturage,  défensabilité) 46,  61 

—  9  ventôse.         Loi  (routes,  plantations). 103 

—  18      —               Arrêté  (comptables  en  débet) 771 

12  prairial.  Avis  Cons.   d'Etat  (actes  administratifs,  pif- 

blicalion) 15 

—  25        —             Avisions.   d'Etat  (décrets,  publication) 696 

—  2.")        —             Décret  (chasse,  bois  communaux) 586 

An  XIII     4  thermidor.     Décret  (torrents  des  Hautes-Alpes) 779 
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An  XIV  18  brumaire.  Avis  Coos.  d'Etat  (usagers  au  pâturage)...  81 

—        22        —  Avis  Cons.   d'Etat  (constructions  à  distance 

prohibée) 105,  106 

1806  4  janvier.  Avis  Cons.  d'Etat  (délits  de  chasse,^  mili- 

taires)  .' 707 

—  22  mars.  Loi  (délits  forestiers,  poursuite) 111 

—  22  juillet.  Décret  (Conseil  d'Etat) 294 

—  16  septembre.  Décret  (torrents  des  Basses-Alpes  et  de  la 

DrÔrae) 781 

1807  9  mars.  Décis.  min.  (gardes  de  ports) 955 

—  4  juillet.  Avis  Cons.   d'Etat  (biens  communaux,  par- 

tage)  ' 59 

—  3  septembre.  Loi  (intérêt  légal) 740 

_    16        —  Loi  (travaux  publics,  relais  de  mer)  736,  742,  928 

1808  1"  mars.  Décret  (majorats) 54 

—  4    —  Décret  (contrainte  par  corps) 151 

1808  l*'  avril.  Décret  (frais  de  justice  criminelle) 122 

—  12    —  Avis  Cons.  d'Etat  (biens  communaux,   par- 

Uge) 60 

—  12  juillet.  Ordonnance  (dunes) 746 

1809  4  mai.  Décret  (majorats) 55 

—  18  juin.  Décret  (agents  forestiers,  place  à  l'audience)  123 

5  août.  Avis  Cons.  d'Etat  (majorats) 55 

1810  11  juillet.  Avis  Cons.  d'Etat  (usages) 39 

—  10  octobre.  Décision  min.  (adjudications  des  coupes)...  267 

—  15    —  Décret  (établissements  insalubres) 352 

—  14  décembre.  Décret  (dunes) 736 

1811  18  juin.  Décret  (frais  de  justice) 110,  119 

—  16  décembre.  Décret  (polders) 750 

1812  10  avril.  Décret  (délits  de  grande  voirie) 742 

1813  4  février.  Instr.  min.  (échanges) 320 

—  7  avril.  Décret  (gardes-témoins,  taxe) 115,  123,  145 

1814  15  août.  Ordonnance  (louvelerie) 701 

—  20    —  Ordonnance  (chasse,  louveterie) 684,  701 

1815  14  janvier.  Ordonnance  (établissements  insalubres) 353 

1816  28  avril.  Loi  (enregistrement) 20,  80,  120 

—  28    —  Loi  (tabacs) 112 

1817  5  février.  Ordonnance   (dunes) 743 

—  25  mars.  Loi  (caisse  d'amortissement) 41 

—  25     —  Loi  (timbre  et  enregistrement) 120 

—  31  décembre.  .  Ordonuauce  (tabacs) 112 

1818  15  mai.  Loi  (enregistrement) 31 

—  15  juillet.  Ordonnance  (dunes) 748 

1818  29  juillet.  Ordonnance  (établissements  insalubres) 353 
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1819  11  décembre  Dec.  min.  (délivrances  d'urgence) 298 

1820  29  oc  lob  ro.  Ordonnance  (réquisitions  à  la  force  publique)  116 

1821  3    —  Dec.  min.  (usagers,  devis) 298 

1822  28  juin.  Dec,  min.  («hablis) 279 

—  12  juillet.  Dec.  min.   (enregistrement) 25G 

—  10  août.  Dec.  min.  (balivages) 265 

1823  7  mai.  Dec.  min.  (défrichement) 369 

1824  16  juin.  Loi  (enregistrement) 121 

—  28  juillet.  Loi  (flottage) 954 

—  28  août.  Ordonnance  (école  forestière) 223 

—  18  novembre.  Avis  Cons.  d'Etat  (essarlcmentdes  grandes 

roules) 928 

—  l"  décembre.  Ordonnance  (école  forestière) 223 

1825  20  août.  Dec.  min.  (enquêtes  administratives) 767 

—  23  septembre.  Ordonnance  (relais  de  mer,  concessions). . .  736 

—  3  décembre.  Dec.  mio.  (permis  d'exploiter) 308 

1826  2  mai.  Dec.  min.  (chasse,  locations) 699 

1827  21     —  Loi  (code  forestier) 1 

—  6  juin.  Loi  (frais  de  régie  des  bois  communaux)..  75 

—  1"  août.  Ordonnance  (exécution  du  code  forestier)..  163 

—  12  octobre.  Ordonnance  (échanges) 321 

1828  6  février.  Dec.  min.  (bois  dépérissants) 260 

—  15  juillet.  Dec.  min.  (usagers,  marque  des  bestiaux). .  297 

—  7  août.  Loi  (taxes  d'affouage) 71 

—  15  décembre.  Dec.  min.  (aménagements  communaux)....  305 

1829  15  avril.  Loi  (pêche  fluviale) 606 

—  17  août.  Dec.  min.  (concessions  à  charge  de  repeu- 

plement)   282 

1830  13  mai.  Dec.  min.  (réarpentage) 308 

—  23  juin.  Ordonnance  (adjudications) 280 

—  29    —  Dec.  min.  (marteau,  timbre) 219 

—  14  août.  Ordonnance  (marteaux) 218 

—  2  septembre.  Dec.  min.  (garde  particulier,  serment) 327 

—  1 4    —  Ordonnance   (chasse) 084,  720 

—  23     —  Dec.  min.  (délimitation) 253 

—  15  novembre.  Ordonnance  (police  de  la  pêche) 624 

—  24  décembre.  Ordonnance  (armement  des  places  fortes). . .  338 

1831  16  février.  Avis  Cons.  d'Etat  (délimitations  générales).  12 

—  10  mars.  Ordonnance   (décentralisation,  directeur  des 

forêts) 171,  200 

—  10    —  Dec.  min.  (marteau  de  l'Etat) 218 

—  22  juin.  Avis  Cons.  d'Etat   (arpenteurs) 32,  110 

—  30  septembre.  Dec.  min.  (cahier  des  charges,  timbre) 266 

ISSl  29  novembre.  Dec.  min.  (permis  d'exploiter) ^ 274 
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Loi  (chBtsî,  locllion) 

OMouDiuM  (etaine.  IsulioD}. . 
Ordonnenee  (tiolt  de  marine).. 


Ordooninee  (pSche,  ritiéHi  niti^bl 

Die.  min.  (d^LlaiUUoiiB) 

Loi{clieiEiD8  Tieiuui). . .  S4. 103.  S6 

.Ordoniunce    (adjudicslionl) 

OrdoDsiDce  Ipolden] 

Ar.  miD.   (coupes   exlreordiniini   ci 

niles) 

Loi  [.dJudicUon.) :...,  1 

OrdooDani»  '(adjudications,  chabliB).. 
LoMorsanis'lioninuoidpal.) 


mil...  (ï.rd«-v«nM,  UmbKl... 
min.  (pr^pDSâa  domaniauir.  pâlm 
Coni.  d'Elal  (Irùt  ds  rtgie  d« 

nœuntM 

iir.(brisadier)..... 

(pSche,   adjudiealisnij.eit,  6(6 
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1840  10  juin.                   Ordonnuce  (ventes  communales) 306 

—  16  juillet.                Loi  (Corse) 371 

—  24  aoûl.                  Ordonnance  (ventes  communales) 306 

—  1"  sep.  et  2  déc.    Dec.  min .    (délimitations) , 253 

—  14  octobre.              Déc.  min.  (délimitations) 252 

—  28    —                    Ordonnance  (pèche,  adjudications) 621 

1841  3  mai.                   Loi  (expropriation) 885 

—  25  juin.  Loi  (frais  de  régie  des  bois  communaux)...  72 

—  14  juillet.                 Déc.  min.  (écobua^s) 351 

—  19  octobre.             Ordonnance  (jugements  par  défaut) 364 

—  26    —                     Déc.  min.  (frais  de  délimitation) 257,  304 

1842  3  mars.                «Ar.  min.  (marteaux) 219 

1844  3  mai.                    Loi  (chasse) 683 

•^    25  juillet.  Ordonnance  (gardes  généraux  adjoints)  181, 

209,  235 

.'—    27    —                     Ar.  min.  (sous-inspecteurs) 181 

—  l*' octobre.             Ordonnance    (Algérie,  expropriations) 430 

>—     17  novembre.          Ordonnance   (franchise  postale) 200 

—  4  décembre.  Ordonnance  (décentralisation,  conservateurs)  172 

«o      4    —                     Ordonnance  (menus  marchés) 280 

'—     17    —  Ordonnance  (administration  forestière)  176, 

182,  192 

^    2I     —  Ordonnance  (lieutenants  de  louveterie).. ...  720 

1845  23  mars.  Ordonnance  (délimitations  communales)....  394 

—  29  avril.                  Loi  (irrigations) 934 

—  5  mai.                    Ordonnance  (chasse,  gratifications) 696 

—  20  juin.                   Ordonnance  (chasse) 085,  725 

—  20    —                    Déc.  min.  (chasse,  gratifications) .*..  696 

—  15  juillet.                Déc.  min.  (délivrances  d'urgence) 315 

—  19    —  Loi  (frais  de  régie  des  bois  communaux)...  73 

—  8  août.  Ordonnance  (extractions  pour  les  chemins  vi- 

cinaux)  % 346 

—  2  décembre.  .Ordonnance  (aménagements  communaux)...  309 

—  3    —                     Déc.  min.  (chablis  communaux) 309 

1846  5  février.  Ordonnance  (coupes  communales  délivrées).  315 

—  8    —                    Ordonnance  (arpenteurs) 208 

1847  13  janvier.              Ordonnance  (ventes  communales) 281,  307 

—  1 1  juillet.                Loi  (irrigations) 935 

1 848  2  mars.                 Décret  (marchandage) 879 

—  21—                     Décret  (marchandage) 879 

—  12  août.                   Déc.  min.  (aménagements) 258 

1849  20  février.               Loi  (taxe  de  main  morte) 868 

—  31  décembre.  ■  Avis  Cons.  d'£tat  (essartement  des  grandes 

routes) i .  ; . . .  j . . .  ; 928 
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i^r.  Décret  {fttbe 

Décret  (poldc! 
If  r.  Décrel  (djlimi 

i.  Di'crel  (décen 

Décret  (rtqoit 

Wcrel  (Corse) 

Ar.  min.  (gard..  eon 

Ar.a.in.(louT.teri.).. 
et  g  juillet,  hic  mlD.  (déliaitaliom 

D4eKt(ré,ui.itioii.).. 

D^crot  (chiue,  gnixt 
^mlire.  Avi>  Cans.  d'Etat  (bail 

Loi(peDÙûDi  ciïiLee). 
et.  Décret  (ptche,  riviérei 


on)  4î.  62,  104,  307. 


,n.)... 


Décre 


.viable.):::; 


Dec.  min.  (Irijgdir 
Loi  (décimée).... 
D^-c.  min-  {parta^ 
Loi  (rrai.  de  rcgi 
Lu  (soutcee  d'eai 
Décret  (canloDuci 
Loi  (délits  commii 
Loi  tlandu  da  Gi 

Dec.  min.  (adjudi. 
Décret  (liodtrs  de 
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ItSjl 

S     4  juiD. 

— 

7  août. 

16  octobre. 

1859  18  juin. 

19  novembre 

— 

22 

— 

27    - 

— 

21  décembre. 

— 

2()    - 

.i_ 

28    - 

18<>0  2i  janvier. 

— 

17  avril. 

19  juin. 

25  juillet. 

— 

28    - 

— 

28    - 

— 

13  novembre. 

— 

20    - 

— 

26    - 

13  décembre. 

1861 

27  février. 

7  avril. 

— 

13    - 



24  juin. 

— 

31  juillet, 

— 

6  août. 

— 

10    - 

— 

23     - 

— 

28    - 

1802 

3  mars. 



15    — 

f- 

25  avril. 

25    - 

— 

29    — 

29    - 

15  mai. 

31     - 

18G3 

7  janvier. 

fi— 

18  février. 
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Loi  (délits  commis  par  des  militaires) 129 

Dec.  min.  (chandeliers,  volit) 279 

Décret  (bois  de  marine) 85,  334 

Loi  (modifîcalive  du  code  forestier)  34,  88, 
130,  131,  132,.135,  136,  137,  138,   146, 

153,  157 

Décret  (pêche,  rivières  navigables) 608 

Décret  (défrichement) 366 

Décret  (pêche  fluviale) 630 

Décret  (transactions) 359 

Âr.    min.  (préposés  communaux,  caisse  des 

retraites) 861 

Dec.  min.  (défrichement) 367,  368 

Décret  (administration  forestière) 183 

Avis  Cons.  d'Etat  (défrichement) 158 

Déêret  (inspection  des  finances) 192 

Décret  (Alg^érie,  périmètres, de  colonisation).  442 

Loi  (reboisement). . . .' 738,  755 

Loi  (terres  incultes  communales) 782 

Avis  Cons.  d'Etat  (défrichement) 161 

Cire.  min.  (chasse,  colportage) *. 689 

Avis  Cons.  d'Etal  (transactions) 111,  706 

Cire.  min.  (animaux  nuisibles) 714 

Ar.  min.  (préposés) 210 

Décret  (convention  avec  la  Sardaigne) 384 

Décret  (décentralisation  administrative)  351, 

690,  712 

Cire,  contr.  dir.  (impôt  foncier) 866 

Décret  (défrichement,  polygones  rébervés). .  153 
Avis  Cons.  d'Etat  (gardes  communaux) ....       61 

Décret  (aliénations) 760 

Décret  (aménagements   communaux 309 

Ar.  min.  (aménagements  communaux) 310 

Dec.    min.    (reboisement,    indemnités    aax 

préposés) 770 

Décret  (zone  frontière) 159 

Cire.  min.  (chasse,  colportage) 689 

Cire.  min.  (battues) 712 

Décret  ^police  de  la  pêche) 605 

Déeret  (dunes) 735 

Dec.  miu.  (travaux,  abatages  d'arbres).  311,  35f 

Décret  (comptabilité  publique) 870,  871 

Ar.  min.  (délimitations  communales) 301 

Décret  (chasse,  gratifications).  < .  <  < 69^ 
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1870 

6  septembre 

7  — 
10    - 

•» 

— 

10  névembrc. 

1871  28  juin. 

— 

10  août. 

— 

23    - 

— 

19  décembre. 

1872 

14  février. 

— 

28    - 

— 

30  mars. 

— 

24  mai. 

— 

20  juillet. 

— 

7  novembre. 

• 

21 

. — 

20  décembre. 

1873 

25  février. 

— 

15  avril. 

— 

24  juillet. 

— 

26    — 

— 

31    - 

— 

29  décembre. 

1874 

22  janvier. 

27    - 

— 

7  février. 

3  mars. 

— 

7    - 

25  juin. 

— 

17  juillet. 

— 

10  octobre. 

— 

13  novembre. 

1875 

28  janvier. 

13  mars. 

2  avril. 

— 

10  juin. 

— 

29    - 

-- 

S  mai. 

2  juin. 

10  juillet. 

26 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 

Décret  (forêts  de  la  conronne) 53 

Décret  (piehe,  transactions) 630 

Décret  (garantie  administrative) 221 

Décret  (forêts  de  la  couronne). .  » 53 

Dec.  min.  (constructions  à  distance  prohibée)  354 

Loi  (conseil  général) 5,  57,  200 

Loi  (timbre  des  quittances) 12 

Loi  (contrainte  par  corps) 151 

Loi  (Réunion,  régime  forestier) 537 

Loi  (droiU  d'enregistrement)  C,  80, 121 ,  327,  885 

Loi  (taxe  de  main  morte) 868 

Loi  (Conseil  d'Etat) 294 

Dec.  min.  (adjudications,  frais) 272 

Avis  Cons.  d'Etat  (routes  forestières) . .  98 

Loi  (jury) 5 

Loi  (permis  de  chasse) 690 

Décret  (Martinique,  régime  forestier) 537 

Décret  (élèves  de  l'Ecole  polytechnique) 232 

Loi  (organisation  militaire) 823 

Loi  (Algérie,  propriété  individuelle) 389 

Ar.    dir.    gén.   (enseignement  pratique  des 

gardes  auxiliaires) 246 

Loi  (condamnations  pécuniaires,    reeourre- 

ment) 147,  645,  697 

Loi  (chasse) 692 

Loi  (décimes) 141 

Loi  (chasse) 687 

Décret  (servitudes  des  places  fortes). . .  159,  926 

Cire.  min.  (sangliers,  colportage) 712 

Loi  (affouage  communal) 69 

Loi  (Algérie,  incendies) 483 

Décret  (délivrances  de  bois  pour  rartillerie)  339 

Dec.  min.  (Torêts  communales,  frais  de  régie)  316 

Loi  (allumettes) 112 

Loi  (officiers  de  réserve) , 827 

Décret  (uniforme  des  préposés) 142 

Dec.  min.  (service  militaire,  dispense  d'exer- 
cices)    832 

Ar.  min.  (uniforme  des  préposés) 214 

Ar.  min.  (insignes  des  grades) 215 

Loi  (décimes) 690 

Dec.  raio.  (service  militaire,  changements  de 

résidence) 832 

Cire.  dir.  compt.  (permis  de  chasse) 690 
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iS75    2  «.m.  Ui  («éniteun) 
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ISTfi  U  ttjiiei.  Dec.  min.  (bourdiint,  indesiniléi 
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~    aOJuin.  Lo    (inulviblas) 

—  t"  leplsiob».  Die.  min.  (imice  miliUire,  diBj» 


—  38    -  Oéent  (dinelion  eininU  dei  (i 
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I87S    3  Juiïer.  Djc.  min.  (marques  dtrtapecl)... 

—  12    -  Wtret(iiii|«ctîuri  g*Bér.uij... 

—  31    —  Loi  (Al^ie,  dâlimilïliondsioH 

iii.cipliiiuro>) 

—  31  juin.  D«c.  min.  (igonU  fonBlien,   hi 
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—  31    -  Déorol  (omoier.  de  ré.am) 
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1879  19  octobre. 

— 

22  décembre. 

1880  29  mai. 

— 

10  juiHet, 

— 

3  novembre. 

— 

28  décembre. 

1881  26  février. 

— 

20  mars. 

__ 

20  août. 

20    - 

1882 

8  février. 

_ 

18    - 

— 

27    - 

— 

4  avril. 

_ 

13  mai. 

» ... 

11  juillet. 

24    - 

— 

1"  août. 
3    — 
30  octobre. 

— 

18  novembre. 

— 

28 

— 

21  décembre. 

1883  20  février. 

1"  mars. 

— 

23    — 

11  avril. 

20    - 

1883 

15  mai. 

— 

23    - 

20  juin. 

— 

27     - 

28    - 

23  octobre. 

23    - 

— 

23  novembre. 

1884  27  janvier. 

TABLE   CHRONOLOGIQUE 

Cire.  min.  (poisson,  importation) 652 

Décret  (transactions) 359 

Dec.  min.  (hôpitaux  militaires) 833 

Décret  (sarnuméran'at,  Affaires  étrangères).  242 

Décret  (Ecole  forestière) 228 

Convention   (Suisse,    poche    dans   les    eaux 

frontières) 667 

Décret  (établissements  insalubres) 353 

Décret  (service  militaire,  élèves  de  TEcole 

forestière) *. 824 

Loi  (chemins  ruraux) 895,  930 

Loi  (mitoyenneté,  enclave,  élagag-e)  13,  98,  101 
Cire.  (Algérie,  infractions  spéciales  à  Vindi- 

génat) 467 

Décret  (direction  des  forêts) 165 

Ar.  min.  (station  d'expériences) 229 

Loi  (restauration  et  eq/iservation  des  mon-^ 

tagnes) 784 

Décret  (Suisse,  forêts  de  frontières) 385 

Décret    (restauration    et  conservation    des 

montagnes) !...'.  797 

Cire.  dir.   (acquisitions   d'immeubles,  .frais 

de  purge) 804 

Décret  (administration  forestièreS  181,  209,  235 

Loi  (destruction  des  loups,  primes) 716 

Ar.  dir.  forêts  (adjudants) 228 

Décret  (travaux) 873 

Décret  (destruction  des  loups) *  717 

Loi  (Suisse,  pêche  dans  les  eaux  frontières).  666 

Instr.  gén.  (aménagements) 258 

Régi.  min.  (bourdaine) 342 

Dec.  min.  (élèves  des  Barres) 249 

Dec.  min.  (frais  d'adjudicaiion) 272 

Ar.  min.  (indemnités  des  agents  et  préposés).  198 

Décret  (médailles  d'honneur  des  préposés). .  211 

Ar.  min.  (                      idem                       )..  211 

Décret  (Tunisie,  direction  des  forêts) 577 

Décret  (pêche  dans  le  l%c  Léman) 677 

Loi  (écoles  du  gouvernement,  conditions  d'ad- 
missibilité)   222 

Décret  (administration  forestière).  180,  183,  191 

Décret  (restauration  des  montagnes) 798 

Loi  (affouage  communal) 69 

Décret  (administration  forestière) ,  181 
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'     — -      5  juin. 
-    25    - 

; 

-  29  juillet. 

—  12  décembre. 

1885    2  février. 

« 

—      7  août.  ' 

—      9  décembre. 

30 

1886  25  février. 

—    27    - 

—    30  mars. 

—    21  avril. 

—    23    - 

—    16  juin, 

—    20  juillet. 
27 

1 

-    31    - 

-^    31    - 

■ 

-^      2  août. 

1 

-    18    - 

—    11  novembre. 

1887  17  février. 

-    29    - 

' 

—      6  avril. 

1887  28  avril. 

—    29  octobre. 

—    30  novembre. 

—    26  décembre. 

1888    9  janvier. 
-    14    - 

-    14    — 

-     14    - 

-    19    - 

TABLE   CHRONOLOGIQUE  98ô 

Dec.  min.  (hôpitaux  militaires) 838 

Ar.  min.  (tableau  d'avancement).  : 193 

Loi  (organisation  municipale)  4,  62,  64,  71, 

72,  76,  296,  303,  312,  686,  694,  713 
Ar.    min.    (indemnités  pour  frais  de  tour- 
nées)    198 

Ar.  min.  (école  secondaire  des  Barres)....  247 
Ar.  min.  (n\édailles  d'honneur  des   prépo- 
sés)  : 212 

Décret  (adjudications,  affiches) 268 

Décret  (travaux  mixtes) 924 

Instr.  min.  (restauration  des  montag;nes).. .  813 

Arrêté  gouv.  (Algérie,  gardes  indigènes)..  396 
Loi  (Algérie,  droits  d'usage,  etc.)  425,  426, 

443,  487 

Ar.  min.  (Algérie,  traitements) 395 

Décret  (états  d'assiette) 261 

Ar.  min.  (frais  de  citations)  /" 358 

Décret  (balivages  et  récolements) 264 

Loi  (convention,  Belgique,  délits  de  chasse) .  387 

Décret  (                         idem                          ).  387 

Loi  (pêche  dans  la  Bidassoa) 664 

Loi  (caisse  des  retraites) 861 

Dec.  min.  (carrières) 344 

Ar.    min.  (stage) 241. 

Ar.  min.  (indemnités,  Corse) 198 

Décret  (île  de  Mayotte) 538 

Décret  (Algérie,  marchés  de  gré  à  gré) 408 

Décret  (Tunisie,  direction  des  forêts) 577 

Cire.  min.  (chasse,  forêts  communales). . ..  687 
Ar.  min.    (liquidations,   conservateurs   des 

forêts) 173 

Ar.  min .  (marteaux) * 219 

'     Loi  (Algérie,  propriété  privée) 390 

Décret  (administration  forestière) 181 

Ar.  min.  (adjudications,  frais) 275 

Décret  (administrateurs) 166 

Décret  (école  forestière,  institut  agronomique)  231 

Décret  (conseil  des  forêts) 169 

'    Décret  (ministère  de  l'Agricalture)  168,  176, 

184,  193 
Décret  (réorganisation  du  service  forestier) 

191,  192,  235,  246 

Déclaralion  (pêche  dans  la  Bidassoa). .....  664 


r'J 


986 


% 


1887  17  février. 
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avril. 
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juillet. 
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— 
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— 
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._ 
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— 
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— 
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janvier. 

— 
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5 
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_^ 
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avril. 
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juillet. 
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— 
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— 
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•9 

mars. 

_ 
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Décret  (attributions  des  cooserrateurs)  174, 

262,  280 

Décret  (adjudications) 271,  280,  281,  307 

Ar.    min.  (liquidations,  consenrateurs) 872 

Dée.  min.  (hôpitaux  militaires) 833 

Décret  (travaux,  sociétés  d'ouvriers) 882 

Ar.  min.  (autorisation  des  dépenses)..  175,  872 

Décret  (pêche  dans  la  Bidassoa) 664 

Loi  (périmètres  de  reboisement) 796 

Ar.  min.  (insignes  des  grades) 215 

Dec.  min.  (acquisitions  de  terrains) 804 

Loi  (associations  syndicales) 788 

Loi  (insectes,  cryptogames,   végétaux  nui- 
sibles)   961 

Loi  (exercice  financier) 870 

Loi  (sous-officiers) 3 

«        Loi  (animaux  domestiques) 695,  956 

Décret  (conservations) 177 

Ar.  min.  (traitements  des  préposés) 211 

Loi  (vaine  pâture) 44 

Loi  (recrutement  de  Tannée) 4,  819 

Loi  (conseils  de  préfecture,  procédure) 92 

Décret  (engagement  militaire,  élèves  de  Técole 

forestière) 822 

Décret  (école  forestière) 228,  233 

Décret  (lie  de  la  Réunion,  chasse) 637 

Loi  (île  de  la  Martinique) 538 

Instruction  dir.  (aménagements) 258 

Cire.  dir.  (marchés,  approbation) 872 

Cire.  dir.  (ventes  communales,  encaissement)  308 
Décret  (engagement  militaire,  élèves  de  l'é- 
cole forestière) 820 

Décret  (Tunisie,  forêts  domaniales) 580 

Décret  (sous-officiers) 184 

Décret  (ministère  de  l'Agriculture). .  ^ 167 

Ar.  min.  (frais  de  tournées). . .,. 199 

Décret  (chasseurs  forestiers) 825 

Loi  (chasse  et  pêche,  gratifications) 655 

Loi  (Algérie,  traitements) 395 

Dec.  min.  (franchise  télégraphique) 20' 

Loi  (usufruit  du  conjoint  survivant) 8' 

Déclaration  (Suisse,  pêche  dans    les    eaux 

frontières) 67 

Décret  (adjudications,  cahier  des  charges).  26i 
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1891  26  mars. 

— 

1"  avril. 
7    - 

21    - 

— 

29    - 

— 

3in«i. 

— 

5  juin. 

— 

15    — 

15 

30 

— 

16  juillet. 

25 

— 

30    - 

— 

30  octobre. 

1892  26  janvier. 

— 

2  avril. 

— 

4    - 

^ 

12 

— 

28    - 

— 

4  mai. 

— 

26  juillet. 

— 

3  août. 

— 

8    — 

— 

17    - 

— 

26  septembre. 

— 

11  novembre. 

26    - 

— 

29  décembre. 

— 

29    — 

1893 

i    6  février. 

28  avril. 

— 

20  juillet. 

— ^* 

26    - 

— 

29    - 

^_ 

19  août. 

— 

10  octobre. 

13    - 

— 

25    - 

—    30 
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Loi  (peines,  sursis) 138 

Loi  (Suisse,  pêche  dans  les  eaux  frontières) .  675 
Dec.  min.   (occupation  temporaire  pour  tra- 
vaux publics) 788 

Décret  (Indo-Chine,  gouverneur  général). . .  493 

Décret(Sui88e,pêche  dans  les  eaux  frontières).  675 

Dec.  min.  (bois  de  fascinage,  indeomités) . .  340 

Ar.  min.  (uniforme  des  préposés). 216 

Décret  (tableau  d'avancement) , 193 

Ar.  min.  (avancement). 194,  196 

Ar.  min.  (médailles  d'honneur  des  préposés).  212 

Dec.  min.  (Algérie,  forêts  de  chênes-lièges),  391 

Loi  (entrepreneurs,  privilège) ; 91 

Convention  (Suisse,  délits  de  pêche) 679 

Ar.  min.  (uniforme) 204,  829 

Loi  (pensions) 846,  856 

Décret  (chasseurs  forestiers,  Algérie). 834 

Instr.  min.  (                idem                 ) 834 

Loi  (gardes  particuliers) 80 

Loi  (enregistrement,  partages) 321 

Loi   (pensions) 851 

Loi  (périmètres  de  restauration) 790 

Ar.  min.  (Algérie,  uniforme  des  préposés).  835 

Décret  (pensions) « 846 

Décret  (    idem    ) 852 

Décret  (réglementation  des  pâturages) 814 

Loi  (recrutement  militaire) 819 

Loi  (Suisse,  délits  de  pêche,  eaux  frontières).  679 

Loi  (travaux  publics) 90,  349 

Décret  (Suisse,  délits  de  pêche,  «aux  fron- 
tières)  .' 679 

Décret  (réglementation  des  pâturages) 81  i 

Loi   (pensions  civiles,  amendes,  enregistre- 
ment). 7,  120,  141,  327,  6.55,  856 884 

Dec.    enregistrement'    (balivages,    récole- 

ments) 31 

Loi  (pensions  civiles) 856 

Dec.     enregistrement    (procès-verbaux     de 

balivage) 205 

Loi  (Maures  et  Estérel) 3^5,  687 

Ar.  min.  (école  nationale  forestière) 835 

Dec.  min.  (cahier  des  charges,  bois  façonnés)  207 

Ar.  min.  (habillement  des  préposés) 829 

-^  •      min.  (école  forestière,  élèves  externes).  238 
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* 

1898  14  novembre.         Avis  Cons.  d'Etat  (pêche,  indemnités). . 608 

1894  18  janvier.               Décret  (  Diééro-Suarez) 538 

—  23    —                     Décret  (disponibilité) 221,  833. 

—  9  mars.                  Décret  (associations  syndicales) 951 

—  9    —                     Ar.  min.  (frais  d'adjudication) 274 

—  14  mars.  Dec.  min.  (traitements  des  préposés  commu- 

naux)  63 

—  3  avril.                   Dec.  min.  (préposés,  timbre) 213 

—  5    —                     Dec.  min.  (travaux  en  régie,  timbre) 885 

—  15  juin.                    Instr.  dir.  forêts  (travaux  publics) 349 

—  23    —                    Arrêta  (Cochinchine,  service  forestier) 514 

—  26  juillet.                Loi  (Réunion,  circonstances  atténuantes) 537 

—  3(>  novembre.          Dec.  min.  (carrières) 344 

1895  9  janvier.               Décret  (Cocbinchine,  pénalités) 494 

—  12    —                     Loi  (traitements,  saisissabilité) 199 

—  13    —                     Décret  (Tunisie,  direction  des  forêts) 581 

—  16    —                     Loi  (caisse  des  dépôts  et  consignations) 131 

—  16    —                     Loi  (Algérie,  traitements) 395 

—  16    —                     Loi  (pensions) 857^ 

—  8  juin.                    Loi  (revision  des  procès  criminels) 129 

—  26    —                     A r.  min.  (médaille  militaire) 833 

—  28    —                     Dec.  min.  (certificats  de  vie,  timbre) 852 

—  i»--  juillet.               Instr.  min.  (défrichement) 349,  368 

—  2    —                     Instr.  enreg.  (ventes  de  coupes) 273 

—  17    —                     Loi  (impôt  foncier,  dégrèvements) 866 

—  6  août.                  Décret  (allumettes) 113' 

—  23    —                     Décret  (convention  douanière,  Suisse) 386 

—  20  septembre.  Décret  (échanges    domaniaux,  frais  d'exper* 

tise) 323 

1896  25  janvier.              Ar.  min.  (tableau  d'avancement) 195 

—  5  mars.  Décret    (engagement     militaire,    élèves  de 

l'école  forestière) 822 

—  21     —  Dec.  min.  (transport  à  quart  de  place,  che- 

mins de  fer  de  l'Etat) 201 

—  20  avril.  Ar.    min.   (institut    agronomique,   examens 

spéciaux) ^. .  234 

—  31  juillet.  Décret  (Cocbinchine,  personnel  forestier). ...  505 

—  l"  octobre.             Ar.  min.  (institut  agronomique) 232 

—  28    —                      Décret  (champs  de  tir) 96 

—  7  novembre.         Décret  (pêche  fluviale,  pisciculture) 605 

—  19    —                     Ar.  min.  (dépenses,  autorisation) 872 

—  20    —                     (^irc.  dir.  (travaux,  autorisation) 872 

—  3  décembre.           Décret   (pensions) 858 

—  31     —  Décret  (Algérie,  organisation  administrative)  392 
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16    - 

19    -, 
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19    - 
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13    - 
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lion») 34 

19    - 
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1898  27  arril. 

.mm^ 

3  mai. 

16  juin. 
21    - 

— 

21    — 

21    - 

— . 

21    - 

.^ 

27    - 

— 

18  juillet. 
?3  août. 

^«. 

15  octobre. 

— 

21    - 

— 

18  novembre 

— 

lO  décembre. 

15    - 

__ 

IG 

— 

25    - 

— 

28    - 

1890  15  février. 

— 

23  mars. 

— 

27    - 

_ 

28    - 

— 

24  mai. 

.^^ 

30  juin. 

— 

3  juillel. 
12    - 

— 

M5     - 

_ 

20    - 

— 

29    — 

— 

5  août. 

— 

10    - 

— 

7  octobre. 

— 

1(5    - 

7  novembre. 

— 

11     - 

,,  , , 

14    - 

TABLE   CHROî^OLOGIQUE 

Ar.  gouv.   (Algérie,  service  technique  des 

forêt») 396 

Dec.  min.  (chasse,  cahier  des  charges) 686 

Décret  (destruction  des  loups) 718 

Loi  (police  rurale) 52,  99,  G94,  957 

Loi  (conatructions  à  distance  prohibée)  105,  106 

Lot  (garde-Tente,  marteau) 24,      25 

Loi  (coupes  communales,  exploitation) 66 

Cire.  dir.  (chassa,  forêts  domaniales) 686 

Loi  (warrants  agricoles) 329 

Décret  (attributions  du  gouTerneur  général 

de  l'Algérie) 393 

Décret  (éeole  nationale  des  eaux  et  forêts) . .  225 

Décret  (direction  des  eaux  et  forêts). . .  166,  176 

Loi  (pêche) 624,  640 

Décret  (préposés  communaux,  pensions). . . .  864 
Ar.     miq.     (école    pratique    de    sylvicul- 
ture)    251 

Dec.  min.  (pèche,  cahier  des  charges) 622 

Décret  (pêche  dans  la  Bidassoa) 666 

Instr.  min.  (exécution  des  jugements).  145,  698 

Loi  (citations) 122 

Dec.  min.  (travaux,  enregistrement) 884 

•  Dec.    min.    (restauration    des    montagnes, 

acquisitions,  timbre) 805 

Décret  (Congo) 572 

Loi  (caisse   nationale  d'assurances   en   cas 

d'accidents) 911 

Loi  (accidents,  moteurs  agricoles) 912 

Instr.  enreg.  (travaux  communaux,  timbre).  312 

Ar.  min.  (station  d'expériences) 230 

Décret    (adjudications  et   exploitations    en 

Tunisie) 582 

Loi  (responsabilité  civile,  instituteurs) 144 

Décret  (établissements  insalubres) 354 

Loi  (casier  judiciaire) 151 

Décret  (travaux  de  l'Etat,  conditions  du  tra- 
vail)  .' 879 

Cire.  dir.  (travaux  mixtes) 920,  925 

Cire.  dir.  (travaux,  autorisation) 87: 

Dec.  min.  (travaux,  cahier  des  charges) 88 

Déeret  (école  nationale  des  eaux  et  forêts). 

223,  232,  234,  235,  23 

Décret  (curage). ......,.« * 9â 


1899  30  novembre. 

—  12  décembre. 

—  22    - 

1900  1"  février. 

—  10    - 

—  11    -- 

—  2i   - 
~      7  avril. 

—  13    - 

—  »  .mai. 

—  31     - 

—  8  juin. 

* 

—  17  juillet. 

—  17    - 

—  20    - 

—  23    - 

1900  5  août. 

—  8    - 

—  19  octobre. 

—  24  novembre. 
^^      9  décembre. 

—  19    - 

—  28    - 

1901  4  février. 

—  15  mars. 

—  24    - 

—  17  avril. 

—  17    - 

—  19    - 

—  21    — 

—  11  mai. 

—  12  juin. 

—  1"  juillet. 

—  26     - 

—  1"  août. 

—  16  octobre. 

—  23    -^ 
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Ar.  min.  (école  forestière,  étrangers  élèves 

internes) 239 

Décret  (casier  judiciaire) 153 

Décret  (pêche,  réserves) 650 

Dec.  min.  (citations) 123 

Décret  (Madagascar) 538 

Cire.  min.  (chasse,  colportage) 689 

Loi  (vélocipèdes,  contraventions) 113 

Loi  (intérêt  légal) 292,  740 

Loi  (triangulations,  dommages) 94 

Instr.  contr.  directes  (vélocipèdes,  contra- 
ventions)    113 

Ar.  min.  (cahier  des   charges,   ventes  sui' 

pied  et  en  bloc) 267 

Dec.  dir.   for.   (station  d'expériences,    éta- 

blissement  de  pisciculture) 230 

Loi  (Conseil  d'Etat,  recours) 295 

Cire.  min.  (pêche,  poursuites).. ..  631,636}  645 

Décret  (C6te-d'I voire) 572 

Instr.  adm.  (casier  judiciaire) 153 

Décret  (Dahomey) 572 

Décret  (chasse  et  protection  des   animaux 

utile»,  en  Tunisie) 600 

Dec.  dir.  for.  (station  d'expériences,  arbo- 

retum) 230 

Ar.  min.  (traitements) 198 

Décret  (franohise  postale) « . . . .  201 

Loi  (Algérie,  budget  spécial) 393 

Cire.  dir.  (pensions,  majoration) 860 

Loi  (établissements  nationaux  ;  dons  et  legs)  223 

Décret  (réglementation  des  pftturages)^. ....  814 

Décret  (Guinée  française) 572 

Loi  (exercices  de  tir,  dommages) 95 

Loi  (affouage  communal) 68 

Loi  (doaiinages  causés  par  le  gibier) 703 

Dec.  min.  (pensions,  certificats  de  vie,  timbre)  852 

Loi  (tirs  militaires,  indemnités) 930 

Dec.  min.  (exécution  des  jugements) 148 

Loi  (associations) ; 615 

Décret  (Algérie,  service  forestier) 390 

Loi  (périmètre  de  restauration  de  l'Ubaye).  785 
Décret  (école  des  eaux  et  forêts  ;  nombre 

des  élèves).., 231,  247 

Cire,  dir!  (gratifications) 698 
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1901    4  noTembre. 


t  r 

— 

11  décembre 

— 

11 
26    — 

î-r 

— 

29    - 

#* 

— 

31    - 

J-      * 

1902  20  janvier. 
—      5  février. 

r 

— 

15    — 

r 

— 

19  mars. 

• 

r. 



22    - 

— 

29    — 

— 

30    - 

— 

6  mai. 

*  ■ 

— 

28    - 

î 

— 

29    - 

< 

— 

29    - 

f 

— 

3  juin. 
24    - 
10  juillet. 

— 

28-  - 

— 

13  décembre. 

1903  20  janvier. 

_. 

14  féyrier. 

— 

17    - 

— 

21     - 

— 

31  mars. 

— 

31 

— 

4  avril. 

— 

20  mai. 

— 

30  juin. 

— 

22  juillet. 

26    - 


l"  août. 


TABLE   CHRONOLOGIQUE 

Ar.    min.    (cahier    des    charges,    ventes   à 

l'unité) 267 

Cire.  min.  (casier  judiciaire) 1C>3,  645 

Cire.  min.  (pêche,  casier  judiciaire,  frais). .  645 

Loi  (pêche,  receveur  des  domaines) 622 

Décret  (exercices  de  tir,  indemnités) 96 

Cire.  min.  (pêche,  procès-verbaux) 632 

Loi  («ociélés  de  pêcheurs  à  la  ligne) /. .  612 

Ar.  gouv.  (Algérie,  indemnités) 395 

Loi   (sources    servant  à   l'alimentation  pu- 
blique)   939 

Convention    internationale    (protection    des 

oiseaux) 693,  727 

Loi  (accidents  du  travail) ».  912 

Décret  (Algérie,   tribunaux  répressifs  indi- 
gènes)  "  463 

Loi  (amendes,  décimes). \ 141 

Dec.  min.  (Concessions  à  titre   de  tolérance 

révocable) 42 

Décret  (Algérie,   tribunaux,  répressifs  indi- 
gènes)  463,  4GG 

Décret  (préposés,  recrutement) , .  184 

Ar.  min.  (préposés,  recrutement).- 187 

Arrêté  (Tonkin,  exploitation  des  forêts) 531 

Dec.  min.  (tabac  de  cantine) 832 

Décret  (diplomatie  et  consulats) 192 

Dec.  min.  (pêche,  titres  de  recouvrement)..  622 

Loi  (associations  syndicales,  incendies) 382 

Ar.  min.  (tableau  d'avancement,  conserva- 
teurs)    195 

Dec.  min.  (pêche,  frais  d'adjudication) 623 

Décret  (sociétés  de  pêcheurs  à  la  ligne) 612 

Loi  (Algérie,  loi   forestière) 400 

Loi  (direction  générale  des  eaux  et  forêts).  165 

Loi  (destruction  des  loups,  primes) 717 

Cire.  min.  (champs  de  tir,  dommages) 350 

Décret  (service  de  la  gendarmerie) 961 

Loi  (protection  des  oiseaux) 727 

Décret  (délimitation  des  forêts  domaniales  en 

Tunisie) 590 

Décret    (mesures  pour  la  conservation   des 

forêts  en  Tunisie) 594 

Décret    (^ole    nationale    Aes  eaux   et    fo- 
rêts)   965 
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1903  1"  août.                 Ar.  min.  (école  natonale  des  eaux  et  fo- 
rêts)   961 

—  9    —  Décret  (Algérie»  tribunaux  réprsssifs  indi- 

gènes)    968 

—  12    —                    Décret  (pêche,  lac  du  Boorget) 970 

—  15    —                    Décret  (frais  de  purge) ...,,,,,,,.,...  804 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 
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Abrogation   des  lois  anciennes,  156, 

482,  648,  656,  709,  813. 

Accidents  du  travail,  870,  896,  911, 
912. 

Acquisitions  de  terrains  en  mon- 
tagnes, 804. 

Actions  communales,  30.3. 

Adjudications  à  long  terme,  371, 
408. 

Adjudications  des  coupes,  15,  65, 
267,  409. 

Adjudications  de  glandée,  pan  âge  et 
patsson,  33,  278,  313,  421. 

Adjudications  de  parcours  (en  Algé- 
rie), 421. 

Adjudications  de  pâche,  611,620. 

Administrateurs  des  Eaux  et  Forêts, 
165,  168. 

Administration  centrale,  166. 

Administration  des  Eaux  et  Forêts, 
164. 

Administration  forestière,  3,  163. 

Administration  forestière  en  Algérie, 
395,  401. 

Affectations  de  bois  à  un  service  pu- 
blic, 84. 

Affectations  d'immeubles  à  un  ser- 
vice public,  41. 

Affectations  usagères,  35,  283. 

Affirmation,  117,  118,357,  461,  634, 
635,  705. 


Affouage  communal,  66^68,  309,  315, 

317,  434,  435. 
Agents    forestiers,    109,    123,    128, 

197. 
Agglomérations,  108. 
Agriculture  (ministère  de  1'),  164. 
Algérie  (lois  civiles),  388. 
Algérie  (lois  forestières),  399. 
Algérie  (organisation  générale),  392. 
Algérie  (service  forestier),  395,  966. 
Aliénations    de    forêts   communales, 

57. 
Aliénations  de  forêts  domaniales,  40, 

738,  739. 
Allumettes  (fraudes),  112. 
Alsace-Lorraine  (forêts  limitrophes), 

388. 
Améliorations  pastorales,  164,  166. 
Aménagements,  14,  258,  407. 
Aménagements  communaux,  75,  305, 

309,  310. 
Amende,  136,    140,  477,  479,   643, 

704. 
Amendes    collectives    (en     Algérie), 

453. 
Animaux  malfaisants,  693,  G94. 
Animaux   nuisibles,  693,    694,   709, 

714. 
Appel,  127,  145,  364,471,  480,640. 
Approbation  des  marchés,  872. 
Arbres  de  lisière,  351. 
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Arroet  de  ehagse,  702. 
Arpenteurs,  32, 177,  i8î,  207. 
Arrachage  de  plants,  13(>. 
ArresUtion,  114,  4G0,  705. 
Assiette  des  coupes,  262. 
Assimilations  de  grades  (service  mi- 
litaire), 826. 
Association  secrète,  19, 410,  618. 
Association  syndicale,  788. 
Ateliers  à  distance  prohibée,  106. 
Audience  (place   de  l'agent  forestier 

à  r),  357, 636. 
Auditeurs  au  Conseil  d'Etat,  192. 
Avancement  des  agents  forestiers,  183. 

Balivages  des  coupes,  263,  265,  312. 
Barrages  (pêche  fluviale),  623,  661. 
Battues,  711,712,713,  723. 
Baux  des  biens  de  l'Etat,  282. 
Baux  de  pêche,  609. 
Belgique  (convention  internationale), 

385. 
Bestiaux  saisis,  169. 
Bêtes  fauves,  693. 
Bidassoa  (pêche  fluviale),  664. 
Biens  vacants,  737. 
Bois  de  délit,  136,477. 
Bois  dépérissants,  262,  279,  307. 
Bois  de  marine,  84,  330. 
Bornage,  12. 
Bourdaine,  341,  342. 
Bourget  (lac  du),  pêche,  970. 
Brigadiers  foreslieis,  209. 


Cadastre  (revision  du),  866, 868. 
Cahier  des  charges  des  ventes  de  bois, 

27i  266. 

Cahier  des  charges  (chasse),  686. 

Cahier  des  charges  (poche),  622. 

Cahier  des  charges  (travaux),  884. 

Caisse   d'assurances  en    cas    d'acci- 
dents,911. 

Caisse  d'épargne,  863. 

Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse, 


861,907,  908,  909. 
Candidats  aux  écoles  du  Gouverne- 

ment,  222. 
Candidats  forestiers,  3, 184. 
Cantonnement  des  droits  d'usage,  42, 

284,  287,  290,  425. 
Carrières,  344. 
Cartes  à  jouer  (fraude),  112. 
Casier  judiciaire,  151, 645, 648. 
Cassation,  128,  471,  640. 
Cautions,  21,23,  411,619. 
Centimes  additionnels,  867. 
Chabli8,136,  278,  308,477. 
Champs  de  tir  en  forêt,  96,  350. 
Chasse   (enclos   attenant   à   l'habila- 

lion),  687. 
Chasse  (gibier  d'eau),  693. 
Chas8e(mini8lère  de  rAgricultore),683. 
Chasse  (moyens  autorisés),  692. 
Chasse  (oiseaux  de  passage),  693. 
Chasse  (permis),  689,691,  704. 
Chasse  (temps  d'ouverture),  382,  687. 
Chasse  (terrain  d'autrui),  701,  706. 
Chasse  (en  Algérie),  492. 
Chasse  (en  Tunisie),  600. 
Chasseurs  forestiers,  825. 
Chemins    de   fer    (débroussaillement 

contre  l'incendie),  380,  4Î>4. 
Chemins  de  halage,  828,  948. 
Chemins  d'exploitation,  832. 
Chemins  de  vidange,  27,  28,  418. 
Chemins  ruraux,  895,  930. 
Chemins  vicinaux,94,103,346,893, 929. 
Chiens  (divagation  des),  694,  958. 
Chiens  courants,  699. 
Circonstances  aggravantes,  138,  479, 

642,  643,  701,  702. 
Circonstances  atténuantes,  138,  479, 

643,  704. 
Citation,  121,  122,  358,  467,  636. 
Cochinchine,  494. 
Code  forestier,  1. 
Code  d'instruction  criminelle,  129,311, 

473,  641. 
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Code  pinot.  tU,  480. 
CotùM  d'iTiDcemenl,  193,  196. 
Comnsiid.  ?0.  41I.B19. 
ComaiiiBioii    de    La    pCcKe    fluii 
003. 

rrontière),  160. 
Cemplibililé  toinmuQilf,  87). 
Complràililt  pabllqus,  870.  «li. 


CodmII  d'EUl  (n« 


S.  177,  i 


871,87!. 
ConXalilioE  dra  délit 

4Ô9,  6Î9,  630,  654. 
ConilruclioDSbdialan 

352.  3U,  457. 


199,  S77.  Î80,' 343, 
111.130,  .178. 


81,  3!7. 
préposi^E, 


DéBrivem^ni 
Délais  d'.'ip 

■;8,  416. 
DiliiDiUlion 

304,373.! 
MlimilBlioE 
Mlinquinll 

362,  3G5. 


Ut' 
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Délits  d'adjudicataires,  23. 

Délits  de  chasse,  698,  706. 

Délits  de  pêche,  625,  653. 

Délits  forestiers,  88,  132,  446,  458. 

Délivrances  d'urgence  (aux  usagers), 

298. 
Délivrances  en  nature,  315. 
Délivrances  pour  les  places  fortes,  338. 
Dépôts  de  bois  dans  les  ventes,  29. 
Destitution   des  agents  ou  préposés, 

219. 
Destruction  des   bétes  fauves  et  des 

animaux  nuisibles,  693,   694,  714. 
Destruction  de  bornes  ou  clôtures,  446, 

959. 
Directeur  général  des  Eaux  et  Forêts, 

165,  168,  171,  179,  182. 
Directeur  de  l'Ecole  forestière,  182. 
Disponibilité    des    agents    forestiers, 

221,  833. 
Distance  des  plantations,  101, 103. 
Dommages    causés   par  les  exercices 

militaires,  95. 
Dommages  causés  par  le  gibier,  703. 
Dommages    causés   par    les    travaux 

publics,   90. 
Dommages-inlérêts,137, 139, 140, 477, 

479,  643,  703. 
Dons  et  legs  aux  établissements  pu- 
blics, 223. 
Drainage,  936. 
Drogues   ou  appâts  (pêche   fluviale), 

G23. 
Dunes,  735,  736,  743,  747. 
Dynamite  (pêche  fluviale),  624. 

Kiiux  frontières  (pêche  fluviale),  664. 
Kaux  pluviales,  937. 
Eaux  de  sources,  938,  939. 
Echanges  domaniaux,  321. 
Echelles  à  poissons,  650,  651. 
Echenillage,  961. 
Ecobuage,  100,  351. 
Ecole  nationale  forestière  (école   des 


Eaux  et  Forôt»),  191,223,  225,  229, 

235,  965,  967. 
Ecole    pratique    de    sylviculture  des 

Barres,  246, 250. 
Ecole  secondaire  des  Barres,  191,  246, 

250. 
Ecoles  forestières,  222. 
Ecoles  secondaires,  245. 
Ecorcement,  27,  415,  416. 
Elagage  de  lisières,  101. 
Elèves  de  l'école  des  Eaux  et  Forêts, 

235,  820. 
Elèves  étrangers,  239. 
Elèves  externes,  238. 
Elèves  rayés  des  cadres,  242,  966.  . 
Emploi  de  la  scie,  138. 
Emprisonnement,  151. 
Enclave,  98,  431,  457. 
Engagement     militaire     (élèves    'de 

l'école  des  Eaux   et  Forêts),    821, 

822. 
Engagistes  et  échangistes,  2. 
Engins  de  chasse,  693,  702. 
Engins  de  pêche,  609, 624,  625,  627, 

632,  654. 
Enregistrement,  119,  120,   131,   2.Ô2, 

273,  321,356,  462,635,  884. 
Enseignement  de  l'Ecole    forestière, 

224. 
Enseignement    militaire    (école    des 

Eaux  et  Forêts),  831. 
Espagne   (convention  internationale), 

664,  666. 
Etablissements  insalubres,  352,  353. 
Etangs  et  réservoirs,  636,  652. 
Etats  d'assiette,  261. 
Etats  d'émargement,  885. 
Evacuation  des  eaux  nuisibles  (pêche), 

623,  663. 
Examens   des  élèves  de   l'école  des 

Eaux  et  Forêts,  240. 
Exception    préjudicielle,    127,     470, 

639. 
Exécution  des  jugements,   145,  153, 
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363,  480,  644,  647. 

Exécution  parée,  23,  412,  611. 

Exercice  financier,  870. 

Exploitations,  23,  274,  413. 

Expropriations  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, 885 

Expropriations     (en    Algérie),    430, 

436. 

Extraction  ou  enlèvement  de  produits 
autres  que  le  bois,  88,  447. 

Extractions  de  matériaux  pour  tra- 
vaux publics,  89,  346,  350,  447. 

Extraits  de  jugements,  145,  363,  480, 
644.  ^ 

Facteur,  24,  276,  414. 

Feu  (apport  du),  29,  99.  418,  449. 

Flagrant  délit,  115,  465. 

Flottage,  945,  051,954.  . 

Foi  due  aux  procès-verbaux,  123,  131 , 
468,  473,  637,  642,  705. 

Forêts  coloniales,  388. 

Forêts  communales,  1,  56,  300,  431. 

Forêts  de  la  Couronne,  1,  53,  299. 

Forêts  domaniales,  1,  9. 

Forêts  d'établissements  publics,  1,56, 
300. 

Forêts  de  frontières,  384. 

Forêts  indivises,  1,  78,  319,  437. 

Forêts  litigieuses  (en  Algérie),  401, 
437. 

Forêts  de  majorats  réversibles,  1,54, 
299. 

Forêts  des ,  particuliers,  2,  80,  326, 
439. 

Fosses  à  charbon,  27,  417. 

Frais  d'adjudication  des  coupes,  272. 

Frais  d'administration  (forêts  com- 
munales), 72,  316,  433. 

Frais  de  justiftc,  358,  645. 

-Franchises  postales,  201. 

Fruitières,  788. 

Garantie  administrative,  221. 


Gardes  achevai,  181,  209. 
Gardes  champêtres,  112,  130. 
Gardes  communaux,  61,  76,  190. 
Gardes  des  particuliers,  80,  130, 326, 

444. 
Gardes  forestiers,  112.  121,  182,209, 

741,796. 
Gardes  forestiers  indigènes  (Algérie), 

396,  474. 
Gardes  généraux  des  Eaux  et  Forêts, 

177, 181,  182,  192. 
Gardes  généraux  adjofhts,   181,  209. 
Gardes  généraux  stagiaires,  181. 
Gardes-pêche,  610,  632. 
Gascogne  (dunes'de),  743,  747. 
Gascogne  (landes  de),  751. 
Gazoonement  des  montagnes,  760. 
Gendarmerie  (pensions),  853. 
Gendarmerie  (service  delà),  116,  961. 
Gibier,  088,  703. 
Glandée,  33,  45. 
Grandes  routes,  927,  928. 
Gratifications,  655,  695,  697,  704. 
Guinée  française,  572. 

Honneurs    et  '  marques    de    respect, 

833. 
Hôpitaux  militaires,  833. 
Huissier,  122. 
Hydraulique  agricole,  164. 

Impôts,  162,  446,  865,  866. 
Impraticabilité,  98. 
Inaliénabilité  du  domaine,  40. 
Incapacités  (ventes  forestières),    17, 

65,  409,  434. 
Incendie,    99,    101,    382,    451,  452, 

455,  483,  957. 
Incompatibilités,  4. 
Indo-Chine,  493,  966. 
Inscription  de  faux,   125,   126,  469, 

638. 
Insectes,    cryptogames    et    végétaux 

nuisibles,  959. 


Xi 


M 


■Jj 


V/ 


iOOO 
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Insigrnes  des  grades,  206,  215,  828. 
iDsolTables,  146,  149,  154,362,365, 

482,  647. 
Inspecleara- adjoints    des     Eaux    et 

Forêts,  181,  182. 
Inspecteurs  des  Eaux  et  Forêts,  177, 

•  182,  867,  858. 

Inspecteurs  des  finances,  166,  192. 
iDRpecteurs  généraux  des  Forêts,  166. 
Institut  national  agronomique,  232. 
Instromeats  propres  à  couper  le  bois, 

97,  137,  448,  477. 
Interdiction  du  feu,  375. 
Introduction  d'animaux  en  forêt,  137, 

478. 
Italie  (conrenlion  internationale),  384. 

Jugements  en  matière  forestière,  145. 
Juges  de  paix  à  compétence  étendue 
(Algérie),  463. 

Labourage  en  forêt,  448. 

Landes,  751. 

Léman  (pèche),  666. 

Lettres  recommandées,  363. 

Lévrier,  694. 

Lièges  (exploitation  en  Algérie),  416, 
455. 

Lièges  (extraction  délictueuse  en  Al- 
gérie), 476. 

Lièges  (ventes  ou  cessions  en  Algé- 
rie), 407. 

Ligne  flottante,  609. 

Liquidation  de  dépenses,  872. 

Locations  de  chasse,  ()85,  699. 

Locations  de  pêche,  611. 

Locations  de  terrains  forestiers  (en 
Algérie),  423. 

Loi  forestière  algérienne,  400. 

Lois  forestières  coloniales,  400,  493, 
537,  538,  572,  577. 

Lois  forestières  locales,  371. 

Loi  sur  la  chasse,  683. 

Loi  sur  la  pêche  fluviale,  606. 


Loups,  710,  713,  715,  719, 722. 
Louveterie,  719,  724,  720. 

Madagascar,  538. 

Mainmorte  (taxe  des  biens  de),  868, 
869. 

Maire,  302,  312,  369,  694,  713,  958. 

Maisons  ou  fermes,  105. 

Maisons  sur  perches,  105. 

Malversations,  129,  144,  472,  641. 

Marchandage  (prohibition  du),  879. 

Marchés  de  travaux  au  compte  de 
l'Etat,  873. 

Mariage  des  préposés,  210. 

Marine  (bois  de),  84,  330,  334. 

Marteaujw  7,  25,  137,  217,  219,  414, 
478. 

Martinique  (île  de  la),  538. 

Maures  et  Estérel,  375. 

Médaille  d'honneur  des  préposés,  211. 

Médaille  militaire,  833. 

Menus  marchés,  280. 

Menus  produits,  343. 

Militaires  (candidats  forestiers),  184, 
187. 

Militaires  (délits  des),  129,  707. 

Mines,  93. 

Ministère  public,  110,  128,  631,  632, 
706. 

Ministre,  169, 175, 182, 183.     " 

Mise  à  feu  de  végétaux  sur  pied,  450. 

Mise  en  défens  (terrains  en  mon- 
tagnes), 790,  806. 

Mise  en  jugement  des  agents  et  pré- 
posés, 220. 

Mitoyenneté,  13. 

Mobilisation  (service  militaire),  828, 
832. 

Moulons  et  chèvres,  49,  77. 

Mutilation  d'arbres,  136,  476. 

Neige  (temps  de),  69i. 

Nuit  (temps  de),  26, 138, 643, 658, 701 . 

Nullités  des  ventes,  142,  400,  479. 
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publics,  m.  7S8. 

ri.),  442. 

OGufb  (1  touvéea  (desIrucliDn  d').  «99. 

Périoétr»  de   n>i»  « 

Oiiesui  (pralcclion  de«),  693,  737. 

B06. 

Oradtrs  d»poli«  Hi'i»'".  !'■'■  '30, 

Périmélrei  de  rehoiuil 

473.  039. 1»â,  704. 

Périmèlre.  de  r.boiseï 

rie),  443.  444. 

PériiDètroi  de  reiUure 

Permis  de  ebMee,  6S3, 

li.r.  819. 

PtriDii  d'exploiter.  34, 

Penjuibitioni,  lOB.  627 

PiéBe..„.„in>.u»,.a 

PigeoDB,  695,  956. 

Oun  de  la  cogi>««,  26,  30,  414,  419. 

Oulnpai».  23,  413. 

PeiMOD.  632.  633. 

Ou>«rlii»  de  crédllt,  871.  S72. 

Police  de  U  ehiMe,  68 

PolicB  de  la  pèche,  633 

Pi>ii«e,33.45. 

Police  judicitire.  111. 

Polite  rurale,  956,  957 

P.rUKe(ror(lsmdm>»],SB.3!0.43!. 

Pouibiliti  (coolestalioi 

Ptrlie  cl>il«,  110. 

294. 

P.^d.^.i.  (dune.  d«),  748. 

Pouriuite  de>  dilits  (b 

NlDru^e.  137,373. 

rÉgime  fore!  tier),  109 

Pich«  (sppSte).  ll!4.  a?6. 

458. 

Peunuite   dee  délite  Ç 

826.  BM,  659. 

rai.  .n  régime  fotCBU 

Pfahe  (droit  d.),  GOG. 

132,379,474. 

Pêcbe  (SJeK  ou  «ngii»).  624. 62i.659. 

Poursuite  de.  dillta  d« 

G60,  662. 

70G. 

Poursuite  dee   délitl  d 

031.636.641,643,' 

Ponnuit.   de.   délita   | 

friye),  624.  025,  652,  656,  657. 

pèche  oatlére,  flOS. 

Pr*ret,200,  311,  351,  1 

Pêche  «l  piicicullnrc,  166,  605. 

95G,  957,  959. 

PSthefluïl.le,607. 

Pêche  sur  iulmi,  600.  G3I. 

Prépcié.  eammunaui  [ 

PensianecirileB.  83B,S4G. 

861, 

Psuiioc»   i«>  pripoKi  commuTiau., 

Prescription  ds    l'actioi 

379,  472,  640,  708. 

PtuiiÔi»  foicttièrca,  851,  853,  B56, 

PitBtalions      en    aatui 

360,  362,  481,  (82. 

[;crccplcar  do  contribution»  directe.. 

147,  6i5. 

636.704. 
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,!9,lfl.llT,  118.1 
7S.  460.  i68.  m,  C 
IM.  705,  TOfi. 


«ni,  871,  875. 
dtdtUii  découpe  et  dt 

n. 

rpothtquH  (r™.).  804. 

ne,  60,  313. 

MiU   d'ae>«(,  44,  286, 

30,31. 


79Î,  809.  814. 
Iègl<fflcDU  d<  l'école  nili»>>»l. 

E.UI  el  Fortl..  344. 
lelmit  de  mer.  736. 
léquiiilianl  U  for»  publique, 

lia,  116,  460,  634. 
léBtrvct  de  pBche,  6Ô0. 
leipoDHbiliU  cisLe  da  /ait  d'u 


RiepoDubiliti  de 

30.  419. 
Retpoutbililé  dt 


idJDiUciuim,  29. 


topoDiabiliM  dce  pripoiés.  7.  6 

UgDe..784, 
laiJLuUoD,  136,140,  142,477,  4' 

609,643. 
leUDoes  (peoaiDiil  «nlee),  838.  S 
(«union  (Ile  de  U).  537. 


ifiged. 


Lbles  k  badi«e  perdnu, 
•igiblee     on    flalUbUs, 


■eu,  231,967. 

Houle,  de  Cof«,  373. 

Roule»  de  protection  (Hum  el   Es. 

11.346. 

térell.  ÎB3. 

*■  préposé»  roreslier», 

5.i«e,  113.  H8.357.459.  461.  633, 

11.  m.  937. 

im.  B3b.  703. 

ier,  1.400.741.806. 

Singlierï.  713,  713. 

.genl>,  302. 

Scierie..  107,  108.  355. 

prépo^s,  313. 

Setour.  en  «.  dioceodie,  101. 

énigement  (en  Algérie}, 

Sér;neilre.  113. 114.  459. 

Séquottre  (en  Algérie),  453. 
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Sanitude  dss  pLice 


chran  i  la  ^gat,  612. 


SUge  de>  «LiTei  > 
elFortU,  24t. 

SUlino  d>  recli 
rieriM»,  229. 


Tabu  (fnudt).  112. 


l'Ecoli  dei  Ewu 


T>in«  etiienaa.  T37. 
iKDier,  43. 
I,  2S1,  312,  34S,  80S. 


cen 

le.  S79.380,  450. 

aTanljugam 

359 

459, 

830,  707. 

154 

359. 

39. 

Triniporl  à 

prit  rMgU 

dît 

r.  201.  833. 

Tr.». 

Tru.. 

ori  a 

«olporUff. 

1,  922,  924,  925. 
aux  publiai,  89.  870. 
le  Kigneurial,  43. 
in.uiaDrrfcUaniiela.121, 


w 


^ 
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Usages  forestiers  (pâturage),  295, 327, 
•       427, 428. 
}  (  Usages  forestiers  (règles  de  police), 

>  46,  78,  82,  296,  318,  426,436.445. 

^  Usines  à  feu,  104. 

''  Usufruit  des  foréU,  82. 

Vaine  p&ture,  44,  374. 

Vélocipèdes  (plaques  de  contrôle),  113. 

Vente  de  bestiaux  saisi»,  118, 131^462. 

Ventes  clandestines,  16. 

Ventes  de  coupes  communales,  64. 

305,  307,  433. 
Ventes  de  coupes  domaniales,  15. 
Ventes  de  gré  à  gré  (Algérie),  408. 


Ventes  mobilières,  16. 

Ventes  publiques  de  meubles,  328. 

Vérificateurs  généraux,  176. 

Veuves  (pension),  842,  859. 

Visites  domiciliaires,  114,  459,  460, 

633. 
Voies  de  communication,   927,  929, 

930. 
Voitures  et  attelages  en  forêt,  97, 448. 
Volailles  (dommages),  956,  957. 
Vols  de  bois  dans  les  ventes,  135. 

Warrants  agricoles,  329. 

Zone  frontière,  159,  919,  922. 
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